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Traité  d! amitié,  de  navigation  et  de  commerce,  entre  la  France 
et  le  Brésil,  signé  à  Rio  Janeiro,  le  8  Janvier  1826,  avec  les 
articles  additionnels,  signés  à  Rio  Janeiro,  le  7  Juin  1826. 

Art.  I.  Il  y  aura  paix  constante  et  amitié  perpétuelle  entre 
S.  M.  le  roi  de  France  et  de  Navarre,  et  l'empereur  du  Brésil,  leurs 
héritiers  et  successeurs,  et  entre  leurs  sujets  de  tous  territoires,  sans 
exception  de  personne  ni  de  lieu. 

Art.  il  S.  M.  T.  Chr.  et  S.  M.  I.  conviennent  d'accorder  les 
mêmes  faveurs,  honneurs,  immunités,  privilèges  et  exemptions  de 
droits  et  charges  à  leurs  ambassadeurs,  ministres  et  agents  accrédi- 
tés dans  leurs  cours  respectives  selon  les  formalités  d'usage;  et 
(|iioIcfiie  faveur  que  l'un  des  souverains  accorde  à  cet  égard,  dans  sa 
propre  cour,  l'autre  souverain  s'oblige  à  l'accorder  également  dans 
la  sienne. 

Art.  111.  Chacune  des  hautes  parties  contractantes  aura  le  droit 
de  nommer  des  consuls  généraux,  consuls  et  vice-consuls  dans  tous 
les  ports  et  villes  des  domaines  de  l'autre  où  ils  sont  ou  seront  jugés 
nécessaires  pour  le  développement  du  commerce  et  des  intérêts 
conmierciaux  de  leurs  sujets  respectifs,  à  l'exception  des  ports  ou 
villes  dans  lesquels  les  hautes  parties  contractantes  jugeraient  que 
ces  a2;ents  ne  sont  pas  nécessaires. 

Art,  iV.  Les  consuls  de  quelque  classe  qu'ils  soient,  dûment  nom- 
més par  leurs  souverains  respectifs,  ne  pourront  entrer  dans  l'exer- 
cice de  leurs  fonctions  sans  l'approbation  préalable  du  souverain 
dans  les  états  duquel  ils  seront  employés.  Ils  jouiront  dans  l'un  et 
Tautre  pays ,  tant  dans  leurs  personnes  que  pour  l'exercice  de  leur 
charge  et  la  protection  qu'ils  doivent  à  leurs  nationaux  ,  des  mêmes 
priviJéges  qui  sont  ou  seraient  accordés  aux  consuls  de  la  nation 
la  plus  favorisée. 

Art.  V.  Les  sujets  de  chacune  des  hautes  parties  contractantes 
jouiront,  dans  toute  l'étendue  des  territoires  de  l'autre,  de  la  plus 
IV.  \ 
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1826  parfaite  liberté  de  conscience  en  matière  de  religion,  conformément 
au  système  de  tolérance  établi  et  pratiqué  dans  les  pays  respectifs. 

Art.  VI.  Les  sujets  de  chacune  des  hautes  parties  contractantes, 
en  restant  soumis  aux  lois  du  pays,  jouiront  en  leurs  personnes, 
dans  toute  l'étendue  des  territoires  de  Tautre,  des  mêmes  droits,  pri- 
vilèges, faveurs,  exemptions  qui  sont  ou  seraient  accordés  aux  sujets 
de  la  nation  la  plus  favorisée.  Ils  pourront  disposer  librement  de 
leurs  propriétés  par  vente,  échange,  donation,  testament,  ou  de  toute 
•  autre  manière,  sans  qu'il  y  soit  mis  aucun  obstacle  ou  empêchement. 
Leurs  maisons,  propriétés  et  effets  ne  pourront  être  saisis  par  aucune 
autorité  contre  la  volonté  des  possesseurs  :  ils  seront  exempts  de 
tout  service  militaire,  de  quelque  nature  que  ce  soit,  et  de  tous  em- 
prunts forcés  ou  impôts  et  réquisitions  militaires;  ils  ne  seront  tenus 
à  payer  aucunes  contributions  ordinaires  plus  fortes  que  celles  que 
payent  ou  viendraient  à  payer  les  sujets  du  souverain  dans  les  états 
duquel  ils  résident.  De  même  ils  ne  seront  point  assujettis  aux  vi- 
sites et  recherches  arbitraires,  ni  à  aucun  examen  ou  investigation 
de  leurs  livres  ou  papiers,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit.  U  est 
entendu,  que  dans  le  cas  de  trahison,  contrebande,  ou  autre  crime, 
dont  les  lois  du  pays  respectif  font  mention,  les  recherches,  visites, 
examens  et  investigations  ne  pourront  avoir  lieu  qu'avec  l'assistance 
du  magistrat  compétent,  et  en  présence  du  consul  de  la  nation  à  qui 
appartiendra  la  partie  prévenue,  du  vice-consul  ou  de  son  délégué. 

Art.  vu.  En  cas  de  mésintelligence  ou  de  rupture  entre  les  deux 
couronnes  (puisse  Dieu  ne  le  permettre  jamaisl) ,  lequel  cas  ne  sera 
réputé  qu'après  le  rappel  ou  le  départ  des  agents  diplomatiques 
respectifs,  les  sujets  de  chacune  des  hautes  parties  contractantes, 
résidant  dans  les  domaines  de  l'autre ,  pourront  y  rester  pour  l'ar- 
rangement de  leurs  aflFaires  ou  commerce  dans  l'intérieur,  sans  être 
gênés  en  quelque  manière  que  ce  soit,  tant  qu'ils  continueront  h  se 
comporter  pacifiquement  et  à  ne  commettre  aucune  offense  contre 
les  lois.  Dans  le  cas  cependant  où  ils  se  rendraient  suspects  par 
leur  conduite,  ils  seront  sommés  de  sortir  du  pays,  leur  accordant  la 
liberté  de  se  retirer  avec  leurs  biens  dans  un  délai  qui  n'excédera 
par  six  mois. 

Art.  VllI.  Les  individus  accusés,  dans  les  états  de  l'une  des 
hautes  parties  contractantes ,  de  crimes  de  haute  trahison ,  félonie, 
fabrication  de  fausse  monnaie  ou  du  papier  qui  la  représente,  ne 
seront  pas  admis,  ni  ne  recevront  protection  dans  les  états  de  l'autre, 
et  pour  que  cette  clause  reçoive  sa  pleine  exécution,  chacun  des 
deux  souverains  s'engage  à  faire  expulser  de  ses  états  lesdits  accu- 
sés, aussitôt  qu'il  on  sera  requis  par  l'autre. 
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Art.  IX.  Chacune  des  hautes  parties  lîûiitra clames  s'oblige  à  ne  1820 
pas  recevoir  sciemment  et  yolonl^irement  dans  ses  états,  et  i\  ne  pas 
employer  h  son  service,  les  mdividua  sujets  de  Tautre  qui  désertc- 
raienl  du  sei*vice  militaire  de  mer  et  de  terre ,  devant  les  soldats  et 
matelots  désertems,  tant  des  bâtiments  de  guerre  que  des  navires 
marchands,  être  arrêtés  et  remis  aussitôt  quHIs  seront  réclamés  par 
fes  consuls  ou  vice-consuls  respectifs* 

,Aht,  X.  11  y  aura  liberté  réciproque  de  commerce  et  do  naviga- 
tion entre  les  sujets  respectifs  des  hautes  parties  contractantes,  tant 
en  navires  français  qu'en  navires  brésiliens  ^  dans  tous  les  ports» 
villes  et  territoirefï  appartenanls  aux  hautes  parties  contractantes, 
excepté  dans  ceux  qui  sont  provisoirement  interdits  aux  nations 
étrangères  ;  restant  entendu  qu'aussitAt  qu'ils  seront  rendus  au  com- 
merce des  autres  nations,  ils  seront  dés  ce  moment  ouverts  aux 
sujets  des  deux  couronnes,  de  la  même  manière  que  si  cela  était  ex- 
pressément stipulé  dans  le  présent  traité. 

Art,  XI.  En  conséquence  de  cette  réciproque  liberté  de  commerce 
et  de  navigation  î  les  sujets  des  hautes  parties  contractantes  pour- 
ront respectivement  entrer  avec  leurs  navires  dans  tous  les  porls^ 
baies,  anses  et  mouillages  des  territoires  appartenants  à  chacune 
d'elles,  y  décharger  tout  ou  partie  de  leurs  marchandises,  prendre 
Ohargement  et  réexporter.  Us  pourront  résider,  louei'  des  maisons  et 
des  magasins^  voyager,  commercer,  ouvrir  boutique,  transporter  des 
produits^  métaux  et  monnaies,  et  fgiérer  leurs  affaires  par  eux,  par 
leui-s  a£i;enls  ou  commis,  comme  bon  leur  semblera,  sans  Tentremise 
de  courtiers.  Il  en  est  excepté  toutefois  les  articles  de  conlreliande 
de  f^uerre,  et  ceux  réservés  h  la  couronne  du  Brésil;  de  même  que 
le  commerce  côtier  de  port  à  port ,  consistant  en  produits  indigènes 
ou  étrangers  déjà  dépéchés  pour  la  consommation,  lequel  conmierce 
ne  pourra  se  faire  qu'en  embarcations  nationales,  étant  lilire  cepen- 
dant aux  sujets  des  hautes  parties  conl raclantes  de  cfinr^^ei"  leui*s 
effets  et  marchandises  sur  lesdites  embarcations,  en  payant  les  uns 
et  les  autres  les  mêmes  droits. 

Art.  XIL  Les  navires  et  embarcations  des  sujets  do  chacune  des 
liautês  (larlies  conlractanles  ne  payeront  tians  les  porls  et  mouillages 
de  lautre,  à  litre  de  phare ^  tonnage^  ou  autre  dénoîuination  quel- 
eonque,  que  les  mêmes  droits  que  payent  ou  viendraierït  h  payer  les 
navires  et  erobareations  de  la  nation  hj  plus  favorisée. 

AiiT.  XI IL  Les  hautes  parties  contractantes  conviennent  de  dé- 
clarer que  seront  considérés  navires  brésiliens  ceux  qui  seront 
construits  ou  possédés  par  des  sujets  brésiliens,  et  dont  le  rapitaine 
et  le$  trois  cpiarts  de  l'équipage  seront  brésiliens;  cette  dernière 
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Ï6  clause  cependant  ne  devant  pas  être  en  vigueur  tant  que  le  demati^ 
dera  le  manque  de  matelots,  pourvu  toutefois  que  le  maître  et  le 
eapilaine  du  navire  soient  brésiliens ,  et  que  tous  les  papiers  dtt 
bàtjitient  soient  dans  les  formes  légales.  De  la  même  manière  seront 
considérés  navires  français  eeux  qui  navigueront  et  seront  possédés 
conformément  aux  règlements  en  vigueur  en  France. 

Aht,  XIV.  Tous  les  produits  ^  marcliandises  et  articles  quel- 
conques qui  sont  de  production,  manufacture  et  industrie  des  sujels 
et  territoire  de  S.  M,  T.  Chr.  >  importés  des  ports  de  France  pour 
ceux  du  Brésil  j  tant  en  navires  français  que  brésiliens ,  et  dépêchés 
pour  la  consommation,  payeront  généralement  et  uniquement  les 
mêmes  droits  que  payent  ou  viendraient  à  payer  les  sujets  de  îa 
nation  la  plus  favorisée ,  conformément  au  tarif  général  des  douanes, 
qui^  à  cette  fin^  sera  promulgué  dans  tous  les  port-s  du  Brésil  où  des 
douanes  sont  ou  seraient  établies.  11  est  convenu  qu'en  parlant  de  la 
nation  la  plus  favorisée ,  la  nation  portugaise  ne  devra  pas  servir  de 
terme  de  comparaison,  même  quand  elle  viendrait  à  être  privilégiée 
au  Brésil  en  matière  de  commerce* 

Art.  XV*   Il  est  bien  entendu  que  lorsque  des  produits  françâl 
agricoles  ou  industriels  n'auront  pas  une  valeur  déterminée  dans 
tarif  brésilien,  rexpéditiou  en  douane  s'en  fera  par  une  déclaration  i 
leur  valeur  signée  de  la  partie  qui  les  importera  ;  mais  dans  le 
où  les  officiers  de  la  douane,  chargés  de  la  perception  des  droits, 
auraient  lieu  de  soupçonner  fautive  cette  évaluation  ^  ils  auront  la  li- 
berté de  prendre  les  objets  ainsi  évalués  en  payant  4  0  pour  cent 
en  sus  de  ladite  évaluation ,   et  ce  dans  l'espace  de  i  ii  jours ,  àjà 
compter  du  premier  jour  de  la  détention  et  en  restituîmt  les  droits^ 
payés. 

Aht.  XVI.  Tous  les  articles  de  production  ^  nuinufacture  et  in- 
dustrie des  sujets  de  S.  M.  L  importés  des  porlî»du  Brésil  pour  ceux 
de  France j  en  navires  brésiliens  ou  fratiçais,  et  dépéchés  pour  la 
consommation,  payeront  généralement  et  uniquement  des  droits  qui 
n'excéderom  pas  ceux  qu'ils  payent  actuellement  par  le  tarif  fran- 
çais, étant  importés  en  navires  français.  En  conséquence  S.  M.  T.  Chr, 
supprime,  en  faveur  de  la  navigation  brésilienne»  la  surtaxe  de 
dix  pour  cent  établie  en  France  sur  les  marchandises  importées  par 
navires  étrangers.  S*  M.  T*  Chr.  supprime  en  outre ,  en  faveur  des 
tons  du  Brésil  ï  la  distinction  existante  dans  le  tarif  français  eiitf« 

cotons  a  longue  et  courte  soie. 

Art.  XVIL  On  est  également  convenu  qu'il  sera  permis  aux  coMI 
suis  respectifs  de  faire  des  représentations  quand  il  leur  sera  prouv^^ 
que  quelque  article  compris  dftns  les  tarifs  est  excessivement  évi 
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lue,  afin  que  ecs  représentations  soient  prises  eti  considéiation  dans  182< 
Itî  plus  court  délai  possible,  sans  arrêter  pour  cela  l^expédilion  de^ 
mêmes  produits. 

ÂET.  XYin*  S*  M,  L  accorde  aux  sujets  de  S.  M-  T*  Chr*  le  privi- 
lège de  pouvoir  être  sigDataires  des  douanes  du  Brésil ,  avec  les 
mêmes  conditions  et  sûretés  que  les  sujets  brésiliens  :  et  d*autre 
part,  il  est  convenu  que  les  sujets  brésiliens  jouiront  dans  les 
douanes  de  France  de  )a  môme  faveur,  autant  que  les  lois  le  per- 
mettront. 

Art,  XiX.  Tous  les  produits  et  marchandises  exportés  directe- 
ment du  territoire  de  Tune  des  hautes  parties  contractantes  pour  le 
territoire  de  Pautre ,  seront  accompagnés  de  certificats  dWigïne 
signés  par  les  oiîjcjers  conipélents  des  douanes  dans  le  port  d*em- 
barquemeni;  les  certificats  de  chaque  navire  devant  être  numérotés 
progressivemeul  et  joints  avec  le  sceau  de  la  douane  au  manifeste 
qui  devra  être  certifié  pur  les  consuls  respectifs,  pour  être  le  tout 
présenlè  à  la  douane  du  port  d^entrée.  Dans  les  ports  où  il  n'y 
aurait  ni  douane^  ni  consuls,  Forigine  des  marchandises  sera  légalisée 
et  certifiée  par  les  autorités  locales, 

Aar.  XX.  Tous  les  produits  et  marchandises  de  production  et 
manufacture  des  territoires  de  chacune  des  hautes  parties  contrac- 
tante, qui  seront  dépéchés  de  leurs  ports  respectifs  pour  la  réex- 
portation ou  le  translïordeiiient,  payeront  réciproquement  dans  les- 
dits  ports ,  les  mêmes  droits  que  payent  ou  viendraient  à  payer  les 
sujets  de  la  nation  ta  plus  favorisée. 

A«T-  XXJ.  S'il  arrivait  que  Pune  des  hautes  parties  contractantes 
soit  en  guerre  avec  quelque  puissance,  nation  ou  état,  les  sujets  de 
Tautre  pourront  continuer  leur  commerce  et  navigation  avec  ces 
mêmes  états,  excepté  avec  les  villes  ou  ports  qui  seraient  bloqués 
ou  assiégés  par  terre  ou  par  mer.  Mais  dans  aucun  cas  ne  sera  per- 
mis le  commerce  des  articles  réputés  contrebande  de  guerre^  qui 
sont  les  suivants  ;  canons,  mortiers,  fusils,  pistolets,  grenades, 
saucisses,  aflfùls,  baudriers,  poudre,  salpêtre^  casques,  balles,  piques, 
ép^s,  hallebardes,  selles,  harnais  et  autres  instruments  quelconques 
fabriqués  à  Tusasîe  de  la  guerre* 

Ait.  XXil.  Afin  de  proléger  plus  efiicacement  le  commerce  et  la 
iiavigfition  de  leurs  sujets  respectifs,  les  deux  hautes  parties  con- 
iractaotes  conviennent  de  ne  pas  recevoir  des  pirates  ni  écumeurs 
ih}  mer  dans  aucun  des  ports,  baies,  ancrages  de  leurs  états,  et 
d'appliquer  l*entière  riguem-  des  lois  contre  toutes  personnes  con- 
nues pour  êlrc  pirates,  et  contre  tous  individus  résidant  dans  leur 
kTriioin*,  qui  seraient  convaincus  de  correspondance  ou  de  compii- 
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1826  cite  avec  elles.  Tous  \es  navires  et  cargaisons  a ppar tenants  aux 
hautes  parties  contractantes  j  que  It^s  pirates  prendraient  ou  condui- 
raient dans  les  ports  de  Tune  ou  de  l'autre,  seront  restitués  k  leurs 
propriétaires  ou  à  des  fondés  do  pouvoir  dûment  autorisés,  al 
prouvant  l'identité  de  la  propriété  ;  et  la  resUluliou  sera  faite  même 
quand  Varticle  réclamé  serait  vendu,  pourvu  qu'il  soit  prouvé 
que  Pacquéreur  savait  ou  pouvait  savoir  que  ledit  article  pro%'i'n;iU 
de  piraterie* 

AftT.  XXIII.  S*il  arrive  que  quelque  navire  de  guerre  ou  mar- 
chaud,  appartenant  aux  deux  états  ^  naufrage  dans  les  ports  ou  sur 
les  càîQS  de  leurs  territoires  respectifs,  le  plus  grand  secours  pos- 
sible lear  sera  donné ,  tant  pour  la  conservation  des  personnes  et 
efleLs,  ï[ue  pour  la  sûreté j  le  soin  et  la  remise  des  articles  sauvés* 
Les  produits  sauvés  du  uaufrîige  ne  seront  pas  assujettis  à  payer 
les  droitSj  excepté  quand  ils  seront  dépéchés  pour  la  consommatioDf 

Art.  XXIV*  Les  hautes  parties  contractantes  sont  convenues  d'em- 
ployer des  paquebots  pour  faciliter  les  relations  entre  les  deux  pays. 
Une  convention  spéciale  réglera  ces  services. 

Aht-  XXV  Le^  stipulations  du  présent  traité  seront  perpétuelles, 
à  rexception  des  articles  XH,  XIV,  XV,  XVI,  XVil  et  XX,  qui  dure- 
ront pendant  le  cours  de  six  années ,  à  commencer  de  la  diUe  ûm 
ratifications. 

Art.  XXVÎ,   Les  ratifications  du  présent  traité,  etc. 


i 

s  constS^ 


Ariicks  addiUQunch  signés  a  Mio  Janeiro,  k  7  Juin  18ifi. 

Art,  L   On  est  convenu  de  déclarer  que  non- seulement, 

il  est  dit  dans  rarliclc  quatrième  du  traité  mentionné,  les 
respectifs  jouiront  dans  l'un  et  Tautre  pa^s,  tant  dans  leurs  personnes 
que  pour  Pexercice  de  leur  charge  et  la  protection  qu'ils  doivent  a 
leurs  nationaux,  des  mêmes  privilèges  qui  sont  ou  seraient  accordés 
aux  consuls  de  fa  nation  la  plus  rtîvorisée,  mais  encore  que  ces  ageij|^ 
seront  traités  sous  tous  ces  riipports,  dans  chacun  des  deux 
d'après  les  principes  de  la  plus  exacte  réciprocité. 

Art.  il  li  est  éj^alçment  déclaré  qu'en  convenant,  par  l'arli 
Ireiseième  du  méuie  traité ,  que  la  clause  qui  exige  les  trois  quarte 
de  naliomnix  dans  iVquipage  de  tout  navire  brésilien  ^  ne  devra  pas 
être  eu  vi joueur  Uml  que  le  démiindera  le  luanquo  de  matelots  ,  Im 
hautes  parties  contractantes  n'entendent,  dans  aucun  cas,  proloi^ 
la  suspension  de  ladile  clause  au  delà  de  six  années  déjli  assign^ 
pour  terme  de  plusieurj»  autres^  stipulatiou^  du  U-aitc> 
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AmT.  m.  11  est  déclaré  cnfiu  que  le  premier  paragraphe  de  1826 
Tarlicle  quatorzième,  portant  que  tous  les  produits,  marchandises 
et  articles  quelconques  qui  sont  do  production,  manufacture  et  in- 
dustrie des  sujets  et  territoire  de  S.  M.  T.  Ghr.  importés  des  ports 
de  France  dans  ceux  du  Brésil,  tant  en  navires  français  que  brési- 
liens, et  dépéchés  pour  la  consommation,  payeront  généralement  et 
luiiquement  les  mêmes  droits  que  payent  ou  viendraient  à  payer  les 
sujets  de  4a  nation  la  plus  favorisée,  doit  être  entendu  en  ce  sens, 
que  le  quantum  des  droits  est  de  quinze  pour  cent  de  la  valeur  des 
marchandises  dont  l'évaluation  aura  été  faite  selon  le  mode  général 
établi  ou  à  établir,  ayant  pour  base  les  prix  du  marché. 

A»T.  IV.  Les  présents  articles  additionnels  auront  la  mémo  force,  etc. 


FRANCE  ET  GRANDE-BRETAGNE. 


Convention  de  navigation,  entre  la  France  et  la  Grande-Bretagne, 
signée  à  Londres,  le  26  Janvier  1826. 

Ait.  1.  A  dater  du  5  Avril  de  la  présente  année,  et  après  cette 
époque,  les  navires  français  venant  avec  chargement  des  ports  de 
France,  et  sans  chargement  de  tous  ports  quelconques,  ou  se  ren- 
dant avec  chargement  dans  les  ports  de  France ,  et  sans  chargement 
dans  tous  les  ports  quelconques,  ne  seront  pas  assujettis,  dans  les 
ports  du  royaume  uni,  soit  à  leur  entrée,  soit  ù  leur  sortie,  à  des 
droits  de  tonnage,  de  port,  de  phare,  de  pilotage,  de  quarantaine,  ou 
autres  droits  semblables  ou  analogues,  quelle  (|ue  soit  leur  nature  ou 
leur  dénonunation,  plus  élevés  que  ceux  auxquels  sont  ou  seront  as- 
sujettis, dans  ces  mêmes  ports,  à  leur  entrée  et  à  leur  sortie,  les  na- 
vires britanniques  effectuant  les  mêmes  voyages  avec  chargement  ou 
sans  chargement;  et  réciproquement,  à  dater  de  la  même  époque, 
les  navires  britanniques  venant  avec  chargement  des  ports  du 
royaume  uni,  et  sans  chargement  de  tous  les  ports  quelconques,  ou 
se  rendant  avec  chargement  dans  les  ports  du  royaume  uni  et  sans 
chargement  dans  tous  les  ports  quelconques,  ne  seront  pas  assujettis 
dans  les  ports  de  France,  soit  à  leur  entrée,  soit  à  leur  sortie,  ù  des 
droits  de  tonnage,  de  ports,  de  phares,  de  pilotage,  de  quarantaine, 
ou  autres  droits  semblables  ou  analogues,  quelle  que  soit  leur  nature 
ou  leur  dénomination,  plus  élevés  que  ceux  auxquels  sont  ou  seront 
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\ 826  assujettis,  dans  ces  mêmes  ports,  à  leur  entrée  et  à  leur  sortie,  Je» 
niivires  français  effeciuant  les  mêmes  voyages  avec  chargement  ou 
sans  chargement,  soit  que  ces  droits  se  perçoivent  séparément,  soit 
qu'ils  se  trouvent  représentés  par  un  seul  et  même  droit;  S-  M. 
T.  Chr*  se  réseivant  de  régler  en  France  le  montant  de  ce  droit  ou 
de  ces  droits  d'après  le  tau3t  auquel  ils  sont  ou  seront  établis  dans  le 
royaume  uni;  en  même  temps  quc^  dans  le  but  d'alléger  les  charges 
imposées  à  la  navigation  des  deux  pays,  elle  sera  toujours  disposée 
à  en  réduire  proportionnellement  l'élévation  en  France,  d*après  la  ré 
duction  que  pourront^  par  la  suite ,  éprouver  les  droits  perçuîi  mayjr 
tenant  dans  les  ports  du  royaume  uni* 

Art.  Il,  Toutes  marchandises  ,  tous  objets  de  commerce 
peuvent  ou  pourront  être  îégalement  importés  des  ports  de  France 
sans  les  ports  du  royaume  uni,  et  qui  y  seront  apportés  sur  navires 
français,  ne  seront  pas  assujettis  à  des  droits  plus  élevés  que  s'ils 
étaient  importés  sur  navires  britanniques;  et  réciproquement  toutes 
marchandises  et  tous  objets  de  eommerce  qui  peuvent  ou  pour- 
ront être  légalement  importés  des  ports  du  royaume  imi  dans 
les  ports  de  France,  et  qui  y  seront  apportés  sur  navires  britan- 
niques^ ne  sci^ont  pas  assujettis  à  des  droits  plus  élevés  que  s*iîs 
étaient  importés  sur  navires  franeaLs  :  S.  M,  T,  Chr.  se  réser- 
vant d'ordonner  que ,  de  même  que  les  productions  de  l'Asie ,  de 
TAfrique  et  de  rAmérique  ne  peuvent  être  importées  de  ces  pays,  ni 
de  tout  autre,  sur  vaisseaux  français,  ni  de  France,  sur  vaisseaux 
français,  britaimtques  ou  autres,  dans  les  ports  du  royaume  uni, 
pour  la  consemmatiou  du  royaume,  mais  seulement  pour  Feutrepêt 
et  la  réexportation;  de  même  aussi  les  produits  de  l*Asie,  de  l'Afrique 
et  de  rAmérique  ne  pourront  être  importés  de  ces  pays  ni  de  tout 
autre,  sur  vaisseaux  britanniques,  ni  du  royaume  unin,  sur  vaisseaux 
britanniques,  français  ou  autres  ^  dans  les  ports  de  France,  pour  la 
consommation  du  royaume,  mais  seulement  pour  l'entrepôt  et  la  ré- 
exportation :  à  l'égard  des  produits  des  pays  d'Eurepe,  il  est  entendu 
entre  les  hautes  parties  contractantes  que  ces  produits  ne  pourront 
être  importés  sur  navires  britanniques,  en  France,  pour  la  eousoni- 
juation  du  royaume,  qu'autant  que  ces  navires  les  auront  chargés 
dans  un  port  du  ro\aume  uni  j  et  que  S,  M.  britannique  adoptera,  si 
elle  le  juge  convenable ,  une  mesure  restrictive  analogue  à  l'égard 
des  produits  des  pays  d Europe  qui  seraient  importés  sur  navireî^ 
français  dans  les  ports^  du  royaume  uni;  les  hautes  parties  contrac- 
tantes se  réservant  néaniimins  la  faculté  de  déroger  en  partie  a  la 
stricte  exécution  du  présent  article»  lorsque  par  suite  du  eonsenlc- 
jnf*ni  mutuel  ei  d(^  eonccï^siom  iaifes  de  part  et  d'autre,  dont  les 


FRANCE  ET  GRANDE-BRETAGNE.  9 

avantages  seront  réciproques  ou  équivalents,  elles  croiront  utile  de  1 826 
le  faire  dans  l'intérêt  respectif  des  deux  pays. 

Abt.  ni.  Toutes  marchandises  et  tous  objets  de  commerce,  qui 
peuvent  ou  pourront  être  légalement  exportés  des  ports  de  l'un  ou  de 
l'antre  des  deux  pays,  payeront  à  la  sortie  les  mêmes  droits  d'ex- 
portatîcMiy  soit  que  l'exportation  des  marchandises  ou  objets  de  com- 
meroe  soit  faite  par  navire  français,  soit  qu'elle  ait  lieu  par  navires 
britanniques,  ces  navires  allant  respectivement  des  ports  de  l'un  des 
deux  pays  dans  les  ports  de  l'autre  ;  et  il  sera  réciproquement  ac- 
cordé de  part  et  d'autre,  pour  toutes  cesdites  marchandises  et 
objets  de  commerce  ainsi  exportés  sur  navires  français  ou  britan- 
niques, les  mêmes  primes,  remboursement  de  droits  et  autres 
avantages  de  ce  genre,  assurés  par  les  règlements  de  l'un  ou  de 
l'autre  état. 

Art.  IY.  Il  est  réciproquement  convenu  entre  les  hautes  parties 
contractantes,  que,  dans  les  rapports  de  navigation  entre  les 
deux  pays ,  aucun  tiers  pavillon  ne  pourra ,  dans  aucun  cas ,  ob- 
tenir des  conditions  plus  favorables  que  celles  qui  sont  stipulées 
dans  la  présente  convention,  en  faveur  des  navires  français  et  bri- 
tanniques. 

Art.  y.  Les  bateaux  pêcheurs  des  deux  nations,  forcés  par  le 
mauvais  temps  de  chercher  refuge  dans  les  ports  et  sur  les  côtes  de 
Tan  ou  de  l'autre  état,  ne  seront  assujettis  à  aucuns  droits  de  navi- 
gation, sous  quelque  dénomination  que  ces  droits  soient  respective- 
ment établis,  pourvu  que  ces  bateaux,  dans  ces  cas  de  relâche  forcée, 
n'efifectuent  aucun  chai^ement  ni  déchargement  dans  les  ports  ou 
sur  les  points  de  la  côte  oti  ils  auront  cherché  refuge. 

Art.  VI.  11  est  convenu  que  les  clauses  de  la  présente  convention 
entre  les  hautes  parties  contractantes,  seront  réciproquement  mises 
à  exécution  dans  toutes  les  possessions  soumises  à  leur  domination 
respective  en  Europe. 

La  présente  convention  sera  en  vigueur  pendant  dix  ans,  à  dater  du 
5  Avril  de  la  présente  année,  et  au  delà  de  ce  terme,  jusqu'à  l'expi- 
ration de  douze  mois  après  que  l'une  des  hautes  parties  contrac- 
tantes aura  annoncé  à  l'autre  son  intention  d'en  faire  cesser  les 
effets;  chacune  des  hautes  parties  contractantes  se  réservant  le 
droit  de  faire  à  l'autre  une  telle  déclaration ,  à  Texpiration  des  dix 
ans  susmentionnés;  et  il  est  convenu  entre  elles  qu'après  les  douze 
mois  de  prolongation  accordés  de  part  et  d'autre  ,  cette  convention 
et  toutes  les  stipulations  y  renfermées  cesseront  d'être  obligatoires. 

Art.  VllL   La  présente  convention  sera  ratifiée,  etc. 
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1826  Articles  additionnels. 


Art.  I.  A  dater  du  1*^  Octobre  de  la  présente  année,  et  après 
cette  époque,  les  navires  français  pourront  faire  voile  de  quelque 
port  que  ce  soit,  des  pays  soumis  à  la  domination  de  S.  M.  T.  Chr., 
pour  toutes  les  colonies  du  royaume  uni  (excepté  celles  possédées 
par  la  compagnie  des  Indes),  et  importer  dans  ces  colonies  toutes 
marchandises,  produit  du  sol  ou  des  manufactures  de  France  ou  de 
quelque  pays  que  ce  soit  soumis  à  la  domination  française,  à  l'excep- 
tion de  celles  dont  Timportation  dans  les  colonies  sera  prohibée  ou 
ne  serait  permise  que  des  pays  soumis  à  la  domination  britannique  ^ 
et  lesdits  navires  français,  et  lesdites  marchandises  importées  sur  ces 
navires ,  ne  seront  pas  assujettis ,  dans  les  colonies  du  royaume  uni. 
à  des  droits  plus  élevés,  ni  à  d'autres  droits  que  ceux  auquels  se- 
raient assujettis  les  navires  britanniques  important  lesdites  mar- 
chandises de  quelque  pays  étranger  que  ce  soit,  et  lesdites  marchan- 
dises elles-mêmes. 

Il  sera  accordé  réciproquement  dans  les  colonies  de  la  France  les 
mêmes  facilités,  quant  à  l'importation  sur  les  navires  britanniques 
de  toutes  marchandises  (produits  du  sol  et  des  manufactures  du 
royaume  mû,  ou  de  quelque  pays  que  ce  soit  soumis  à  la  domination 
britannique),  à  l'exception  de  celles  dont  l'importation  dans  ces  colo- 
nies serait  prohibée  ou  ne  serait  permise  que  des  pays  soumis  h  la 
domination  française  ;  et  attendu  que  les  produits  des  pays  étrangers 
peuvent  être  importés  maintenant  dans  les  colonies  du  royaume  uni. 
sur  les  vaisseaux  appartenants  à  ces  pays,  à  l'exception  d'un  nombre 
limité  d'articles  spécifiés ,  lesquels  ne  peuvent  être  importés  dans 
lesdites  colonies  que  sur  les  vaisseaux  britanniques ,  S.  M.  le  roi  du 
royaume  uni  se  réserve  la  faculté  d'étendre  cette  exception  sur  tout 
autre  produit  des  pays  soumis  à  la  domination  de  S.  M.  T.  Chr.,  lors- 
que S.  M.  britannique  jugera  convenable  de  le  faire  pour  placer  lo 
commerce  et  la  navigation  permis  aux  sujets  de  chacune  des  hautes 
parties  contractantes  avec  les  colonies  de  l'autre,  sur  le  pied  d'une 
juste  réciprocité. 

Art.  II.  A  dater  de  la  même  époque,  les  navires  français  pour- 
ront exporter  de  toutes  les  colonies  du  royaume  uni  (  excepté  celles 
possédées  par  la  compagnie  des  Indes)  toutes  marchandises  dont 
l'exportation  de  ces  colonies,  par  navires  autres  que  ceux  bri- 
tanniques, ne  serait  point  prohibée;  et  lesdits  navires  et  lesdites 
marchandises  exportées  sur  ces  navires  ne  seront  pas  assujettis  à 
des  droits  plus  élevés,  ou  à  d'autres  droits  que  ceux  auquels  seraient 
assujettis  les  navires  britanniques,  exportant  lesdites  marchandises 
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et  lesdites  marchandises  elles-mêmes;  et  ils  auront  droit  aux  mêmes  1826 
primes,  rembom^ements  de  droits,  et  autres  allocations  do  cette  na- 
ture, auxquelles  pourraient  prétendre  les  navires  britanniques  pour 
ces  exportations. 

n  sera  accordé  réciproquement  dans  toutes  les  colonies  de  la 
France  les  mêmes  facilités  et  privilèges  pour  Texportation  sur  na- 
vires britanniques  de  toutes  marchandises  dont  Pexportatlon  do  ces 
colonies  par  navires ,  autres  que  ceux  français ,  ne  serait  pas 
prohibée. 

Ces  deux  articles  additionnels  auront  la  même  force  et  va- 
leur, etc. 


BADE  ET  WURTEMBERG. 


Ordonnance  de  S.  A.  R,  le  grand-duc  de  Bade,  concetmant  le 
commerce  avec  le  royaume  de  Wurtemberg,  du  26  Janvie»^ 
1826. 

f  tir  GronhersogUch  badûchet  Staals-  und  ReQierungsblaU ,  n*^  2 ,  28.  Januar  1826 ,  et 
Nb«v.  Rec\ntH  de  Mârthis  ,  t.  VII ,  p.  36. 


BADE  ET  HESSE-DARMSTADT. 


Conveniion,  entre  le  grand-duché  de  Bade  et  le  grand-duché  de 
i  ffesse,  concernant  le  commerce  journalier  de  leurs  sujets  respec- 
\        tifs,  publiée  à  Darmstadt,  le  27  Janvier  1 826. 

I      foir  Grouktrsoglkh  hestitcke*  RegierungtbUUt ,  *n"  3,  8. ,  27..  29.  Januar  1826,  et  .Vour. 
i  Hecmea  de  MAmTBCS,  t.  VI ,  p.  890. 


Cowcention,  entre  le  grand-duché  de  Bade  et  celui  de  Hesse,  con- 
cernant le  commerce  sur  les  frontières  respectives  des  deux 
étais,  publiée  à  Carlsruhe,  le  2  Février  1826. 

ftir  Grotâktrsoglkk  ba^aeka  SlaaU-  mnd  HegientngnhIaU ,  n"*  3.  7.  Febniar  1826.  et 
.Vour.  Becuta  de  Mabteiis.  t.  VII ,  p.  38. 
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1826  SUISSE  ET  WURTEMBERG. 


Convention,  entre  le  royaume  de  Wurtemberg  et  les  vingt-deux 
cantons  de  la  Confédération  suisse,  concernant  le  rembourse- 
ment  des  frais  de  justice  en  matières  criminelles,  publiée  à 
Stuttgart,  le  15  Février'  1826. 

Voir  Regierungsblatt  fur  dos  Kôm'greich  Wurtemberg,  18i6 ,  n*»  10 ,  p.  79,  et  Nouv.  Recueil 
de  Martens  ,  t  VI ,  p.  892. 


HESSE-DARMSTADT  ET  PAYS-BAS. 


Déclarations  échangées  entre  le  ministère  du  royaume  des  Pays- 
Bas  et  le  ministère  de  la  Hesse  grand-ducale,  concernant  le 
droit  accordé  aux  sujets  indigents  des  deux  états,  d'y  procéder 
gratis  devant  les  tribunaux) ;  des  3  et  9  Mars  1826. 

Voir  Journal  officiel  du  royaume  des  Pays-Bas,  1826;   Grossherzoglich  hessisches  Regie- 
rungsblatt, 1826,  n"  14,  p.  153,  ot  Nouv.  Recueil  de  Màrtens,  t.  VI,  p.  910. 


GRANDE-BRETAGNE  ET  SUEDE. 


ConverUion  de  commerce  et  de  navigation,  entre  S.  M.  le  roi  de 
Suède  et  de  Norvège  et  S.  M  le  roi  du  royaume  uni  de  la 
Grande-Bretagne  et  de  V Irlande,  conclue  à  Londres,  le  \%  Mars 
1826. 

Art.  I.  Les  difTércntcs  stipulations  contenues  dans  les  déclara- 
tions échangées  entre  les  plénipotentiaires  dûment  autorisés  à  cet 
effet  par  S.  M.  le  roi  de  Suède  ot  de  Norvège  et  S.  M.  le  roi  du 
royaume  uni  de  la  Grande-Bretagne  et  de  Tlrlande,  le  24  Avril  et 
16  Juillet  1824,  auront  force  et  valeur  entre  les  hautes  parties  con- 
tractantes en  général  pendant  la  durée  de  la  présente  convention ,  et 
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9Î»1  égalemeul  obligatoires  pour  elles,  leurs  employés  et  sujets,  en  I8Î| 
toutefois  que  lesdites  stipublîons  ne  soient  modifiées  par  ce 
il  suit  ci-après  j  tout  comme  si  elles  étaient  insérées  mot  à  mot 
lâns  la  présente  convention* 

Art.  U.  Les  bâtiments  du  royaume  uni  de  la  Grande-Bretagne  et 
àerirtande^  qui  entreront  dans  les  ports  des  royaumes  de  Suède  et 
de  JVorvége,  ou  qui  en  sortiront,  et  les  navires  suédois  et  norvégiens, 
qui  entreront  dans  les  ports  du  royaume  uni  de  la  Grande-Bretagne 
H  de  l'Irlande^  ou  qui  en  sortiront,  ne  seront  assujettis  à  aucuns 
droits  ou  charges  plus  hauts  ou  autres  que  ceux  ou  celles  qui  sont  ac- 
tuetlemenl,  ou  pourront  par  la  snite  être  imposés  aux  na%'ires  natio» 
Daux  à  leur  entrée  dans  ces  ports^  ou  à  leur  sortie. 

Ait,  lll.  Toutes  les  marchandises  et  objets  de  commerce,  soit 
productions  des  royaumes  de  Suède  et  de  Norvège,  soit  de  tout  autre 
bays ,  dont  Timportation  des  ports  desdits  royaumes  dans  les  ports 
du  royaume  uni  de  ta  Grande -Bretagûâ  et  de  Plrlande  est  légalement 
permise  duos  les  bâtiments  de  ce  dernier  royaume  uni^  pourront 
Igâleiiient  y  être  importées  en  droiture  de  la  Suède  et  de  la  Norvège, 
dans  les  bâtiments  suédois  et  norvégiens  ;  et  toutes  les  marchandises 
H  objc^ls  de  commerce ,  soit  les  productions  des  états  de  S*  M.  bri- 
bnmque ,  soit  de  quelque  autre  pays ,  dont  rexportation  des  ports 
du  rfiyaume  uni ,  dans  ses  propres  bâtiments ,  est  légalement 
pemùse  f  pourront  de  môme  être  exportés  desdits  ports ,  dans 
lies  bâtiments  suédois  et  norvégiens.  Une  exacte  réciprocité  sera 
^bserv^ée  dans  les  ports  de  la  Suède  et  de  la  Norvège ,  de  sorte 
lue  toutes  marchandises  et  objets  de  commerce,  soit  productions 
riu  royaume  uni  ou  de  tout  autre  pays,  qui  peuvent  être  légale- 
tnent  importées  des  ports  du  royaume  uni  dans  ceux  de  la  Suède 
H  de  la  Norvège,  dans  des  bAtimenls  suédois  et  norvégiens j  pour- 
ront  également  y  être  importées  du  royaume  mii  ^  dans  des  bâti» 
toeûCs  anglais;  et  toutes  marchandises  et  objets  de  commerce,  soit 
iiroduckions  de  quelqu'un  des  royaumes  de  S.  M.  le  roi  de  Suède  et 
de  Norvège,  soit  de  tout  autre  pays,  qui  peuvent  être  légalement 
exportées  des  ports  de  la  Suède  et  de  la  Norvège  dans  des  bâtiments 
suédois  et  norvégiens,  pourront  Tôtre  de  mèmej  dosdits  ports,  dans 
îles  bâtiments  anglais. 

f  Ait.  IV.  Toutes  les  marchandises  et  objets  de  commerce ,  doni 
IVntrée  dans  les  ports  de  l'un  des  deux  états,  en  droiture  des  ports 
lie  Tauire,  est  permise^  seront,  lors  de  leur  importiitiou ,  soumises 
lux  niéiiies  droits,  quelles  soient  importées  pai-  les  navires  de  l'autre 
Haij  ou  par  les  biltiraents  nationaux;  et  toutes  les  marchandises  et 
Dbjets  de  commerce  dont  la  sortie  des  ports  des  deux  états  est  per- 
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1826  lïiise^  seront  soumis j  lors  de  leur  eiportatioi^  aux  mômes  droi 

et  il  leur  sera  accordé  les  mêmes  primes,  remboursemeius  de  droits  < 
et  avantages ,  soit  que  cette  eiscporlation  se  fasse  par  les  navires  de 
Fun  ou  par  ceux  de  Uautrc  état. 

Art.  V,  11  ne  sera  donui^  ni  directement,  ni  indireclemenl,  ni 
l^un  des  deux  gouvernements ,  ni  par  aucune  compagnie  ou  agent, 
agissant  en  son  nom  ou  sous  son  autorité,  aucune  préférence  quel* 
conque  pour  Tachât  dViucune  production  du  sol  ou  de  rindu&trie  de 
Tun  des  devx  états,  importée  dans  le  territoire  de  Tautre^  k  cause  ou 
en  considération  de  la  nationalité  du  navire  qui  aurait  transporta* 
cette  production,  Fintention  des  deux  hautes  parties  contractantes 
étant  ipi'aucune  diOTéreDce  au  distinction  quelconque  n'ait  lieu  i\ 
cet  égard. 

Aht.  VI.  A  compter  do  jour  de  la  signature  de  la  présente  con- 
vention ,  les  bâtiments  du  royaume  uni  de  la  Grande-Bretagne  et  de 
l'Irlande  pourront  procéder  direclement  des  ports  des  états  de  S,  M, 
britannique  à  toute  colonie  de  S»  M.  le  roi  de  Suède  et  de  Norvège^ 
non  en  Europe,  et  y  importer  toutes  les  marchandises,  productions 
du  sol  ou  de  l'industrie  du  royaume  uni  ou  de  quelqu'une  de  ses  dé- 
pendances, dont  rimporUition  n'est  pas  défendue  dans  ces  colonies^ 
ou  qui  sont  seulement  admises,  venant  des  états  de  S.  M.  le  roi  de 
Suède  et  de  Norvège;  et  ces  bâtiments  du  i^oyaume  uni  et  les  mar- 
chandises ainsi  împorléeSj  ne  seront  soumises,  dans  ces  colonies  de 
S.  M,  le  roi  de  Suède  et  de  Norvège ,  h  des  charges  plus  hautes  ou 
autres,  que  n'y  payeraient  les  biHimenis  suédois  et  norvégiens,  im- 
portant les  mêmes  espèces  de  marchandises,  ou  payables  sur  des 
marchandises,  productions  du  sol  ou  de  Tindustrie  de  quelque  pays 
étranger  que  ee  soit,  dont  rimportation  serait  permise  dans  ces  co- 
lomes,  sur  des  bAtiments  suédois  et  norvégiens;  et  à  compter  de  la 
même  époque,  les  bâtiments  suédois  et  norvégiens  pourront  procéder 
directement  des  ports  des  royaumes  de  S.  M.  le  roi  de  Suède  et  de 
Norvège,  b  toute  colonie  du  royaume  uni  de  la  Grande-Brt^togne  et 
de  rirlaude  (autres  que  celles  appartenantes  a  la  compagnie  des 
Indes  orientales)  et  y  importer  toutes  marchandises,  productions  du 
sol  ou  de  l'industrie  des  royaumes  de  Suètle  et  do  Norvège  ou  de 
quelqu^uuQ  de  ses  dépendances,  dont  ritnportalion  n'est  pas  défen- 
due dans  ces  colonies,  ou  qui  sont  seulement  admises  venant  des 
états  de  S.  M.  le  roi  du  royaume  uni  de  la  Grande-Bretagne  et  de 
rirlande  ;  et  ces  l>âtiments  suédois  et  norvégiens  et  les  marchandises 
ainsi  importées,  ne  seront  soumis,  dans  ces  colonies  du  royaume  uni 
de  la  Grande-Bretagne  et  de  l'Irlande  (autres  que  celles  apparte- 
nantes à  ïn  conqiingnie  des  Indes  orientales),  à  des  charges  plus  hautes 
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ou  autres  que  n'y  payeraient  les  bâtiments  dudit  royaume  uni,  im-  4826 
portant  les  mêmes  espèces  de  marchandises,  ou  payables  sur  des 
marchandises ,  productions  du  sol  ou  de  l'industrie  de  quelque  pays 
étranger  que  ce  soit,  dont  Timportation  serait  permise  dans  ces 
colonies  sur  des  bâtiments  du  royaume  uni  de  la  Grande-Bretagne 
et  de  l'Irlande. 

Aat.  vu.  â  compter  du  jour  de  la  signature  de  la  présente  con- 
\entioii,  les  bâtiments  du  royaume  uni  de  la  Grande-Bretagne  et  de 
rirlande  pourront  exporter  de  toute  colonie  de  S.  M.  le  roi  de  Suède 
et  de  Norvège,  non  en  Europe,  toutes  les  marchandises  dont  Pexpor- 
tatîon  de  ces  possessions  n'est  pas  prohibée,  et  ces  bâtiments  du 
royaume  uni ,  avec  leurs  cargaisons ,  n'y  seront  sujets  h  des  char- 
ités autres  ou  plus  considérables  que  celles  que  payeraient  les 
bâtiments  suédois  et  norvégiens  exportant  les  mêmes  marchandises, 
et  auront  droit  aux  mêmes  remboursements  de  droits  que  ces  bâti- 
ments; et  la  même  liberté  et  les  mêmes  privilèges  d'exportation 
seront  accordés  réciproquement,  dans  les  colonies  du  royaume  uni 
de  la  Grande-Bretagne  et  de  l'Irlande  (autres  que  celles  apparte- 
nantes à  la  compagnie  des  Indes  orientales  )>  aux  bâtiments  suédois 
et  norvégiens  et  à  leurs  cargaisons. 

Aet.  Vni.  Pour  ce  qui  regarde  le  commerce  à  faire  dans  les 
bâtiments  suédois  et  norvégiens  avec  les  possessions  de  S.  M.  bri- 
tannique dans  les  Indes  orientales ,  ou  celles  occupées  maintenant, 
en  vertu  de  sa  charte,  par  la  compagnie  des  Indes  orientales,  S.  M. 
britannique  consent  à  accorder  aux  sujets  de  S.  H.  le  roi  de  Suède 
et  de  Norvège,  sous  tous  les  rapports,  les  mêmes  facilités  et  privi- 
lèges dont  jouissent  ou  jouiront,  soit  par  traités,  soit  par  actes  du 
parlement,  les  sujets  ou  citoyens  de  la  nation  la  plus  favorisée,  en  se 
conformant  aux  lois,  règlements  et  restrictions  qui  sont  ou  pour- 
ront être  applicables  aux  bâtiments  et  sujets  de  tout  autre  pays, 
jouissant  des  mêmes  facilités  et  privilèges  de  commerce  avec  lesdites 
possessions. 

Aet.  IX.  Les  hautes  parties  contractantes  s'engagent  à  ce  que 
tous  les  articles ,  productions  du  sol  ou  de  l'industrie  de  leurs  états 
respectids,  ne  seront  sujets  h  des  droits  plus  hauts,  lors  de  leur  ad- 
mission dans  l'un  de  ces  états,  que  ne. payeraient  les  mêmes  articles, 
productions  du  sol  ou  de  l'industrie  de  quelque  autre  pays  étranger; 
et  que  nulle  prohibition  ou  restriction  ne  sera  imposée  lors  de  Tim- 
portatîon  dans  l'un  des  deux  états  de  l'autre,  sur  des  articles,  pro- 
ductions du  sol  ou  de  l'industrie  des  deux  états,  qui  ne  sera  en 
même  temps  imposée  à  toute  autre  nation,  et  en  général,  que,  dans 
tout  ce  qui  concerne  le  commerce  et  la  navigation,  chacune  des 
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1826  hautes  parties  cûnlractantes  traitera  l*autre  sur  le  pied  de  la  rmi 
Ja  plus  favorisée. 

Art,  X.  Par  suite  des  avantages  et  facilités  dont  jouiront  la  navi- 
gatlon  et  le  commerce  de  la  Suède  et  de  la  Norvège  par  la  convention 
actuelle  et  par  Pacte  du  parlement  du  5  Juillet  1 8'35 ,  sadite  Majesté 
le  roi  de  Suède  et  de  Norvège  consent  qu'à  dater  de  ce  jour  les 
bâtiments  du  royaume  uoi  de  la  Grande-Bretagne  et  de  Vlrlande 
pourront  porter  en  Suède  toutes  marchandise  ou  objet  de  coumierce, 
d^origine  européenne,  dout  Timportation  y  est  légalement  permise, 
de  quelque  port  que  ce  soit,  excepté  les  articles  suivants,  savoir: 
sel,  chanvre,  lin,  huiles  de  toutes  espèces,  grains  de  toutes  espèc«s^ 
vins ,  tabac ,  poisson  salé  ou  sec  ^  laines  et  tissus  de  toutes  espèces, 
qui  devront,  comme  par  le  passé,  être  importés  en  Suède,  seulement 
sur  bâtiments  suédois  et  norvégiens  ou  sur  ceux  du  pays  de  leur 
production. 

Lesdils  articles  pourront  toutefois  être  transportés  en  Suède  sur 
bâtiments  du  royaume  uni  de  la  Grande-Bretagne  et  de  rirlande, 
venant  en  droiture  de  quelque  port  du  royaume  unij  pourvu  que  ces 
articles  aient  été  prèalabkunent  déchargés,  mis  à  terre  et  emmagasinés 
dans  un  port  du  royaume  uni ,  après  y  avoir  été  importés  du  pays 
de  leur  origine. 

Ces  stipulations,  en  faveur  du  commerce  anglais,  auront  force  et 
valeur  pendant  la  durée  de  la  convention  actuelle ,  et  en  autant  i\uv 
l'acte  du  parlement  du  5  Juillet  1 82ë  continuera  d'accorder  h  la  na- 
vigation et  au  commerce  de  la  Suède  les  facilités  du  tnéme  genre  et 
équivalentes. 

Aet.  XL  S.  M.  le  roi  de  Suède  et  de  Norvège  et  S.  M,  le  roi  du 
royaume  uni  de  la  Grande-Bretagne  et  de  l'Irlande,  con\iennent  mu- 
tuellemenl  qu'aucun  droit  plus  haut  ou  anire  ne  sera  prélevé ^  dans 
leurs  états  respectifs^  sur  les  propriétés  personnelles  de  leurs  sujets. 
lors  de  leur  transfert  hors  des  états  de  leursdites  Majestés  réciproque- 
ment, soit  par  héritage  ou  autrement ^  que  ne  payerait,  dans  chacun 
des  deux  étals,  la  même  espèce  de  propriété,  transférée  par  un  sujet 
de  cet  état  respectivement. 

Art.  Xll.  La  présente  convention  sera  en  vigueur  pendant  dix  ans 
à  dater  de  ce  jour  ^  et  au  delà  de  ce  terme  ^  jusqu'à  rexpiration  de 
dôme  mois ,  après  que  Tune  des  hautes  parties  contractantes  aura 
annoncé  à  Tautre  son  intention  delà  terminer;  chacune  des  hantes 
parties  contractantes  se  réservant  le  droit  de  faire  k  l'autre  une  telle 
déclaration  au  bout  des  dix  ans  susmentionnés,  et  il  est  convenu 
entre  elles  qu^^  rej^piration  de  douze  mois,  après  qu'une  telle  décla- 
ration de  Tune  des  hautes  parties  contractantes  aura  été  reçue  jMir 
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TraUi  i amitié,  de  navigation  et  de  commerce,  entre  la  France 
ef  fe  Brésil,  signé  à  Rio  Janeiro,  le  8  Janvier  1826,  avec  les 
articles  additionnels,  signés  à  Rio  Janeiro,  le  7  Juin  4826. 

Ait.  L  n  y  aura  paix  constante  et  amitié  perpétuelle  entre 
S.  M.  le  roi  de  France  et  de  Navarre,  et  l'empereur  du  Brésil ,  leurs 
béiitiers  et  successeurs,  et  entre  leurs  sujets  de  tous  territoires,  sans 
exceptif»!  de  personne  ni  de  lieu. 

Ait.  n.  S.  M.  T.  Chr.  et  S.  M.  L  conviennent  d'accorder  les 
inémes  faveurs,  honneurs,  immunités,  privilèges  et  exemptions  de 
droits  et  charges  à  leurs  ambassadeurs ,  ministres  et  agents  accrédi- 
tés dans  leurs  cours  respectives  selon  les  formalités  d'usage;  et 
quelque  faveur  que  l'un  des  souverains  accorde  à  cet  égard,  dans  sa 
propre  cour ,  l'autre  souverain  s'oblige  à  l'accorder  également  dans 
la  sienne. 

Ait.  m.  C3iacûne  des,  hautes  parties  contractantes  aura  le  droit 
(Je  nommer  des  consuls  généraux ,  consuls  et  vice-consuls  dans  tous 
les  ports  et  villes  des  domaines  de  l'autre  où  ils  sont  ou  seront  jugés 
nécessaires  pour  le  développement  du  commerce  et  des  intérêts 
commerciaux  de  leurs  sujets  respectifs,  à  l'exception  des  ports  ou 
villes  dans  lesquels  les  hautes  parties  contractantes  jugeraient  quo 
ces  agents  ne  sont  pas  nécessaires. 

Ait.  rV.  Les  consuls  de  quelque  classe  qu'ils  soient,  dûment  nom- 
iDés  par  leurs  souverains  respectifs,  ne  pourront  entrer  dans  l'exer^ 
nce  de  leurs  fonctions  sans  l'approbation  préalable  du  souverain 
dans  les  états  duquel  ils  seront  employés.  Ils  jouiront  dans  l'un  et 
l'autre  pays,  tant  dans  leurs  personnes  que  pour  l'exercice  de  leur 
charge  et  la  protecticm  qu'ils  doivent  à  leurs  nationaux  ,  des  mêmes 
privilèges  qui  sont  ou  seraient  accordés  aux  consuls  de  la  nation 
la  plus  favorisée. 

Ait.  V.  Les  sujets  de  chacune  des  hautes  parties  contractantes 
jouiront,  dans  toute  l'étendue  des  territoires  de  l'autre,  de  la  plus 
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1826  parfaite  libellé  île  oon^iciente  eu  matière  de  religion,  conformerai 
nu  sjslt'iiie  dt^  Loiéran^e  éicnbli  et  pratiqué  dans  les  pays  rt'spectifs. 

Art,  YI,  Les  sujets  de  chacune  des  hautes  parties  contractantes, 
en  restant  soumis  aux  lois  du  pays,  jouironi  en  leurs  persoimes, 
dans  loùle  l'étendue  des  territoires  de  Tautre,  de.s  mêmes  droits,  pri- 
vilèges, faveurs,  exemptions  qui  sont  ou  seraient  accordes  aux  sujets 
de  la  nation  fa  plus  favorisée.  Ils  pourront  disposer  tibrenicat  de 
leurs  propriétés  par  vonie^  échange,  donation,  testament,  ou  de  toute 
autre  manière,  sans  qu'il  y  soit  mis  aucun  obstacle  ou  empêchement, 
Leiu^s  maisons^  propriétés  et  effets  ne  pourront  être  saisis  par  aucune 
autorité  contre  la  volonté  des  possesseurs  :  Us  seront  exempts  de 
tout  service  militaire,  de  quelque  nature  qiie  ce  soit,  et  de  tous  em- 
prunta forcés  ou  impôts  et  réquisitions  niiiituires;  ils  ne  seront  tenus 
à  payer  aucuïies  contributions  ordinaires  plus  fortes  que  celles  que 
payent  ou  viendraient  à  payer  les  sujets  du  souverain  dans  les  élat^ 
duquel  ils  ré.sidlcnl.  De  même  ils  ne  seront  point  assujettis  aux  vi- 
sites et  recherches  arbitraires ,  ni  i\  aucun  examen  ou  investip^ation 
de  leurs  livres  ou  papiers^  sous  quelque  prétexte  rpie  ce  soit.  11  est 
entendu,  que  dans  le  cas  de  trahison,  contrebande ^  ou  autre  crimCj 
dont  tes  lois  du  pays  respectif  font  mention,  îes  recherches^  visites* 
examens  ef  in\  estigations  ne  pourront  avoir  lieu  quVivcc  Tassistance 
du  magistrat  eompétent,  et  en  présence  du  consul  de  la  nation  à  qui 
appartiendra  la  partie  prévenue ,  du  viee-con.^ul  ou  de  son  détégm\ 

Art,  ML'En  cas  de  mét^intelfigence  ou  de  rupture  entr*?^  les  deii\ 
couronnes  (puisse  Dieu  ne  le  permettre  jamaisî),  lequel  cas  ne  sera 
réputé  qu'après  le  rappel  ou  le  départ  iJes  agents  diplomatiques 
respectifs  j  les  sujets  de  chacune  des  hauU*s  partie.^  coiUraoïaiites, 
résidant  dans  les  domaines  de  Fautre,  pourront  y  rester  pour  Tar- 
rangemenl  de  leurs  affaires  ou  commerce  dans  l'intérieur,  sans  être 
gênés  en  quelque  manière  que  ce  soit»  tant  qu'ils  continueront  h  se 
comporter  paciliquement  et  h  ne  commettre  aucune  otfcnse  contre? 
h^s  lois.  Dans  le  cas  cependant  oii  ils  se  rendraient  suspects  par 
leur  conduite,  ils  seront  sommés  de  sortir  du  pays,  leur  accordant  la 
liberté  do  se  retirer  avec  leurs  biens  dans  un  délai  qui  n^ex cédera 
par  six  mois. 

Art.  VUl.  Les  individus  aeeusés.  dans  les  états  de  Fnne  dafl 
hautes  paitles  contractantes,  de  crimes  de  haute  trahison  ^  félonie,^ 
faliriealion  de  fnusse  monnaiu  ou  du  papier  qui  la  représente,  n^ 
seront  pas  admis^  ni  no  recevront  protection  dans  les  états  de  l'autre, 
et  pour  que  cette  clause  reçoive  sa  pleine  exéeution,  chacun  dniri 
deux  souverains  fî'engHge  ^  faire  expulser  de  st^s  étals  lesdits  accu- 
sés, airssilùt  qu'il  en  ^ra  requis  |Mir  lantre. 
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A»T.  IX.  Chacune  des  hautes  parties  contractantes  s'oblige  à  ne  1820 
pas  recevoir  sciemment  et  volontairement  dans  ses  états,  et  à  ne  pas 
employer  à  son  service,  les  individus  sujets  de  Tautre  qui  déserte- 
raient da  service  militaire  de  mer  et  de  terre ,  devant  les  soldats  et 
malelots  déserteurs ,  tant  des  bâtiments  de  guerre  que  des  navires 
marchands ,  être  arrêtés  et  remis  aussitôt  qu'ils  seront  réclamés  par 
les  consuls  ou  vice-consuls  respectifs. 

Aët.  X.  11  y  aura  liberté  réciproque  de  commerce  et  de  naviga- 
tion entre  les  stgets  respectifs  des  hautes  parties  contractantes,  tant 
eu  navires  français  qu'en  navires  brésiliens,  dans  tous  les  ports, 
ailles  et  territoires  appartenants  aux  hautes  parties  contractantes, 
excepté  dans  ceux  qui  sont  provisoirement  interdits  aux  nations 
étrangères;  restant  entendu  qu'aussitôt  qu'ils  seront  rendus  au  com- 
merce des  autres  nations,  ils  seront  dès  ce  moment  ouverts  aux 
SQJeCs  des  deux  couronnes,  de  la  même  manière  que  si  cela  était  ex-  . 
pressément  stipulé  dans  le  présent  traité. 

Art.  XI.  En  conséquence  de  cette  réciproque  liberté  de  commerce 
et  de  navigation,  les  sujets  des  hautes  parties  contractantes  pour- 
ront respectivement  entrer  avec  leurs  navires  dans  tous  les  ports, 
baies,  anses  et  mouillages  des  territoires  appartenants  à  chacune 
d*eUes,  y  décharger  tout  ou  partie  dé  leurs  marchandises,  prendre 
chargement  et  réexporter.  Ils  pourront  résider,  louer  des  maisons  et 
de»  magasins,  voyager,  commercçr,  ouvrir  boutique,  transporter  des 
produits,  métaux  et  monnaies,  et  gérer  leurs  affaires  par  eux,  par 
leurs  agents  ou  commis,  comme  bon  leur  semblera ,  sans  l'entremise 
de  conrtiers.  Il  eiï  est  excepté  toutefois  les  articles  de  cont^ebande 
de  guerre,  et  ceux  réservés  à  la  couronne  du  Brésil;  de  même  que 
le  commerce  côtier  de  port  h  port,  consistant  én?produits  indigènes 
ou  étrangers  déjà  dépêchés  pour  la  consommation,  lequel  commerce 
ne  pourra  se  faire  qu'en  embarcations  nationales ,  étant  libre  cepen- 
dant aux  sujets  des  hautes  parties  contractantes  de  charger  leurs 
effets  et  marchandises  sur  lesdites  embarcations ,  en  payant  les  uns 
et  les  autres  les  mêmes  droits. 

Ait.  XII.  Les  navires  et  embarcations  des  sujets  de  chacune  des 
toutes  parties  contractantes  ne  payeront  dans  les  ports  et  mouillages 
rte  Vautre,  à  titre  de  phare,  tonnage,  ou  autre  dénomination  quel- 
coDcfue,  que  les  mêmes  droits  que  payent  ou  viendraient  à  payer  les 
navires  et  embarcations  de  la  nation  la  plus  favorisée. 

Ait.  XUI.  Les  hautes  parties  contractantes  conviennent  de  dé- 
clarer que  seront  considérés  navires  brésiliens  ceux  qui  seront 
>t>n$truits  ou  possédés  par  des  sujets  brésiliens ,  et  dont  le  capitaine 
^  les  trois  quarts  de  l'équipage  seront  brésiliens  ;  celte  dernière 

4* 


^ 


4  HllÉSIL  ET  FRANCE. 

1826  clause  cependant  ne  dL*varil  j)as  être  eu  vigueur  tant  que  le  deui 

deni  le  manque  de  matelots,  I pourvu  toutefois  que  le  maUro  et  le 
capitaine  du  navu-e  soient  brésiliens,  et  que  tous  les  papiers  du 
bâtiment  soient  dans  Ick  formes  légales.  De  la  même  manière  seront 
considérés  navires  français  ceux  qui  naviguerunt  et  seront  possédée 
conformément  aux  règlements  en  vigueur  en  France. 

Art.  XIV,  Tous  les  produits  ,  marchandises  et  articles  quel- 
conques qui  sont  de  production ,  manufacture  et  industrie  des  sujets 
et  territoire  de  S.  M,  T.  Chr.,  importés  des  ports  de  France  pour 
ceux  du  Brésil  T  t^nt  en  navires  français  que  brésiliens  ^  et  dépéchés 
pour  la  eonsammation ,  payeront  géuéi'aiemeut  et  uniquement  les 
mêmes  droits  que  payent  ou  viendraient  à  pa^er  les  sujets  de  la 
nation  la  plus  favorisée ,  conformément  au  tarif  général  des  douanedf 
qui^  à  cette  Un,  sera  promulgué  dans  tous  les  porLs  du  Brésil  nCi  des 
douanes  sont  ou  seraient  établies.  Il  est  convenu  qu'en  parlant  de  la 
nation  la  plus  favorisée,  la  nation  portugaise  ne  devra  pas  servir 
terme  de  comparaison ,  même  qu^nd  elle  viendrait  à  être  priviléj 
au  Brésil  en  matière  de  commerce* 

Art.  XV,  Il  est  bien  entendu  que  lorsque  des  produits  français 
agricoles  ou  industriels  n'auront  pas  une  valeur  déterminée  dans  le 
tarif  brésilien f  Fexp édition  en  douane  s'en  fera  par  mie  déclaration  de 
leur  valeur  signée  de  la  parLit3  qui  les  importera;  mais  dans  le  cas 
où  les  officiers  do  la  douane,  chargés  de  la  perception  des  droits, 
auraient  lieu  de  soupçonner  fautive  cette  évaluation,  ils  auront  lu  li- 
berté de  prendre  les  objets  ainsi  évalués  en  payant  10  pour  cent 
en  sus  'de  ladite  êvahiation  ^  et  ce  dans  respa*.n^  de  t5  jours,  A 
compter  du  premier  jom*  de  la  déteution  et  en  i^estiluant  le^i  droits 
jîîiyés.  ' 

Art.  XVL  Tous  les  articles  de  production,  manufacture  et  in- 
dustrie des  sujets  de  S,  M.  L  importés  des  ports  du  Brésil  pour  ceux 
de  France,  en  navires  brésiliens  ou  français,  et  dépéchés  poin' la 
consommation,  payeront  généralement  et  uniquement  des  droits  qui 
n'excéderont  pas  ceux  qu'ils  payent  actuellement  par  le  taiif  fran- 
çais, étant  importés  en  navires  français.  En  conséquence  S.  M.  T*  Chr, 
supprime,  en  faveur  de  la  navigation  brésilienne^  la  surUJxe  de 
dix  pour  cent  établie  en  Franco  sur  les  marchandises  importées  pâf 
navires  étrangers,  S.  M.  T,  Chr  supprime  en  outre ,  en  faveur  des 
cotons  du  Brésil ,  la  distinction  existante  dans  le  t^rlf  français  a 
les  colons  à  longue  et  courte  soie, 

Aht.  XVI L  On  est  égalcmeot  convenu  qu'il  sera  permis  aux 
suis  respectifs  de  faire  des  représenlatitïns  quand  il  leur  sera  proi 
que  cfuelque  article  compris  dans  les  tarifs  est  excessivement  éva- 
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âdti  que  ces  représentations  soient  prises  en  Coosidération  dans  I82l 
I  le  plus  court  délai  possible ,  sans  arrêter  pour  cela  l'expédition  des 

mêmes  produits. 

j       Aet.  XVllL   S,  M,  1,  accorde  aux  sujets  de  S.  M.  T,  Chr.  le  privi- 
>  lége  de  pouvoir  être  signataires    des  dounnes  du  Brésil ,   avec  leâ 

mêmes  rondiltous  et  sûretés  que  les  sujets  brésiliens  r  el  d*autra 

Bl,    a  est    con\'enu  que  les  sujets  brésiliens  jouiront  dans  les 
ânes  de  France  de  la  môme  fa%^eur ,  autant  que  les  lois  le  per- 

AiiT.  XÎX.  Tous  les  produits  et  marehandtsos  exportés  directe- 
tu^t  dtt  lerriloire  de  Tune  des  hautes  parties  contractantes  pour  le 
lerritoîre  de  rature  ,  seront  accoinp^ignés  de  certificats  d^origine 
signés  par  les  oliïders  compétents  des  douanes  dans  le  port  d'em* 
barquemenl;  les  eertificals  de  chaque  navire  devant  être  numérotés 
progressivement  et  joints  avec  le  sceau  de  la  douane  an  manifeste 
qtii  devra  être  certifié  par  les  consuls  restpectifs,  pour  être  le  tout 
présenté  è  la  douane  du  port  d^entrée.  Bans  les  ports  où  il  n^y 
aurait  m  douane^  ni  consuls^  Torigine  des  marchandises  sera  légalisée 
i^^rijtiée  par  les  autorités  locales. 

^^UT.  XX.  Tous  les  produite  et  marchandises  de  production  et 
^^Hilâcture  des  terriloîres  de  chacune  des  hautes  parties  contrac- 
^Hlt ,  qui  seront  dépéchés  de  leurs  ports  respectifs  pour  la  réex- 
pmtatloti  ou  le  transbordement ,  payeront  réciproquement  dans  les- 
dils  ports,  les  mêmes  droits  que  payent  ou  viendraient  h  payer  les 
sujets  de  la  nation  la  plus  favorisée. 

Ait*  XXL  S'il  arrivait  que  l'une  des  hautes  parties  contractantes 
froil  en  gnerre  avec  quelque  puissance,  nation  ou  état,  les  stijcts  de 
âuire  pourront  continuer  leur  commerce  et  navigation  avec  ces 
les  états,  excepté  avec  les  villes  ou  ports  qui  seraient  bloqués 
assiégés  par  terre  ou  par  mer.  Hais  dans  aucun  cas  ne  sera  per- 
le commerce  des  articles  réputés  contrebande  de  guerre ,  qui 
!es  suivants  :  canoiïs ,  mortiers,  fusils,  pistolets,  grenades, 
isses,  affûts j  baudriers,  poudre^  saîpétre,  casques,  balles,  piques, 
,  hallebardes,  selles,  harnais  et  autres  instruments  quelconques 
Iqués  h  r  usage  de  la  guerre. 

XXII,   Afm  de  protéger  plus  efficacement  le  comnïerce  et  la 

Ion  de  leurs  sujets  respectifs,  les  deux  hautes  parties  con- 

Btes  conviennent  de  ne  pas  recevoir  des  pirates  ni  écumeurs 

dans  aucun  îles  purts^  baies,  ancrages  de  leurs  ét^ts^  et 

Jiqiier  Tcntiôre  rigueur  des  lois  contre  toutes  personnes  con* 

piiur  être  pirates,  et  contre  tous  individus  résidant  dans  leur 

ioirej  qui  seraient  convaincus  de  correspondance  ou  de  compli- 
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I8'i6eité  avec  elles.  Tous  les  navires  et  cargaisons  apparLenants 

hatiles  parLies  contra ctan les ^  que  les  pirates  prondraiiait  on  contlui* 
raient  dans  les  ports  de  Tune  ou  do  l'autre,  seront  rcslituétî  à  leurs 
propriétaires  ou  à  des  fondes  de  pouvoir  dûment  autorisés ,  et 
prouvant  ridenlito  de  la  propriété  ;  et  la  restitution  sera  faite  même 
quand  Tarlicle  réclamé  serait  vendu ,  pourvu  <[u'ii  soit  prouvé 
que  Pacquérour  savait  ou  pouvait  savoir  que  ledit  article  pmvej 
de  piraterie. 

Art,  XXUL  S'il  arrive  que  quelque  navire  de  fîuerre  ou  inâp^ 
chaud  j  appartenant  aux  deux  états ,  naufrage  dans  les  ports  ou  sur 
les  côtes  de  leurs  territoires  respeclifs ,  le  plus  taraud  secours  pos^ 
sible  leur  sera  donné,  tant  pour  la  conservation  des  personnes el 
effets  y  que  pour  la  sûreté ,  le  soin  et  la  remise  des  articles  sauvés* 
Les  produits  sauvés  du  naufrage  ne  seront  pas  assujettis  à  payer 
les  droiliij  excepté  quand  ils  seront  dépêches  pour  la  consommation* 

Art.  XXI y.  Les  hautes  parties  contractantes  sont  convenues  d^etu- 
ployer  des  paquebots  pour  faciliter  les  relations  entre  les  deux  pays. 
Une  convention  spéciale  réglera  ces  services. 

Art*  XXV  Les  stipulations  du  présent  traiié  seront  perpétuellefij 
à  Texception  des  ai  ticles  XH^  XIV,  XV,  XVI,  XVll  et  XX ,  qui  dure- 
ront  pendant  le  cours  de  six  années,  à  commencer  de  la  date 
ratiOcations. 

Abt.  XXV  L   Les  ratîlicalions  du  présent  traité,  etc. 


Articles  addiltofmels  shjnés  à  Bio  Janeiro,  k'  7  Juin  1826. 

Aet.  L  On  est  cîonvenu  de  déclarer  que  non-seulement,  comme 
il  mi  dit  dans  Tarticlc  quatrième  du  traité  mentionné ^  les  consuls 
respectifs  jouiront  dans  Tun  et  Tautre  pays,  tant  dans  leurs  persoi 
que  pour  rexorcice  de  leur  charge  et  la  protection  tju'ils  doive] 
leurs  nationaux,  des  mêmes  privilèges  qui  sont  ou  seraient  accoi 
aux  consuls  de  la  nation  la  plus  favorisée^  mais  encore  que  ces  agenis 
seront  traités  sous  tous  ces  rèipports^  dans  chacun  des  deux  pays^ 
d'après  l'es  principes  de  la  plus  exacte  réciprocité. 

Art,  IL  II  est  égal  ornent  déclaré  qu'en  convenant»  par  l'article 
treizième  du  méuie  traité  j  que  la  clause  qui  exige  les  trois  quarts 
de  nationaux  dans  Téquipage  de  tout  navire  Ijrésilieu,  ne  devra  pa* 
être  eu  vigueur  tant  que  le  di*mandera  le  manque  de  maleloLâ  ,  les 
hautes  paities  contiactaïUes  uVntendent,  dans  aucun  cas,  proloii|î<!r 
la  suspension  de  ladite  clause  au  delà  do  six  annéc^s  déjà  assii 
pour  terme  de  plusieurs  autres  stipulations  du  traité. 
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A»T.  IIL  II  est  dédaré  cnfiu  que  le  premier  pariigraphe  de  182 
l'ariicle  quatorzième,  portant  que  tous  les  produits,  marchandises 
et  articles  quelconques  qui  sont  de  production,  manufacture  et  in- 
dustrie des  sujets  et  territoire  de  S.  M.  T.  Cbr.  importés  des  ports 
de  France  dans  ceux  du  Brésil ,  tant  en  navires  français  que  brési- 
liens, et  dépêchés  pour  la  consommation,  payeront  généralement  et 
uniquement  les  mêmes  droits  que  payent  ou  viendraient  à  payer  les 
sujets  de  la  nation  la  plus  favorisée ,  doit  être  entendu  en  ce  sens, 
que  le  quantum  des  droits  est  de  quinze  pour  cent  de  la  valeur  des 
marchandises  dont  l'évaluation  aura  été  faite  selon  le  modo  général 
établi  ou  à  établir,  ayant  pour  base  les  prix  du  marché. 
Aet.  IV.  Les  présents  articles  additionnels  auront  la  même  force,  etc. 


FRANCE  ET  GRANDE-BRETAGNE. 


Qmveniion  de  navigation,  entre  la  France  et  la  Grande-Bretagne, 
signée  à  Londres,  le  26  Janvier  1826. 

AtT.  I.  A  dater  du  5  Avril  de  la  présente  aimée,  et  après  cette 
époque,  les  navires  français  venant  avec  chargement  des  ports  de 
France  y  et  sans  chargement  de  tous  ports  quelconques,  ou  se  ren- 
dant avec  chargement  dans  les  ports  de  France ,  et  sans  chargement 
(iaus  Ions  les  ports  quelconques,  ne  seront  pas  assujettis,  dans  les 
ports  du  royaume  uni,  soit  à  leur  entrée,  soit  à  leur  sortie,  à  des 
droits  de  tonnage,  de  port,  de  phare,  de  pilotage,  de  quarantaine,  ou 
autres  droits  semblables  ou  analogues,  quelle  que  soit  leur  nature  ou 
leur  dénomination,  plus  élevés  que  ceux  auxquels  sont  ou  seront  as- 
stgeltis,  dans  ces  mêmes  ports,  à  leur  entrée  et  à  leur  sortie,  les  na- 
britanniques  effectuant  les  mêmes  voyages  avec  chargement  ou 
chargement;  et  réciproquement,  à  dater  de  la  même  époque, 
les  navires  britanniques  venant  avec  chargement,  des  ports  du 
royaume  uni,  et  sans  chargement  de  tous  les  ports  quelconques,  ou 
se  rendant  avec  chargement  dans  les  ports  du  royaume  uni  et  sans 
châtiment  dans  tous  les  ports  quelconques,  ne  seront  pas  assujettis 
ians  les  ports  de  France,  soit  à  leur  entrée,  soit  à  leur  sortie,  à  des 
Iroits  de  tonnage,  de  ports,  de  phares,  de  pilotage,  de  quarantaine, 
Ml  antres  droits  semblables  ou  analogues,  quelle  que  soit  leur  nature 
(m  leur  dénomination,  plus  élevés  que  ceux  auxquels  sont  ou  seront 
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1826  assujettis^  dans  ces  mi^mes  ports,  à  leur  entrée  et  :j  leur  sortie,  les 
ûavlres  français  effectuant  les  tnéïncs  voyages  avec  chargement  ou 
sans  chargement,  soit  que  ces  droits  se  perçoivent  séparément,  soiL 
qu*ils  se  trouvent  représentés  par  un  seul  et  niénie  dt^oit;  S.  M. 
T.  Ghr.  se  réservant  de  régler  en  France  le  montant  de  ce  droit  ou 
de  ces  droits  diaprés  le  taux  auquel  ils  sont  on  seront  établis  dans  te 
royaume  uni;  en  mémo  temps  quc^  dans  le  but  d'alléger  les  chargâs 
imposées  à  la  navigation  des  deux  pays ,  die  sera  toujours  disposée 
à  en  réduire  proportionnellement  réiévalion  en  France,  d-après  la  ré- 
,  duction  que  pourront,  par  la  suite ,  éprouver  les  droits  perçus  main- 
tenant dans  les  ports  du  royaume  uni 

Art.  il  Toutes  marchandises  j  tous  objets  de  commerce  qui 
peuvent  ou  j>ourront  être  légalement  importés  des  ports  de  France 
sans  lus  ports  du  royaume  uni,  et  tjui  y  seront  apportés  sur  navires 
français,  ne  seront  pas  assujettis  à  des  droits  plus  élevés  que  s'ils 
étaient  importés  sur  navires  britanniques;  et  réciproquement  toutes 
marchandises  et  tous  objets  de  commerce  qui  peuvent  ou  pour* 
ront  être  légalement  hnporlés  des  ports  du  royaume  uni  dans 
les  ports  de  France,  et  qui  y  seront  apportés  sur  navires  britan- 
niques, ne  seront  pas  assujettis  à  des  di^oits  plus  élevés  que  s'ib 
étaient  importés  sur  navires  français  :  S.  M.  T.  Chr,  se  réser- 
vant d'ordonner  que,  de  même  que  les  productions  de  TÂsie^  dû 
l'Afrique  et  de  TAmériquc  ne  peuvent  être  importées  de  ces  pays ,  ni 
de  tout  autre,  sur  vaisseaux  français,  ni  de  France,  sur  vaisseaux 
français,  britanniques  ou  antres,  dans  les  ports  du  royaume  uni» 
pour  la  consommation  du  royaume ,  mais  seulement  pour  Tentrepât 
et  la  réexportation  ;  de  uiéme  aussi  les  produits  de  TÂsie,  de  TAfrique 
et  de  r Amérique  ne  pourront  être  importés  de  ces  pays  ni  de  tout 
autre,  sur  vaisseaux  hritanniques,  ni  du  royaume  uni,  sur  vaisseaux 
britanniques ,  français  ou  autres ,  dans  les  ports  de  France,  pour  la 
consommation  du  royaume ,  mais  seulement  pour  l'entrepôt  et  la  ré- 
exportation r  a  l'égard  des  produits  des  pays  d'Europe,  il  est  entendu 
entre  les  hautes  }>arties  contractantes  que  ces  produits  ne  pourront 
être  importés  sur  navires  britanniques*  en  France j  pour  la  consom' 
matîon  du  royqnme,  quaulant  que  ces  navires  les  auront  chargés 
dans  un  port  du  royaume  uni ,  et  que  S-  M.  britannique  adoptera  »  si 
elle  le  juge  convenable,  une  mesure  restrictive  analogue  k  l'égard 
des  produits  des  pays  d'Kurope  qui  seraient  importés  sur  navires 
français  dans  les  ports  du  royaume  uni;  les  hautes  parties  eontrac- 
iantes  se  réservant  néanmoins  \n  faculté  de  déroger  en  partie  a  la 
stricte  exécutioTi  du  présent  article,  lorsque  par  suite  du  eotisente- 
ment  mutuel  et  de  concessions  faites  de  part  et  d'autre,  dont  les 
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avantages  seront  réciproques  ou  équivalents,  elles  croiront  utile  de  1826 
le  £aire  dans  Fintérét  respectif  des  deux  pays. 

ÂET.  ni.  Toutes  marchandises  et  tous  objets  de  commerce,  qui 
peuvent  ou  pourront  être  légalement  exportés  des  ports  de  l'un  ou  de 
Fantre  des  deux  pays,  payeront  à  la  sortie  les  mêmes  droits  d'ex- 
poriaAîon,  soit  que  l'exportation  des  marchandises  ou  objets  de  com- 
mené  soit  faite  par  navire  français,  soit  qu'elle  ait  lieu  par  navires 
britanniques,  ces  navires  allant  respectivement  des  ports  de  l'un  des 
deux  pays  dans  les  ports  de  l'autre  ;  et  il  sera  réciproquement  ac- 
cordé de  part  et  d'autre,  pour  toutes  cesdites  marchandises  et 
objets  de  commerce  ainsi  exportés  sur  navires  français  ou  britan- 
niques, les  mêmes  primes,  remboursement  de  droits  et  autres 
avantages  de  ce  genre,  assurés  par  les  règlements  de  l'un  ou  de 
Tantre  état. 

Ait.  IY.  U  est  réciproquement  convenu  entre  les  hautes  parties 
ooDtractantes ,  que,  dans  les  rapports  de  navigation  entre  les 
deux  pays ,  aucun  tiers  pavillon  ne  pourra  ,  dans  aucun  cas ,  ob- 
tenir des  conditions  plus  favorables  que  celles  qui  sont  stipulées 
dans  la  présente  convention ,  en  faveur  des  navires  français  et  bri- 
tanniques. 

Ait.  y.  Les  bateaux  pêcheurs  des  deux  nations,  forcés  par  le 
loaiivais  temps  de  chercher  refuge  dans  les  ports  et  sur  les  côtes  de 
Imoade  l'autre  état,  ne  seront  assujettis  à  aucuns  droits  de  navi- 
gation, sous  quelque  dénomination  que  ces  droits  soient  respective- 
ment établis,  pourvu  que  ces  bateaux,  dans  ces  cas  de  relâche  forcée, 
ir'effscluent  aucun  chargement  ni  déchargement  dans  les  ports  ou 
sur  les  points  de  la  côte  où  ils  auront  cherché  refuge. 

Ait.  YI.  U  est  convenu  que  les  clauses  de  la  présente  convention 
entre  les  hautes  parties  contractantes,  seront  réciproquement  mises 
à  exécution  dans  toutes  les  possessions  soumises  à  leur  domination 
respective  en  Europe. 

La  présente  convention  sera  en  vigueur  pendant  dix  ans,  à  dater  du 
5  Avril  de  la  présente  année,  et  au  delà  de  ce  terme,  jusqu'à  l'expi- 
ratkm  de  douze  mois  après  que  l'une  des  hautes  parties  contrac- 
tantes aura  annoncé  à  l'autre  son  intention  d'en  faire  cesser  les 
«flete;  chacune  des  hautes  parties  contractantes  se  réservant  le 
droit  de  foire  à  l'autre  une  telle  déclaration ,  à  l'expiration  des  dix 
sas  susmentionnés;  et  il  est  convenu  entre  elles  qu'après  les  douze 
'  iDois  de  prolongation  accordés  de  part  et  d'autre ,  cette  convention 
H  toutes  les  stipulations  y  renfermées  cesseront  d'être  obligatoires. 

Aat.  VIII.   l^  présente  convention  sera  ratifiée,  etc. 


/ 
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'1826  Artkte3  additionnds. 

Art.  h  A  d;*ler  da  i^^  Octobre  de  la  préseote  amiée>,  et  aprH 
celte  épotiuCj  les  navires  français  pourront  faire  voile  de  quoique 
port  que  t-e  soit,  des  p^ys  sou  rais  ;i  la  domination  de  S.  M.  T,  Chr.^ 
pour  toutes  les  colonies  du  royaume  uni  (excepté  celles  possédées 
par  la  compagnie  des  Indes),  et  importer  dans  ces  colonies  toutas 
marchandises,  produit  du  sol  ou  des  manufactures  de  France  ou  d« 
quelque  pays  que  ce  soit  soumis  à  la  domination  française,  à  l'excep- 
tion de  celles  dont  PimporLatiou  dans  les  colonies  sera  prohibée  ou 
ne  serait  permise  que  des  pays  soumis  à  la  domination  Jïniatmlque^ 
et  lesdils  navires  français^  et  l€*sditcs  marchandises  importées  sur  ce:^ 
navires,  ne  seront  pas  assujettis ,  dans  les  colonies  du  royaume  uni. 
h  des  droits  plus  éle%'és,  ni  b  tF autres  droits  que  ceux  auquels  se- 
raient assujettis  les  navires  l>ritanui([ues  important  lesdites  niar- 
chaudises  de  quelque  pays  étranger  que  ce  soit,  et  lesdites  marchan- 
dises elles-mêmes. 

11  sera  accordé  récipTOquement  dans  les  colonies  de  la  France  kê 
mêmes  facilités ^  quant  à  l'importation  sur  les  navires  britanniques 
'de  toutes  marchandises  (produits  du  sol  el  des  manufactures  du 
royaume  uni,  ou  de  quelque  pays  que  ee  soit  soumis  à  la  domiuatioit 
britannique],  h  l'exception  de  celles  dont  rimportation  dans  ces  colo- 
nies serait  prohibée  ou  ne  serait  permise  que  des  pays  soumis  à  la 
domination  française;  et  altendu  que  les  produits  des  pays  étrangers 
peuvent  être  importés  maintenant  dans  les  colonies  du  royaume  uni, 
sur  les  vaisseaux  appartenants  à  ces  pays,  à  Texception  d'un  nombi't^ 
limité  d'articles  spéciliés.  lesquels  no  peuvent  être  importés  dans 
lesdites  colonies  que  sur  les  vaisseaux  britanniques,  S<  M.  le  roi  du 
royaume  uni  se  réserve  la  faculté  d'étendre  cette  exception  sur  tout 
autre  produit  des  pays  soumis  h  la  domination  de  S.  M.  T,  Ghr.,  lors- 
que S*  M,  britannique  jugera  convenable  de  le  faire  pour  placer  le 
commerce  et  la  navijL'ation  permis  aux  sujets  de  chacune  des  haute* 
parties  conlractanlies  avec  les  colonies  de  rautre.  sur  le  pied  d'une 
juste  réciprocité» 

Art,  il  A  dater  de  la  même  époque,  les  navires  français  pour- 
ront exporter  de  toutes  ïes  colonies  du  royaume  uni  (  excepté  celles 
possédées  par  la  compagnie  des  Indes}  toutes  marchandises  dont 
rexperlation  de  ces  colonies,  par  navires  autres^  que  ceux  hri- 
tanniques,  ne  serait  point  prohibée;  et  lesdits  navires  et  lesdites 
marchandises  exportées  sur  ces  navires  ne  seront  pas  assujettis  è 
des  droits  jilus  élevés,  ou  a  d'autres  droits  que  ceux  auquels  seraient 
assujettis  les  navires  britanniques j  exportant  lesdites  marchaiidises 


i 
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LIPPE-DETMOLD  ET  PRUSSE.  is^e 


Convention,  entre  la  Prusse  et  la  principauté  de  Lippe,  concer- 
nant les  droits  perçus  sur  la  frontière  extérieure  du  territoire 
prussien  sur  le  commerce  des  enclaves  de  Lipperode,  de  Cappel 
et  de  Cfrevenhagen;  signée  à  Detmold  et  à  Minden,  les  9  et 
17  Juin  1826. 

f»lr  G4$eti$ammlung  far  die  preus».  Slaaten,  1896,  n**  13,  p.  101 ,  et  Nouv.  Recuetl  di 
Mamtcics,  t  VI,  p.  10i3. 


AMIALT-BERNBOURG  ET  PRUSSE. 


Convention,  entre  S,  AL  le  roi  de  Prusse  et  S.  A.  S.  le  duc  régnant 
d AnhaU'Bembourg ,  concernant  l'accession  du  duché  inférieur 
de  Bembourg  au  système  prussien  des  impôts  indirects;  signée 
àBerUn,le  il  Juin  1826. 

ftir  OtmtaMammimg  fur  di»  preuns.  Staaten,  18S6,  n»  11,  p.  65,  et  Nouv.  Recueil  de 
JJUmnois.t  VI,  p.  10». 


DANEMARCK  ET  HANOVRE. 


Reces  principal  de  liquidation,  entre  le  Dnnemarck  et  le  Hanow*e, 
concernant  le  duché  de  Lauenbourg,  signé  à  Hambourg,  le 
"ik  Juin  1826. 

Veir  Nout.  RecueU  de  Martbns  ,  t.  VU ,  p.  47  à  T). 
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^826  ÉTATS-UNIS  D'AMÉRIQUE 

ET 

GRANDE-BRETAGNE. 


Ordre  du  Conseil  de  la  Grande-Bretagne,  relatif  aux  privilèges 
accordés  aux  navires  des  États-Unis,  pour  faire  le  commerce 
avec  certaines  colonies  anglaises,  signé  le  21  Juillet  1826. 

Analyse, 

Il  déclare  que  les  États-Unis  n'ayant  pas  complètement  rempli  les' 
conditions  auxquelles  le  roi  d'Angleterre  peut  permettre  sans  restric- 
tion à  des  états  étrangers  de  faire  des  importations  ou  exportaUons 
de  leurs  produits  dans  les  ports  de  sa  souveraineté,  les  privilèges 
de  commerce  accordés  aux  États-Unis  en  Angleterre  seront  ks 
suivants  : 

Les  États-Unis  pourront  importer  dans  les  possessions  anglaises 
au  dehors  ceux  de  leurs  produits  qui  ne  sont  point  énumérés  dans 
les  listes  d'interdiction  antérieures,  et  exporter  des  articles  des  mêmes 
possessions  pour  tout  autre  port,  en  payant  les  droits  imposés  par 
actes  précédents. 

Mais  ce  privilège  cessera  au  4^^  Décembre  4826  ,  dans  les 
possessions  anglaises  des  Indes  occidentales  et  le  continent  de 
l'Amérique  du  Sud,  dans  les  lies  de  Bahama,  Bermudes  et  Somer,  les 
établissements  de  l'ile  de  Terre-Neuve  et  les  iles  de  leur  dépendance 
et  sur  la  côte  occidentale  d'Afrique. 

Il  cessera  également  au  i*^  Mars  1837,  au  Cap  de  Bonne-Eqié- 
rance  et  à  toutes  ses  dépendances,  à  l'ile  de  Ceylan,  dépendances  d 
territoires. 

U  cessera  au  i**^  Mai  dans  la  Nouvelle-Hollande,  ses  iles  et  terri- 
toires, dans  la  terre  de  Van  Diemen  et  dépendances. 

Sauf  toutefois  les  dispositions  des  conventions  commerciales  da 
3  Juillet  1815  et  20  Octobre  1818. 

En  réciprocité  du  droit  de  tonnage  d'un  dollar,  et  du  droit  diift- . 
rentiel  de  10  pour  cent  imposé  en  Amérique  sur  les  vaisseanSt 
anglais  venant  des  possessions  anglaises  d'Amérique  ou  des  Indes 
occidentales,  un  droit  de  4  shillings  trois  deniers  et  un  droit  addi- 
tionnel de  1 0  pour  cent  sera  perçu  sur  les  vaisseaux  de  l'Union  qai 
entreront  dans  les  ports  anglais  d'Amérique  avec  des  produits  des' 
États-Unis,  ou  qui,  jusqu'au  1*"^  Décembre  1826,  entreront  avec  des 
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BAVIÈRE  ET  REUSS-GREITZ.  i826 


CowoenHon,  entre  la  Bavière  et  la  principauté  de  Reuss-Greitz, 
coneemarU  Fobligation  au  service  militaire  par  rapport  *aux 
émigraiions,  signée  à  Francfort-sur-Mein,  le  30  Août  1826. 

r«lr  RêgiêfungihlaU  fOr  dot  Kônigreich  Baiern,  n«  3,  17.  Jânner  1827,  et  Novv.  Rtcueil 
de  llAmnifS,  t.  VI,  p.  74. 


PAYS-BAS. 


Décret  du  roi  des  Pays-Bas,  concernant  la  navigation  du  Rhin, 
donni  au  château  de  Loo,  le  tO  Septembre  1826. 

ART.  I.  Le  Lek  sera  considéré  comme  la  continuation  du  Rhin  sur 
le  territoire  des  Pays-Bas,  et  les  péages  qui  se  perçoivent  sur  cette 
\oie  cesseront  au  4*'  Avril  prochain,  et  seront  remplacés,  d'après  la 
première  partie  du  troisième  des  articles  précités  concernant  la  na- 
yigation  du  Rhin,  par  un  droit  de  navigation,  que  nous  réglerons 
ultérieurement  dans  l'esprit  de  cet  article,  et  selon  la  longueur  de  la 
rivière  dans  les  Pays-Bas. 

A»T.  n.  De  même,  à  partir  du  i*^^  Avril  prochain,  il  ne  sera  plus 
perçu  de  droit* de  patente  des  bateliers  du  Rhin,  faisant  usage  de  la 
voie  indiquée  dans  l'article  précédent. 

Au  lieu  de  cet  impôt  il  sera  levé  un  droit  de  reconnaissance  sur 
le  pied  de  celui  qui  se  perçait  sur  le  Rhin  conventionnel ,  et  qui  de 
même  sera  réglé  ultérieurement  par  nous  dans  l'esprit  de  la  seconde 
partie  du  3*^  article  ci-dessus  mentionné. 

Art.  IIL  D'après  le  22®  des  mêmes  articles  concernant  la  navi- 
gation du  Rhin,  les  bateliers  et  les  bâtiments  appartenants  à  la  navi- 
galkMi  du  Rhin  qui  remontent  ou  descendent  la  rivière ,  et  qui  sont 
destinés  au  transport  directe  de  marchandises  sans  rompre  charge, 
senwt  libérés,  à  compter  de  la  même  époque  à  leur  entrée  dans  le 
royaume,  des  formalités  prescrites  par  la  loi  du  26  Août  1822,  sur 
Pimportation,  l'exportation  et  le  transit,  lesquelles  formalités  seront 
remplacées  par  telles  mesures  de  précaution  contre  l'introduction 
cUodestine  des  marchandises  sur  le  territoire  des  Pays-Ras,  qu'on 
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1826  jugera  nécessaire,  telles  que  rétablissement  des  gardiens  à  bord  des 
bâtiments,  ou  la  fermeture  des  écoutilles,  ou  bien  Tune  et  l'autre  si- 
multanément, le  tout  cependant  sans  frais  pour  le  batelier  ou  la  car- 
gaison, et  sans  que  le  batelier  soit  tenu  à  autre  chose  qu'à  fournir  la 
nourriture,  le  chauffage  et  Téclairage,  aux  gardiens,  pendant  leur  sé- 
jour sur  les  bâtiments. 

ART.  IV.  Les  prohibitions  du  transit  de  marchandises,  établies 
par  le  tarif  de  1822,  seront  levées  à  partir  du  4®' Avril  prochain, 
pour  ce  qui  concerne  les  marchandises  qui  sont  transportées^  soit  en 
montant,  soit  en  descendant  le  Rhin,  et  le  Lek  comme  continuation 
du  premier  fleuve. 

Art.  y.  Les  mesures  que  renferme  le  présent  arrêté  sont  prises 
dans  la  confiance  que  les  autres  états  riverains  y  répondront  par  des 
mesures  analogues;  et  si  les  Pays-Bas  ne  voyaient  pas  réaliser  oette 
attente,  nous  nous  réservons  de  les  mettre  hors  d'effet,  ou  de  les 
modifier  de  telle  manière  que,  dans  ce  cas,  nous  le  jugerons  con* 
venable,  etc. 
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Convention,  entre  la  Bavière  et  le  Wurtemberg,  concernant  ki 
délits  forestiers  dans  les  forêts  limitrophes,  signée  à  ifimftoi  4 
le  r'^  Octobre  1826. 

Voir  RegierungsblaU  fur  dan  Kônigreich  Baiem,  1836,  n^  43,  p.  745,  et  Nom.  JlfOMA* 
Martens,  t.  VI,  p.  1050. 
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Cwwarfiari,  entre  la  Porte  ottomane  et  la  Russie,  pour  fixer  le 
.  mode  d exécution  des  articles  du  traité  de  Bucharest,  non  exé-- 
eûtes  par  la'  Porte  depuis  r année  «1812;  assurer  J' état  de 
fossession  territoriale  de  la  Russie  sur  les  côtes  de  la  mer 
•  Noire,  et  remettre  en  vigueur  tous  les  privilèges  dont  la  Mol- 
ifarie,  la  Valachie  et  la  Servie  doivent  jouir  sous  l  influence 
tutëaire  du  cabinet  de  Saint-Pétersbourg;  signée  à  Ackerman, 
le  ^ffH^^   1826. 

'I  Octobre 

,  Ak.  I.  jCoutes  les  clauses  et  stipulations  dji  traité  *de  paix  «onclu 
-k'hicfaareârfe^e  Sfai  4842  (17*  jour  de  la  lune  de  Djeraaziul  ewel 
èPan  de  l'Hégire  4227),  sont  confirmées  dans  toute  leur  force  et 
Tikor  par  la  présente  convention ,  comme  si  le  traité  de  Bucharest 
i\  tnmvait  inséré  mot  pour  mot ,  les  éclaircissements  qui  font 
hhjet  de  la  présente  convention  ne  devant  sers^ir  qu'à  déter- 
•iner  le  sens  précis  et  à  corroborer  la  teneur  des  articles  du- 
dii  traité. 

.4iT.  n.  L'aBticle  IV  du  traité  de  Bucharest  ayant  stipulé  pour  les 
'rax  grandes  lies  (|aJPanube,  situées  vis-à-vis  d'Ismaïl  et  Kilia,  les- 
fielles.  tout  en  demeurant  propriété  de  la  Porte  otfomané,  doivent 
<*tf€ren  parties  désertes  et  inhabitées,  un  mode  de  délimitation  dont 
'■  '«ïéculion  a  été  reconnue  impossîl^le ,  vu  les  inconvénients  qu'en- 
Wnent  les  fréquents  débordements  du  fleuve ,  et  l'expérience  ayant 
feiomré  en  outre  la  nécessité  d'établir  une  séparation  fixe  et  suf- 
kmincnt  étendue  entre  les  riverains  respectifs ,  pour  leur  ôter  tout 
|iihl  de  contact  et  pour  faire  cesser  par  là  même  les  différends  et 
k*  troubles  continuels  qui  en  résultent,  la  sublime  Porte  ottomane 
'•obol  donner  à  la  cour  impériale  de  Russie  une  preuve  non  équi- 
'Xpe  de  son  désir  sincère  de  cimenter  les  relations  d'amitié  et  de 
W  voisinage  entre  les  deux  états,  s'engage  à  exécuter  et  à  main- 
'ImirTarningement  qui  a  été  convenu  à  cet  égard  à  Constantinople 
IWre  Tonvoyé  de  Russie  et  les  ministres  do  la  sublime  Porte,  dans 
Pconférence  tenue  le  21  Août  1817,  conformément  aux  dispositions 
psignées  au  protocole  de  cette  conférence.  En  conséquence,  les 
rHwitions  énoncées  dans  ce  protocole  à  l'objet  en  question,  se- 
*'*  wnsidérées  comme  faisant  partie  intégrante  de  la  présente  cou 
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1826  Aut.  lir  r^os  traités  el  nctos  relatifs  aux  privilèges  dont  jo't] 
la  Moldavie  Qi  la  Valachie,  ayant  été  c^nlinnés  par  une  ciaus 
presse  detartideV  du  traitt^  deBuduirest,  la  sublime  Porte 
ga^e  solennel Lnueut  à  observer  lesdil^  privilèges  ^  Irailés  et  ac.( 
toute  occasion ,  avec  la  fidélité  la  plus  scrupuleuse,  el  promet 
nouveierj  dans  Pospace  de  six  mois  après  la  rdtîGcatîon  d'f 
sente  convenlion,  les  liatU-cliérils  de  1801! ,  qui  ont  spécîfîl 
ranti  ces  niiémes  privilège».  En  outre,  v^  les  ijuilheurs  qu'ont  c 

es  provinces  par  suite  des  derniers  éyénemeûts ,  vu  le  choR 
t>ojars  vàlaques  el  moldaves  pour  être  hospodars  des  deux' 
paulés,  et  vu  que  la  cour  impériale  de  Russie  a  donné  son . 

nent  h  cette  mesure,  il  a  été  reconnu ,  tant  par.  la  subUme  Pq 

par  la  cour  de  Russie ,  que  les  halti-chérifs  ci-dessus  mentit 

Pauïiée  1802^  devaient  infiispénsablement  être  complétés  aij 

_ies  clauses  consignées  dans  Tacte  séparé  ci-joint,  quitté  i  _ 

itntre  les  plénipotentiaires  respeclifs,  et  qui  esl  e0WÊ  CiOfl 

[comme  taisant  partie  intégranle  de  la  présente  convention,     fl 

*Alkt.  IY,  Il  a  elfe  stipulé  par  Part.  VI  du  traité  de  Bucliarest,  j 

;ôtéde  l'Asie,  la  frontière  entre  les  deux  empires  serait  rétablie  tf 
elle  était  anciennement  avant  la  guerre,  Et  que  la  cour  i  m  péri 
Russie  restituerait  à  la  sublime  Porte  ottomane  les  forteres 
chéteauit  situés  dans  Tinlérieur  de  cette  frontière  el  conquis, 
armes.  En  conséquence  de  cotte  stipulation,  et  vu  que  la  courli 
de  Russie  a  évacué  et  restitué  immédiatement  mtl'S  h  paiii 
de  ces  forteresses  qui  avaient  été  prises  seulemelu  pendant  1 

ur  les  troupes  de  la  sublime  Porte^  il  est  convenu  de  part< 
que  désormais  les  frontières  asiatiques  entre  les  deux  empn 
nieureront  telles  quelles  existent  aujourd'hui,   et   qu'un   lerJp 

leux  ans  est  fixé  ailn  d'aviser  réciproquement   aux 
Pplus    propres   à    maintenir   ia  tranquillité  et  la  sûreté 
respectifs. 

Art.  V*    La  sublime  Porte  ottomane,  désirant  donner 
impériale  de  Russie  un  témoignage  éclatant  de  ses  dispositif 
cales  et  de  sa  scrupuleuse  attention  h  remplir  en  entier  les  ( 

a  traité  de  Bucharest,  mettra  immédialement  a  exécution 

bnses  de  rarlicïe  Ylîl  de  ce  traité  relatives  à  la  nation 
Inquelle  étant  ab  mtiqno  sujette  et  tributaire  de  la  suIjHc 
devra  éprouver  en  toute  occasion  les  effets  de  sa  démenée  1 
générosité,    lin  conséquence  ^  la  sublime  Porte  réglera  avee 
;f)Utés  de  la  nation  servîeniie,  les  mesures  qui  seront  jugéesi 
convenables  pour  lui  assurer  les  avanlnf^es  stipulés  en  sa^ 
avantages  dont  la  jouissance  sera  tout  î'i  la  Toks  la  juste  rec^ 
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^tir  p^nsie  de  Ici  (itlèlité  dont  cette  Dation  a  dùmié  des  1826 
reïTîjïire  ciltonftao.  Comme  yn  lermt*  da  dix-huit  mois  est 
îilirc  potir  procéder  aux  yérificalions  qu'exÎ£2!o  cet  objet 
mil  h  Facte  séparé  ci-joint,  convenu  eutrc  Ïl*s  plénipolen- 
ijieetîfs  ,  les  dîtes  mesures  seront  réglées  et  arrêtées  de 
ce  h  députatioa  servienne  k  Constaminople,  et  consignées 
iJmis  un  fjrman  sa|>rAme  revêtu  au  hattiTcherif ,  lequel 
vigueur  dans'  le  plus  court  délai  possible  et  au  plus  tard 
sdil  terme  de  dix-buit  mois,  et  sera  en  outre  communiqué 
impériale  de  Hussié  et  considéré  dès  lors  comme  faisant 
igrante  de  la  présente  convention, 

L  En  vertu  des  stipulations  expresses  de  l'article  X  du 
Bucharest ,  toulcî»  les  affaires  et  réclamations  des  sujets 
/  l«*squclles  avaient  été  suspendues  par  révénement  de  Ja 
ftvani'été  reprises  el  terminées  de  méœe^.les  créances  que 
r^ectifs  pouvaient  avoir  les  uns  contre  les  antres,  ainsi 
fisc  <  devant  être  examinées  et  réglée?  en  toute  justice,  et 
et  eotièremenl  liquidées ,  il  est  convenu  que  toutes  les 
n'H'.lamations  des  sujets  russes,  à  J-oceasion  dos  pertes 
(»siiyées  par  les  déprédations  des  pirates  barharesques, 
aUnns  faites  au  moment  de  la  rupture  cnlre  Jes  deux  cours 
fttautres  actes  de  même  nature^  y  compris  ceux  qui  ont  lieu  ^^— 

18^4,  donneront  lieu  h  une  liquidation  et  à  un  dédoni-  ^H 

tquilahles.   A  cet  effet .  il  sera  nommé  sans  délai,  de^p^  ^1 

ï,  (IfS  (onmiissaires  qui-  vérifieront  les  états  des  pertes  et 
Jiiontant  d'un  dédommagement.  Tous  les  travaux  de  ces 
Vs  seront  tenninéSi  et  la  somme  a  laquelle  s'élèvera  le 
^«nient  ci-dessus  menlionné,  sera  remise  en  bloc  à  la  léga- 
kbiâ  de  Russie  «ï  Constantinople  j  dans  un  terme  de 
ïHïîs,  à  dater  de  la  ratificalion  de  la  présente  convention, 
observé  une  éi;ale  réciprocité  envers  los  sujets  de  la 
'orle. 

l  ta  réparaitfm  des  dommages  causés  aux  sujets  et  né- 
la  cour  impériale  de  Russie  par  les  corsaires  des  régences 
Tunis  et  de  Tripoli ,  et  la  pleine  et  entière  exécution  des 
du  traité  de  commerce  et  de  rarticle  VU  du  traité  de 
I  d'une  siT'icte  ot»ligation  pour  la  sublime  Porte  en  vertu 
expresses  de  rarlicle  Xll  du  traité  de  Rucharest,  lequel, 
it  avec  rarticîe  111,  rappelle  et  conlirme  toutes  les  trans- 
érieures,  la  sublime  Porte  réitère  solennellement  la  pro- 
remplir  désormais  avec  la  plus  .scrupuleuse  fidélité  tous 
imetits  à  cet  égard.   En  conséquence  : 

a* 


3G 
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1S26        1"  La  sublime  Porte  mettra  tous  ses  suit» 
corsaires  des  régences  l)ar])aresques  ne  puisai' 
texte  que  ce  soit,  inquiéter  le  commeree  ou  ii 
en  cas  (le  déprédation  de  leur  part,  dès  qu'ell» 
slengage  îtéralivcment  à  faire  restituer  saii*» 
prises  faites  par  lesdits  corsaires ,  à  fiiii'i"*  • 
rui^ses  des  pertes  qu'ils  auraient  essuy» - 
firman  riiJioureux  aux  régences  barbares*  | 
ne  soit  plus  nécessaire  de  le  réitérer  uri< 
où  ce  firman  n  aurait  pas  été  exécuté.  :i 
nité,  de  son  trésor  impérial,  dans  le  le 
en  l'article  Vil  du  traité  de  Jassy,  à  d.i 
qui  aura  été  présentée  à  cet  égard  pr 
vérification  qu'il  en  aura  faite. 

2"  La  sublime  Porte  promet  d'ob- 
conditions  dudit  traité  de  commerce        r 
contraires  a  la  teneur  expresse  de  v     Jir  * 
cune  entrave  à  la  libre  navigation     f* 
villon  russe  dans  toutes  les  mers  ef    ^i*-*^ 
aucune  exception  ;  en  un  mot,  de  fa  jp#' 
t aines  et  tous  les  sujets  russes  en  g*  jMh-- 
tiveSj  comme  de  l'c^ntière  liberté  do  Êh/tr- 
stipulés  par  les  traités  existants  en   M«r:> 

3"  Conformément  à  larticlc  V^  r  ^ 
en  faveur  de  tous  les  sujets  russes 
tion  et  de  commerce  dans  tous  U 
sur  terre  que  sur  mer,  et  parloiii 
pourront  convenir  aux  sujets  ni>s 
articles  X\X1  et  XXXV  dudit  inûi      ^ 
par  le  canal  de  Constantinople  tles  j 
gés  de  vivres  ou  autres  marcbaiH 
ou  d'aulres  états  non  soumis  à  Voh 
disposition  de  ces  vivres,   marcbii 
Porte  promet  de  n'apporter  aucun  « 
les  bAtiments  russes,  chargés  de  1' 
vée  dans  le  canal  de  Constantin'  . 
puisscMU   transborder   leur  cargaiv' 
russes  soit  d'autre  nation  étrangèrt  . 
él<its  de  la  sublime  Porte. 

4"  La  sublime  Porte  acceplcMa  Ir^ 
riale  de  Russie  à  reflet  d'accorder,  il'.i, 
rentrée  de  la  mer  Noire  aux  bâtiment^ 
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remement  ottoman,  qui  n'ont  pas  encore  obtenu  ce  priNJléi^e,  de  18^6 
naiiière  à  ce  que  le  commerce  d'importation  en  Russie  pai'  le  moyen  . 
le  ces  bâtimepts,  et  Texportation  des  produits  russes  à  k»ur  bord, 
m  puissent  essuyer  aucune  entrave. 

À&T.  MIL  La  présenté  convention,  servant  d'éclaircissement  et 
Le  complément  au  traité  de  Bucliarest,  sera  ratifiée  i)ar  S..  M.  l'empe- 
neur  el  padischah  de  toutes  les  Uussies  et  S.  M.  l'empereur  et  padi- 
ichah  des  Ottomans,  au  moyen  de  ratilications  seleimelies  munies  de 
eur  propre  signature  suivant  l'usage,  qui  seront  échaniiées  par  les 
iléiiipotcntîaires  respcctife,  dans  le  terme  de  quatre  semaines,  ou 
^us  lot  s'il  est  possible,  à  comptei*  du  jour  de  la  conclusion  de  la 
Néseate  convention. 
■    Fait  à  Ackeman,  le  ^,^^P  1826. 


Acte  séparé  relatif  aux  principautés  de  Moldarie  et  de    Vatachie. 

m  » 

Les  hospodars  de  Moldavie  et  de  Valachie  étant  clipisis  parmi 
es  bojars  indigènes,  leur  élection  sera  désormais  faite  dans  chacune 
Ip  ces  provinces  d'après  le  consentement  et  la  volonté  de  la  sublime 
Perte,  par  rassemblée  générale  du  divan,  conformément  à  l'ancien 
usage  du  pays. 

Les  bojars  du  divan  de  chaque  province,  comme  corps  du  pays, 
si  avec  l'accord  général  des  habitants,  feront  irhoix  i)our  la  dignité 
iehospodar,  d'un  des  bojars  les  plus  anciens  et  .Ll»s  plus  capables 
delà  bien  remplir,  et  ils  présenteront  à  la  sublime  Porte  par  une 
leqpiéte  (Arz.  Mahsarj  le  candidat  élu,  lequel,  s'il  est  agréé  par  la 
nUime  Porte,  sera  nommé  hospodar  et  rein^Ma  son  investiture.  Si 
lar  des  raisons  graves  la  nomination  du  candidat  élu  ne  se  trouvait 
loint  conforme  au  désir  de  la  sublime  Porte,  dans  ce  cas,  après  que 
KS  raisons  graves  auront  été  avérées  par  les  deux  cours,  il  sera 
permis  de  recommander  auxdits  bojars  de  procéder  à  l'élection 
fime  autre  personne  convenable. 

La  durée  de  l'administration  d^^'s  hospodars  restera  toujours 
Axées,  comme  par  le  passé,  àjsept  années  complètes  et  entières,  à 
dater  Mu  jour  de  leur  nomination ,  et  ils  ne  pourront  être  destitués 
avant  ce  terme.  Si  pendant  la  durée  de  leur  administration,  ils  com- 
mettent quelque  délit,  la  sublime  Porte  en  infornierait  le  ministre  de 
Knssîe,  et  lorst|U-après  vérilication  faite  de  part  et  d'autre ,  il  sera 
«mstaté  que  le  hospodar  s'est  eflectivement  rendu  coupable  d'un 
délit,  sa  destitution  sera  permise  dans  ce  cas  seulement. 
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1 826       Les  hospodars  qui  auront  achevé  leur  terme  de  sept^années, 

.avoir  donné,  soit  aux  deux  cours,  soit  au  pays,  aucun  sujet  «k 
plainte  légitime  et  gravej  seront  nommés  de  nouveau  pour  sept  àr'  " 
années,  si  la  demandé  en  est  faite  à  la  sublime  Poile  par  les  di^ 
des  provinces,  et  si  le  consentement  général  des  habitants  se  mi 
feste  à  leur  égard. 

S^il  arrive  qu'un  des  hospodars  abdique  avant  raccomplissement 
du  terme  de  sept  ans,  pour  cause  de  vieillesse,  de  maladie  ou  par 
toute  raison,  la  sublime  Porte  en  donnera  connaissance  à  la  coord^ 
Russie,  et  Tabdication  pourra  avoir  lieu  d'après  un  accord  préalaiiia 
des  deux  cours. 

Tout  hospodar  qui  aurait  été  destitué  après  avoir  fini  son  terniB^. 
ou  qui  aurait  abdiqué,  encourra  la  déchéance  de  son  titre  et  pouRt. 
rentrer  dans  la  classe  des  bojars ,  à  condition  de  rester  paisifaii 
et  tranquille,  mais  sans  pouvoir  ni  redevenir  membre  du  divii^ 
ni  remplir  aucune  fonction  publique ,  et  sans  pouvoir  être  rééh 
hospodar. 

Les  fils  des  hospodars  destitués  ou  abdicataires  conserverotpt  k. 
qualité  de  bojars,  pourront  occuper  les  charges  du  pays  et  être  élm% 
hospodars. 

En  cas  de  destitution,  d'abdication  ou  de  moit  d'un  hospodar i  4 
jusqu'à  ce  qu'il  lui  soit  donné  un  successeur ,  l'administration  de  ta 
principauté  sera  confiée  à  des  kaïmacans  nommés  par  le  divan  da 
ladite  principauté. 

Le  hatti-chérif  de  1802,  ayant  ordonné  l'abolition  des  impôts,  re- 
devances et  réquisitions  introduites  depuis  l'année  4198  (4783),  tel 
■  hospodars  avec  les  bojars  des  divans  respectifs  détermineront  el- 
fixeront  les  impôts  et  les  charges  annuelles  de  la  Moldavie  et  de  la. 
Valachie,  en  prenant  pour  base  les  règlements  qui  ont  été  établis  à 
la  suite  du  hatti-chérif  de  1802.  Les  hospodars  ne  pourront  dans 
aucun  cas  manquer  au  strict  accomplissement  de  cette  dispositîoD. 
Us  auront  égard  aux  représentations  du  ministre  S.  M.  I.  et  à  cetttt , 
que  les  consids  de  Russie  leur  adresseront  d'après  ses  ordres,  tant 
sur  cet  objet,  que  sur  le  maintien  des  priviléij;es  du  pays,  et  spé* 
cialement  sur  l'observation  des-  clauses  et  articles  insérés  dans  b 
présent  acte. 

Les  hospodars,  de  concert  avec  les  divans  respectifs,  fiieroni 
dans  chaque  province  le  nombre  des  beschlis  d'après  celui  qui  exis- 
tait avant  les  troubles  de  1821.  Ce  nombre  une  fois  fixé  ne  pourra 
être  augmenté  sous  aucun  prétexte,  à  moins  que  l'urgente  nécessité 
n'en  soit  reconnue  de  part  et  d'autre ,  et  il  est  bien  entendu  que  le^ 
beschlis  continueront  à  être  formés  et  organisés  comme  ils  i'étaioA 
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avant  les  troubles  de  18i1  :  que  les  agas  continueront  d'être  choisis  t82(] 
B(  noftimés  d'après  le  mode  suivi  avant  ladite  époque  ^  et  qu  enfin  les 
îieschlis  et  leurs  agas  ne  rempliront  jamais  ({ue  les  fonctions  pour  les- 
pulles  îb  ont  été  originairement  institués,  sans  pouvoir  se  mêler  des 
iffiaires  du  pays,  ni  se  permettre  aucune  autre  action. 

Les  usurpations  faites  sur  le  territoire  de  la  Valachie  du  côté 
d*lbraily  Ghlerghiova  et  de  Coulé,  et  au  delà  de  TOIta,  seront  resti- 
tuées aux  propriétaires,  et  il  sera  fixé  pour  ladite  restitution  un 
terme  dans  les  firmans  y  relatifs,  lesquels  seront  adressés  à  qui  il 
ippartîent. 

^  Ceux  des  bojars  moldaves  qui  uniquement  par  suite  des  derniers 
tnables  se  sont  vus  forcés  de  quittter  leur  patrie,  ppurront  y  re- 

iir  librement,  sans  être  inquiétés  par  (fui  que  ce  soit,  et  rentreront 
la  pleine  et  entière  jouissance  de  leurs  droits,  prérogatives, 
liîens  et  propriétés  comme  par  le  passé. 

La  sublime  Porte,  eu  égard  aux  malheurs  cjui  ont  pesé  sur  les 
priiicô>autés  de  la  Moldavie  et  de  la  Valachie,  par  suite  des  derniers 
Iroobles,  leur  accordera  deux  années  dV'xemptioii  des  tributs  et  re- 
levances  qu'elles  sont  tenues  de  lui  payer;  à  l'expiration  du  terme 
le  l'exemption  ci-dessus  mentionnée ,  lesdits  tributs  et  redevances 
seront  acquittés  au  taux  fixé  par  le  hatti-chérif  de  1802,  et  ne 
pourront  être  augmentés  dans  aucun  cas.  La  sublime  Porte  accor- 
dera également  aux  habitants  des  deux  principautés  la  liberté  dv, 
commerce  pour  toutes  les  productions  de  leur  sol  et  de  leur  indus- 
trie, dont  ils  pourront  disposer  comme  bon  leur  semblera,  sauf  les 
restrictions  exigées  d'un  côté  par  les  fournitures  dues  annuellement 
lia  sublime  Porte,  dont  ces  provinces  sont  conmie  les  greniers,  de 
Paotre  par  rapprovisionnement  du  pays.  Toutes  les  dispositions  du 
^atti-cbérif  de  4802,  relatives  à  ces  fournitures,  à  leur  acquittement 
"égnlier  aux  prix  courants ,  d'après  les(ïuels  elles  doivent  être  sel- 
lées et  dont  la  fixation  appartiendra,  en  cas  de  litige,  aux  divans 
leqiectifs,  seront  remises  en  vigueur  et  observées  à  l'avenir  avec 
me  scrupuleuse  exactitude. 

Les  bojars  seront  tenus  d'exécuter  les  ordres  des  hospodars  et 
dé  rester  envers  eux  dans  les  bornes  d'une  parlait!»  soumission.  Dt» 
fenr  côté,  les  hospodars  ne  pourront  sévir  arbitrainMn(>nt  contn;  les 
bojars,  ni  leur  faire  subir  des  punitions  non  méritées  et  sans  qu'ils 
lient  commis  quelque  faute  avérée,  et  les  derniers  ne  subiront  de 
)eÎDe  qu'après  avoir  été  jugés  confoitiiément  aux  lois  et  usages 
in  pays. 

Les  troubles,  survenus  dans  les  dernières  aimées  en  Moldavie  et  en 
Valachie,  ayant  porté  la  plus  grave  atteinte  a  l'ordre  dans  les  di 
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1826  verses  branches  de  radmînistration  intérlejure ,  .les 'hospodars  se-  < 
ront  tenus  de  s'occuper  sans  le  moindre  délai,  avec  les  divm 
respectifs,  des  mesures  nécessaires  pour  améliorer  .la  situatioa  den 
principautés  confiées  à  leurs  soins,  et  ces  mesures  feront  Tobjet  dte  J 
règlement  général  pour  chaque  province,  lequel  sera  mis  immédiate-  ' 
ment  à  exécution. 

Tous  les  autres  droits  et  privilèges  des  principautés  de  Moldavie 
et  de  Valachie,  et  tous  les  hatti-chérifs  qui  les  concernent,  s^ont 
maintenus  et  observés,  en  tant  qu'ils  ne  seront  pas  modifiés  park 
présent  acte. 

C'est  pourquoi,  nous  soussignés,  plénipotentiaires  de  S.  M.  Tem- 
pereur  et  pa4ischah  de  toutes  les  Russies,  niunis  des  pleins  pouYoâi 
souverains,  de  concert  avec  les  plénipotentiaires  de  la  sublinoie  Porit 
ottomane,  avons  arrêté  et  réglé  à  Tégard  de  la  Moldavie  et  dek. 
Valachie  les  points  ci-dessus,  lesquels  sont  la  conséquence  de  Fw 
ticle  m  de  la  convention  explicative  et  confifmative  du  traité .  de 
Bucharest,  conclue  en  huit  articles,  dans  les  conférences  à  Âckemai 
entre  nous  et  les  plénipotentiaires  ottomans. 

En  conséquence,  elc.  .  ; 


Acte  séparé  relatif  à  la  Servie. 

La  sublime  Porte ,  dans  Tunique  intention  de  rempHr  fidèlemeiA 
les. stipulations  de  Farticle  VIII  du  traité  de  Bucharest,  ayant  précé- 
demment permis  aux* députés  servions  à  Constantinople  de  lui  pré- 
•  senter  les  demandes  dé  leur  nation ,  sur  les  objets  les  plus  conve- 
nables pour  consolider  la  sûreté  et  le  bien-être  du  pays,  ces' dépotée ' 
avaient  précédemment  exposé  dans  leur  requête  le  vœu  de  la  natioa 
relativement  a  quelques-uns  de  ces  objets,  tel  que  la  liberté  du  cube, 
le  choix  de  ses  chefs,  l'indépendance  de  son  administration  irté- 
rieure,  la  réunion  des  districts  détachés  de  la  Servie ,  la  réunion  des 
différents  impôts  en  un  seul,  Tabandon  aux  Servions  de  la  régie  det 
biens  appartenants  à  des  Musulmans,  à  charge  d'en  payer  \e  rey0fi^ 
ensemble  avec  le  tril^ut,  la- liberté  de  commerce,  la  permission  ate 
négociants  servions  de  voyager  dans  les  états  ottomans  avec  leoB 
propres  passeports,  l'établissement  d'hôpitaux,  écoles  et  imprimerie8| 
et  enfin  la  défense  aux  nmsulmans,  autres  que  ceux  appartenants  aux 
garnisons,  de  s'étabhr  en  Sei'\  ie.   Tandis  que  l'on  s'occupait  à  vérK 
fier  et  à  régler  les  articles  ci-dessus  spécifiés ,  certains  empêcher* 
ments  survenus  en  motivèrent  l'ajournement.   Mais  la  sublime  PoifÉ! 
persistant  aujourd'hui  encore  dans  la  ferme  résolution  d'accorder  jl 
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la  nallon  servienne  les  avantages  stipulés  dans  Tarticle  VllI  dii  1826 
traité  de  Bucharest,  elle  réglera,  de  concert  avec  les  députes  servions 
à  Gonstantlnople,  les  demandes  ci-dessus  mentionnées  de  cette  nation 
,  fidèle  et  soumise,  comme  aussi  toutes  les  autres  qui  lui  seraient  pré- 
sentées par  la  députation  servierine,  et  qui  ne  seront  point  contraires 
à  la  qualité  de  sujets  de  Tempire-  ottoman. 

La  sublime  Porte  informera  la  cour  impériale  de  Russie  de  Pexé- 
culion  qu'aura  reçue  Tarticle  VIII  du  traité  de  Bucharest,  et  lui  com- 
muniquera le  firinan  revêtu  du  hatti-chérif  par  lequel  les  susdits 
avantages  seront  accordés. 

C'est  pourquoi,  nous  soussignés,  plénipotentiaires  de  S.  M.  Pem- 
pereur  et  padischah  de  toutes  les  Russies,  munis  des  pleins  pouvoirs 
souverains,  de  concert  avec  les  plénipotentiaires  de  la  sublime  Porte 
cCtomane,  avons  arrêté  et  réglé  à  l'égard  des  Servions  les  points  ci- 
dessos,  lesquels  sont  la  conséquence  de  l'article  V  de  la  convention 
explicative  et  confirmative  du  traité  de  Bucharest ,  conclue  en  huit 
aitides  dans  les  conférences  d'Âckerman,  entre  nous,  et  les  plénipo- 
liaires  ottomans. 

En  conséquence;  etc. 
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Convention,  entre  le  Hanovre  et  la  ville  libre  de  Lubeck,  concer- 
nant'l'extradition  réciproque  des  CJinn'nels  et  la  suppression 
des  frais  de  justice  criminelle,  ratifiée  par  le  Hanovre,  le 
17  Oc/o6re  1826. 

ta  GfMCTMfnm/iin^  (Ur  dwi  KOniyreich  Hannover,  1826 ,  Abthl.  1 ,  n<^  37 ,  p.  217 ,  et 
IkemeU  de  Martkis  ,  t.  VI ,  p.  1005. 


42   .^^^^^»*         DANEMARCK  ET  SUÉDE. 

iH26  DANEMARCK  ET  SUÈDE. 


Traité  de  commerce  et  de  navigation,  entre  S.  M.  le  roi  de  Smak 
et  de  Norvège  et  S,  M.  le  roi 'de  Danemurvk,  sig^ié  à  Stock- 
holm^ le  3  Novembre  1826. 

Art.  ï.  Les  bâtiments  ei  enibfirca tiens  suédois  el  norv* 
quelles  que  soient  leur  capiicité  et  leur  coiistruetiou  |  qui  aii.  -i. 
sur  leur  lest  ou  charf^és ,  dans  les  poits  du  royaume  de  Daûeaiartkj 
de  même  que  les  bi^ltnients  et  embarcations  danois^  de  quelqtie  t!apa- 
cité  et  construction  que  ce  soit,  qui  arrivent  dans  les  ports  des 
royaumes  de  Suède  et  de  Norvège,  sur  leur  lest  ou  cbar^és^  seront 
traités ,  tant  à  leur  entrée  qu'à  leur  sortie ,  sur  le  même  pied  que  les 
bâtiments  nationaux  ^  ^^^  rapport  aux  droits  de  port,  de  toimagc,  de' 
canaux,  de  pilotage  et  de  sauvetage,  ainsi  qu'à  tout  autrt?  droit 
ou  charge,  de  quelque  espèce  ou  dénomination  que  ce  soity  re venant 
à  la  couronne,  aux  villes,  ou  à  des  établisse  m  enls  particuliers  qufi- 
concjues. 

Art.  h.  Toutes  les  marchandises  el  objets  de  commerce,  soU 
productions  du  sol  ou  de  rinduslrie  des  royaumes  de  Suéde  et  dé 
Norvège ,  soit  de  tout  autre  pays ,  dont  l'importation  dans  les  poris 
du  royaume  de  Danemarck  est  légalemeut  pennise  dans  des  bâti- 
ments et  embaroa tiens  danois,  pourront  également  y  être  împori«$ 
sur  des  ficUimcnts  et  eTubarcalions  suédtus  el  norvégiens ,  saiiî^  être* 
assujettis  à  des  droits  plus  forts  ou  autres,  de  quelque  dénominalioa 
que  ce  soit,  que  si  les  mêmes  marchandises  ou  produetions  avaient 
été  importées  dans  des  bâtiments  danois;  et,  réciproquement,  toutes 
les  marchandises  et  oi>jcts  de  commerce  ^  soit  productions  du  sol  m 
de  ^industrie  du  royaume  de  Danemarck,  soit  de  tout  autre  pay^ 
dont  rîtnportatiorj,  dans  les  ports  des  royaumes  de  Suède  et  d^ 
vége,  est  légalenïent  permise,  dans  des  bâtiments  et  emharr. 
suédois  et  norvégiens,  pourront  également  y  être  importés  sur  das 
bâtiments  et  embarcations  danois,  sans  être  assujettis  h  dos  droits 
plus  forts  ou  autres,  de  quelque  dénomination  que  ce  soit,  cfue  si  lea* 
mêmes  marchandises  ou  productions  avaient  été  importées  dans  de* 
bâtiments  suédois  ou  norvégiens. 

Il  est  entendu,  toutefois,  que,  par  exception  spéciale,  rimportalion 
du  selj  sur  des  bAiiments  et  embarcations  danois,  dans  lés  ports  dit 
royaume  de  Suéde,  et,  réciproquement  dans  ceux  du  royaume  dt 
Uauemarck,  sur  des  bâtiment  et  ejnliarcatious  suédois,  ne  jouira  , 
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g*^Dëraux  ci-dessu3  memioniiés,  et  restera  assujetlie  H 
aux  rè^enieiit^  jusqu'ici  exislauls. 

U  mi  euteodu,  de  méraet  que, 'comme  la  eotiipagme  asIaUqtic  du 
îe  Uincrikirfk  possède  te  privilège  exclusif  d^iuiporler ,  sur 
s  iw vires,  dmis  les  ports  dcnuoisj  les  inarchiin dises  de  ia 
Ghinef  dwirf>ees  dans  les  porls  situés  au  deïà  du  Cap  de  Bonne-Espé- 
rvDCcs^  k'StlHes  Diarchandises  venant  directemont  de  ces  mêmes 
i-uiitréi-»  du  gluiïe,  ne  pourront  pas  non  plus  t^tre  importées  dans  les 
jiofls  de»  Suède  et  de  Norvège  sur  des  bâtin^ents  danors.  Quant  au 
L*afUfitef€e  indirect  avec  lesdites  morchandises  entre  la  Suède,  la 
Norvège  et  le  Danemarck,  les  stipulations  ci-dessus  dans  l'article 
ent  fui  seront  applicables  en  tous  points. 

fVuT,  Ut  Toutes  les  marchandises  et  objets  de  commerce,  soli 
production  du  sol  ou  de  lUndustrie  des  royaumes  de  Suède  et  de 
^iirvégc^  soit  de  tout  autre  pays,  dont  Pexportnlion  des  ports  desdits 
myaumes,  daus  leurs  propres  lïàtiments  et  embarcations,  est  legale- 
meot  f>e-rfflise,  pourronL  de  même  être  exportés  desdits  ports  sur  des 
bi  Pt  embarcations  danois,  sans  tHre  assujettis  à  des  droits 

pi  ^m  aulres,  de  quelque  dénomination  que  ce  soit,  que  sU'ex- 

portdtîiiii  uvait  été  faite  eu  des  bâtiments  suédois  ou  norvégiens»  Une 
ev  .    -iprocîté  sera  observée  dans  les  ports  du  royaume   de 

\>.j  k.  de  sorte  que  toutes  les  marcha ndisu s  et  objets  do  eom- 

merte^  sait  productions  du  sol  ou  de  rindustrie  du  royaume  de  Dane- 
tiidrek,  soit  de  tout  autre  pays,  dont  Texportation  des  poris  dudit 
ti»\7iutMe.  dans  ses  propres  bi^tinrents  et  embarcalious,  est  léi^ale- 
Uiefit , permise,  pourront  de  même  être  exportés  desdits  ports,  sur 
bdtiments  et  embarcations  suédois  et  norvégiens,  sans  être  assujettis 
»des  droits  i^jlus  forts  ou  autres,  de  quelque  dénomination  que  ce  soit, 
£|mî  si  Texportalion  avait  été  faite  sur  des  biUiments  danois, 

AsT.  IV.  U  ne  sera. donné,  ni  directement,  ni  indirectement ^  pré- 
f^reoce  quelconque  à  l'achat  il'aucune  marchandise,  en  considération 
de  la  nationalité  du  navire  qui  serait  entré,  avec  sa  cargaison  légale - 
ini*nt  permise,  dans  un  port  des  royaumes  de  Suède  et  de  Nor- 
v«£e  *  ou  do  royaume  de  Danemarck  ]  lintention  des  hautes  par- 
iQtraeiantes  étant  qu^aucune  difterence  quelconque  n'ait  lieu 
Anl  eittre  les   b*^timeiits  et  embarcations  do  leurs  états 


Les  colonies  respectives  des  hautes  parties  contractantes, 
-  ,-^  de  la  part  du  Danemarck,  le  Groenland,  Tlslande^  et  les 
iltft  lie  FiTrtte ,  sont  spécialement  exceptées  des  stipulations  eonte- 
8  dabs  les  quatre  articles  précédents ,  lescpiels  ne  sei^ont  a[»pli- 
eilita^  quaiix  royaumes  de  Suède  et  de  Norvège,  d'une  paît,  et  au 
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1826  royaume  de  Danemarck ,  ainsi  qu'aux,  duchés  de  Schleswig,  de 
Uolsteiii,  et  de  Lauenbourg,  de  Pautre  part. .  .  •   ,        ' 

Art.  yi.  Les  bateaux  suédois,"  dits  Fàyjemans-Bâiar ,  des  viHes 
de  lielsingborg ,  de  Maloio  et  de  Landscrona ,  ainsi  que  les  bateaox^ 
danois  de  la  môme  espèce  de  Copenhague  et  d'Elséneurj  allant,  cùotre*' 
les  villes  susmentionnées,  demeureront  exemptés,  des  deux  c6tés,  de  ' 
tout  droit  de  port  et  de  tonnage.  Quant  à  leurs  chargements ,  ceux- 
ci  seront  traités ,  par  rapport  aux  droits  d'entrée  et  de  sortie, 
d'après  Ibs  règles  générales  établies  par  les  articles  11  et  lU  du  pré- 
sent traité. 

La  faculté  accordée  par  le  rescrit  de  S.  M.  le  roi  de  Suède  et  de 
Norvège  du  19  Novembre  1823,  aux  bateaux  danois,  dits  Fœerge 
baade,  arrivés  sur  leur  lest  à  HOganâs,  d'en  exporter  des  chart)ons 
de  terre  et  de  la  terre  à  porcelaine  et  de  la  fayence  (Eldfctëta  leror)^ 
sans  payer  de  droits  quelconques,  est  maintenue.  Par  contre,  les 
bateaux  suédois ,  qui  vont  directement  de  IlOganâs  en  Danemarck, 
chargés  de  charbons  de  terre  et  de  terre  à  porcelaine  et  à  fayence 
(Eldfasta  leror),  seront  également  affranchis  de  tous  droits  quel- 
conques. 

ART*.  YJl.  Les  bâtiments  et  embarcations  suédois  et  norvégiens, 
ainsi  que  les  bâtiments  et  embarcations  danois,  ne  pourront  pro- 
fiter des  immunités  et  avantages  que  leur  accorde  le  présent  tra^ 
qu'auUmt  qu'ils  se  trouveront  munis  des  papiers  et  certificats  voulus 
par  les  règlements  existants  des  deux  cotés,  pour  constater  leur  port  • 
et  leur' nationalité.  •  •     ' 

Art.  VlU.   Le  présent  traité  sera  en  vigueur  pendant  dix  apnées, 

•  à  compter  du  premier  Janvier  de  l'année  prochaine  mil  huit  cenl 

vingt-sept,  et  mémo  au  delà  de  cette  époque,  à  moins  qu'ensuite  l'une 

ou  l'autre  des  hautes  parties  contractantes  ne  déclare  êxplicitemenl 

l'intention  d'en  faire  cesser  l'effet. 

En  ce  cas,  il  restera  encore  obligatoire,  jusqu'à  l'ex{)iratioD-des' 
douze  mois  qui  suivrjont  l'annonce*  ofllcinlle ,  faitr  pai*  l'une  des  deux  ' 
puissances  à  l'autre,  pour  qu'il  soit  annulé. 

Art.  IX.    Ce  traité  sera  ratifié,  etc.    . 


Article  séparé. 

L'article  VIII  du  traité  de  paix,  conclu  à  Jônkôping  le  dixième 
Décembre  mil  huit  cent  neuf,  stipulant  l'abolition  du  droit  de  dé- 
traction, entre  le  royaume 'de  Suède  d'une  part,  et  celui  de  Dane- 
marck  de  l'autre,  en  autant  que  les  deux  couroimes  -  respective» 
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Pavdîeni  jusque-là  perçu  ou  fait  percevoir  :  il  a  été  convenu  mainte-  1 82( 
•MDl  entre  les  deux  hautes  parties  contractantes ,  non-seulement 
d'appliquer  la  susdite  stipulation  au  Royaume  de  Norvège,  de  ma" 
mère  que  le  droit  de  détraction  sera  défînitivemerit  aboli  entre  ce 
royaume  et  celui  de  Danemarck,  mais  aussi  d'étendre  cette  abolition 
réciproque  à  la  partie  du^roit  de  détraction  dont  jouissent',  en  cer- 
iiipscas,  les  villes,- communes,  ou  autres  autorités  peurticulièreâ,  et 
qui  cessera  en  conséquence  dès  à  présent  h  être  le<^ée-de  part  et 
d'autre  sur  les  sujets  respectifs  des  deux  gouvernements. 
Le  présent  article  séparé  aura  la  môme  fofce,  etc. 


ÉTATS-UNIS  D'AMÉRIQUE  ET  GRANDE- 
BRETÀGNR 


Cwitention,  entre  les  États-Unis  de  t Amérique  septentrionale  et 
fei  Gtanfle- Bretagne,  pour  l'arrangement  définitif  des  diverses 
prkeniions  fondées  sur  la  coiivention  signée  à  Satnt-Péters- 
bofiry,  le  1?  Juillet  1H22,  conclue  à  Londres,  le-  13  Novembre 
I82G.  .  .         •  ' 

Ait.  I.  His  Majesty  the  king  of  the  united-kingdom  of  Great-Bri- 
lain  and  Ireland  agrées  to  pay,  and  the  the  United-States  of  America 
agrée  to  receive,  for  the  use  of  the  persons  entitled  to  indemniiication 
and  compensation,  by  virtue  of  the  said  décision  and  convention,  the 
sum  of  twelfe  hundred  and  four  thousand  nine  hundred  and  sixty 
dollars,  current  money  of  the  United-States,  in  lieu  of,  and  in  full 
and  complète  satisfaction  for,  ail  sums  claimed  or  claimable  from 
iJreat-Britain ,  by  any  person  or  persons  whatsoever,  under  the  said 
de<*i$ion  and  convention. 

Art.  il  The  olyect  of  the  said  convention  boing  thus  fulfilled,  that 
convention  is  heroby  declared  to  be  cancelled  and  annulled,  save 
.andexcept  the  second  article  of  the  same,  which  has  nlroady  been 
canied  into  exécution  by  the  commissionners  appointcd  under  the 
said  convention ,  and  save  and  except  so  much  of  the  third  article 
of  the  same,  as  relates  to  the  définitive  lisl  of  daims,  and  has  al- 
ready  likewise  been  carried  into  exécution  by  the  said  commis- 
sioners. 


46  ÉTATS-UNIS  D'AMÉRIQUE  ET  GRANDE-BRETAGNE. 

1 826       Art.  III.  The  said  sum  of  twelve  hundred  and  four  thousand  nîne 

hundred  and  sixty  dollars  shall  be  paid  ai  Washington  to  such  per-- 

•son  or  persons  as  shall  be  duly  authorised.  on  the  part  of  the 

United-Stales ,  to   receive  the  same,  in  two  equal  payements,  as 

follows  : 

The  payinent  of  the  first  half  to  be  made  tweilty  days  after  offi- 
ciai notification  shall  hâve  been  fnade,  by  the  govemment  of  ihe 
United -States,' to  his  britannick  Majesty's  minister  in  the  said  United- 
States,  of  the  ratification  of  the  présent  convention  by  the  président 
of  the  United -States  ;  by  and  with  the  advice  and  consent  of  the  so- 
nate thereof.  "      , 

And  the  payment  of  the  second  half  to  be  made  on  the  firsl  day 
of  Auguste  827. 

Art.  IV.  The  above  sums  being  taken  as  a  full  and  final  liqui- 
dation of  ail  daims  w^hatsoever  arising  under  the  said  décision  aiid 
conventions  both  the  final  adjustment  of  those  claims,  and  the  distri- 
bution of  the  sums  so  pïiid  by  Gre^Britain  to  the  Unitëd-States 
shall  be  made  in  such  manneï*  as  the  United-States  alone  shaD  dé- 
termine :  and  the  government  of  Great-Britain  shall  hâve  no  further 
concern  or  liability  therein. 

Art.  V.  It  is  agreed  that,  from  the  date  of  the  exchange  of  the 
ratifications  of  the  présent  convention ,  the  joint  commission  appoin- 
ted  under  the  said  convention  of  St.  Petersburgh,  of  the  twelfth  of 
July  4822,  shall  be  dissolved,  and,  upon  the  dissolution  thereof;  ail 
the  documents  and  papers,  in  possession  of  the  said  commission,  re- 
lating  to  claims  under  that  convention ,  shall  be  delivered  over  to 
such  person  or  persons  as  shall  be  duly  authorised ,  on  the  part  of 
the  United-Statos,  to  reçoive  the  same.  And  the  british  commission- 
ner  shall  make  over  to  such  person  or  persons,  so  authorised,  ail 
the  documents  and  papers  (  or  authentical  copies  of  the  same,  where 
the  originals  cannot  conveniently  be  made  over),  relating  to  claims 
under  the  said  convention ,  which  be  may  hâve  received  from 
his  government  for  the  use  of  the  said  commission ,  confonuaUy 
to  the  stipulations  contained  in  the  third  article  of  the  said  con- 
vention. 

Art.  VI.   The  présent  convention  shall  be  ratified,  etc. 
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SAXE-COBOURG  ET  AIJTRES  DUCHÉS   isu 
DE  SAXE. 


Patente,  concernant  le  partage  du  pays  de  Saxe-.Gotha,  entre- les 
ducs  de  Saxe-Hildbourghausen  [devenu,  à  la  suite  de  ce  par- 
tage, Saxe-Altenbourg) ,  de  Saxe-Cobourg-Saalfeld  et  de  Saxe- 
Meiningen,du  15  Novembre  1826. 

ftir  A'ow.  hecueil  de  Martens,  l.  VI ,  p.  1080. 


SAXE  ROYALE  ET  SAXE-ALTENBOURG. 


Cowcenîum,  entre  le  royaume  de  Saxe  et  le  duché  de  Saxe-Alten- 
bourg ,  concernant  les  frais  de  justice  criminelle ,  publiée  à 
Drmie,  le  15  Novembre  1826. 

?tir  (kMtlnammlung  ftlr  dan  Kônigreich  Sachsen,  1826,  n"  25,  p.  240,  pI  M^mv.  Rerupil 
dtMAKTKKS,  t.  VI,  p.  1079. 


PAYS-BAS  ET  SUEDE. 


Gmceniion,  conclue  entre  le  royaume  des  Pays-Bas  et  les  royaumes 
de  Suède  et  de  Norvège,  à  regard  dune  abolition  réciproque 
du  droit  de  détraction  (jus  delractus),  /e  26  Octobre  et  le 
20  Novembre  1826. 

Vtir  le  Momteur,  18S7,  n^  302;  Journal  officiel   du  royaume  de»  Pays-Bas,  1827,  et 
Nom».  Recueil  de  Martens  ,  t.  Vil ,  p.  77. 
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m6        BRÉSIL  ET  GRANDE-BRETAGNE. 


Convention,  entre  le  Brésil  et' la  Grande-Bretagne,  concematU 
l'abolition  de  la  traite  des  Noirs,  signée  à  Rio  de  Janeiro,  le 
'23  Novembre  1*826.  '       ' 


Voir  Traite  des  Soirs,  a  ronnéo  1841. 


MÈCKLENBOURG-SCHWÉRIN  ET  PRUSSE. 


Traité ,  enh^e  la  Prusse  et  le  grand-duché    de  Mecklenb.ourg- 

Schîoérin ,   concernant  V accession  de   ce  dernier  au   sysihne 

prussien  des  contributions  indirectes  pour  les  possessions  fneck- 

lenbourgeoises  enclavées  dans  le  territoire  prussien,   signé  le 

■  2  Décembre  1826. 

Voir  Gesetssammlunfi  fur  die  preuss.  Staateh ,    1826 ,  n''  1 ,   p.  1 ,  et  -Aou».  BeeuêÛ  éê 
Martens,  t.  VI, .p.  1190. 


PAYS-BAS  ET  BRÈME  (VILLES 
ANSÉATIOUES).      • 


Convention,  conclue  entre  le  royaume  des  Pays-Bas  et  la  ville  de 
Brème,  à  regard  d'une  abolition  réciproque  du  droit  de  détrac- 
tion (jus  detraclus):  signée  le  18  Novembre  et  le  18  Décembre 
1826. 

Voir  Journal  officiel  du  royaume  des  Pays-Ba^,  1827,  n"  1î».  ol  Nouv.  Becueil  de  MkXenm, 
l.  VI ,  p.  1085. 


MECKLENBOURG-SCHWÉRIN  ET  PRUSSE.  49 

MECKLENBOURG-SGHWÉRLN  ET  PRUSSE.  1 826 


Traité,  entre  la  Prusse  et  le  grand-duché  de  Mecklenbourg- 
Schivèrin,  concernant  la  réciprocité  à  observer  dans  le  traite- 
ment des  vaisseaux  et  de  leurs  cargaisons,  appartenants  auœ 
deux  états,  signé  à  Berlin,  /e  19  Décembre  1826. 

Art.  I.  Die  preussischen ,  in  die  Ilc'ifeii  des  Grossherzoglhums 
Mecklenburg-Schwerin  ein-  und  aus  selbigen  ausiaufenden  Schiffc, 
siemôgen  nun  unmittelbar  aus  preussiscben  Ilâfen  koirimen  und  be- 
oehungsweise  dorthin  bestimnit  sein  oder  nicht,  sollen  in  jenen 
Bskn  keinen  anderen  oder  hoberen  Abgaben  oder  Lasten ,  welcher 
Art  dièse  aucb  iinmer  sein  môgen ,  unterworfen  werden ,  als  den- 
jenigen ,  mit  welcben  daselbst  die  einbeimischen ,  sowohl  unter 
mecklenburgischer,  als  aucb  unter  rostocker  Flagge  fahrenden  Schifife 
bci  ihrem  Ein-  oder  Ausgange  jetzt  belegt  sind  oder  kUnftig  belegt 
werden  mOchten.  Dieselbe  Gleicbstelbmg  der  Abgaben  soll  in  den 
ttfDÎglich  preussichen  Ibifen  rlicksicbtlicb  der  ein-  oder  ausiaufenden 
mecklcnhurgiscben  Scbiffe  dergestalt  statlfmden ,  dass  dièse  Scbiffe 
daselbst  keinen  anderen  oder  hôheren  Abgaben  oder  Lasten  unter- 
worfen sein  sollen,  als  diejenigen,  welche  in  jenen  Ilâfen  von  ein- 
heimiscben  SchifTen  zu  entrichten  sind,  oder  kUnftig  etwa  zu  ent- 
richten  sein  mdchten. 

Aht.  il  Allen  und  jeden  GUtem,  Waaren  und  Gegenstânden  des 
Handels,  sic  seien  inlt'indischen  oder  auslândischen  Urspnings, 
welche  jetzt  oder  in  Zukunft  auf  einbeimischen  Schiffen  in  die  kOnig- 
lich  preussiscben  oder  grossherzoglich  niecklenburgischen  Ilafcn  ein- 
oder  aus  selbigen  ausgeflihrt  werden  dUrfen ,  soll  in  ganz  gleicher 
Veîse  aucb  auf  Schiffen  des  anderen  Landes  der  Eingang  in  jeno 
Hâfen  oder  der  Ausgang  aiis  selbigen  offen  siehen. 

Aet.  in.  In  Hinsicht  der  Abgaben,  welche  von  den  nach  vor- 
stAendcni  Artikel  in  die  beiderseitgen  Hafen  ein-  oder  aus  selbigen 
QszufÛhrendcm  Gutem,  Waaren  und  Gegenstânden  des  Handels  zu 
winAten  sind,  soll  die  Nationalit/it  der  beiderseitigen  Scbiffe,  auf 
denendie  Ein-  oder  AusfUhrung  Slatt  (inden  wird,  durchaus  keinen 
Ohferschied  begrtlnden.  Bei  der  EinfUhning  auf  Siîhiffen  des  anderen 
Staates  sollen  daher  jene  GQter,  Waaren  und  Handclsgegeiistt'inde 
kemen  hôhercn  oder  anderen  Abgaben  unterworfen  sein ,  als  denen, 
seiche  davon  zu  erheben  sein  wUrden ,  wenn  die  Einbringung  auf 
nBhdmischen  Schiffen  gescbàhe.  Desgleichen  sollen  auch  bei  der 
IV.  4 
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1820  Ausfulir  auf  Schiffon  dos  andorcn  Staales  dio  namilchen  PrâmleOf 
Rtickzolle,  Vorthoile  und  Bop;Unstigungon  irjîond  einer  andercn  Art 
irewiihrt  wcrden,  wolchc  olwa  fUr  dio  Ausnilirung  auf  oinlicimischen 
Schiffon  beslohen  od(T  kdnftig  bcstolion  mochlen. 

Art.  IV.  Die  Dauor  des  gogcnwarligen  Vorirages,  welcher  vom 
4.  April  1827  ab  in  Kraft  troten  wird,  ist  vorliiulig  auf  nclit  Jahre 
foslgosotzt ,  und  soll  dersoibo ,  wonn  /Avolf  Monato  vor  dcm  Ab- 
laufo  dièses  Zoitraunios  von  der  einon  oder  andorcn  Seîte  oine  Auf- 
kUndigung  niclil  erfoigt  sein  wird,  noch  forner  auf  ein  Jahr  und  so- 
forl  l)is  oin  Jahr  naoh  olwa  geschehener  AulkUndigung  in  Kraft 
bleiben. 

Art.  V.  Gogonwârtiger  Vertrag  soll  unvorzUglich  zur  tandesherr- 
liehen  Ratification  vorgologt  werdon. 


ETATS-UNIS  D'AMERIQUE  ET  HAVAII. 
(ILES  SANDÂMCH). 


Traité  d'amitié,  de  commerce  et  de  navigation,  entre  les  ÉaU- 
Unis  de  l'Amérique  septentrionale  et  les  îles  Sandtvich,  ou 
royaume  Ilavaii;  signé  à  IIonoMu,  le  23  Décembre  1826 

Voir  National  InttUigeucer  of  Washington,  ol  .\ouv.  lierueil  de  Martens,  t.  X ,  p.  I. 


GRANDE-BRETAGNE  ET  MEXIQUE     : 

i 

Traité  d'amitié,  do  commerce  et  de  navigation,  entre  la  Grawit  î 
Bretagne  et  les  États-Unis  du  Mexitpie,  suivi  de  deux  ariiàt^  | 
additiannels;  signé  h  Londres,  le  iO  Décembre  1826. 

Los  textes  anglais  et  espagnol  se  trouvent  dans  le  Souw  Rtnteil  de  Martens,  t.  VI,  p.0- 

Art.  1.  11  y  aura  amitié  porpotuello  entre  les  étals  et  sujets  à^ 
S.  M.  le  roi  du  royaume  uni  do  la  Grande  Bretagne  et  d'Irlande,  <• 
les  Ktals-Unis  de  Mexico  et  lems  citoyens.  - 

Art.  II.  Il  \  aura  entre  tous  les  territoires  de  S.  M.  hritanoîqi^ 
en  Kiirope,  et  iîeu\  de  Mexico,  liberté  réciproque  tlu  commerce;!^ 
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labitants  dos  deux  pays  respcetivomenl  aiiroiu  louto  lihorlr  ot  si»-  1820 
rurité  pour  so  rendre  avec  leurs  hàlinionls  el  carijaisons  clans  (ous 
es  lieux,  ports  ou  rivières  desilits  leniloires,  el  i\)  resler  ou  rési- 
1er,  excepté  seulement  dans  les  ports  parlii  ulièreinent  inlerdils  à 
ous  les  étraniîers  ;  ils  pourront  aussi  louer  el  occuper  loules  niai- 
àons  ou  magasins  utiles  à  leur  eonuneree,  enliu  .uénéralcuïenl ,  lous 
les  marchands  et  conunereanls  de  Tune  ou  l'autre  nalion  jouiront 
respectiveuieul  de  la  plus  coniplète  sécurité  et  proteclitm  pour  leurs 
iffaîros. 

Do  la  mémo  manière,  tous  hAtiinenls  de  j^uerre  ou  j)aquelK)ts  de  la 
losle  des  deux  nations,  auront  rospecli\ement  toute  liherlé  et  sé- 
Lnirité  pour  se  rendre  ilans  lous  les  porls,  rivières  el  autres  lieux. 
fy  entrer,  d'y  jeler  l'ancre,  d'y  resler,  de  s'y  réparer;  excepté  dans 
es  seuls  jiorts  particulièrement  désiirnés  ;s'il  y  en  ii  de  la  sorte \  où 
;ausles  bâtiments  de  t^uerre  et  pa(iuebots  élran.uers  ne  seraient  janiais 
admis;  et  ils  y  seront  soumis  aux  lois  et  slatuts  des  deux  pays 
respectivement. 

Le  droit  ei-inentionné  dans  le  préscnit  article,  d'entrer  dans  lous 
les  lieux,  ports  et  rivières  des  deux  |>ays,  ne  s'étendra  pas  jusqu'au 
dniil  de  faire  le  connnerce  de  cabolat^e,  (jui  est  exclusivement  ré- 
servé aux  bâtiments  nationaux. 

Art.  III.  S.  M.  le  roi  du  royaume  uni  de  la  (irand(»-Hriîta^'ne  el 
dlrlandu,  s'engaize  de  plus  à  accrorder  aux  habitants  de  Mexico  la 
mêinc  liberté  de  connnerce  et  naviiralion  stipulée^  dans  l'article  ]>ré- 
cédent,  dans  tous  ses  étals  situés  h(»rs  de  l'Kurope,  sans  plus  ni 
nioins  do  restriction  quelle  n'en  accorde  j)résent(Mnenl,  ou  n'en  ac- 
cordera n  l'avenir  à  toutes  les  autres  nations. 

Art.  IV.  Tous  les  droits  d'importation  ou  d'exportation  sur  t«)ul(» 
wpèce  de  produit  des  deux  pays,  ainsi  (jue  loule  esj)èce  de  produit 
des  deux  pays,  ainsi  que  toute  espèce  de  ])rohibilion  mise  à  la  sortie 
ou  à  rentrée  de  tels  ou  tels  produits,  seront  respectivement,  dans  l(»s 
deux  pays,  établis  sur  le  pied  de  la  plus  parfaite  égalité  avec  ceux 
imposés  à  toutes  les  autres  nations. 

Art.  V.  Il  ne  sera  imjmsé  au("un  autre  droit,  ou  charge  pour 
tonnage,  fanaux,  ancrage,  pratique,  droit  de  sauvetage  en  cas  de 
pnteou  naufrage  de  bâtiment,  ni  autres  impôts  loc-aux,  dans  aucun 
port  de  Mexico,  sur  les  bâtiments  anglais,  (pie  ceux  mêmes  (|ui  sont 
imposés  aux  Mexicains  eux-mêmes  ;  et  récipro(|uement  ilans  tous 
les  ports  de  S.  'M.  britannique  ,  h^s  bâtiments  mexicains  n'auront 
autres  charges  à  supporter  (|ue  celle.>  imposées  aux  yXnglais  eux- 
»  nêmcs. 

4- 
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1826  Art.  VI.  Tous  les  droits  d'importation  ou  dexporlatioD,  de  primes 
ou  drawhack  (restitution  de  droits  ii  la  sortie),  seront  établis  dans 
les  deux  pays  sur  le  pied  d'um»  parfaite  éi^îilité,  soit  que  Tiniporla- 
tion,  l'exportation  ou  la  réexi)ortation  ait  eu  lieu  ou  se  fasse  par  bâti- 
ments anglais  ou  mexicains. 

Art.  VII.  Afin  d'évitor  tout  malentendu  à  l'égard  des  règles  qui 
constituent  respectivement  un  bâtiment  anglais  ou  mexicain,  il  est 
présentement  convenu  que  tout  bâtiment  constmit  dans  les  états  de 
S.  M.  britimnique,  ou  pris  sur  un  ennemi  de  S.  M.  britannique ,  par 
un  de  ses  bâtiments  de  guerre ,  ou  par  des  sujets  de  S.  M.  munis  de 
de  lettres  de  maniue,  accordées  par  les  lords-comraissaires  de  TAmi- 
rauté,  et  dont  la  prise  aura  été  régulièrement  légalisée  par  une  cour 
de  prises,  ou  tout  bâtiment  qui  aura  été  condamné  par  un  tribunal 
compétent  pour  avoir  enfreint  les  lois  sur  la  traite  ,  ou  enfin  qui  sera 
reconnu  et  aura  été  enregistré  comme  anglais,  et  aura  navigué 
comme  tel,  sera  reconnu  pour  anglais;  et  que  tout  bâtiment  construit 
dans  les  états  de  Mexico  ou  capturé  sur  des  ennemis  de  Mexico  el 
condamné  d'après  semblables  circonstances,  et  qui  sera  reconnu  par 
un  ou  plusieurs  citoyens  mexicains  comme  leur  appartenant,  ou  dont 
le  patron  et  les  trois  quarts  de  l'équipage  seront  Mexicains ,  excepté 
dans  le  cas  où  la  loi  a  prévu  pour  des  circonstances  extraordinaireit 
seront  considérés  coniine  bâtiments  mexicains;  il  est  de  plus  con- 
convenu  que  tout  bâtiment  qualifié  pour  jouir  des  avantages  du  pré- 
sent traité,  sera  muni  d'un  registre,  passeport  ou  lettre  de  mer,  por- 
tant la  signature  de  la  personne  spécialement  autorisée  à  Faccorder 
selon  les  lois  des  deux  pays  respectifs  (la  forme  sera  Poccasion  d'une 
communication  subséquente),  et  certifiant  le  nom,  Toccupatiou  et  la 
résidence  du  ou  des  JM-opriétaires ,  soit  dans  les  étals  de  S.  M.  bri- 
tannique, soit  dans  ceux  de  Mexico,  suivant  que  le  cas  écherra  .et 
que  c'est  le  seul  ou  que  ce  sont  les  seuls  propriétaires,  dans  la  pro- 
portion qui  devra  être  spécifiée  ,  avec  leurs  noms  ,  leurs  charges  et 
la  description  du  bâtiment,  sa  forme  et  son  tonnage,  et  autres  par- 
ticularités constituant  le  caractère  national  du  navire,  suivant  que  le 
cas  écherra. 

Art.  VIII.   Tout  marchand,  commandant  de  bâtiments,  et  autres 
sujets  de  S.  M.  britannique,  auront  pleine  liberté,  dans  tout  le  terril 
loire  de  Mexico ,  de  faire  eux-mêmes  leurs  propres  aliaires  ou  d*f- 
employer  quiconcjue  leur  plaira  comme  courtier,  facteur,  agent  oa  j 
intei-prète;  ils  ne  seront  obligés  d'emj)loyer  pour  leurs  alTaires  ail-J 
cune  autre  i)ersonne  que  celles  employées  par  les  Mexicains  eisSis-J 
mêmes,  ni  de  leur  payer  aucun  autre  salaire  ou  honoraires   fpl^i 
ceux  payés  t)ar  les  citov  eus  mexicains  dans  des  cas  semblables  :  alK^ 
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sûlue  liberté  sera  accordée  dans  tous  les  cas  au  vendeur  et  à  Tache-  1 826 
leur,  pour  négocier  ou  fixer  le  prix  de  toute  espèce  de  niarcliandises 
importées  ii  Mexico  ou  exportées  du  même  pays,  le  tout  comme  il 
leur  plaira,  se  conformant  toutefois  aux  lois  et  coutumes  établies  du 
pays.  Les  citoyens  de  Mexico  jouiront ,  dans  les  domaines  de  S.  M. 
britaunique,  des  mêmes  privilèges  sous  les  mômes  conditions. 

Les  citoyens  et  sujets  des  deux  parties  contractantes  jouiront 
réciproquement,  sur  les  territoires  de  l'une  et  de  Tautre,  de  pleine  et 
parfaite  protection  dans  leurs  personnes  (?t  propriétés ,  et  auront 
libre  accès  devant  les  cours  de  justice  des  deux  pays,  tant  pour  la 
poursuite  que  la  défense  de  leurs  droits  respectifs;  et,  dans  tous  les 
cas,  ils  auront  toute  liberté  d'employer  les  avocats,  avoués  ou  atrenls 
de  tout  genre  qu'ils  jugeront  convenables;  enfin  ils  jouiront  sous  ce» 
rapport  des  mêmes  droits  et  privilèges  que  les  nationaux. 

ÀAT.IX.  Dans  tout  ce  qui  a  rapport  à  la  succession  des  biens  per- 
sonnels, par  testament  ou  autrement,  et  à  la  disposition  des  propriétés 
personnelles  de  toute  sorte,  par  vente,  donation,  échange  ou  lesta- 
inenl,  ou  de  toute  autre  njanière  quelconque ,  connue  aussi ,  pour 
Fadministratlon  de  la  justice,  les  sujets  et  citoyens  des  deux  parties 
contractantes  jouiront ,  dans  les  états  et  territoires  respectifs  l'une  de 
Taulre',  des  mêmes  privilèges,  libertés  et  droits  que  les  nationaux,  et 
sous  aucun  de  ces  rapports  ne  seront  assujettis  à  des  impôts  ou 
cbarscs  plus  forts  que  ceux  ou  celles  ac(piittés  par  les  nationaux  des 
deux  paj^,  sur  les  territoires  où  ils  résident. 

;\iT.  X.  Dans  tout  ce  qui  a  ra[)porl  à  la  police  des  ports,  au 
changement ,  au  déchargement  des  navires ,  la  sûreté  d(^s  marchan- 
^là^efi.  propriétés  ou  effets,  les  sujets  de  S.  M.  britaimique  et  les  ci- 
toyens de  Mexico,  seront  resp(?ctivement  assujétis  aux  lois  et  règle- 
ments locaux  des  territoires  où  ils  se  trouveraient  résider.  Ils  seront 
•exemptés  de  tout  service  militaire  forcé,  sur  terre  ou  sur  mer;  aucun 
emprunt  forcé  ne  sera  exigé  d'eux ,  et  enfin  leurs  propriétés  ne  se- 
ront assujéties  à  aucune  charge,  rèquisiijon  ou  taxe,  autres  que  celles 
l«îées  par  les  sujets  ou  citoyens  des  parties  contractantes,  dans 
Iwirs  états  respectifs. 

Ait.  XI.  L'une  ou  laulrc  des  deux  partiels  contractantes  aura 
libwift  d'envoyer  des  consuls  pour  la  protection  du  conmierce,  qui 
résideront  sur  les  domaines  ou  territoires  de  Tautre  partie  ;  mais 
avant  qu'un  consul  [)uisse  agir  connue  tel ,  il  faudra  qu'il  soit  a[)- 
prou\ë  et  admis  dans  les  formes  usitées  en  pareil  cas,  par  le  gou- 
'«mement  auprès  duquel  il  est  envoyé  ;  et  Tune  ou  Taulrcî  puissanct» 
rwi  refuser  de  recevoir  aucun  consul  dans  telle  où  telle  place»  par- 
Mièreinent  désignée  par  elle,  selon  qu'elle  jugera  convenable.  Les 
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1826  agents  diplomatiques  et  consuls  mexicains  jouiront,  dans  les  de 
inaincs  de  S.  M.  l)ritannique,  de  tous  les  mûmes  jiriviléges,  cxemf 
lions  et  inununités  accordés  aux  agents  de  môme  rang,  appartenai 
a  la  nation  la  plus  favorisée  :  et ,  de  la  mémo  manière ,  les  agent 
di[)lomatiques  et  consuls  de  S.  M.  britanni([ue  sur  les  lerriloirc 
mexicains,  jouiront,  selon  la  i)lus  stricte  réciprocité,  de  tous  les  pri 
viléges,  exemptions  et  immunités  accordés  aux  agents  et  consul 
mexicains,  dans  les  états  de  S.  M.  l)ritannique. 

Art.  XII.  Pour  plus  de  sécurité  de  commerce»,  entre  les  sujets  d 
S.  M.  britannique  et  les  citoyens  des  états  mexicains,  il  est  convéni 
que  si  en  aucun  temps  une  interruption  de  relations  amicales  01 
complète  nipture  avait  lieu,  les  négociants  résidant  sur  les  côlei 
auraient  six  mois,  et  ceux  de  Tintérieur,  une  année  entière  poui 
régler  leurs  comptes,  et  dis[)oser  de  leurs  propriétés;  et  qu'un  sauf 
conduit  leur  serait  donné  pour  s'emharqucT  dans  un  port  de  leai 
choix.  Tous  les  hommes  établis  dans  les  états  ou  territoires  d« 
deux  parties  contracjtantes ,  (\\ii  exercent  toute  espèce  de  commera 
ou  eni])Iois  spéciaux,  auront  le  privilège  de  rester  dans  leurs  emploii 
ou  de  continuer  leurs  alTaires,  sans  avoir  à  suj)porter  aucune  inter- 
ruption dans  la  pleine  jouissance  (h^  leur  li!)erté  et  de  huirs  pro 
priétés,  tant  ([uils  se  conduiront  pacifie [uement,  et  n'enfreindront  ei 
rien  les  lois;  et  leurs  biens  et  elîets  do  tout  genre  n(^  seront  pa 
plus  sujets  a  saisies,  séquestre  ou  toute  autre  charge  et  demande 
que  ceux  de  même  nature  appartenants  aux  nationaux.  Enfin 
des  dettes  entre  p{u*ticuliers ,  des  fonds  [)ublics ,  des  actions  d( 
compagnie  ,  ne  seront  jamais  confisqués  ,  séquestrés  ou  retenus. 

Art.  XIII.  Les  sujc^ts  de  S.  M.  britanni(|ue  résidant  sur  les  terri 
toires  mexicains,  jouiront  [)()ur  leurs  maisons,  personnes  et  propriétés 
de  la  protection  du  gouvernement,  et  restant  en  possession  de  a 
dont  ils  jouissent  i)résenl(Mnent,  ils  ne  pourront  jamais  être  irooltlés 
molestés  ou  incommodés  en  aucune»  manière,  en  raison  de  leur  rcli 
gion,  pourvu  qu'ils  respecteiU  celle  de  la  nation  où  ils  résident,  auss 
bien  que  la  constitution,  les  lois  et  coutumes  du  pays.  Ils  conlinoe 
ront  à  jouir  pleinement  du  privilèges  qui  leur  a  déjii  été  accorda 
d'ense»velir  dans  des  lieux  spécialement  consacrés  à  cet  objet,  cea 
des  sujets  de  S.  M.  britanniciuo  qui  décéderont  dans  le  territoir 
mexicain,  et  l(»s  e*érémonies  funèbres  et  sépultures  ne  pourrui 
jamais  être  troublées  ou  profanées  se>us  (|uelque  prétexte  que  c 
soit.  Les  Mexicains  jouiront,  dans  tous  les  étals  de  S.  M.  britnnniqo 
de  la  même  protection;  le  libre  exercice  de  leur  religion,  tante 
public  qu'en  particulie'r,  soit  dans  leurs  propres  demeures,  soit  dai 
des  chapelles  à  eux  appartenantes,  leur  sera  accordé. 
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Ait.  XIV.  Les  sujets  de  S.  M.  britannique  ne  pourront  être,  sous  't82< 
aucun  prétexte  quelconque,  troublés  ou  molestés  dans  le  paisible 
exercice  et  possession  de  tous  les  droits,  privilèges  et  immunités 
dont  ils  ont  joui  dans  les  limites  décrites  et  fixées  par  la  convention 
signée  entre  S.  M.  britannique  et  le  roi  d'Espagne,  le  1 4  Juillet  1 786, 
soilque  lesdits  droits,  privilèges  et  imnmnités  dérivent  des  stipula- 
tions de  ladite  convention  ou  de  toute  autre  concession  qui  puisse 
dtwété  faite,  en  aucun  temps,  par  le  roi  d'Espagne  ou  ses  prédé- 
cftseurs,  aux  sujets  ou  colons  anglais  se  livrant  à  des  occuj)alions 
lé^Ies,  dans  les  limites  susmentionnées:  toutefois  les  deux  parties 
contractantes  so.  réservent  de  présenter  de  nouveaux  arrangements 
SBf  cet  article,  quand  elles  le  jugeront  opportun. 

Ait.  XV.  Le  gouvernement  mexicain  s'engage  à  coopérer  avec 
S. M.  britannique,  à  la  complète  abolition  de  la  traite,  et  à  interdire 
de  la  manière  la  plus  positive  à  toute  personne  habitant  son  territoire 
Jy  prendre  ancune  part. 

Aai.  XVL  Les  deux  parties  contractantes  se  réservent  le  droit  de 
traiter  et  de  régler  ensemble,  de  temps  en  temps,  de  tels  et  tels 
autres  articles  qui  leur  paraîtront  contribuer  plus  encore  à  Tamèlio- 
ratioa  de  leurs  relations  mutuelles,  et  contribuer  au  plus  grand  bien 
ei  avantage  général  de  leurs  sujets  et  citoyens  respectifs  ;  et  les  ar- 
ticles qui  auront  été  convenus  de  la  sorte,  seront  considérés  comme 
fonnant  partie  du  présent  traité,  et  auront  la  même  force  que 
ceoi  y  énoncés,  aj)rès  toutefois  qu'ils  auront  été  convenablement 
ratifiés. 

.Vit.  XVII.    Le  présent  traité  sera  ratifié,  etc. 


Arlivles  addilionnels. 

.\iT.  L   Considéré  que  dans  l'étal  présent  de  la  marine  mexicaine 

Me  ne  pourrait  pas  jouir  du  [)lein  avantage  de  réciprocité  établi  par 

les  art.  V,  VL  Vil  du  présent  traité,  touchant  cette  partie  de  l'art.  Vil  qui 

stipule  que,  pour  être  considéré  comme  mexicain,  un  bâtiment  devrait 

positivement  avoir  été  construit  dans  Félat  du  Me.\i<iue,  il  est  agréé 

(pepirndant  dix  ans,  à  dater  du  moment  où  l'échange  des  ratifications 

a  eu  lieu,  tout  bâtiment,  quel  ([ue  soit  le  lieu  de  sa  conslmclion,  s'il 

est  de  bonne  foi  reconnu  pour  être  en  la  i)leine  et  entière  ])ossessiun 

d'im  ou  plusieurs  citoyens  du  Mexique,  et  si  le  patron  et  les  trois 

qiiafl5  des  matelots  au  moins,  sont  aussi  nés  Mexicains,  ou  domiciliés 

an  Mexique ,  par  acte  du  gouvernement  comme  citoyens  légalement 

reconnus,  le  tout  certifié  selon  les  lois  du  pays,  ledit  ou  lesdits  bAti- 
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■1826  ments  seront  considérés  nomme  mexicains  :  S.  M.  britannique  se  ré- 
servant le  droit,  à  l'expiration  dudit  terme  de  dix  ans,  de  réclamer 
le  principe  de  restriction  réciproque ,  stipulé  dans  Tarticle  VU  sus- 
mentionné ,  s'il  se  trouve  que  la  présente  exception  à  la  réciprocité 
en  faveur  de  la  marine  mexicaine  soit  préjudiciable  à  la  marine  bri- 
tannique. 

Art.  II.  Il  est  de  plus  convenu  que  pendant  le  môme  terme  de 
dix  ans ,  les  stipulations  contenues  dans  les  articles  V  et  VI  du  pré- 
sent traité  seront  suspendues;  et  en  leur  lieu  et  place,  il  est  présen-  " 
tement  convenu  que,  jusqu'à  l'expiration  dudit  terme  de  dix  ans,  les 
bâtiments  anglais  entrant  dans  les  ports  du  Mexique,  soit  qu'ils  pro- 
viennent du  royamne  uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande ,  ou  de 
toute  autre  partie  des  états  de  S.  M.  britannique,  et  tous  produits 
naturels  ou  manufacturés,  soit  du  royaume  uni,  soit  desdits  autres 
états  importés  sur  tels  navires,  ne  payeront  aucun  droit  plus  élevé 
que  ceux  ([ui  sont  imposés  dans  lesdits  ports  aux  bâtiments ,  et  aux 
produits  de  tout  genre ,  et  marchandises  de  la  nation  la  plus  favori- 
sée :  et  réciproquement  il  est  convenu  que  les  bâtiments  mexicains 
entrant  dans  les  ports  du  royaume  uni ,  ou  autres  étals  de  S.  M.  bri- 
tannique, et  provenant  de  tous  les  ports  mexicains ,  et  tous  les  pro- 
duits naturels  ou  manufacturés  mexicains,  importés  sur  tels  bâti- 
ments ,  ne  payeront  aucun  droit  plus  élevé  que  ceux  désormais 
imposés  dans  les  mêmes  ports  aux  produits  naturels  ou  manufac- 
turés du  même  genre  de  la  nation  la  plus  favorisée.  Et  qu'aucun 
droit  plus  élevé  ne  sera  payé,  aucune  prime  ou  drawback  allouée  à 
l'exportation  des  produits  naturels  ou  manufacturés  des  états  de 
l'une  des  deux  parties  contractantes  sur  les  navires  de  l'autre,  qu'à 
l'exportation  des  mûmes  articles,  sur  les  navires  de  toute  autre  puis- 
sance étrangère. 

11  est  entendu  qu'à  la  un  dudit  terme  de  dix  ans ,  les  stipulations 
desdits  cinquième  et  sixième  articles  devront  pour  l'avenir  avwr 
pleine  exécution  dans  les  deux  pays.  Les  présents  articles  addition- 
nels auront  la  même  force  et  valeur  que  s'ils  étaient  insérés  mot 
pour  mot  dans  le  traité. 

En  foi  de  quoi,  les  mêmes  plénipotentiaires  ont  signé,  etc. 
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HAxNOVRE  ET  BRÈME  (VILLES  mi 

ANSÉATIOUES. 


Traité,  entre  le  Hanovre  et  la  ville  libre  et  améatique  de  Brème, 
concernant  les  rapports  de  commerce  et  de  navigation  et  léta- 
blissenienl  dun  port  sur  la  Geeste  et  le  Weser;  sif/né  à  Ha- 
novre, le  11  Janvier  1827. 

rtir  GesetxtammUing  far  das  Konigreich  Ilannover,  1827 ,  Abthl.  1 ,  n"  7,  p.  19,  ut  i\ouv. 
Recueil  de  Mahtens,  t.  VII,  p.  1U0. 

Ce  traité  a  été  suivi,  le  18  Août,  d'une  convention  concernant  l'exé- 
ntion  des  articles  XI,  XIII  et  XIV,  signée  à  Hanovre. 
r«ir  Nouv.  Recueil  de  M.iiiTEXs ,  t.  VII ,  p.  iUj. 


GRANDE-BRETAGNE  ET  PORTUGAL. 


Convention,  entre  5.  M.  le  roi  de  la  Grande-Bretagne  et  S.  A.  R. 
f infante  Régente  de  Portugal,  concernant  les  secours  en  troupes 
fournis  par  la  Grande-Bretagne;  signée  à  Brighthelmston ,  le 
19  Janvier  1827. 

ftir  The  Times,  1827,  march  22,  n"  13,  233:  lo  texto  anglais  so  trouve  aussi  dans  lo 
.Voiiv.  Recueil  de  MiRTim,  t.  VII,  p.  \\'6. 

Extrait. 

A«T- 1.  S.  A.  R.  rinfanto  Régente  du  Porlugal,  désirant  (jue  le  corp-s 
de  troupes  qui  a  été  envoyé  si  prompteiueiil  au  secours  de  S.  A.  R. 
par  S.  M.  britannique  soit  traité  avec  l'hospitalité  qui  convient 
anz  relations  des  deux  nations  alliées,  s'engage  h  fournir  les  bâti- 
ments, etc.,  les  logements  et  les  rations  de  vivres  et  fourrages,  etc. 

Ait.  il  Les  vivres  et  les  fourrages  ci-dessus  mentionnés  seront 
livrés  au  commissariat  britannique,  à  la  distance  de  six  lieues  portu- 
gaises au  plus  du  quartier-général  du  détachement  l)ritannique  au- 
quel ils  seront  destinés,  à  moins  cpi'on  ne  fasse  d'auties  arrangements 
dn  coDsentemeut  du  commissariat  britannique. 

Ait.  in.  Afin  d'obvier  aux  difllcultés  auxquelles,  dans  les  cir- 
OQutaDces  actuelles,  le  gouvernement  portugais  pourrait  être  exposé 
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1827  s'il  lui  fallait  débourser  des  fonds  pour  Tachât  des  susdits  vi\Tes  el 
fourrages,  il  est  convenu  que  le  commissaire-général  anglais  fournira, 
pour  le  moment,  Tarmée  anglaise  desdits  objets,  en  mettant  le  coût 
des  dépenses  au  compte  du  gouvernement  portugais. 

Comme  ce[)cndant  il  peut  arriver  des  cas  où  il  soit  plus  conve- 
nable de  tirer  les  susdites  provisions  des  magasins  portugais,  afin 
d'éviter  la  concurrenco  dans  les  marchés ,  le  commissaire-général 
anglais  concertera  de  temps  en  temps,  pour  l'exécution  de  la  pré- 
sente disposition,  ses  opération^  avec  une  personne  désignée  à  cet 
effet  par  le  gouvernement  de  Portugal. 

Art.  IV.  Les  comptes  du  commissaire  général  anglais ,  approu- 
vés et  signés  par  le  commandant  do  l'armée  auxiliaire,  seront  remis 
tous  les  trois  mois  au  gouvernement  portugais,  qui,  après  les  avoir 
également  vérifiés,  en  payera  le  montant  au  commissaire-généraJ,  oa 
bien  le  portera  au  crédit  du  gouvernement  anglais,  ainsi  qu'il  sen 
jugé  plus  convenable  par  les  deux  gouvernements. 

Art.  V.  Les  dépenses  pour  les  vivres  et  fourrages  des  troupes 
anglaises  seront  au  compte  du  gouvernement  portugais  à  dater  du 
jour  du  débarquement  desdites  troupes  en  Portugal,  et  il  cessera  de 
les  supporter  à  dater  du  jour  de  leur  départ,  ou  du  moment  où  diei 
dépasseraient  les  frontières  du  Portugal. 

Art.  Y1.  S.  A.  R.  la  princesse  Régente  de  Portugal  ayant  eonsenli 
à  ce  ({ue  dans  cette  circonstance,  comme  cela  a  eu  lieu  dans  d'antres, 
les  forts  de  Saint-Julien  et  de  Bugio  fussent  occupés  par  les  troupes 
anglaises ,  il  est  convenu  que  ladite  occupation  continuera  tant  que 
Tarmée  auxiliaire  restera  en  Portugal.  Ces  forts  seront  réguliëremait 
et  convenablement  approvisionnés  par  le  gouvernement  portugais. 

iVRT.  VIL  S.  M.  britannique  ne  réclamant  de  son  allié  que  ce 
qui  est  indispensablcment  nécessaire  pour  assurer  l'entretien  de 
ses  troupes  et  pour  le  bien  conmjun  du  service ,  déclare  qu'elle 
n'élèvera  contre  le  gouvernement  portugais ,  à  l'occasion  des  se- 
cours fournis  en  cette  circonstance  au  Portugal ,  aucunes  demandes 
pécuniaires  au  delà  de  ce  qui  est  spécifié  dans  les  articles  pré- 
cédents. 

Art.  VUl.  Les  dispositions  de  la  présente  convention  resteront  ea 
pleine  vigueur  jus(iu'à  ce  que  les  deux  hautes  parties  contractantes 
conviennent  nmtuellement  d'y  apporter  (luehiue  modification. 

Art.  IX.    La  présente  convention  sera  ratifiée,  etc. 
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ÉTATS-UNIS  D'AMÉRIQUE  1827 

ET 

OLDEiNBOURG. 

Déclaration,  concernant  l'abolition  du  droit  de  dètraction  et  de  la 
gabeJle  d'émigration,  entre  les  Htats-Unis  de  l Amérique  septen- 
trionale et  le  duché  d'Oldenbourg,  /e  19  Janvier  1827. 

Voir  OUienburginche  Ànzeifjtn,  182S,  11"  7,  «ît  ^souv.  Rt'vueil  itc  Martens,  l.  XI,  p.  li;î 


BRUNSWICK  ET  PRUSSE. 


Déclaration,  concernant  les  mesuj^es  concertées,  entre  lu  Prusse  et 
le  duché  de  Brunswick,  pour  empêcher  les  délits  forestiers  dans 
Uts  forêts  limitrophes,  publiée  à  Berlin^  le  23  Janvier  1827. 

¥«ir  Oeteiztamfitïunff  fur  die  preuss.  SUtaten,   1827,   n"   11,   p.  oi),    et  Xouv.   liccueil  de 
Mastbis  ,  t.  VII ,  p.  m. 


BADE  ET  FRANGE. 


Traité ,  pour  régler  les  limites  entre  la  France  et  le  grand-duché 
de  Bade,  signé  à  Strasbourg,  le  30  Jam^ier  1827. 

?tàr  Grouherzotjlùh  batU'itches  Siaatit-  und  Hrtjifnnuisltinll  .   n"  28,   U).  Docoinbcr  1827. 
et,  ponr  le  texte  allemand,  Ir  Souv.  Uecueil  de  Martëns,  t.  VII.  p.  lif 

Extrait. 

Ait.  I.   Le  rétablissement  tic  l'él«it  de  possession  et  de  pi'opriélé 

des  Iles  sur  le  Rhin,  tel  qu'il  existait  à  Tépociue  de  la  sii^nalure  du 

lî    Craj'Céde  Liinéville,  ainsi  que  leur  restitution  récipro(|ue,  seront  cffec- 

t   Inès  par  des  commissaires  subdélégués  de  la  pari  de  MM.  les  coui- 

imssaires  soussignés.   En  coiisé(|ueuce,  toutes  [)ropriélés  réputées 

^'Itt,  d'après  les  principes  énoncés  dans  les  paragraphes  1,  il,  III  et 


60  BADE  ET  FRANCE. 

i  827  IV  de  la  convention  faite  entre  eux,  le  7  Septembre  1817,  et  approu- 
vées par  leurs  gouvernements  respectifs,  seront  remises,  parles 
commissaires  subdélégués,  aux  anciens  possesseurs.  Cette  remise 
sera  constatée  par  des  procès- verbaux  qui  resteront  annexés  an 
présent  traité. 

Art.  IV.  Si  par  l'effet  des  rétrocessions  réciproques  qui  résulte- 
ront de  la  présente  démarcation ,  des  particuliers  se  trouvaient  dé- 
possédés d'Iles  sur  le  Rhin,  qu'ils  auraient  légitimement  acquises  des 
souverains  ou  des  communes  ([ui  en  sont  devenus  propriétaires  par 
suite  de  l'exécution  du  traité  de  Lunéville,  ces  particuliers  seront  in- 
demnisés du  capital  d'achat,  ainsi  que  des  frais  énoncés  dans  les' 
contrats  de  vente. 

Art.  XIII.  Comme  cependant  ces  changements  de  limite  de  sou- 
veraineté entraînent  les  inconvénients  graves  de  troubler  la  bonne 
intelligence  entre  les  sujets  respectifs,  et  de  soumettre  certaines  par- 
ties des  territoires  à  une  perpétuelle  instabilité  d'administration  fort 
gênante  pour  l'exercice  des  droits  de  propriété,  il  est  convenu  que 
l'exercice  des  droits  de  pâturage,  de  pèche,  de  chasse,  d'épave,  de 
lavage  d'or  et  de  tous  autres  droits  utiles,  en  tant  qu'ils  sont  admis- 
sibles d'après  les  lois  qui  régissent  le  pays  sous  la  souveraineté  duquel 
ces  propriétés  se  trouvent,  s'étendra  au  delà  du  Thalweg,  jusqu'à 
la  limite  invariable  des  bans  des  communes  des  états  respectifs. 

Art.  XIX.  Les  communes  des  deux  états  propriétaires  d'Iles  sur 
le  Rhin,  pourront,  sans  que  les  autorités  du  gouvernement  sous  la 
souveraineté  duquel  leurs  îles  se  trouvent ,  puissent  le  leur  refuser, 
en  remplissant  toutefois  les  formalités  requises  par  les  règlements,  " 
faire  des  coupes  de  bois  sur  ces  îles ,  lorsque  les  bois  seront  âgés  de 
six  ans  pour  les  bois  blancs,  et  de  huit  ans  pour  les  bois  durs;  mais 
avant  cet  i\ge  ils  seront  h  la  disposition  des  ingénieurs  de  l'état  sons 
la  souveraineté  duquel  les  îles  sont  situées  pour  l'usage  des  travaux 
de  défense  à  faire  sur  ce  fleuve. 

Art.  XXI.   Les  indemnités  dues  aux  propriétaires ,  qui  sous  le 
rapport  de  l'utitité  publique  seront  dans  le  cas  de  coder  des  terraios    . 
pour  y  faire  des  travaux ,  seront  réglées  d'après  la  législation  de'>î 
l'état  sous  la  souveraineté  duquel  ces  terrains  se  trouveront,  quel 
que   soit  celui   des  deux  gouvernements   qui   fasse   exécuter  la»: 
travaux. 

Art.  XXllI.  Le  régime  des  douanes  ne  pourra  porter  obstacle  i 
ce  (j[ue  les  propriétaires  des  terrains  situés  entre  le  Jlialweg  et  lt> 
limite  du  ban  d'une  commune  étrangère,  puissent  exporter,  en  fran^i 
chise  de  tous  droits,  les  produits  de  ces  terrains,  et  ceux  qui  pro4| 
viendront  des  jouissances  et  droits  qui  leur  sont  réservés  par  l-an1 
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icie  XIII  de  ce  traité,  en  se  conformant  toutefois  aux  mesures  et  aux  1827 
léclaraiions  que  nécessite  le  régime  des  douanes. 


BA\TERE  ET  HESSE-CASSEL. 


Publication,  concernant  ladmission  réciproque  des  sujets  de  l-élec- 
iorai  de  Besse  et  du  royaume  de  Bavière  au  privilège  accordé 
aux  pauvres  de  faire  plaider  leurs  causes  gratuitement,  datée 
de  Cassel,  du  3  Mars  1827. 

Wr  Sammhtng  von  Gêsetsen  u.  s.  ir.  far  Kurhessen,  Jahr  1827,  n"  3,  Mârz,    et  Now. 
Hnmea  de  Uaatbns,  t.  VU,  p.  130. 


SARDAIGNE  ET  WURTEMBERG. 


Déclaration^  concernant  l'abolition  de  la  gabelle  démigration  et 
du  droit  de  détraction,  entre  le  Wurtemberg  et  lu  Sardaigne, 
pubUèe  à  Stuttgart,  le  8  Mars  1827. 

frir  BÊgitmngMbtaU  far  dot  Kônigreich  Wurtemberg,  n"  10,  17.  Mfirz  1827.  pt  Nouv. 
1  dé  Mabtens  ,  t  Vn ,  p.  131. 


BAVIERE  ET  FRANGE. 


^Cbnrenlton,  entre  la  France  et  la  Bavihe,  pour  t  extradition  des 
déserteurs;  signée  à  Paris,  le  iO  Mars  1827. 

WêÊK  It  Mamtaur.  1827,  n^  153;  Regierungsblntl  far  dax  Kônigreich  Baiern,  n"  20,  1G.  Murz 
1SZ,  et  Nouv.  Hecueil  de  BIartens,  t.  VU,  p.  133. 

i  Extrait. 

àu.  IL  Seront  réputés  déserteurs,  non-seulement  les  militaires 

*<>qte  arme  et  de  tout  grade  qui  quitteront  leurs  drapeaux,  mais 

m  tous  les  individus  qui,  appelés  au  service  de  toute  branche 
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ts^T  militaire-  i\ni'Uym'\\x»i.  ne  se  reuLiraieii;  j»oiDl  d  l'appel  et  cbercl 
n  se  i<'f'i^ii'r  sur-  Je  UfriiV/ue  de  i'uue  des  hautes  parties  c 
larjle> .  «'ijJif j  J«'^  eoridamnes»  «ux  travaux  dans  les  forlen^ses 
li<r.s  'jui  MT^iiefit  .'susceptibles  de  rentrer  au  service  militaire. 

Ami.UI.  Sont  except-i'S  de  la  restitution  ou  de  lexlradit 
pou n';i  ^'tre  d<fiij;jij'J«M*  en  vertu  de  la  présente  convention  : 

1"  L«-s  individus  n«*s  .sur  le  territoire  de  lelat  dans  lequel 
rai^-nt  cïn'irïit*  un  asile,  et  qui.  moyennant  la  désertion,  ne 
qu<'  rentrer  d  uis  leur  pays  natal  : 

i"  Le>  individus  qui,  .soit  avant  soit  après  leur  désertion,  se  ! 
I  «Midus  eoiipfililes  d'un  crime  ou  délit  quelconque  à  raison  d 
y  aurait  lieu  de  les  traduire  en  justice  devant  les  tribunaux  ( 
ou  ils  se  s«Toni  letirés.  Néanmoins,  en  ce  dernier  cas.  Texti 
ftera  elliM'iiiée  après  que  le  dé.serleur  aura  été  accquitté  ou  ai 
sa  peiiii*;  et  il  n\  aur.i  aueun  remboursement  de  frais  pour  k 
jMnilaiit  le(|ui*l  il  aura  été  détenu  à  raison  du  délit  ou  du  crin 
il  iiuia  elê  accusé.  Dans  tous  les  cas,  on  communiquera  i*écii 
ment  les  actes  de  l'inslrudion  (pii  concernent  les  délinquants 

Aiii.  IV.  Lorsqu'un  dé.serleur  aura  atteint  le  territoire  c 
des  *leu\  puiNsaiiees  à  laquelle  il  n'appartiendra  pas,  il  ne 
snus  aucun  prélexte,  )  être  poursuivi  par  les  officiers  de  son  j 
ment  :  ces  ollniers  se  boriUTont  à  pivvenir  de  son  passaize  le 
riles  huales,  alin  qu'elles  aient  à  le  faire  arrêter.  Toutefois,  p 
réiérer  l'arrestalion  de  ce  déserlenr,  une  ou  deux  personnes  cl 
de  lii  poursuite  pourront,  au  moyen  d'un  passeport  ou  d'une  ai 
tiiiii  en  rèjili^  (lu'elles  devront  obtenir  de  leur  chef  immédiat,  se 
au  plus  [>rochain  bouric  ou  villaiïe  silué  en  dehors  de  la  fron 
reiVel  de  réclamer  des  autorités  locales  lexéculion  de  la  p 
convention. 

Akt.  V.  Les  autorités  qui  voudront  réclamer  un  déserteur 
seront  leurs  réclamations  à  l'administration,  soit  civile,  sa 
taire,  ([ui,  dans  les  deux  pays,  se  trouvera  le  mieux  à  poi 
satisfaire. 

l,esdites  autorités  réclamantes  accompapneronl  leur  réqi 
du  sijznalement  du  déserteur:  et  dans  le  cas  où  l'on  serait  pai 
l'arrêter,  l'autorité  re(iuérante  en  sera  prévenue  par  un  avis 
paiiné  d'un  extrait  du  reirislre  du  j^eolier  ou  du  concierge  de 
son  où  le  dés(»ileur  aura  été  écroué. 

Art.  VI.  Dans  le  cas  où  les  déserteurs  seraient  encore  f 
de  leurs  armes,  ou  revêtus  de  leur  équipement,  habillemi 
marques  di.stinctives,  sans  être  munis  d'un  passeport,  etc.,  il 
rôté  sur-le-champ,  sans  réquisition  préalable,  pour  étre^imn 
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raenl  lim»  entre  les  mains  des  autorités  compétentes  établies  sur  les  182'] 
frontières  de  Tautre  souverain. 

Art.  VÏH.  Dans  tous  les  cas,  les  déserteurs  arrêtés  seront  remis 
au\  autorités  compétentes,  qui  feront  effectuer  l'extradition  selon  les 
rendes  déterminées  par  la  présente  convention.  L'extradition  se  fera 
-d\ec  les  armes,  chevaux,  selles,  liahillements  et  tous  autres  objets 
quelconques  dont  les  déserteurs  étaient  nantis ,  ou  qui  auraient  été 
trouvés  sur  eux  lors  de  Tarrestation.  Elle  sera  accompagnée  du 
procès-verbal  de  Tarreslation  de  l'individu,  des  interrogatoires  quil 
lor^t  subis  et  de  toutes  autres  pièces  nécessnires  pour  constater  la 
désertion.  Pareille  restitution  aura  lieu  des  chevaux,  effets  d'arme- 
oeDt,  d'habillement,  d'équipement,  et  tous  autres  objets  et  effets 
quelconques,  emportés  par  les  individus  désignés  dans  Tarticle  III 
de  la  présente  convention,  comme  exceptés  de  l'extradition. 

La  remise  des  déserteurs  bavarois  se  fera  à  Bergzabern ,  et  celle 
des  déserteurs  français,  h  Weiss-^mbourg. 

Art.  IX.  Les  frais  auxquels  aura  donné  lieu  Tarrestation  des  dé- 
serteurs, seront  remboursés  de  part  et  d'autre,  h  compter  du  jour  de 
Tarrestation,  etc.,  et  ils  sont  fixés  à  soixante-quinze  centimes,  argent 
de  France,  ou  vingt  kreutzers  six  deniers  de  monnaie  bavarois*»,  par 
pur,  pour  chaque  homme;  et  a  un  franc  six  centimes,  argent  de 
Fruict;,  ou  vingt-neuf  kreutzers  et  demi,  monnaie  bavaroise,  par 
jour,  pour  charpie  cheval.  Les  frais  de  voilures  nécessaires  pour  le 
transport  des  déserteurs  extradés,  ne  seront  remboursés  cjue  sur  la 
déclaration  des  médecins  qu'elles  étaient  absolument  nécessaires. 

En  cas  de  maladie ,  il  sera  remboursé  pour  chaque  journée  d'hô- 
pital un  franc  ou  vingt-neuf  kreutzers,  etc. 

Il  ne  sera  accordé  de  remboursement  pour  fourniture  d'objets 
•l'habillement  (|ue  dans  le  cas  de  la  plus  urgente  nécessité. 

0  sera  paye  en  outre  par  Ja  partie  requérante  ou  intéressée  une 
jffatifieation  de  vingt-cinq  francs,  argent  de  France,  ou  onze  florins 
mjzt'neuf  kreutzers  de  Ba\ière.  pour  chaque  homme,  et  de  cent 
fiofn  francs  ou  cinquante-cin<i  florins  [)our  oliaque  du^val  et  son 
équipage,  au  f)rofît  de  quiconque  sera  parvenu  h  découvrir  et  à  faire 
«rrtier  nn  déserteur,  etc.  Si  on  rendait  le  cheval  sans  l'équipage,  ou 
féqpnpage  san.s  le  cheval,  la  gratiflcation  serait  dans  le  premier  cas, 
de  not francs  ou  de  quarante-six  florins;  et  dans  le  second  cas,  de 
dix-faoît  francs  soixante-treize  centimes  ,  ou  huit  florins  quarante- 
«n  krratzers. 

Art.  X.  Les  frais  et  gratiflcations  dont  il  est  fait  mention  dans 
hrtîde  précédent  seront  acquittés  immédiatement  pour  l'extra- 
*fco,elc. 

I 


j 
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1827  Les  réclamations  qui  pourraient  être  faites  à  cet  égard,  n( 
seront  examinées  qu'après  que  le  payement  aura  été  provisoiremeo 
effectué. 

Art.  Xll.  La  présente  convention  est  conclue  pour  deux  ans,  i 
Texpiration  desquels  elle  continuera  d'être  en  vigueur  pour  den 
autres  années,  et  ainsi  de  suite,  sauf  déclaration  contraire  de  la  pai 
de  l'un  des  deux  gouvernements. 

Art.  Xin.   La  présente  convention  sera  ratifiée,  etc. 


HESSE-DARMSTADT  ET  RUSSIE. 


Convention,  entre  le  grand-duché  de  Eesse,  d'une  part,  et  la  Rum 
et  la  Pologne,  d'autre  part,  concernant  r abolition  du  droUé 
détraction,  signée  fe  12  Mars  1827,  à  Darmstadt 

Voir   Crrouhersoglich  hessische»  Regierungsblatt ,  n"  9,  p.  49,  15.  Mfin  1897,  et  Jltai 
Recueil  de  Martens,  t.  VII,  p.  131. 


PRUSSE  ET  SUEDE. 


Traité  de  commerce  et  de  navigation,  entre  S.  M.  le  roi  de  SaèA 
et  de  Norvège,  d'une  part,  et  S.  M.  4e  roi  de  Pi'usse,  de  fouira 
conclu  à  Stockholm,  le  M  Mars  1827. 

Art.  L  Les  bâtiments  suédois  et  norvégiens ,  qui  arrivent  m 
leur  lest  ou  chargés  dans  les  ports  du  royaume  de  Prusse,  de  mèM 
que  les  bâtiments  prussiens ,  qui  arrivent  dans  les  ports  3é 
royaumes  de  Suède  et  de  Norvège,  sur  leur  lest  ou  chargés,  serai 
traités,  tant  à  leur  entrée  qu'à  leur  sortie,  sur  le  même  pied  que  H 
bâtiments  nationaux,  par  rapport  aux  droits  de  port,  de  tonnage,  Ù 
fanaux ,  de  pilotage  et  de  sauvetage ,  ainsi  qu'à  tout  autre  dtâ 
ou  charge  de  quelque  espèce  ou  dénomination  que  ce  soit,  revend 
à  la  couronne ,  aux  villes ,  ou  à  des  établissements  particuliers  qam 
conques. 
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Art.  II.  Toutes  les  marchandises  et  objets  de  commerce,  soit  iS27 
productions  du  sol  ou  de  Tindustrie  des  royaumes  de  Suède  et  de 
Norvège,  soit  de  tout  autre  pays,  dont  Timportation  dans  les  ports  du 
royaume  de  Prusse  est  légalement  permise  dans  des  bâtiments  prus- 
SMns,  pourront  également  y  être  importés  sur  des  bâtiments  suédois 
ci  nonégiens ,  sans  être  assujetties  à  des  droits  plus  forts  ou  autres, 
de  quelque  dénomination  que  ce  soit,  que  si  les  mêmes  marchandises 
00  pttxluctions  avaient  été  importées  dans  des  bâtiments  prussiens; 
et,  réciproquement ,  toutes  les  marchandises  et  objets  de  commerce 
soit  productions  du  sol  ou  de  l'industrie  du  royaume  de  Prusse,  soit 
de  tout  autre  pays ,  dont  Timportation  dans  les  poils  des  royaumes 
ie  Suède  et  de  Norvège  est  légalement  permise  dans  les  bAtiments 
suédois  et  norvégiens ,  pourront  également  y  être  importées  sur  des 
Utiments  prussiens ,  sans  être  assujetties  h  des  droits  plus  forts  ou 
Mtres,  de  quelque  dénonjination  que  ce  soit ,  que  si  les  mêmes  mar- 
chandises ou  productions  avaient  été  importées  dans  des  bâtiments 
suédois  et  norvégiens. 

Les  stipulations  de  l'article  précédent  et  de  celui-ci  sont,  dans 
UKdie  leur  plénitude,  applicables  aux  navires  suédois  et  norvégiens 
qui  entreront  dans  les  poils  du  royaume  de  Prusse,  ainsi  qu'aux  na- 
rives  prussiens  qui  entreront  dans  les  royaumes  de  Suède  et  de 
Norvège,  alors  même  que  ces  navires  respectifs,  sans  venir  directe- 
meol  des  ports  des  royaumes  de  Suède  et  de  Norvège ,  ou  bien  de 
œox  de  la  monarchie  prussienne ,  arriveraient  en  droiture  des  ports 
d'une  domination  étrangère. 

Ait.  IlL  Toutes  les  marchandises  et  objets  de  commerce ,  soit 
productions  du  sol  ou  de  l'industrie  des  royaumes  de  Suède  et  de 
.Vonége,  soit  de  tout  autre  pays,  dont  l'exportation  des  ports  desdils 
rojaumes,  dans  leurs  propres  bâtiments,  est  légalement  permise. 
pourront  de  même  être  exportés  desdits  ports  sur  des  bâtiments, 
ians  être  assujettis  à  des  droits  [)lus  forts  ou  autres  de  quelque  dé- 
MNnÎDation  que  ce  soit,  que  si  l'exportation  avait  été  faite  en  des 
lltîiiieDts  suédois  et  norvégiens.  Une  exacte  réciprocité  sera  obser- 
lée  dans  les  ports  du  royaume  de  Prusse ,  de  sorte  que  toutes  les 
ivchandises  et  objets  de  commerce ,  soit  productions  du  sol  ou  de 
PMwtrie  du  royaume  de  Prusse,  soit  de  tout  autre  pays ,  dont  Tex- 
poililioQ  des  ports  dudit  royaume ,  dans  ses  propres  bâtiments ,  est 
légakoienl  permise,  pourront  de  même  être  exportées  desdils  ports 
nr  des  bâtiments  suédois  et  norvégiens,  sans  être  assujetties  h  des 
fcoits  plus  forts  ou  autres,  de  quehiue  dénomination  que  ce  soit,  que 
ÂFexportatioii  avait  été  faite. en  des  bAtiments  prussiens. 
Ait.  IV.  Les  stipulations  générales  des  articles  I,  II  et  III  inclusi- 
W.  5 
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4  827  vement,  seront  de  même  appliquées  aux  navires  de  la  colo 
Saint-Barthelémy  de  S.  M.  le  roi  de  Suède  et  de  Norvège  aux 
occidentales,  qui  entreront  dans  les  ports  de  la  monarchie 
sienne ,  et  aux  navires  prussiens  qui  entreront  dans  les  ports 
dite  colonie. 

Art.  V.  11  ne  sera  donné,  ni  directement,  ni  indirectemt 
par  Tun  des  deux  gouvernements,  ni  par  aucune  compagnie, 
ration  ou  agent ,  agissant  en  son  nom  ou  sous  son  autorité ,  < 
préférence  quelconque  pour  Tachât  d'aucune  production  du 
de  l'industrie,  soit  de  Tun  des  deux  états,  soit  de  tout  autn 
importée  dans  le  territoire  de  l'autre,  à  cause  ou  en  considéra 
la  nationalité  du  navire  qui  aurait  transporté  celte  production 
ment  permise,  Pintention  bien  positive  des  deux  hautes  partie 
tractantes  étant  qu'aucune  différence  ou  distinction  quelconqi 
lieu  à  cet  égard. 

ART.  VI.  Les  bâtiments  suédois  et  norvégiens,  ainsi  que  le 
ments  prussiens ,  ne  pourront  profiter  des  immunités  et  av( 
que  leur  accorde  le  présent  traité,  qu'autant  qu'ils  se  trot 
munis  de  papiers  et  certificats  voulus  par  les  règrements  e^i 
des  deux  côtés,  pour  constaUT  leur  port  et  leur  nationalité. 

Les  hautes  parties  contractantes  se  réservent  d'échanger  ( 
clarations,  pour  faire  une  énumération  claire  et  précise  des  ] 
et  documents  dont  l'un  et  l'autre  état  exigent  que  leurs  i 
soient  munis.  Si,  après  cet  échange,  qui  aura  lieu,  au  pk 
deux  mois  après  la  signature  du  présent  traité,  l'une  des 
parties  contractantes  se  trouvait  dans  le  cas  de  changer  ou 
fier  ses  ordonnances  à  cet  égard,  il  en  sera  fait  à  l'autre  une 
munication  officielle. 

Art.  Vil.   Les  stipulations  de  l'article  XI  du  traité  conclu  à 
le  sept  Juin  mil  huit  cent  quinze,  entre  les  deux  hautes  pai*ti( 
tractantes,  sont  maintenues  dans  toute  leur  intégrité. 

Art.  Vm.  Le  présent  traité  sera  en  vigueur  pendant  huit  i 
H  compter  du  premier  Avril  de  la  présente  année ,  et  si , 
mois  avant  l'expiration  de  ce  terme ,  l'une  ou  l'autre  des  haut< 
ties  contractantes  n'a  point  annoncé  à  l'autre  son  intentio 
faire  cesser  l'effet,  ce  traité  restera  encore  obligatoire  une  am 
delh ,  et  ainsi  de  suite ,  jusqu'à  l'expiration  des  douze  me 
suivront  l'annonce  officielle,  faite  par  l'une  des  deux  hautes 
contractantes  à  l'autre,  pour  qu'il  soit  annulé. 

Art.  IX.   Le  présent  traité  sera  ratifié,  etc. 
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HANOVRE  ET  HAMBOURG.  1827 


Conveniion,  entre  le  Hanovre  et  la  ville  libre  de  Hambourg,  pour 
la  restitution  des  frais  pour  fait  d'extradition  de  criminels, 
publiée  à  Hafwvre,  le  il  Mars  1827. 

f«lr  G»êUzi€mmtung  fur  daa  Kônigreich  Hannovtr,  18^ ,  Abthl.  1 ,  n<^  5 ,  p.  V^,  ot  Aotiv. 
Heateil  de  Mahtems,  t.  VU,  p.  142. 


SAXE  ROYALE  ET  SAXE-ALTENBOURG. 


Déclaration,  signée  entre  le  royaume  de  Saxe  et  le  duché  de  Saxe- 
AUenbourg ,  concernant  les  rapports  féodaux  et  de  juridiction 
entre  les  deux  états,  du  7  et  du  20  Mars  1827. 

f  llr  G9»tti»ammlung  fur  dos  KSnigrekh  Sachsen ,  1827  ,   n<'  7 ,    ot   Nouv.    Her.ueil  Je 
MAiniis,  t.  VU,  p.  143. 


BAVIERE  ET  WURTEMBERG. 


\     Traité  de  commerce  et  de  douanes,  entre  la  Bavière  et  le  Wur- 
temberg, signé  le  1 2  Avril  i  827. 

"•      ^  htgkmngsblatt  fur  dan  Kimigrekh  Buiern,  n"  17,  28.  April  1827,  ol  AV>mp.  liecueil  île 
-  JhRBMS,  t.  VU,  p.  167. 

Cm  deux  états  font  aiijounriiui  partie  du  ZoUverein.  \\o\v  vo  mot  dans 
^      ^hkt  explicatif,  ) 
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1827         ïIOHENZOJ.LER'S-SIGMAKINCtEiN 

ET 

WURTEMBERG. 


Traité,  entre  le  Wurtemherri  et  la  j/rineipautè  de  TlohenzoUem- 
SUjmarimjeM ,  conccrmiut  les  rapports  de  juridiction,  pulAiè  a 
Stnttfjart,  le  2H  Avril  1827. 

Voir   Bffikrnnffuhlnn  fur   </at   Kimiffrcich    Wurtemhfnj .     ii"  10 ,    .S.    Mai   182" .    ni  Sour. 
necueil  dr  Mvutens  ,  t.  VII ,  p.  1*8. 


FRANCE  ET  MEXIOUE. 


Dèclaraiionfi,  èrhamjêes  entre  le  ministre  des  affaires  étrangères  de 
France  et  le  ministre  des  affaires  ètramferes  du  Mexique,  à 
Paris,  le  8  Mai  IS'27,  jKwr  réf/ler  les  rapports  commerciauxi 
suivies  de  la  circulaire  du  directoire  des  douanes  de  France, 
pour  Hidniission  des  navires  mcricains. 

Art.  l.  Il  y  aura  entre  la  Frain:*;  el  les  Klals-Unis  mexicains, 
nmitic,  honiie  inlellif:enec  el  lil)erté  réciprocjiie  de  eoiinnerce.  Leurs 
habitauls  pourront  respeeliveinent  aller  avec  leurs  navires  et  leurs 
cargaisons  dans  tous  les  ports,  foules  les  rivières  et  tous  les  lieux 
où  les  étranjzers  sont  ou  seraient  admis,  y  séjourner  ou  rester  sur 
quelque  point  (}ue  ce  soit,  y  louer  et  oeeu])(u*  des  maisons  et  maga- 
sins pour  I(»s  besoins  de  leur  néi^oce,  et ,  en  ^'énéral  les  eomnicroauts 
de  eliaque  état  jouiront,  sur  le  territoire  de  l'autre,  d'une  protection, 
d'une  liberté  et  d'une  siiretê  complètes. 

Le  droit  réciprocpie  (|uetablît  cet  article  d'aller  dans  les  ports, 
rivières  et  autres  lieux  des  deux  pays,  ne  comprend  pas  le  privilège 
du  commerce  d'échelle  et  de  cabota.i^e  qui,  dans  chacun  d'eux,  pourra 
tHre  soumis  à  des  rèjzles  spéciales. 

Aht.  11.  Les  habitants  du  Mexique  jouiront,  dans  les  différentes 
possessions  de  Franct;  hors  d'Europe,  tant  sous  le  l'apport  du  com- 
merce que  sous  celui  de  la  navigation,  de  tous  les  avantages  accor- 
dés aux  autres  étrangers,  et  récipro(iuement  les  comnierçaots  ou 
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navigateurs  français  venant  de  ces  possessions  jouiront  au  Mexique,  182 
sous  les  deux  mêmes  rapports,  de  tous  les  avantages  accordés  aux 
«^uunerçants  ou  navigateurs  venant  de  tout  autre  pays. 

Ait.  m.  H  ne  sera  point  imposé,  h  Tenlrée  dans  les  ports  de 
France  des  produits  du  sol  ou  de  Pindustrie  du  Mexic(ue,  et  il  ne 
sera  point  imposé  à  rentrée  dans  les  ports  des  États-Unis  mexicains 
des  produits  du  sol  ou  de  l'industrie  de  la  France,  de  droits  plus 
trêves  ou  autres  que  ceux  qui  sont  ou  seraient  payés  par  les  pro- 
iluils  analogues  de  la  nation  étrangère  la  plus  favorisée.  Le  môme 
principe  sera  observé  pour  la  sortie;  aucune  prohibition  ne  sera 
établie  à  la  sortie  ni  h  Tentrée  des  produits  du  sol  ou  de  l'industrie 
des  deux  pays  dans  leur  commerce  respectif,  qui  ne  s'étende  égale- 
ment aux  produits  analogues  des  autres  contrées. 

II  est  entendu  que  la  première  disposition  de  cet  article  ne  sau- 
rait s'appliquer  aux  adoucissements  de  son  tarif  d'importation  dont 
la  France  croirait  convenable  de  faire  jouir  les  produits  d'Haïti,  en  re- 
tour des  privilèges  qui  lui  sont  réservés  à  elle-même  en  Haïti,  par 
ronloimance  du  i7  Avril  1823. 

Tous  les  produits  exportés  de  l'un  des  deux  pays  pour  l'autre, 
(kvront  être  aceonjpagnés  de  certificats  d'origine  délivrés  et  signés 
par  les  officiers  compétents  des  douanes  dans  les  ports  d'embarque- 
ment Les  certificats  de  chaque  navire  seront  numérotés  progressive- 
ment et  joints  avec  le  sceau  de  la  douane  au  manifeste  ;  cette  der- 
mère  pièce  sera  visée  par  les  consuls  respectifs,  et  le  tout  devra 
élre  présenté  à  la  douane  du  port  d-eiitrée.  Dans  les  ports  d'embar- 
quement où  il  n'y  aurait  point  de  consuls,  les  certificats  de  la  douane, 
toujours  numérotés  progressivement  et  joints  au  manifeste,  suffiront 
pour  constater  l'origine,  et  dans  ceux  où  il  n'y  aurait  ni  douanes,  ni 
consuls,  les  certificats  d'origine  seront  délivrés  et  signés,  toujours 
dans  les  mêmes  formes,  par  les  autorités  locales. 

Art.  IV.  Les  droits  de  tonnage,  de  phare,  de  port,  de  pilotage, 
de  sauvetage,  et  autres  charges  locales  seront,  dans  les  ports  du 
Xexiqui*,  pour  les  navires  français,  les  mêmes  absolument  que  ceux 
payés  dans  les  mêmes  ports,  par  les  navires  de  la  nation  la  plus  fa- 
vorisée. Ils  seront,  dans  tous  les  ports  de  France,  pour  les  bâtiments 
neiicdins ,  exactement  les  mêmes  que  ctmx  acquittés  dans  les 
■fanes  ports  ])ar  les  bâtiments  de  la  nation  la  plus  favorisée. 

n  est  évident  que  le  traitement  de  la  nation  la  plus  ftworisée,  qui 
est  assuré  à  la  navigation  mexicaine  en  France  par  cet  article,  ne 
saurait  signifier,  dans  aucun  cas,  le  traitement  des  nationaux,  dont 
ioui3senl  certains  peuples,  mais  seulement  en  vertu  du  principe  de 
la  réciprocité ,  étant  d'ailleurs  entendu  que  le  jour  où  le  Mexique 
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1827  voudrait  accorder  à  la  navigation  française,  dans  ses  ports,  le  traite* 
ment  des  nationaux ,  In  sienne  jouirait  immédiatement  en  France  do 
môme  privilège. 

Art.  V.  Les  produits  du  sol  ou  de  l'industrie  de  la  France  paye- 
ront les  mômes  droits  à  rentrée  du  Mexique,  soit  que  l'importation 
se  fasse  par  navires  français ,  soit  qu'elle  ait  lieu  par  navires  mexi- 
cains. Les  produits  du  sol  ou  de  l'industrie  du  Mexique  payeront  les 
mêmes  droits  h  rentrée  en  France,  que  l'importation  s'effectue  par 
bâtiments  mexicains  ou  par  bAtiments  français.  Les  produits  du  sol 
ou  de  l'industrie  de  la  France  payeront  à  leur  sortie  les  mêmes 
droits,  jouiront  des  mômes  franchises  et  allocations,  feoit  que  l'expor- 
tation se  fasse  par  navires  mexicains,  soit  par  navires  français.  Les 
produits  du  sol  ou  de  l'industrie  du  Mexique  exportés  pour  la 
France,  payeront  les  mômes  droits,  jouiront  des  mômes  franchises  et 
allocations,  que  cette  exportation  soit  effectuée  par  bâtiments  français 
ou  mexicains. 

11  est  convenu  toutefois  que,  par  dérogation  momentanée  au  prin- 
cipe posé  dans  cet  article,  et  d'après  lequel  les  pavillons  respectib 
devraient  jouir  du  traitement  des  nationaux  dans  les  deux  pays, 
pour  les  différentes  opérations  indiquées ,  ces  pavillons  ne  jouiront 
provisoirement,  pour  les  mômes  opérations,  que  du  traitement  de  II 
nation  étrangère  la  plus  favorisée.  Il  est  d'ailleurs  entendu,  comme  h 
l'article  précédent,  que  le  traitement  de  la  nation  la  plus  favori- 
sée qui  est  accordé  aux  Mexicains  en  France  par  cette  disposition 
provisoire,  ne  saurait  signifier  le  traitement  des  nationaux  dont 
jouissent  certains  peuples ,  mais  seulement  en  vertu  du  principe  de 
la  réciprocité. 

Art.  VL  Pour  éviter  tout  malentendu ,  quant  aux  conditions  qui 
doivent  constituer  respectivement  un  navire  français  et  un  navire 
mexicain,  il  est  convenu  que  tous  les  bâtiments  construits  en  France, 
ou  tous  ceux  qui,  capturés  sur  l'ennemi  soit  par  la  marine  militaire 
de  l'état,  soit  par  des  sujets  français  munis  do  lettres  de  marque  du 
gouvernement,  seront  déclarés  de  l)onne  prise  par  l'autorité  compé- 
tente, ou  enfin  tous  ceux  qui  seront  condamnés  par  les  tribunaui 
pour  infraction  aux  lois  sur  la  traite  des  noirs,  devront  être  considé- 
rés comme  français,  pourvu  que  d'ailleurs  leur  propriétaire  ou  leon 
propriétaires,  leur  capitiiine  et  les  trois  quarts  de  leur  équipage 
soient  français;  de  môme  tous  les  bâtiments  constniits  dans  le  terri- 
toire du  Mexique  ou  capturés  sur  l'ennemi  par  les  armements  mexi- 
cains, puis  condamnés  légalement  et  dont  en  outn»  le  propriétaire  oi 
les  propriétaires,  le  capitaine  et  les  trois  quarts  de  l'équipage  seront 
mexicains  (sauf  seulement  le»s  exceptions  contraires  résultant  de  cas 
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extrêmes  et  prtîvus  par  les  lois),  devront  être  considérés  comme  1827 
bâtiments  mexiciiins.   11  est  convenu  de  plus  que  tout  navire,  pour 
trafiquer  aux  conditions  ci-dossus,  devra  être  muni  d'un  registre, 
passeport  ou  papier  de  silrelé,  dont  la  forme  sera  réciproquement 
communiquée,  et  <jui ,  certifié  par  une  personne  iéïKalemont  autorisée 
à  Ae  délivrer,  constatera  d'abord  Je  nom  ,  l'occupation  et  la  résidence 
en  Fraoce  ou  au  Mexique  du  propriétaire,   en  exprimant  qu*il  est 
uoique,  ou  des  propriétaires,  en  indicpiant  (pi'ils  sont  seuls  et  dans 
quelle  proportion  chacun  d'eux  possède;  puis  ensuite  le  nom,  le 
chargement,  la  dimension,  la  capacité  et  enfin  toutes  les  particulari- 
tés du  navire  qui  peuvent  le  faire  reconnaître  aussi  bien  qu'étal)lir 
sa  uationalité. 

Vu  cependant  que  dans  l'état  actuel  de  la  marine  du  Mexique ,  il 
ne  serait  pas  possible  à  c-e  pays  de  profiter  de  tous  les  avantages  de 
la  réciprocité  établie  par  les  articles  IV  et  V ,  si  l'on  tenait  à  iobser- 
faCioii  littérale  et  à  l'exécution  immédiate  de  la  partie  du  présent 
article  M,  portant  que,  pour  être  considéré  comme  mexicain,  un  na- 
vire devra  être  construit  au  Mexi(|ue ,  il  est  convenu  ([ue  provisoire- 
ment tout  navire  de  (pielque  construction  qu'il  soit,  qui  appartiendra 
de  bonne  foi  à  un  ou  plusieurs  Mexicains,  et  dont  le  capitaine  et  les 
trois  quarts  de  réquipa|j;e  au  moins  seront  originaires  du  Mexique 
ou  légalement  naturalisés  dans  ce  ])ays,  sera  réputé  navire  mexicain; 
la  France  se  réservant  le  droit  vie  réclamer  le  ])rincipcî  de  restriction 
réciproque  relatif  à  la  construction  dans  les  pays  resfx'ctifs,  si  les  in- 
léréts  de  sa  navigation  venaient  h  souflrir  de  l'exception  faite  à  ce 
principe  en  laveur  du  Mexique. 

Abt.  VII.  Tout  négociant,  tout  commandant  de  navire,  ainsi  que 
tons  les  autres  Français ,  seront  dans  les  États-Unis  mexicains  en- 
tièrement libres  de  faire  eux-mêmes  leurs  afiaires  ou  d'en  confier  la 
gestion  à  qui  bon  leur  s(Mnl)lera,  facteur,  agent  ou  interprète,  lis  ne 
seront  nullement  tenus  d'euiployer  à  cet  eflet  d'autres  personnes 
que  celles  employées  par  les  Mexicains,  ni  de  leur  payer  aucun 
salaire  ou  aucune  rétribution  plus  élevée  que  ne  feraient  ces  derniers 
en  pareille  circonstance.  Ils  seront  également  lil)res,  dans  tous  leurs 
achats  comme  dans  toutes  leurs  ventes,  d'établir  et  de  fixer  le  prix 
fies  effets,  marchandises  et  objets  quelconques,  tant  importés  que 
destinés  h  Texportation.  connue  ils  le  jugeront  convenable,  et  en  se 
ooniDnnant  d'ailleurs  aiLV  lois  et  coutumes  du  pays.  I-es  Mexicains 
jouiront  en  France  des  mêmes  privilégias  sous  les  mêmes  conditions. 
Les  habitants  de  chacun  des  deux  pays  trouveront  respective- 
ment sur  le  territoire  de  l'autre  une  constantes  et  complète  protection 
poor  leurs  personnes  et  leurs  propriétés;  il  y  auront  un  libre  et 
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4827  facile  accès  auprès  des  iribunaux  de  justice  pour  la  poursuite  el  la 
défense  de  leurs  droits;  ils  seroiil  lî lires  d'employer  dans  louti^s 
circonstancié^,  les  avocals,  procurL^urs  on  oirents  do  toule  classe  qii*i 
jugeront  a  pri>pos;  entin  ils  jouiront,  sous  ee  rapport»  des  mè\ 
droits  et  privilèges  nrcordés  aux.  nationanx. 

ÂHT,  VIIL   Pour  co  qui  est  du  droit  d'hériter  des  propriétés  piT- 
sonnelles  par  teslainent  ou  ciuLretnenl,  et  de  celui  de  disposer  de  pro- 
priétés personnelles  d*?  toute  espic^ce  ou  dénomination^  par  vente,  di 
lion,  échange,  testament  ou  de  quoique  autre  manière  que  ce  soit, 
tout  ce  qui  se  rattache  enlin  a  radminislration  de  la  justice,  les 
lanls  de  chacun  des  deux  pays  jouiront  respectivement  dans  I 
des  mêmes  privilé^cs^  libertés  et  droits  que  les  nationaux,  et  i  - 
supporteront  pas  de  droits  ou  impôts  plus  élevés  que  ceujt-d. 

Art.  IX,   En  tout  ce  qui  concerne  la  police  des  ports ,  le  eli  m  , 
meut  et  le  déchargement  des  navires,  la  sûreté  des  marchah'; 
biens  et  effets,  les  habitanlB  des  deux  pays  seront  respective 
soumis  aux  lois  et  statuts  du  territoire  où  ils  résideront.   Ils  ^  r  ni 
cependant  exempts  de  tout  service  militaire  forcé,  soit  sur  terr-,  -  ^^ 
sur  mer,  et  no  seront  soumis  U  aucun  emprunt  forcé.  Leurs  proprié- 
lés  ne  seront  [>as  d'ailleurs  assujetties  a  d'autres  charges,  réquisitioiis 
ou  impéls  que  ceux  payés  par  les  nationaux. 

Amt.  X,  il  pourra  être  établi  des  consuls  de  chacun  des  deia 
pays  dans  Tautre  pour  la  protection  du  conunerce;  nniis  ces  agent? 
n'entreront  eu  fonetiou  qu'après  en  avoir  obtenu  raulorisatiou  «la. 
gouvernement  territoriaL  Celui-ci  conservera  d'ailleurs  le  droit  dt 
déterminer  les  résidences  où  il  lui  conviendra  de  les  admeltiv^  ^^  •" 
entendu  que ,  sous  ce  rapport ,  les  deux  gouveniements  ne  sVj| 
ront  respectivement  aucune  restriction  qui  ne  soit  commuiiê  dào» 
leur  pays  h  toutes  les  nations. 

Art,  XL  Les  consuls  respectifs  jouiront  dans  les  deux  pa 
privilèges  généralement  attribués  h  leur  charité,  tels  que  IVxom] 
des  logements  militaires  et  celle  de  tontiîs  les  contributions  di; 
tant  personnelles  que  mobilières  ou  somptuaires ,  k  moins  toill 
qu'ils  ne  soient  sujets  du  pays  ou  qu'ils  ne  devienneia  soit  propi 
iaires .  soit  possesseurs  de  biens  meubles  ou  immeubles ,  ou 
qu'ils  ne  fassent  le  commerce,  dans  lesquels  cas  ils  seront  $ounii$ 
ntémes  taxes,  charges  et  impositions  que  les  autres  particuliers. 

Ces  agents  jouiront  en  outre  de  tous  les  autres  privilége-S  exi^fntii- 
tiens  et  inmmnités  qui  pourraient  être  accordés  dans  leur  réîiidenciï 
MUX  agents  du  même  rang  de  la  nation  la  plus  favorisée. 

Art.  XIL  Les  consuls  respectifs  pourrontî  au  décès  de  chacuji  d« 
leurs  naiionaux  : 
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4«*  Croiser  de  leurs  scellés  ceux  apposés,  soit  d'ofliciors,  soit  à  la  1827 
({Disition  des  parties  intéressées ,  par  rautorité  locale  <:onipétente, 
ries  effets  mobiliers  et  papiers  du  défunt,  ot  dés  lora  ces  doubles 
dlés  ne  seront  levés  que  de  concert  ; 

^l*"  Assister  à  Tinventiuro  qui  sera  l'ait  de  la  succession  lors*  de  la 
wée  des  scellés  ; 

3"  Enfin  réclamer  la  remise  de  la  succession ,  qui  ne  pourra  leur 
«re  refusée  que  dans  le  cas  d'opposition  subsistante  de  quelque 
réancier,  national  ou  étranger;  puis  administrer  et  li(iuidcr  person- 
{BOement,  ou  nommer,  sous  leur  responsabilité,  un  agent  pour  admi- 
iMrer  et  liquider  ladite  succession .  sans  aucune  intervention  ulté- 
ieore  de  l'autorité  territoriale. 

A»T.  XIIl.  A  moins  de  stipulations  contraires  entre  les  armateurs, 
ii chargeurs  et  les  assureurs,  les  avaries  que  les  navires  des  deux 
ifs  auraient  éprouvées  en  mer ,  on  se  rendant  dans  les  ports 
Hpectîfs,  seront  réglées  par  les  consuls  de  leur  nation,  à  moins 
IQleftns  que  des  habitants  du  pays  où  résideront  les  consuls  ne  se 
^vent  intéressés  dans  c(\s  avaries  :  car  elles  devraient  être  ré- 
Ifes,  dans  ce  cas ,  du  moins  en  ce  qui  concernerait  ces  habit^mts, 
||^  Fautorité  locale. 

:  A»T.  XIV.  Toutes  les  opérations  relatives  au  sauvetage  des  navires 
Incais  échoués  sur  les  coles  du  Mexique  seront  dirigées  par  les 
Nliisols  de  France,  et  récipro(iU(îment  les  consuls  mexicains  dirigcv 
iDt  les  opérations  relatives  au  sauvetage  des  navires  de  leur  nation, 
Icboaés  sar  les  cotes  de  France. 

L'intervention  des  autorités  locales  aura  cependant  lieu  dans  les 
bot  pays  pour  maintenir  l'ordn?,  garantir  les  intérêts  des  sauveteurs, 
|Bi  sont  étrangers  aux  équipages  naufragés ,  et  assurer  Texécution 
kl  dispositions  à  observer  pour  l'entrée  et  la  sortie  des  marchan- 
bns  sauvées. 

-  Ait.  XV.  Les  consuls  respectifs  seront  exclusivement  chargés  de 
1  police  interne  des  navires  de  leur  nation;  et  les  autorités  locales 

Ëirront  y  interv-enir  en  vertu  de  l'article  IX  (jui  leur  réserve  la 
des  ports,  qu'autant  que  les  désordres  survenus  seraient  de 
h  troubler  la  tranquillité  publique,  soit  à  terre,  soit  à  bord 
Antres  bâtiments. 

Ait.  XVI.    Les  consuls  respectifs  pourront  faire  arrêter  et  ren- 

feyer,  soit  à  bord,  soit  dans  leur  pays,  les  matelots  qui  auraient  dé- 

■rfé  des  bâtiments  de  leur  nation.   A  cet  e(fc»t,  ils  s'adresseront  par 

"taux  autorités  locales  compétentes,  et  justifieront,  par  Texhibi- 

'  des  registres  du  hAtiment  ou  rôle  d'équipage,  que  les  hommes 

b  réclament  faisaient  partie  dudit  équipage  :  sur  cette  demande, 
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•1827  ainsi  justifiée,  rextradition  ne  pourra  leur  élre  rc^fusée,  Il  1^ 
de  pins  donné  tout  aide  et  aasisloace  pour  lii  reuhrrche^  sais 
resiation  desdits  déserleurâf  qui  seront  même  détenus  H  si 
dans  les  prisons  du  pays  à  la  réquisilion  ei  aux  frais  des  ea 
jusqu'à  ce  que  ces  agents  oient  trouvé  uno  occasion  de  le^ 
partir.  Si  pourtant  cette  occasion  ne  se  présentait  pus 
terme  do  trois  mois  à  compter  du  jour  de  T arrestation ^  Ifl 
teurs  seniient  mis  en  liberté  et  ne  pourniient  plus  être  arrô 
Ja  même  en  use. 

Art.  XV il  Les  archîvesj  et  en  général  tous  les  papiers  i 
kcelleries  des  consulats  respectifs,  seront  inviolables,  et,  so 
[>rétexte  ils  ne  pourront  être  saisis  ni  visités  par  Tautorité  là 


âffll 


^Cércukiire  du  tUredeur  général  dvs  douanes  en  France,  porh 
ment  provisoire  des  condiHons  auxquelles  sont  admis  dans  i 
du  royaume  les  naviren  mexicains,  ainsi  que  kiirs  cargak 
date  du  17  Juin  1827, 

Une  circulaire  manuscrite^  du  MO  Octobre  ÎHW^  a  fait 
kaux  directeurs  maritimes,  qu^en  vertu  d'une  décision  du  roî^  1i 
|( vires  mexicams  étaîent  admissibles  dans  les  ports  du  royaume 
['leur  pavillon, 

Los  rapports  commerciaux  entre  !a  France  et  le  Mexique  i 
[l'être  régularisés,  et  le  traitement  spécial  auquel  on  doit  ai 
H«3S  arrivai^es   niexicains  forme   Tobjet  d'une  instruction  qui 
adressée  par  S.  Exe.  le  ministre  des  fioances^  et  qui  renfemi 
[dispositions  suivantes  : 

Le  coton  longue  soie  importé  en  droiture  des  ports  du\ 
Ipar  navires  mexicains ^  ne  payera  que  le  droit  imposé 
^^courie  soie  importe  du  même  pays  par  navires  français. 

Les  autres  marchandises  restent  assajetties  aux  diniits  oé 
du  tarîfj  suivant  la  provenance  et  le  pavillon. 

Les  produits  du  sol  et  do  T industrie  du  Mexique  ^  en 
auront  à  jouir  de  quelque  faveur ,  en  raison  de  la  provrn 
dovroiit  être  accompagnés  de  cerUlicats  d'origine  délivrés  el  s 
par  les  agents  des  douanes  dans  le  port  dV  m  bar  que  meut»  LH 
tificats  relatifs  à  la  cargaison  de  chaque  navire  recevmnt  un  115 
suivi.  Ils  seront  annexés^  sous  le  cachet  de  la  douane,  au 
que  visera  le  consul  frant^ais. 

Lorsque  des  produits  du  sol  ou  de  Tinduslrie  de  la  ¥rmnû 
■expédiés  pour  le  Mexique.  la  douane  du  port  où  se  fera  IV)^ 
i  délivrera ,  comme  il  est  dit  oi-de^us .  des  oertifioals  d'< 
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icnmt  numérotés  et  qu^elle  réunira,  sous  son  cachet,  au  manifeste  1827 
fi  devra  être  visé  par  le  consul  mexicain. 

Dans  les  ports  des  deux  pays  où  il  n'y  aunût  point  d'agent  con- 
idaire,  les  certificats  de  la  douane,  toujours  numérotés  progressive- 

l,  et  joints  au  manifeste,  suffiront  pour  constater  Toriginc;  et 
Ves  ports  du  Mexique  où  il  n'y  aurait  ni  consul  ni  douanes,  les 
ceiti6ca(5  d'origine  seront  délivrés  et  signés  dans  les  mêmes  formes 
parles  autorités  locales. 

Les  navires  mexicains  payeront ,  comme  ceux  des  États-Unis 
(EAmériquc,  une  somme  fixe  de  5  francs  par  tonneau,  d'après  le 
WMHj^i»  énoncé  sur  les  papiers  de  bord  *;  au  moyen  de  cette  somme, 
qHDVsi  point  passible  du  décime,  ces  navires  ne  payeront  ni  droit 
de  tonnage,  ni  droit  d'expédition.  Ils  ne  payeront  d'ailleurs  les  droits 
de  courtage  et  de  pilotage  que  sur  le  même  pied  que  les  navires 
liaçais.  sauf  aux  courtiers  et  pilotes  à  se  faire  remboui-ser  par  l'ad- 
nistration  des  douanes  la  différence  de  taxe  à  laquelle  ils  doivent 
naoDCer  en  faveur  des  Mexicains;  et  ce  h  Tinstar  de  ce  qui  se  pra- 
iqoe  à  regard  des  bâtiments  de  TUnion  d'Amérique. 

Pour  qu'un  navire  soit  considéré  et  traité  comme  mexicain,  il  faut 
^a  appartienne  de  bonne  foi  à  des  Mexicains ,  et  que  le  capitaine 
«I  Ves  trois  quarts  de  l'éciuipago  au  moins  soient  originaires  du 
Vcxîqiie,  ou  légalement  naturalisés  dans  ce  pays ,  sans  qu'il  soit  né- 
cessaire que  ce  bilitimcnt  ait  été  construit  au  Mexique:  il  faut,  de 
phi,  qu'il  soit  muni  d'un  registre,  passeport,  ou  papier  de  sûreté 
cnstaiant  : 

r  Le  nom,  l'espèce,  les  dimensions  et  la  capacité  du  bâtiment, 
■IH  que  les  autres  renseignements  propres  à  ie  faire  reconnaître  et 
tf  à  en  établir  la  nationalité; 

î'  Le  nom,  la  qualité,  la  résidence  du  propriétaire,  et,  s'il  y  a 
fcu,  des  copropriétaires,  en  indiquant,  dans  ce  dernier  cas,  la  portion 
fie  possède  chacun  d'eux. 

Des  instructions  feront  connaître  ultérieurement  la  forme  dans 
iki|Hle  cet  acte  dans  être  dressé,  et  par  quel  fonctionnaire  il  devra 
jiUrété  délivré.   En  attendant,  on  n'élèvera  aucune  difficulté  sur 
Me  forme  ni  sur  la  qualité  des  signat^iires. 

Ln  consuls   mexicains  sont  admis  à  procéder  en  France  aux 

BveUjm  des  bâtiments  de  leur  nation,  et  les  consuls  de  S.  M. 

iBSseni  de  la  réciprocité  dans  les  portas  du  Mexique  :  ainsi  les  dis- 
ons de  la  circulaire  n"  935  s  étendent  aux  consuls  mexicains. 

^tetimilrJi  nnt><  romparativo ,  cnmmn  pour  ]os  naviros  attinricaitis,  du  tonnage 
*^ftprts  ic  nîfdstrc  de  bord,  et  do  celui  qui  serait  rosullé  du  modo  do  jau- 
^  '  '  U  par  la  loi  du  1t  nivAan  an  H. 
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Ordonname   de   S.   M.    C.   relative  aux  consuls  et  via 
étrangers  en  Espagne,  publiée  à  Madrid,  le  8  Mai  1 

Art.  1.  Aucun  consul  ou  vice-consul  étranger  ne  pourra 
dans  le  port  d'Espagne  de  sa  résidence  aucun  acte  de  ju 
attendu  que  ce  droit  appartient  aux  autorités  locales,  desq 
réclameront,  au  besoin,  la  protection  qu'on  doit  leur  accorde 
la  loi. 

Art.  II.  Aucun  consul  ou  vice-consul  étranger  ne  sera 
par  les  autorités,  locales  de  recevoir  et  légaliser  des  prof 
d'avarie  et  autres  documents  extra-judiciaires  qui  apparti 
son  emploi,  lorsqu'ils  émaneront  des  sujets  de  sa  nation. 

Art.  III.  Dans  les  affaires  contenticuses  et  dans  toutes  1 
où  ils  auront  à  solliciter  le  pouvoir  coi^rcitif  des  autorités  le 
il  faudra  employer  quelques  formalités  judiciaires ,  la  repré 
des  consuls  et  vice-consuls  étrangers  se  bornera  uniquemei 
de  simples  agents  des  sujets  de  leurs  nations  respectives. 

Art.  IV.    Les  autorités  locales  abrégeront,  autant  que 
compatible  avec  la  droite  administration  de  la  justice,  le  ce 
claire  et  la  conclusion  des  procès  et  des  contestations  qui  s'< 
parmi  les  sujets  des  autres  nations,  afin  de  leur  éviter  les  p 
que  les  lenteurs  pourraient  apporter. 

Art.  V.  Les  autorités  observeront  très-exactement  k 
et  les  conventions  en  vigueur  entre  l'Espagne  et  les  autrei 
relativement  aux  demandes  et  droits  déduits  par  les  sujets  i 

Art.  VI.  La  juridiction  particulière  que  les  autorités  loca 
ceront  dans  ces  cas  sera  exactement  réglée  sur  la  loi  6*^  di 
de  la  novissima  recopUacion, 

Art.  VII.  Les  consuls  et  vice -consul  s  étrangers  joï 
Espagne  du  caractère  et  de  la  considération  publique  qu< 
signe  la  même  loi. 

Art.  VIIÏ.  Encourront  le  mécontenlement  du  roi  les  aulo 
par  omission  ou  négligence,  donneraient  lieu  à  c^  qu  on  inlr 


SARDAIGNE  ET  SUISSE.  77 

àdre  abus,  soil  en  tolérant  aux  consuls  et  vice-consuls  la  latitude  1827 
is  n'auraient  pas  dans  leurs  fonctions,  soit  en  dépouillant  les  tri- 
laux  de  celles  qui  leur  appartiennent,  au  préjudice  du  pouvoir 
^tème  du  roi  notre  seigneur  et  de  la  juridiction  qu'il  a  daigné 
DE  déléguer. 
1ladrid,Ie8Maii827. 
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entre  la  Sardaigne  et  plusieurs  cantons  suisses,  au 
des  établissements  réciproques,  signée  à  Berne,  le  \2  Mai 

^A».  L  Les  sujets  nés  ou  originaires  des  états  de  S.  M.  le  roi  de 

qui  ont  aujourd'hui  un  établissement  dans  Pun  des  can- 

i de  Zurich,  Berne,  Glarus,  Fribourg,  Soleure,  SchafThouse,  Gri- 

S,  Àrgovie,  Thurgovie,  Tessin ,   Vaud  et  îseuchàtel,    et  leurs 

\  catholiques  ou  protestantes,  sujettes  ou  étrangères,  et  tous 

(descendants,  recevront  de  la  légation  sarde,  contre  les  pièces 

1^ lesquelles  ils  se  seront  légitimés  jusqu'ici ,  des  passepoils  à  do- 

è,  qu'ils  déposeront  auprès  de  l'autorité  compétente  du  lieu  de 

r résidence;  moyennant  quel  dépôt  le  permis  d'établissement  leur 

E  accordé  de  la  même  manière  qu'il  l'est  aux  ressortissants  des 
DS  compris  dans  le  concordat  du  10  Juillet  1819  sur  l'établisse- 
des  Suisses. 
1.  Les  descendants  de  ces  sujets  sardes,  qui  voudraient  former  un 
acDt  séparé  ou  exercer  une  industrie,  ou  prendre  service 
i  un  autre  canton  que  celui  pour  lequel  il  aurait  été  délivré  au 
(de  famille  un  passeport  à  domicile,  en  recevront  un  particulier 
|h  légation  sarde. 

Jk  même  les  sujets  sardes  d'une  communion  chrétienne ,  qui 

jQflHAaieDi  par  la  suite  en  Suisse  avec  le  projet  d'y  former  un  nou- 

ji  Mdissemeut  ou  de  fixer  leur  domicile  dans  l'un  des  cantons 

■Â-menlionnés,  s'adresseront  au  gouvernement  respectif  pour  en  ob- 

fcr  Fautorisation,  après  qu'ils  auront  produit  à  la  légation  de  S.  M. 

"  Suisse  un  certificat  de  bonne  conduite  et  de  bonnes  mœurs  du 

'e  leur  dernière  résidence,  et  obtenu  d'elle  un  passeport  indi- 

rtntention  de  fixer  leur  domicile  dans  l'un  ou  l'autre  de  ces 

■é. 


n 
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1827  L&é  passeports  a  domicile  pour  [es  sujets  sm*di 
tjiii  %'jeûdraieiit  former  un  iioiJvi3l  (Hablissement  dai 
tons  sus-menlîonnéSj  L-omprijudroat  ïo  chef  do  fiiaiilJe,  s 
ea  a ,  ou  celle  qu'il  épouserait  en  Suisse ,  el  les  enfanu 
nés  ou  iiattraieiit  de  ce  mariage* 

Ils  seront  délivrt^s  pour  le  terme  de  deux  ans,  et  ley 
ment  par  la  légation  sarde  sera  obligatoire  au  troisièii 
V'^  Juillet  à  dater  do  leur  délivrance.  L'échéance  de  d 
est  fixée  invariablement  au  1  *'^  Juillet^  sans  qu'un  reta 
vellement  puisse  être  imputé  aux  cantons  près  desq 
sarde  sera  domicilié;  mais  de  leur  côté  les  gouveniet 
cantons  n -accorderont  ni  ne  renouvetleroot  le  permis  d^ 
sur  leur  territoire  au  sujet  du  roi^  dont  le  passeport  à  é 
périiuéj  avant  qull  se  soit  mis  en  rè^iie  sous  ce  rappo^ 
légation  sarde.  ■ 

Art.  11.  Ayant  obtenu  le  permis  d'établissement  su 
passeport  à  domicile,  le  sujet  de  S*  M.  entre  dans  lom 
obligations  des  citoyens  du  canton  où  il  a  formé  sou  i 
h  rexceplion  des  dj*oils  politiques  et  de  la  particlpati 
des  communes,  des  corporations  ou  fondations  pieuses» 
lors  aussi  y  exercer  son  industrie  selon  les  lois  et  r 
police  de  ce  eanton.  On  ne  pourra  exiger  de  lui  aucuïi 
taxe  ou  rétribuUan  en  ari^eni ,  plus  forte  que  étoiles  au: 
assujettis  k-s  reâsortis sauts  des  cantons  suisses  compris 
sent  arrau^^emeni,  lorsqu'ils  habitent  un  autre  canton  d' 
cordât  précité,  dont  uiie  copie  authentique  sera  renust 
do  S»  M.  sarde, 

Aar.  lil.  Les  sujets  sardes  cjui  ne  viendront  passi 
qu^uue  partie  de  Faimée,  pour  y  travailler  comme  ouvii 
liers  t  etc.  ^  etc. ,  ou  y  exercer  leur  industrie  sans  fortniS 
ment,  ni  prendre  du  domicile  iixe,  se  nmniront^  pour 
de  passeports  particuliers  délivrés  par  les  coininandae 
vijice  respective;  moyennant  quoi  ils  ne  scrom,  assujetti 
aucune  autre  Tormalité  tiuo  celle  du  visa,  dont  les.aul 
nales  ou  loCtiïes  revêtiront  ces  passeports,  si  elles  ne 
faire  viser  par  la  légation  sarde.  Ces  passeports  assui 
des  porteurs  dans  les  états  sardes;  toutefois  les  canto 
velleront  pas  ce  visàj  ni  n'accorderont  de  permis  de  se, 
bUsscment  sur  leur  territoire  à  Tindividu  dont  le  pa^ 
périmé,  avant  quHI  Tait  échangé  i\  la  légation  du  roi  en 
un  passeport  h  doiniciie. 

Art.  IV-    Far  récipmcïlé,  les  ressortissants  tles  ciu: 
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présent  arrangement,  sur  la  présentation  de  l'attestation  de  1827 
mù  (Heimathscliein),  ou  d'un  passeport  délivré  par  une  auto- 
opétenle  de  leur  canton,  et  dûment  légalisé,  seront  dans  les 
a  roi  participants  des  menées  droits  et  soumis  aux  mêmes 
iioDS  que  les  sujets  de  S.  M.,  à  l'exception  des  droits  politiques 
lajiirticipation  aux  biens  des  communes,  corporations  et  fon- 
!  pieuses.  Ils  seront  en  générai  traités,  à  l'égard  de  leur  établis - 
letde  l'exercice  de  leur  industrie,  comme  les  nationaux. 
.  V.  En  exception  à  ce  (|ui  vient  d'être  déterminé,  les  sujets 
ortissants  de  l'un  des  deux  pa\s  établis  dans  raulre.  demeu- 
quanl aux  obligations  militaires,  soumis  aux  lois  de  leur  pa- 
celles  de  leur  domicile  ne  les  atteindront  pas. 
•  VI.  Les  sujets  de  S.  M.  le  roi  de  Sardaigne  aujourd'hui 
I  ou  qui  viendraient  s'établir,  pour  exercer  leur  profession  et 
ie  en  Suisse  au  moyen  de  passeports  à  domicile,  et  les  Suisses 
,  ou  qui  iraient  s  établir  ou  exercer  leur  industrie  dans  les 
ifi  S.  M.,  lorsiju'ils  voudront  retourner  dans  leur  patrie ,  ou  y 
renvoyés  par  sentence  juridique ,  par  mesure  de  haute  police, 
>rès  les  lois  et  ordonnances  sur  la  police  des  mœurs  et  l'état 
livres,  y  seront  reçus  en  tous  temps  et  en  toul^*  circonstance, 
leurs  fenmies  catholiques  ou  protestantes,  sujettes  ou  étran- 
(tous  leurs  descendants.  A  cet  égard  la  présente  déclaration, et 
Kiports  qui  seront  délivrés  d'après  le  modèle  aimexé,  donnent 
vcmements  suisses  compris  dans  ladite  déclaration  la  même 
pour  le  retour  des  sujets  sardes  (jui  est  assurée  au  gouverne- 
S.  M.,  quant  aux  Suisses,  par  l'attestation  de  bourgeoisie. 
VIL  S.  M.  le  roi  de  Sardaigne  et  les  cantons  suisses  sus- 
,  voulant  régler  les  formalités  à  observer  i)ar  les  sujets  ou 
sants  de  l'un  des  états  qui  voudront  se  marier  dans  l'autre, 
qu'aucun  mariage  ne  pourra  dorénavant  être  conclu  par 
s  de  S.  M.  dans  les  cantons  qui  prennent  part  au  présent 
leut,  ou  par  des  Suisses  dans  les  états  du  roi ,  sans  la 
m.  d'une  autorisation  de  leur  gouvernement ,  (rune  attes- 
!  la  publication  des  bans  dûment  légalisée ,  et  d'un  passe- 
ticulier   à  domicile ,    délivré  au  nouveau  chef  de  famille 

iasion  de  ces  formalités,  qui  seront  remplies  par  la  légation 
1  nom  de  son  gouvernement  ({uant  aux  sujets  sardes  établis 
e,  cl  par  les  chancelleries  cantonales  pour  les  ressortissants 
iablis  dans  les  états  sardes,  exposerait  le  gouvernement  qui 
lissé  conclure  un  tel  mariage  dans  sa  juridiction,  à  gardri*  à 
e  et  les  époux  et  leurs  descendants,  dans  le  cas  où,  à  raison 


1827  do  cette  iiit^me  irrégularité,  ils  viendraient  à  perdre  leurs  droits 
Içar  patrie  primitive. 

Aux,  VUÏ.   Les  cantons  non  oompris  dans  la  présente  eunventio^ 
auront  en  tout  temps  la  faculté  d'j'  aceéder* 

Art;  IX.   Le  présent  arrangement  relatif  aux  doiiiiciles  des  stq<S 

sardes  dans  tes  cantons  précités  et  des  Suisses  dans  tes  états  sarÂs^ 

est  conclu,  à  dater  du  1*^^  Juillet  1827,  pour  le  terme  de  dii  ^tA, 

passé  lequel   les  parties  coulracLantes    serent  libre  de   le   reiiw 

vêler,    de  le  modilim"  d'un   commun   accord,   ou  de   s'en  dé  partir 

entièrement, 

(Suil  le    modèle   de    passeport  à   domictie   à   délivrer    auji     ' 
natifs  ou  originaires  des  étals  de  S.  M.  te  roi   de   Sardaigne,    qn 
été  reconnus  avoir  iïd  établissement   en   Suisse   à   Têpoque    de  l^atr* 
nient  pria  â  cet  elfet  entre  les  deux  ûtats-  ) 


» 


DANEMARCK  ET  RUSSIE. 


DéGlarations ,  entre  le  Danemarck  et  la  Russie ,  relatin 
t abolition  du  droil  de  dètracUon  ;  signée  à  Cdpet^Ai 
18  Mai  1827. 

Voir  Nouv.  Bmmi  de  MAtiTEf^s,  l   Vn  ,  p.  ^>J 

Par  rartîcle  XXXTV  du  traite  du  a/19  Octobre    n8i  {i"' 
Ueeueil),  le  droit  d'utdjuiue  a  élè  déclaré  ne  pouvoir  ^Ire  ri 


WEIMAR  ET  SCIIWARZBOURC 
SONDERSHAUSRN. 


f^rand-duvhé  de  Sfu:e-  Weimar  et  Uî 
sbtMrg^Soudershausen,  mncej'vant  (a 
*   .   '.  publiée  à  Weimar.  le  ii  Jfn/lj 
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PORTE  OTTOIVLVNE  ET  SUEDE. 
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trtUùm,  èfUre  ta* Porte  oftowanè  d  la  Suède,  cemcenmnt  In 
iviffaimn  de  la  mer  Noir^,  signée  à  Comtanff7iopk%  h  iS  Mai 
[827  (mhis  de  *Zika-dé,  1 2 A 2  rfe  t Hégire). 

m 

T.  L  Là  conce^iou  impériale  de  naviguer  dans  la  mer  Noire 
[l  été  faite  aux  bâtiments  marcKands  suédois  et  norvégiens /ces» 
neots,  chargés  ou  vides,  arrivant  désormais  dans  le  port  de 
fiiiAple,  seront  d'abord  visites  par  les  préposés  de  la  cfouane 
—  (  urL  S*d  s^y  trouve  des  articles  prohibés,  ou  des  rayahs, 
les  dêbanjuera;  et  lorsque  tout  soupçon  de  fraude  sera  écarté,  îl 
délivré  à  ces  batimenls  des  lirmans-  de  passage  à  la  mer  Noire, 
fd^mpts  de  toutes  difficultés  indues  et  sans  contrevenir  aux  règle- 
intérieurs  de  Tempire),  conformément  à  ce  qui  se  pratique 
v*ic  U*5  btktimeiits  des  autres  puissances  amies. 
De  la  nié  m  e  ma  û  i  è  re  v  1  es  b  îU  i  m  en  Is  ni  a  rcha  tids  ot  to  tn  ans ,  qu  i 
en  Suède  ou  en  Norvège,  Jouiront  de  tous  les  privilèges  et  im- 
'  ïr*dés  aux  natrons  les  plus  favorisées. 

Les  ministres  ou  consuls  de  Suède  et  de  Norvépe,  rési- 

l;i  ni  diim  Te  n  i  pi  r  o  otlom  an ,  ne  p  er  m  e  ttro  n  t  p  as  que  '  des  l>àtira  e  n  t  s 

'  ■   te  la  sublimé  Porte,  çu  de  toute  autre  nation  que  suédoise  et 

tme,  se  cmivrent  du  pavillon  suédois  et  norvégien,  ni  leur 

rcrmit  des  passeports  :  et  Ton  ne  considérera  comme  vrai  bàli- 

:Mois  et  norvégien  que  celui  qui  arrivera  avec  de  véritables 

ts  suédois  et  norvégiens,  et  dont  le  capitaine  et  la  moitié  de 

ji?  seront  sujets  de  S.  M.  le  roi  de  Suède  et  de  Norvège,  Tout 

I  autrement  qualiJié  ne  sera  pas  considéré  comme  suédois  et 

n,  la  concession  présente  étant  bornée  à  eux  seuls. 

IH.   Comme  cette  concession  du  commerce  de  la  mer  Noin 

iruents  marchands  de  Suéde  et  de  Norvège  leur  est  toujours 

le,  et  afin  que  la  sublime  Porto  en  retire  aussi  un  avantage 

ni,  il  sera  perçu,  chaque  lois  qu'un  bâtiment  suédois  ou  nor- 

,  *sstTa  de  la  sorte  de  la  mer  Blanche  à  la  mer  Noire,  ou  de  la 

Bm  \fàt0  à  Ut  mer  Blanche,  pour  chaque  bâtiment  chargé ,  mx  droit 

Hj  :■'  cinq  cents  piastres  (en  outre  des  droits  de  douane  et 

^k        ■     ares),  et  de  deux  cent  cinquante  piastres  pour  chaqtie 

^fcénl  vide.  On  ne  permettra   pas  que  la  moindre  excuse  ou 

^Kite  nit  lieu  pour  le  payement  dudît  droit  de  péage,  et  lorsque 

K ' a 
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]ii  iTmisp  fTi  nura  élt^  rapportée  \y,\rjlmn,  h  faculté  de  passer 
dçnnée  à  C4:>s  bâLimenls. 

Art.  l\.  Loi-sque  lesdits  bâtiments  voudront,  par  néc*^ssii^  ; 
à-dire  que  fe  bâtimeiils  faisant  càu,  les  cargaisons  de  grains  di 
draieul  humides  et  risqueraient  de  se  gâtei"  ),  ti'aiisbarder ,  diins  k 
port  de  Constantinople  ,  sur  d'autres  bétimenls,  leurs  cari:aiî>iHis  ifc 
grains,  apportées  des  ports, russes  de  la  mer  Noire,  le  f^ii.sera  prti- 
lablernent  annonci^  paî"  la  niissiûn  de'  Suède  et  de  Norvège  À  h 
sublime  Porte.  UalTaire  sera  adressée  aux  préposés  de  la  douan<*e( 
.du  port,  et  lorstïull  confiera  qlie  dans  le  transbordement  demâiifll 
il  n*y  aura  aucune  fraude  contraire  au  règlcmenl,  la  facnlié  t*n 
donnée  par  (irinau  à  Tougbra. 

AaT-  V.  La  [ïrateclion  et  rassistance  qui,  en  vertu  du  susdit 
s'ont  actuellemenl  a^x^ordées  ^ux  sujets- suédois  et  norvégiens 
les  ports  de  la  rner  Blancbc  et  dans  le  reste  de  Tempire  ottoniai 
seront  désormais  accordés  lorsque,  en  cas  de  besoin,  ils  vii 
quelques-uns  des  ports  de  Tempire  ottoman  situés  sur  la  nv*r 
Dans  tous  les  cas^  et  de  toute  manière,  ces  hôlîmenls  et  sujets 
protégés  et  assistés;  et  il  ne  sera  pas  permis  que,  sans  inotil 
soient  molestés  ou  inqyiélés. 

•  CoHciuêion- 

Dans  l'espèce  do  trois  mois ,  a  dater  du  jour  de  Téchang** 
présente  convention  oiricieile,  signée  et  scellée  par  les  deux  paU 
et  renfermant  les  articles  établis,  comme  ci-dessus,  entre  la  mis 
de  Suède  et  de  Norvège  et  le  ministère  des  affaires  étranger 
Tempire  ottoman  T  elle  sera  curroborée  et  coniinuée  par  la  ivi 
réciproque  d'une  uote  officielle,  contenant  l'approuvé  et  rîiccepliiiinû^ 
des  deux  hautes  parties  contractantes. 


PAYS-BAS  ET  SUEDK. 


Mciaration,  entre  les  Pays-Bas  et  la  Suède,  pour  leœtrnû^^ 
rkiprofj^tp  des  matelots  dhertmrs,  signée  à  Stocfclwhnl 
id  Mai  1827 

Art.  h  Tout  matelot  ou  individu  quelconque  appartenant  U  H 
t>age  d'un  vaisseau  de  iiuerre  uu'd'ur»  bâliiuent  marchand  de 
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^  4es  deiHC  états,  qui  déserterait  dans  un  port  situé  dans  les  domaines  1 827 

vde  l'autre,  pourra  être  réclamé ,  quels  que  soient  les  engagements 

^«qa'il  aura  contractés  ailleurs,  et  il  sera  restitué,  sans  qu'il  soit. fait  de 

l  distînàioDy  sous  ce  rapport,  entre  .dès  matelots  na^fs  du  pays  auquel 

appanient  le  bâtiment,  et  ceux  qui  seraient  nés  dans  un  troisième 

pays  quelconque,  pourvu  qu'il  soit  prouvé  par  les  rôles  qu'ils  au- 

raiaarùùi  partie  de  l'équipage, 'au  inonlent  de  l'arrivée" du  navife, 

dans  le  port  où  la  désertion  aurait  eu  lieu. 

*    '   AnrriL   Sont  exceptés  de  cette  stipulation,  les  matelots  qui  se- 

sujets  de  l'état  dans  le  port  duquel  ils  auraient  déserté ,  après 

'  pris  service  à  bord  d'un  bâtiment  de  l'autre  nation.   De^  mate- 

•bis  de  cette  catégorie  seront  cependant  tenus  à  indemniser  le  capi- 

•inie  ou  Varmatéur  du  bâtiment  de  toutQ  perte  constatée  que  ceux* 

d  auraient- éprouvée  par  la  suite  de  la  désertion. 

'      Aar.  ni.   PooiL^viter  la  perte  de  .temps  qu'entraînerait  une  cor- 

fmpoadaflce  diplopiatique ,  il  est  convenu  que  les  réclamations  de- la 

aalqre  en  question  pourront  être  adressées  directement,  par  les  ca- 

flitâlnes  ou  maîtres  de  navires,  à  l'autorité  supérieure  du  lieu  où  la 

désertion  aurait  qu  lieu.   Cette  réclamation  devra  être  accompagnée 

du  signalement  de  l'individu   qui  en  serait  l'objet,  ^insi  que  de 

preuves  suffisantes   qu'il   se  .trouvait  inscrit  sur  les  rôles  de  l'é- 

qaîjia^.' 

«  Ait.  IV.  L'autorité  locale,  à  laquelle  une  pareille  réclamation 
vieAdralt  à  être  adressée,  sera  obligée  de  prendre  toutes  tes  mesures 
conibnnçs  aux  h>is  eidstantes  du  pays,  pour  découvrir  et  arrêter 
les  "déserteurs ,  et  leur  extradition  s'efiectuera  moyennant  le  rem* 
boorsement,  à  la  charge  du  requérant,  des  frais  qu'elle  aura  occa- 
sionnés. 

Si  le  déserteur  se  trouvait  avoir  commis  quelque  crime  ou  délit 
postérieurs  à  la  désertion,  il  pourra  être  sursis  à  son  extradition,  jus- 
qu'à ce  que  le  tribunal  nanti  de  l'airnire  ait  rendu  sa  sentence,  et 
que  celle-ci  ait  reçu  son  exécution. 

Aar.  V.   La  présente  déclaration  aura  force  et  valeur  à  dater  du 
h^  Juin  de  Pannée  courante  de  1827. 
En  foi  de  quoi,  etc. 


Ri  FRANCK  ET  SUISSE. 


m  FRANCE  ET  SUISSE. 


CmwënHoUf  entre  la  France  et  la  CmifkUration  suisse ,  amcenutni 
'  le§  élaùUssemenls' récîjjroqhes^siyntk*^  à    Berne,    le    30    Ski 

1827,.  -  .      '         - 

•       •  *  * 

AiiT,  1.   Les  Français  serant  reçus  ^l  traités  dans  chaque  i^vAm 

de  la  Qoûfédéralionj  reliitiyemont  à  leurs  personnes  et  à  leurs  pnh 
pHélés  j  sur  le  même  pied  et  de  la  même  manière  (]ue  le  sont,  oa, 
pourront  l'être  à  l'avenir  ,^  les  ressortissants  des  autres  cantons,  ils 
po\irront  en  conséquence  aller,'  venir  et  séjourner  teraporairemeot 
on  suisse ,  munis  de  passeports  réguliers ,  en  se  conformant  aux  W» 
et-  règlerîîents  de  police.  Tout  genre  d'industrie  et  de  comnierc» 
permis  aux  ressortissants  des  divers  cantons,  le  sera  égalemeni  dcn 
Français,  et  sans  qu'on  puisse  exiger  d'eux  aucune  condition  pél-n* 
niaire  ou  autre  plus  onéreuse.  Lorsqu'ils  prendront  domicile  ou  for- 
meront un  établissement  dans  les  cantons  qni  admettent  c?elui  A& 
re.ss  or  tissants  de  leurs  co-états,  ils  ne  seront  également  astrciniSrà 
aucune  au  In*  conditipn  que  ces  derniers.   - 

Art.  il  Pour  prendre"  domicile*  ou  former  ain  établissement  **ii 
Suisse,  ils  devront  être  munis  d'un  acte  d'immatriculation  consl*iîmU 
leur  qualité  de  Français,  qui  leur  sera  déliiTé  pjir  l'ambassade  de 
'France,  après  qu'ils  auront  produit  des  certificats  de  bonne  comhiito 
et  de  bonnes  moem-s,  aitïsi  que  les  autres  attestations  requises- 

Art.  RL  Les  Suisses  jouiront  en  France  des  mêmes  droits  H 
avantages  que  rarlîclc  premier  ci-dessus  assure  aux  Français  t*n 
Suisse,  de  telle  sorte  i^oHh  l'égard  des  cantons  qui ,  sous  les  rappîrts 
spécifiés  audit  article  premier,  traiteront  les  Franchis  comme  leurs 
propres  ressortissants  j  Ceux-ci  seront  j  sous  les  menues  rapfHirlik 
traités  en  France  comme  les  nationaux.  S,  M,  T.  Cfir.  garantit  ayn 
autres  cantons  les  mêmes  droits  et  avanlïiges  dont  ils  feront  joair 
ses  sujets. 

Art,  IV.  l*es  sujets  ou  rnssoriissants  de  l'un  des  deux  étnts,  ét;i- 
blis  dans  l'autre,  ne  seront  pas  atteints  par  les  lois  inilitaires  du  puys 
quils  habiteront,  mais  resteront  souniis  h  celles  de  leur  patrie. 

Art.  V.  Les  sujets  ou  ressortissants  de  l'un  des  deux  états,  éVi^ 
bJis  dans  Pautre,  et  qui  seraient  dans  le  cas  d'en  être  renvoyés  ji^r 
sentence  léju^ale^  ou  diaprés  les  lois  et  règlements  sur  la  police  d0t 
mœurs  et  la  uiendieité ,  seront  reçus  en  tout  temps ,  eux  et  leur 
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mille,  dans  le  pays  dont  ils  sont  originaires,  et  où  ils  auront  conservé  4  8â7 
leurs  droits,  conformément  aux  lois. 

•     Art.  VI.  Les  Français  établis  en  Suisse,  de  même  que  les  Suisses  - 
établis  en  France,  en  vertu  du  traité  de  1803,  continueront  à  jouir 
des  droite  qui  leur  étaient  acquis.   Toutes  les  dispositions  de  la  pré- 
sente convention  leur  sont  d'ailleurs  applicables. 

Amt.  Vn.   La  présente  convention  sera  ratifiée,  etc. 


Article  additionnel 

11  est  expressément  entendu  que  les  cantons  qui  n'adhérer<iient 
point  présentement  h  la  convention  de  ce  jour,  relativement  aux 
établissements  respectifs  des  Français  et  des  Suisses ,  en  conser- 
veront en  tout  temps  la  faculté ,  nonobstant  le  ternie  fixé  pour  la 
ratification. 

Le  présent  article  additionnel  aura  la  .même  force,  etc. 


FRANCE  ET  PRUSSE. 


Déclaration,  entre  la  France  et  la  Prusse,  pour  terminer  le  diffé- 
re9id  qui  s'est  élfivé  sur  le  district  de  la  Lcyen .  signée  à  Paris, 
le  H.'Jum  1827. 

Le  gouvernement  prussien  et  le  gouvernement  français  sont  con- 
venus de  terminer  le  difl'érend  qui  s'est  élevé  relaliveuient  au  dis- 
trict de  la  Leyen ,  situé  entre  la  Sarre  et  la  Blies,  vi  composé  des 
vill^es  Klein-Blittersdorf,  Auersmachern,  des^liameaux  de  Han>v(Mler. 
Bilchingen  et  de  la  ferme  de  Vitringer  Hof,  par  la  transaction  cou- 
tenue  dans  les  articles  suivants: 

Ait.  L  La  Prusse  reste  en  possession  du  district  de  la  Leyen,  et 
la  France  renonce  formellement  ù  toute  prétention  (|u'elle  pourrait 
former  sur  ce  mémo  district. 

Ait.  11.  La  France  accepte»,  comme  compensation  des  préten- 
tions qu'elle  avait  formées  sur  le  district  de  la  Leyen,  d  après  le  sens 
littéral  du  traite  de  Paris  du  20  Novembre  1815,  les  villages  de 
Herten,  Biblingeu,  Flatten  et  Gongelfangen  avec  leurs  banlieues. 
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1827  Art.  IIL  La  cession  des  villages  à  la  FraDoe  sera  efiTeotaée  l^- 
plus  tôt  possible ,  et  sans  attendre  que  la  démarcation  définitive  dei^ 
frontières  soit  terminée.  • 

ART.  lY.  Le  gouvernement  prussien  renonce  aux  impôts  arriérés 
qui  pourraient  rester  dus  par  les  habitants  de  Merten  et  Biblingen  le 
jour  de  la  cession. 

Art.  V.  Là,  où  la  Sarre  et  la  Biies  séparent  le  territoire  deb 
Prusse  de  celui  de  la  France ,  le  Thalweg  de  ces  deux  rivières  for- 
mera la  frontière. 

Art.  Yi.  La  présente  déclaration  faite  au  nom  de  LL.  MM.  le  roi 
de  Prusse  et  le  roi  de  France,  et  expédiée  en  double  absoianienl 
couforme,  sera  valable  immédiatement  après  que  l'échange  en 
eu  lieu. 

Fait  à  Paris,  le  il  Juin  1827. 


Déclaration  relative  à  l'admission  réciproque  des  ouvriers, 
à  Berlin,  entre  la  France  et  la  Prusse,  /e  13  Juin  1827. 

Voir  Bulletin  dei  lois  de  France  ;  Geselzsammlung  fur  die  preuse.  Staaten ,  1827 ,  n**  13i 
Nouv.  Recueil  de  Martens,  t  VII,  p.  S92,  et  Suppl.  douv.  ,  t.  II,  p.  478;  R<mmA 
de  MM.  d'Hauteriyk  el  de  Cubbt,  I^^*:  partie,  t.  111,  p.  46. 

Extrait. 

Art.'I.   Outre  le  livret,  chaque  ouvrier  devra  être  porteur 

d'un  certificat  d'origine,  qui  énoncera  qu'à  son  retour  il  sera  aocueîHi 
dans  sa  patrie.  L'entrée  du  territoire  français  ne  pourra  lui  être  ac- 
cordée que  sur  la  présentation  d'un  semblable  certificat. 

De  même,  l'entrée  du  territoire  prussien  no  pourra  être  acooidée 
aux  sujets  français  de  la  même  classe  que  sur  la  présentation  dHm 
semblable  certificat. 

Art.  II.  Ces  certificats  d'origine  pourront  être  retenus  aux  fron- 
tières respectives  des  deux  états,  et  échangés  contre  des  actes  m 
moyen  desquels  les  sujets  prussiens  ou  français  pourront  libremenl 
circuler  dans  celui  des  états  où,  selon  leur  origine,  ils  se  trouveront 
étrangers. 

Art.  111.  Les  deux  gouvernements  prendront,  chacun  en  ce  qui 
le  concerne,  les  mesures  nécessaires  pour  que  la  légation  de  Prusse 
à  Paris  et  celle  de  France  à  Berlin  soient  exactement  informées  de 
l'entrée  de  leurs  nationaux  dans  les  états  du  souverain  près  de  qui" 
elles  sont  accréditées. 
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g^.  Aat.  IV.  Les  certificats  d'origine  seront  délivrés  par  les  autorités  1 827 
fnusiennes  ou  françaises  qui ,  d'après  la  législation  des  deux  états, 
oot  le  droit  de  délivrer  des  passeports  à  l'étranger! 


MEXIQUE  ET  PAYS-BAS. 


Traité  damitié ,  de  navigation  et  de  commerce  ,  conclu  entre  le 
royaume  des  Pays-Bas  et  les  États-Unis  du  Mexitiue,  signe  à 
Londres,  te  15  Juin  1827. 

f#lr  Journal  officiel  du  ruynume  des  Pay.^-Bas ,  18i8,  n"  27;  —  1«  loxU»  espagnol  se 
trouve  dans  le  Mouv.  Recueil  de  Martens  ,  t.  VII ,  p.  230. 

Aet.  I.  11  y  aura  entre  S.  M.  le  roi  des  Pays-Bas  et  ses  sujets 
d'une  pari,  et  les  États-Unis  du  Mexique  et  leurs  citoyens,  de  l'autre, 
une  amitié  perpétuelle. 

Aet.  n.  Une  liberté  réci[)roque  de  commerce  aura  lieu  entre  les 
possessions  de  sadite  Majesté  en  Europe,  et  les  États-Unis  du 
Mexique.  i.es  habitants  respectifs  des  deux  pays  jouiront  d'une 
pleine  liberté  et  sûreté  pour  se  rendre,  avec  leurs  navires  et  leurs 
cai^isons,  dans  tous  les  lieux,  ports  et  rivières  où  d'autres  étrangers 
'  ont  en  ce  moment,  ou  obtiendront  par  la  suite  la  permission  d'entrer, 
el  pour  séjourner  et  demeurer  dans  cha({ue  partie  des  susdites  pos- 
sessions et  états,  comme  aussi  pour  y  louer  et  occuper  des  maisons 
et  des  magasins  à  l'usage  de  leur  commerce. 

Pareillement,  les  vaisseaux  de  guerre  des  deux  nations  auront,  do 
part  et  d'autre,  la  liberté  d'aborder  sans  empêchement  et  sûrement, 
dans  tous  les  ports,  rivières  et  lieux  où  les  vaisseaux  de  guerre  de 
quelque  autre  nation  ont  ou  obtiendront  à  l'avenir  la  liberté  d'entrer, 
en  se  soumettant  toutefois  respectivement  aux  lois  et  ordomiances 
des  deux  états. 

Dans  le  droit  d'entrer  dans  tous  les  lieux,  ports  et  rivières,  men- 
lioimé  au  présent  article ,  n'est  pas  compris  celui  du  commerce  de 
port  à  port,  ni  celui  du  commerce  le  long  de  la  côte  (cabotage),  le- 
quel sera  uniquement  permis  aux  bâtiments  nationaux. 

Ait.  DL  S.  M.  le  roi  des  Pays-Bas  accorde  en  outre  aux  États- 
Unis  du  Mexique,  que  leurs  habitants  auront,  dans  toutes  les  posses- 
mns  du  roi  hors  de  l'Europe,  la  même  liberté  de  navigation  et  de 
cominerce    qui    a   été    stipulée  dans   l'article  précédent ,   sur   le 
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1827  mémo  pied  que,  d'après  les  principes  générau^t  de  son  système 

niai,  ollc  est  ou  pourra  être  accordée  dans  lu  suite  h  queUfiiê  aH 
nation. 

Bien  entendu  que  si,  a  quelque  époque  future j  de  plus  grai 
prérogatives  étaient  accordées  h  cet  égard  a  une  autre  naliou  èlrarh 
gère,  sur  la  base  d"une  stipulation  réciproque  de  concessions  dou- 
velles  eu  faveur  de  la  uavigalioo  et  du  comiueree  des  Pays-Bas,  les 
habitauts  des  Étatïj-Unis  du  Mexique  n^auront  point  le  droit  aut 
mômes  coucessions  avant  que  leur  gouvernement  n'ait  consenti  â 
d^autros  concessions  équivalentes  eu  faveur  de  la  navigation  et  du 
coumiorce  dos  Pays-Bas. 

Art.  IV.   Les  navires  de  chacune  des  parties  conlractaiiies  m 
pourront  être  assujettis  sur  le  territoire  de  l'autre,  du  chef  dr  drote 
de  last  ou  tonnage,  de  fanal,  de  port,  de  pilotai^o^  de  quarantaine,  # 
sauvetage  en  cas  d'avai^ie    ou    de  naufrage^    ou    d^autres   *) 
semblables ,  soit  générales ,  soit  locales ,  à  aucun  droit  autre  1 1  ^ 
élevé  que  lés  navires  nationaux  y  payent  actuellement,  ou  y  paye-« 
ront  par  la  suite. 

Art.  V.  Il  ne  sera  payé  dans  les  ports  du  Mexique,  pour  Timi^ior- 
tatîon  ou  rexportatiûn  de  quelque  marcbandise  que  ee  puisse  è|ny 
par  des  bâtiments  des  Pays-Bas,  ni  dans  le  royaume  des  Pays-B«t 
pour  rinjportation  et  Texportation  de  uiarchandises  par  des  Wti- 
meuts  mexicains,  aucuns  droits  autres  ou  plus  élevés  que  ceux  que 
ces  mêmes  marchandises  ont  ou  am^ont  a  payer  daus  les  pnjs 
respectifs  ^.  lorsqu'elles  sont  importées  ou  exportées  par  des  navir 
de  la  nation  la  plus  favorisée. 

Aht,  VL  Les  deux  parties  contractantes  sont  convenues  de 
sidérer  et  de  traiter  réciproquement  comme  navires  des  Fay 
ou  mexicains  tous  ceux  reconnus  eoumie  tels  dans  les  possi 
et  états  auxquels  ils  appartiennent  respectivomcnl ,  d'après  les 
et  règlemeots  existants  ou  b  promulguer  par  la  suite,  dosqueUes  Irâ 
et  règlements,  Tune  des  parties  donnera  a  temps  eonmiunicatiou à 
l'autre;  bien  entendu  que  les  commandants  desdits  navires  pourrotti 
toujours  prouver  leur  nationalité,  par  des  lettres  de  mer  rédigées 
la  forme  usitée,  et  nmuies  de  la  signature  des  autorités  conipél 
du  pays  auquel  le  navire  appartient. 

Art.  \li   Bans  le  royaume  des  Pays-Bas,  il  ne  sera  imposé 
les  productions  naturelles  ou  industrielles  du  Mexique,   ni  dans 
Etats-Unis  du  Mexique  sur  les  productions  du  sol  ou  de  Tindii 
dvs  Pays-Bas,  auemis  droits  autres  on  plus  élevés  dlnqmrtai 
que  sur  ces  mômes  ailicles  d'autres  uations  payent  en  ce  luom^ 
ou  payeront  par  la  suite,  avec  observation  du  même  prinerpo  k 
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'     '"  \jn>rtatiou,   Parmllement  il  n-y  aura  aucune  prohibition  185 

m  DU  dV>3Lpor talion  de  (pielques  articles  dans  le  cam-    ^ 

r^ciprotiue  des  deux  parties  contractantos ,  qui  ne  s'étende  H 

iknil  â  toutes  les  autres  notions.  H 

-r.  VIU,   Tous  ios  conmiereautSy  patrons  de  navires ,  et  autres  H 

;u|el&  tk  B8dit€  Majesté,  jouiront  dans  les  États-Unis  du  Mecque  H 

lâ^  liberté  de  traiter  eux-mêmes  leuiiî  propres  afiaires^  ou  H 

iilîer  le  soin  à  qui  bon  leur  i^eiiiblera,  soit  conimissiOUDaire,   H 

w,  agent  ou  interprète,  et  ils  ne  seront  point  tenus  d*e  m  ployer  ^^Ê 

fVei  d*aulres  personnes,  ou  de  leur  donner  un  plus  grand  ■ 

>u  rt^tiiunération ,  que  aVn  emploient,  ou  ne  leur  payent  les   H 

laux  eux-métnes.   t^areillement  il  appartiendra  à  chaque  veo-  ^Ê 

ir  oti  acheteur  une  paifaile  liberté  de  régler  et  de  fixer,  dans  tous  H 

cas^  COU!  me  bon  leur  semblera,  le  prix  de  marchandises  importées   H 

ei portée!*,  n'importe  leur  nature,  en  se  conformant  aux  lois  et  H 

'*^'»^'^'â  du  p.iys.    Les  citoyens  du  Mexique  jouiront  des  mémos  H 

ûvOs,  ci  sous  les  mêmes  eonditions  dans  les  possessions  do  H 

U.  io  rot  des  Pays-Bas,  H 

Aet.  UC-    Dans  tout  ce  qui  est  relatif  à  Ja  pohce  des  ports ,  au  H 

thir^ernent  et  au  déchargement  des  navires,  et  ci  la  sûreté  des  mar-  H 

^hmidii^^*^  et  effets,  les  sujets  et  citoyens  des  parties  contractantes   H 

NTuiit  s^unus  respeclivenient  aux   lois  et  ordonnances  locales  du  H 

[»ty^  où  ils  résident.  ^M 

Ih  seront  exempts  de  tout  service  militaire  forcé  de  terre  ret  ^M 

II?  mer.   Aucun  emprunt  forcé  ne  leur  sera  imposé  en  particulier,  ^M 

i  kiir  propriété  ne  sera  sujette  h  aucunes  autres  charges,  rôquisj-  ^Ê 

iocis  ou  impositions,  que  celles  exi^^ées  des  indigènes  du  pays  même.  ^| 

Aar.  X.    Les  sujets  et  citoyens  des  parties  contractantes  jouiront  ^| 

If  part  et   d'autre,  pour  leurs  personnes,  leurs  maisons  et  Ieurâ^^| 

ù&m,  de  la  protection  la  plus  complète  et  la  plus  constante.   Us  ^M 

mrrmi  pour  la  pours^uite  et  la  défense  de  leurs  droits  un  accès  libre  V 

Aiàtiïc  àUX  tribunaux;  ils  auront  la  liberté  d'employer  les  tivocats,  ^M 

,-,...-.... ^.    (jy  asients  de  quelque  espèce  que  ce  soit,  qu'ils  jugeront  ^| 

^  et  en  général  dans  radministration  de  la  jnstice  comme  ^M 

ioan  dans  tout  ce  qui  concerne  la  succession  aux  pro]>riélcs  person*  ^M 

Hifleâ  |iar  lestamenl,  ou  autrement,  et  par  rapport  à  la  l^iculté  do  ^M 

disposiir  de  la  propriété  personnelle  par  vente,  donation,  échange,  ^Ê 

*  volonté  ou   de  queUjue   autre   manière;    ils  jouiront  des  ^M 

prérogatives    et  Hbcrtés  que    les  indigènes  du    pays   ou  ^M 

Liii,  et  dans  aucun  de  ces  cas  ou  circonstances  ils  ne  seront  ^M 

L^  À  de  plus  fortes  imjiositîons  et  droits  que  ne  le  sont  les  ^M 

f.   :'CS,  ■ 
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1 827  ÀRt.  XI.  Les  sujets  de&  M.  le  roi  des  Pays-Bq3  :qiii  se  trouvai 
dans  les  États-Unis  du  Mexique,  ne  seront  molestés  "ni  inqiùétésll 
aucune  manière  à  Pégard  de  leur  religion;  bien  entendu  qu'ils  reàpec 
teront  la  religion,  comme  aussi  la  constitution,  les  lois  et  lés  ooi 
tûmes  du  pays.  Ils  jouiront  du  privilège,  qui  leur  a  déjà  été  m 
cordé,  d'inhumer  dans  les  lieux  destinés  à  cet  effet  les  sujets  d 
S.  M.  qui  viendraient  à  décéder  dans  lesdits  états,  et  les  enterfi 
ments  ou  tombeaux  ne  seront  perturbés  en  aucune  manière ,  ni  SN 
aucun  prétexte  quelconque. 

Les  citoyens  mexicains  auront,  dans  toutes  les  possessions  d 
roi,  le  libre  exercice  de  leur  religion  en  public  où  en ' particoBa 
dans  leurs  maisons  ou  dans  les  édifices  destinés  au  culte,  le  tofl 
conformément  au  principe  de  tolérance  générale  établi  par  la  k 
fondamentale  du  royaume. 

ART.  XII.  Pour  plus  grande  sûreté  du  commerce  entre  les  siqel 
et  citoyens  des  deux  parties  contractantes ,  il  est  convenu  de  pin 
que,  si  tôt  ou  tard  lès  relations  d'amitié  qui  existent  actuelleilM| 
entre  elles  venaient  à  être  rompues ,  le  terme  de  six  mois  sent  i| 
cordé  aux  commerçants  qui  demeurent  sur  les  côtes,  et  d'une  ani 
entière  à  ceux  qui  se  trouvent  dans  Tintérieur  du  pays ,  pour  rép 
leurs  affaires,  et  pour  disposer  do  leurs  propriétés,  et  qu'en  outre  1 
sauf-conduit  leur  sera  accordé  pour  s'embarquer  dans  tel  port  qn^ 
préféreront. 

:  Tous  les  autres  sujets  et  citoyens  qui  sont  établis  sur  les  terri 
toires  re^spçctifis ,  pQor  l'exercice  de  quelque  profession  ou  occqpi 
tion  particulière,  jouiront  de  l'avantage  de  pouvoir  rester  et  contimM 
cette  profession,  sans  qu'on  les  inquiète  d'aucune  manière  dans  II 
pleine  jouissance  de  leur  liberté  et  de  leurs  biens ,  aussi  lougtem|N 
qu'ils  se  conduisent  paisiblement,  et  ne  commettent  aucune  offense 
contre  les  lois  du  pays  ;  leurs  propriétés  ou  biens,*  de  quelque  nature 
qu'ils  puissent  être,  ne  seront  sujets  h  aucune  saisie,  séquestre,  ni  à 
aucune  charge  ou  imposition ,  ({uc  celles  qui  ont  lieu  h  l'égard  defl 
indigènes. 

De  même,  ni  les  deniers  dus  par  des  particuliers  ou  par  les  fondi 
publics,  ni  les  actions  de  sociétés,  ne  pourront  jamais  être  saisis,  si« 
questrés,  ni  confisqués. 

ART.  XllI.  Chacune  des  parties  contractantes  pourra  nommer  dH 
consuls,  afm  de  résider  sur  le  territoire  de  l'autre,  pour  la  protedîN 
du  commerce.  Mais  avant  que  quelque  consul  exerce  ses  fonction^ 
il  devra  être  approuvé  et  admis  comme  tel  dans  la  forme  usitée,  pi 
le  gouvernement  sur  le  territoire  duquel  il  devra  résider ,  tandis  ffà 
chacune  des  deux  parties  se  réserve  le  droit  d'excepter  de  la  réi 
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Inee  des  consuls ,  tels  points  particuliers  sur  lesquels  elle  ne  juge  1827 
hseipédient  de  les  admettre. 

Les apnts  diplomatiques,  et  consuls  du' Mexique,  dans  les  pos- 
OBaîoDsdeS.  M.  le* roi  des  Pays-Bas,  jouiront  de  toutes  les  préroga- 
hrcSf  eunptions  et  immunités  qui  sont  ou  seront  accordées  ulté- 
AcnnmeDdQx  agents  du  même  rang  de  la  nation  la  plus  favorisée; 
Bt  ffe^roqoeoient ,  les  agents  diplomatiques  et  consuls  du  roi  joui- 
rad^  sur  le  territoire  des  États-Unis  du  Mexique ,  de  toutes  les  pré- 
i^Vi'^  exemptions  et  immunités  dont  les  agents  diplomatiques  et 
BWnis  meiicaiiis  jouiront  dans  le  royaume  des  Pays-Bas. 
-    in.  XIV.  Le  présent  traité  sera  ratifié,  etc. 


Article  additionnel. 

'  ùmme  dans  l'état  actuel  de  la  navigation  et  du  commerce  du 
,  il  ne  serait  pas  possible  à  ce  pays  de  recueillir  quelque 
de  la  réciprocité  établie  par  Tarticle  IV,  si.  la  partie  qui 
cpeles  navires  respectifs  jouiront,  quant  aux  payements  y 
du  même  traitement  que  les  nationaux,  était  immédiate- 
"*tte  à  exécution ,  il  a  été  convenu  que  pendant  le  terme  de 
J"*!  à  dater  du  jour  où  l'échange  des  ratifications  du  présent 
•ftété  effectué,  les  susdits  navires  n'éprouveront  pas  d'autre 
.  "WJl  à  l'égard  de  ces  payements  que  celui  de  la  nation  la  plus 
jg^iiéeibien  entendu  qu'après  l'expiration  dudit  terme  de  dix  ans, 
[^ih|»lation  'de  l'article  TV  précité  servira ,  dans  toute  sa  force ,  de 
k^am  deux  nations. 

f^  ^lWs«ii  article  additionnel  aura  même  force,  etc. 

I 


AUTRICHE  ET  BRESIL. 

^^^  if  commerce  et  de  navigation,  entre  F  Autriche  et  le  Brésil, 
signé  à  Vienne,  le  17  Juin  1827. 

Àtt.l  II  y  aura  pour  les  navires  autrichiens  et  brésiliens  liberté 

B*^  de  commerce  et  de  navigation  entre  les  sujets  des  deux 

^pirties  contractantes,  dans  tous  les  ports,  lieux  et  territoires 

tt  empires  qui  sont  ouverts  ou  viendraient  à  l'être  par  la  suite 

Wre  nation  étrangère. 
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i27       Art.  il.   Les  sujets  des  deux  baules  parties  eoDtractantal 
roïit,  eu  conséquence  de  celte  liberté  réciproque  de  cominerd 
'Navigation,  outrer  avec'leurs  navires  dans  tous  les  porls| 
anses j  mouillaîîos  et  rivières  des  territoires  appartenants  à  ci 
d^elJes ,  y  décharger  le  tout  ou  partie  de  leurs  cargaisous ,  y  nr 
charge  et  réexporter  selon  les  règlements  de  douane  é\>9t 
pourront  y  résider ,  louer  des  maisons  et  magasins  ^  yoyag^ 
niercer^  ouvrir  des  boutiques^  tiMUsport^^^r  des  denrées,  mètai 
Fargent  monuoyé  et  gérer  leurs  atîaires  par  çux-mêines  ou  pi 
agents  et  commis ,  sans  être  obligés  à  empioyer  h  cet  effet 
tiers  ou  autres  personnes  quelconques,  ou  leur  payer  réoiuj 
ou  salaire,  slls  les  empïoyaictit  volontairement;  et  il  y 
^«lous  les  cas  libei-té  entière,  pour  les  vendeurs  ou  acheteui*s,  < 
^Hbu  de  fixer ,  selon  qu'il  leur  conviendra  le  mieux ,  le  prix  di 
^Hùbandises  on  denrées  quelconques  importées  ou  exportées 
^Hbires  des  deux  hautes  parties  contractantes. 
^^^    Ait.  lil  U  est  toutefois  convenu  d'excepter  les  articles  d^ 
^Hblde  de  guerre  et  ceux  réservés*  aux  couronnes  des  deuj 
^^pUrtles  contractantes,  de  inéme  que  le  commerce  entier  A< 
'  port ,  consistant  en  produits ,  indigènes  ou  étrangers ,  déjà 
pour  la  consonimation ,  lequel  commerce  ne  pourra  se  fîit 
embarcations    nationales ,    étant  libre  cependant  aux  sa. 
hautes  parties  contractantes  de  charger  leurs  effets  et  ai 
ses  sur  lesdjtes  embarcations,  en  payant  les  uns  et  lésa' 
mêmes  droits, 

ÀnT,  lY.  Les  navires  et  bâtiments  des  sujets' des  hautes 
oonfractantes  ne  seront  assujettis ,  dans  les  porls  et  moulJ 
Tautre,  a  titre* de  phare,  tonnage,  port,  pilotage ,  quaraJ 
autres  droits  semblables  ou  analogues,  sous  quelque  déoâi 
^«que  ce  soit,  à  aucun  droit  diiîérent  ou  plus  élevé  <iue  ceux 
^^Bont  ou  seront  assujettis  dans  ces  ports,  h  leur  sortie,  ceux 
tion  la  plus  favorisée* 

Art*  V,   Afin  de  déterminer  la  nationalité  des  navires  m\ 
et  brésiiienSj  les  hautes  parties  contractantes  conviennent  qtifl 
considérés  comme  navires  autrichiens  tous  ceux   qui   sont 
[>riété  de  sujets  autricMenSj  et  construits ,  enregistrés  et  mn^ 
conformité  des  lois  et  règlements  de  rAutricbe;  et  que  ceuîi 
^■de  construction  ou  propriété  de  sujets  brésiliens,  et  dont  h  va 
^Mfel  les  trois  quarts  de  l'équipage  seront  également  sujets  é\ 
seront  considérés  comme  brésiliens;  et  S.  M,  rempereurd*A 
^Hayant  en  vue  de  faciliter  la  navigation  du  Brésd ,  sVtigiige 
^BprovisoiFemeut  en  suspens  Teatiére  exécution  de  cette  demi 
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pmpfîétarre  et  le  capilfïiine  devant  (otitefols  être  brési- 

ii'S  mwres  devant  avoir  lotis  leurs  papiers  et  documents  en 

IT,  %  Toutes    Ie*s  denrées.,    innrchandises"  et  articles  queï- 

îjtifws .  (pi  sont  de  production ,  de  mHnufneLure,  ou  de  Pindustne 

si^etscl  terriloires  de  S*  M,  Fempereur  crAutHche,  et  expédiés 

p^fts  ifo  l'A ul riche  pour  la  consenimation ,  'pourront  être  libre- 

iniporios  dans  tous  €?t  chùcun  des  ports  de  Penipirô  du  Brésil, 

comfpés  h  qui  que  ce  soi  t^  sans  être  assujettis  à  des  droits 

iportiiion  diiîérenls  ou  plus  élevés  que  eeuit  que  payent  à  pré- 

m  vkmiraieût  k  pnyiT  par  la  suite^  pour  le.s  mêmes  denrées, 

india's  et  arltcles,  les  sujets  de  la  nation  la  plus  favorisée,  en 

iî€  du  tarif  général  (fes  douanes,  qui,  h  uetle  fin,  sera  pro- 

ihms  tous  les  ports  du  Brésil^  dans  lesquels  des  douanes  sont 

lient  éttsbiies* 

I  *^\  convenu  qu'en  parlant  de  la  nation  la  plus  favorisée  au 

b  mtion  portugaise  ne  devra  pas  servir  de  terme  de  fcompa- 

mi'tiip  (jEiand  eîîe  viendrait  à  élre  privilégiée  au.  Brésil  en 

lit'  rpiumerce. 

'*VIL  H  est  également  convenu  que  toutes  les  fois  que  des. 
tcTrîtoîre  ou  de  riudustrie  do  l'Autriche,  importés  dans 
f5  4u  Brésil  pour  la  consommation ,  n^auraient  point  de 
inée  ifans  le  tarifa  celui  qui  importe  de  tels  article.^ 
h  ftiire  une  déclaration  de  leur  valeur,  afin  d*ètre*dépé^ 
**«  JouEine  sur  cette  déclaration  ;  mais  dans  les  cas  où  les  olTi- 
'J^  douanes  chargés  de  ]a  perception  des  droits  jugeraient 
}1^  une  trop  grande  erreur  dans  l'évaluation  ,  il  leur  sera  libre 
idrt!  pour  leur  compte  les  objets  ainsi  évalués  ,  en  payant  au 
is  le  tienne  de  quinze  jours  ^  à  compter  dû  jour  de  la 
pour  cent  eu  sus  de  Tévaluation,  et  en  restituant  les 

*^*Vllî.  En  réciprocité  des  articles  précédents,  tontes  les  den- 
Niâri^han dises  et  articles  quelconques  du  produit,  des  manu- 
m  de  rindusifie  des  sujets  et  territoires  de  S.  M.  Ferripereur 
il.  rmportés  directement  pour  la  consommation  dans  les 
rAiitriche,  ne  payeront  aucun  autre  droit  que  ceux  que 
I  viendraient  h  payer  les  mêmes  articles,  importés  de  la 

>'  par  les  sujets  de  la  nation  la  plus  favorisée. 
.-    l.i'S  produits  et  tnarchandises  quelconques  des  sujets  et 
ai*  chacune  des  deux  hautes  parties  contractantes ,  îm- 
les  ^tats  de  Tauire^  seront  munis  de  certificats  d'oriiîine, 
iroîps  établies  à  cet  elTet  dans  les  états  respectifs. 


1827 


u 


ALîTHICHE  RT  BRESIL, 


<827 


L 


Art.  X.   T  oui  G  s  les  denrées  ^  mnrchcmdises  et  manufactures  < 
sujets  et  tt^rritoireî^  de  rQrajijro  d'Autriche ,  qui  seront  expédies  < 
les  ports  de  I^empire  du  Brésil  pottr  Tentrepôt  ou  ta  réexpor 
ne  payeront  aucun  lïutre  droit  f^ue  ceirx  établis    à  présettl  ^ 
qui  YÎeudraient  t  s^étabJir  par  la  suite  pour  la  nation  .la  pliri 
vorisée* 

Art,  xi.  Les  deux  hautes  parties  contraclautes  conviennent 
leurs  sujets  jouiront,  daus  lt*urs  territoires  t^t'états  rei*pectirs^  de*l 
et  chaque  franchise,  privilège  et  exemption  qui  seraient  con« 
pour  le  commerce. et  la  navigation  à  uue  autre  nation  quelcoij 
devatit  èlre  entendu  que  ces  conditions  favorables  seront  de  sui 
de  droit  réciproquement  concédées  indépendamment  de  tonte  i 
stipulation  quelconque,  comme  si  elles*  a  valent  été  exprès  se  me 
clarines  dans  le  présent  traité. 

Art.  XIL  En  tout  ce  qui  est  relatif  nu  ch<trgenH'nt  et  dét^harg 
desnavireS'età  la  sûreté  des  propriétés^  marchandises  et  effctsij 
sujets  de  chacune  des  deux  hautes"  parties  contractantes,  ]«s  i 
respectifs  jouiront  de  la  sûreté,  des  fleurs  et  des  exemptions  i 
dées  à' la  nation  la  plus  favorisée;  ils  pourront  disposer Jibrçmefl 
Jeurs  propriétés  par  vente,  troc,  donation,  testament  o^  de  ioule  I 
manière,  sans  qu'il  leur  soit  mis  obstacle  ou  empêchement 
conqîie;  leurs  maisons,  propriétés  et  e (Têts  seront  protégés  et  res 
iéSj  et  ne  seront  point  saisis  contre  leur  ^ré  par  une  âtitodfé  i 
eonqutî,' sans  préjudice  toutefois  de  la  marche  légale  de  la  jds 
ils  seront  exeuqits  de  tout  service  militaire  de  teite  ou  rie  mer 
tout  autre  service  public,  de  tout  emprunt  forcé  et  de  tous  impô 
réquisitions  militaires,  ^t  ils  ne  seront  assujettis  h  payer  nueurtel 
position  ordinaire  plus  élevée  que  celles  que  payent  ou  viei] 
h  payer  les  sujets  de  la  nation  Ja  plus  lavorisée. 

Art»  XIIL   Chacune  des  deux  hautes  parties  eontractante^ 
droit  de  nommer  des  consuls  généraux,  cons^uls  et  vice-e<Mistils, 
résideront  dans  les  ports  ou  villes  des  étals  de  l'autre ,  paiu^  U 1 
teetion   du  commerce  ;    mais  avant    d'exercer  leurs  fonctions  * 
di*vront  avoir  élé  admîs  tM  approuvés,  dans  les  formes  d  usage, 
le  |j;ouverncmeni  prés  duquel  îls  doivent  l'ésfder. 

Ils  jouiront,  dans  l'un  et  dans  l'autre  pays,  tarit  pour  leurs' 
sonnes  que  pour  l'exercice  de  leurs  fonctions  et  la  protection  i 
doivent  i\  leurs  nationaux,  des  mêmes  priviléiies  qui  sont  ou  ser 
accordés  aux  consuls  de  la  nation  In  plus  favorisée, 

Aht.  XIV.    S.  M,  l'empereur  du  Brésil  concède  aux   sd 
S.    M.   l'empereur    d'Autriche    le    privilège   d'être   sigUtitaire» 
douanes  du  Brésil,   avi'c  les  mêmes  conditions  et  sûretés  qu 
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brésfliens,  «t  il  est  .convenu  (Vautre  part  que  les  sujets  bré-  1827 
;  joaîroni,  dans  les  douanes  de  PÂutriche,  de  toutes  les  faveurs 
«MBpatfbles'avec  les  lois  et  règlements  existants. 
•  ■»  An.  XV.   Le  présent  traité  de  commerce  çt  de  navigation  aura 
•on  p\»i&  et  entier  effet  pendant  le  terme  de  six  ans  h  compter  de  In 
date  de  Péchange  des  ratifications. 

Abt.  XTI.  Les  ratifications  du  présent  traité,  etc. 


PAYS-BAS  ET  SAINT-SÏEGE. 


"Oomeerdai,  enire  le  pape  W  te  royaume  des  Pays-Ba^si ,  conclu  à 
'  Rotne,  fe  18  ^/m  1827:  avec  les  huiles  et  autres  pièces  qui  y 
mmi  rektHves. 


imé  sur  rédiUon. originale  do  RoniP  :  I.iôgo,  1827,  8";  Journal  officiel  du  royaume. 
àÊM  PayM'BoM,  MSY,  n«  41,  el  Nouv.  Recueil  de  Martens,  t.  Vif,  p.  3(K) 


LIPPE-DETMOLD  ET  PRUSSE. 


Déctarntion,  concernant  le  renouvellement  de  la  convention  d'étapes, 
Cùndue  entre  la  Prusse  et  la  principauté  de  Lippe- Detmold, 
[       fais  Juin  et  h  15  Août  1818:  du  19  Juin  1827.      . 

?j|r  GesrtSMamtnlung  fUr  die  prennx.  Slaaien.   18i7.   n"   11,  p.  TV.  ol  Snur.  necueil  de 
^  Mabtkhs.  I.  Vli,  p.  rîO. 
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'96  HANOVRE  ET  MEXIQUE;  ET€. 

1^27      •         HANOVRE  ET  irfEXIQUE. 


ConvenHonrie  commerce  et  de  navigation,  entre  le  Hanovre'êik 

États-Unis  du  Mexique,  signée  le  20  Juin  1827,.àZrOfirfre«. 
••  ^         V .  .... 

Voir  Oesetziommlwng  far  daà  Kônidreich  Harmover,  1830,  Abthl.  1,  n<>  3;  ^  le  tèifll 

allemand  sb  trouve  aussi  dans  lo  Nouo.  Recueil^  de  BiÀRTBNa,  t.  Vin-,  P*  Mî* 

lo  texte  éspagAoI,  môme  tomp,  et  dans  le  Recueil  de  MMl  D^HÀUTBHnrk  tim 

Çussï,  S«  partie ,  t.  IV,  p.  400.  .  J 

•  •  •  •   •  "  » 

■  Analyse. 

Par  ce  traité,  en  un  seul  article,  les  deux  états  sont  convenus  d'adoplp 
pour  fixer  les  relations  commerciales  entre  eux,  le  traité  signé  à  Londni 
le  26  Décembre  4826,  entre  U . Grapde>Ëretagno  et  le  Mexique,  y  00» 
prfs  les  articles  additionnels,  mais  sauf  les  articles  III,  XIY  et 'XV  du  txm^ 
lesquels  -  ne  sauraient  trouver,  leur  application  en  ce  qui  conceina  llf 
'rapports  entre  Ip  Hanovre  et  le  Mexique.    '   •      .  *  ^' 


HOHENZOLLERN  -  HECHINGEN 

ET 

WURTEMBERG. 


Traité,  entre  la  principauté  de  HohenzoUern- Hechingen,  ei  h 
'Wurtemberg,  concernant  les  rapports  de  juridiction,  publikà 
Stuttgart,  le  23  Juin  1827. 

Voir  àegierungxhlatl  ftir  dasKônigreich  Wurlembenf ,  n"  25,  3.  Jull  1827,  et  JVoM. 
deMkmgHB,  t.  VII,  p.  370. 


ÉTATS-UNIS  D'AMÉRIQUE  ET  SUÈDE.:' 


Iraité  damitxé  et  de  cmnmerce,  entre  les.  États-Unis  de  FAti' 
rique  septentrionale  et  S.  M.  le. roi  de  Suède,  signé  à  Stoéh 
holm,  le  i  Juillet  iS21. 

ART.  1.  Les  sujets  et  citoyens  de  chacune  des  deux  hautes  partit 
contractantes  pourront,  avec  toute  sûreté  pour  leurs  personrii 
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BHc  et  Ccirgaisoiis  aborder  librement  dans  les  ports  j  places  et  1827 
fcjsfeiemtoircs  de  hiutre,  parioiit  tm  le  commerce  étranger 
permis,  Ils  pourront  s'y  arrêter  cl  résider  dans  quelque  parlio 
pe  ml  àesdils  territoires,  y  louer  et  occuper  des  rriaboos  et  àv&. 
msixm  fwur  kuv  cominerce ,  et  jouii  onl  géuéralemeut  de  la  plu»» 
p  et  proteelion  pour  les   affaires  de  leur  négoce,  yl 

he.  ,  ;uiocttre  aux  loi.s  et  ordonnances  des  pays  respectifs, 
Bw.ll  Ltîs  tiàliuieuls  des  Etats-Unis  d'Amérîqucj  qui  arriveronl 
Ipir  ka  tiu  chargés  dans  les  poits  des  royaumes  de  Suède  el 
pn>y^  [Je  quelque  lieu  qu'ils  viennent,  seront  traités,  à  leuf 
lfcti>emluit  leur  séjour,  et  à  leur  sortie,  sur  le  môme  pied  qud, 
■■pts  nationaux:,  venant  du  même  lieu,  par  rapport  aux 
I^Kl^iitiage ,  de  ùmaux,  de  pilotage  et  de  port,  ainsi  qu^aux 
PwS  dea  odlcîers  publics,  et  à  tout  autre  droit  ou  charge,  dô 
■«eespkeou  dénomination  que  ce  soit,  perçus  au  nom  ou  aU' 
■  dn^îouvenjement,  dus  administrations  locales  on  d'étiiblîsse- 
P  P^iriiculiers  quelconques;  et,  réciproquement ,  les  b;Uimenls 
P*8H  norvégiens  el  ceux  de  File  de  Sai nt -Barthélémy ,  qui  arri- 
p^s^J^Jeu^  lest  ou  chargés  dans  les  ports  des  Etats-Unis  d'Ame- 
w» *** <juekjue  lieu  qu'ils  viennent,  seront  traités,  à  leur  entrée, 
P**^ 't'Ur  s^ijoui'i  et  à  leur  sortie,  sur  le  même  pied  que  les  bAb*- 
P 'Wtiûtiûiis:  ^  venant  du  même  lieu  ^  par  rapport  aux  droits  de 
P^>  de  fanai Lv,  de  pilotage  et  de  port  j  ainsi  qu'aux  vacationiî 
'^rs  publics,  et  â  tout  auire  droit  ou  charge  de  quelquo 
'"U  ilénomination  que  ce  soit,  perçus  au  nom  ou  au  i>roGt  du 
***^ient  des  administrations  locales  ou  d'élaldissements  parti- 
•iUêicoaques. 

t  IJl   Tout  ce*  qui  pourra  légalement  cira  importé  dans  h^s 

^  de  Suéde  et  de  Norvège,  par  bâtiments  suédois  ou  nor- 

*0a  de  rile  de  Sainl-Barthélemy,  pourra  également  y  être  im- 

bâtiments  des  États-Unis  d'Amérique ,  de  quelque  lieu 

incntî  sans  payer  d'autres  ou  plus  hauts  droits  ou  charges, 

le  espèce  ou  dénomination  que  ce  soit,  perçus  au  nom  ou 

du  gouvernement,  des  administrations  locales,  ou  d'établis- 

Tiers  quelconques ,  que  si  riujporlation  avait  lieu  eu 

nàux;  el,  réeiproquemeiit ,  tout  ce  qui  pourra  légale 

is  importé  dans  les  Élats-Unis   tf  Amérique  par  bâtiment^ 

s,  pourra  égalemeuty  être  importé  par  bAliroenls  suédois 

lens,  ou  de  rile  de  Saiut-Hàrthelémv,  de  quelque  lieu  qu'ils. 

j  sans  payer  d'autres  ou  plus  hauts  droits  ou  charges,  df 

ipèce  ou  dénomination  que  ce  soit,  perçus  au  nom  ou  ail 

luvernement,  des  administrations  locales  ou  d'établisse- 

7 
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1827  ments  particuliers  quelcoaques^  que  si  riniportation  avait  lieu 
bâlitueuls  n<itii>uaux. 

Art.  1\^  Tout  ce  qui  pourra  légalcmeni  être  exporté  des  my^iuq 
de  Suède  et  de  Norvège  par  Làtiments  suédois  el  aorvégietis  ow 
l'Ile  de  Saint-Baithèlemy ,  pourra  égaleuieut  en  être  exporté 
bâtimeiKs  des  Élals-Uois  d'Amérique,  sans  payer  d'aulres  ou  j 
bauls  droits  ou  eiiarges,  de  quelque  espèce  ou  déuocjiiiaiiuii  q« 
soit,  perçus  au  uam  ou  au  profit  du  gouverDeoieut,  des  adminis 
ijoiis  locales  ^  ou  d^établissemeuts  particuliers  quelconques ,  ' 
re\portation  avait  lieu  en  bâtiments  nationaux;  et,  réeiproqu' 
tout  ce  qui  pourra  légalement  être  exporté  des  Etats-UQis  d  Aioé- 
rique  par  bâtiments  desdits  états,  pourra  également  en  ôtre  p\:    " 
par  bâtiments  suédois  et  norvégiens^  ou  de  Pile  de  Saint-Baril 
sans  payer  d*autres  ou  plus  hauts  droits  ou  charges,  de  quelqur 
on  dénomination  que  ce  soit,  perçus  au  nom  ou  au  profit  dn  gou^t 
mciit^  des  administrations  locales j  ou  d'étciblissements  partlcu 
quelconques,  que  si  Tex porta  tion  avait  lieu  en  bâtiments  notionHil 

Art.  V.    Les  stipulations  des  trois  articles  précédents  sont, 
dans  toute  leur  pléuilude ,  applicables  aux  bâtiments  des  États-(i 
d'Amérique,  qui  se  rendront,  cbargés  ou  non  chargés,  dans  la  i 
nie  de  Saint-Barthélémy  aux  Indes  occidentales ^  soit  des  ports  | 
royaumes  de  Suède  et  de  Norvège ,  soit  de  tout  autre  lieu  ^ 
conque,  ou  qui  sorliroul  de  ladite  colonie,  chargés  on  non  cbai; 
pour  se  rendre,  soit  en  Suède  ou  en  Norvège,  soit  en  tout  auîroJ 
quelconque. 

Art.  VI,    Il  est  expresscraeut  entendu  que  les  articles  préoédi 
deux,  trois  et  quatre,  ne  sout  point  applicables  à  la  oavigatiQ 
G6te  ou  de  cabotage ,  d'un  port  des  royaumes  de  Suède  oti  cto  J 
vége,  à  un  autre»  ou  à  celle  entre  ces  deux  derniers  pays; 
navigation  d'un  port  des  Etats-Unis  d'Amérique  â  un  autre  porti 
dits  états  J  navigation  que  chacune  des  deux  hautes  parties  i 
tantes  se  réserve. 

Art.  vil  Chacune  des  deux  hautes  parties  contracta ntiî& 
gag^  a  ne  donner,  dans  ses  achats,  ou  dans  ceux  qui  seratenij 
par  des  compagnies  ou  des  agents  agissant  en  son  nom  ou  sali 
autorité,  aucune  préférence  aux  importations  laites  par  ces  bâtie 
ou  par  ceux  d'une  nation  tierce,  sur  celles  faites  dans  les  bàtii 
de  Tautre  partie  contractante. 

A«T.  VllL   Les  deux  hautes  parties  conlraclanles  S'en^tgenl  i 
pas  établir  sur  la  navigation  entre  leurs  terjitoires  respectifs,  pari 
bétimeuts  de  l'une  ou  de  Tautre,  des  droits  de  tonnage  ou  autres^  i 
quelque  espèce  ou  dénoaiination  que  ce  soit,  plus  hauts  ou 
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ecfix  qui  seront  établis  sur  toute  autre  navigation,  excepte  Cf^lli^  t827 
ii'eïlcs  !se  sont  respectivement  réservée  par  le  sixiènit?  article  du 
eut  traité. 

fct/ÏX.   11  ne  pourra  pas  être  étala ïi  dans  les  royaumes  de  Suède 

Norvège,  ni  dans  rUe  de  Snini- Barthélémy^  sur  les  productions 

9^1  uu  de  i^induBtrie  des  Ktats-lluis  d'Amérique ,  aucune  prahilii  - 

>  '  n  d^imporlation  ou  d'exportation,  ni  aucuns  droits,  de 

iHi  dénomination  que  ce  soit,  qu'autant  que  ces  pro- 

hfbrticitts*  ces  restrictionSj  et  ces  droits  seraient  également  établis  sur 

objets  de  même  nature ,  provenant,  dans  le  cas  où  rimportatton 

rexportution  aurait  lieu  dans  ou  hoi^s  les  royaumes  de  Suède  et 

(irvéges  de  Tlle  de  Saint-Bartliélemy,  ou  de  tout  antre  endroit, 

Sltis  le  cas  où  rimportatioo  ou  l'exportalion  aurait  Heu  dans  ou 

zs  l'U^  de  Saiol-Barthelemy ,  des  royaumes  de  Suède  et  de  Nor- 

,  0tj  de  tout  autre  endroit;  et,  réciproquement,  il  ne  pourra  pas 

tâbU  dans  les  Etats-Unis  d'Amérique,  sur  les  productions  du 

de  Tindustrie  des  royaumes  de  Suède  et  de  Norvège,  et  de 

^de  Saint^Barthélemy,  aucune  prohdjition  ou  restriction  d'impor- 

ou  d'exportation,  ni  aucuns  droits,  de  quelque  espèce  ou  dé- 

itton  que  ce  soit*  qu'autant  que  ces  prohibitions,  ces  restric- 

Si  et  ces  droits  seraient  également  établis  sur  les  objets  de  mémt^ 

f,  provenant  de  toute  autre  contrée. 

.X*  Toute  faculté  d'entrepôt  ei  toutes  primes  et  remijourse- 

^  de  droits^  qui  seraient  accordés  dans  les  terriloîres  d'une  des 

es  parties  contractantes,  à  l'importation  ou  h  rexporlation,  de 

objet  que  ce  soit,   seront  égalemenl  accordés  aux  objets 

itnre,  produits  du  sol  nu  de  l'induKlrie  de  l'autre  partie 

,  et  aux   importations   et   expoilations  faites   dans   se^ 

mis* 

r.  XI.   1-es  sujets  ou  citoyens  de  Tune  des  hautes  parliez  con- 

nîeSf  arrivimt  avec  leurs  bAtiments  h  l'une  des  côtes  apparte- 

à  l'autre,  mais  ne  voulant  pas  entrer  dans  le  port,  ou,  après 

'  entrés,  ne  voulant  décharger  aucune  partie  de  leur  cargaison, 

Ht  \h  liberté  de  partir  et  de  poursuivre  leur  voyage,  sans  payer 

ilroiiâ,  impôts  ou  charges  quelconques  pour  le  bâtiment  ou 

iison,  que  lei^  droits  de  pilotage,  de  quayage  et  d'entretien  de 

U  ffMâtid  ces  droits  sont  perçus  sur  les  nationaux,  dans  les 

Bien  entendu  cependant  qu'ils  se  conformeront  toujours 

,^   iients  et   ordonnances   concernant    la  navigation   et    les 

au  ports  dans  lesquels  ils  pourront  aborder,  qui  sont  ou 

[  en  vigueur  [»our  les  nationaux ,  et  qu'il  sera  permis  aux  offl- 

lies  douanes  de  les  visiler ,  de  rester  à  bord ,  et  de  prendr^ 
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■1827  telles  précautions  qui  pourniient  èlve  nécessaires,  pour  prîlvé^H 
loul  commerce  illicittf  pond^int  qiio  les  hiMiments  resteronl.  ^kms  l^H 
ceiQle  de  leur  juridiction.  ^H 

Art.  Xn,    ï\  est  aussi  convenu ,  que  les  bâtiments  i\e  Tune  91 
hautes  parties  contracUmtes,  él^nit  entrés  dans  les  poris  de  Wyntr^. 
pourront  se  i)orner  à  ne  décharger  qu'une  partie  de  leur  i^ai 
selon  que  le  eapitaine  ou  proprîétnirt'  le  désirera,  et  qu*iîs  puu.iv.i., 
s'en  aller  Ithrement  avec  fe  reste,  sans  payer  de  droits,  impots  «L 
charges  quelconques ,  que  pour  la  partie  qui  aura  été  mise  à  tia^H 
et  qui  sera  uiari]uée  el  billée  sur  te  manifeste^ ,  qui  cou  tiendra  Vé^M 
mêration  des  efTets  dont   le  bâtiment  était  chargé^  lequel  niatiifi^| 
devra  ôtie  présenlé  en  entier  ii  la  douane  du  lieu  où  le  bàtin^H 
aura  abordé,   il  no  sera  rien  payé  pour  la  pattie  de  la  cargaison  ^H 
le  bâti  meut  remportera^  et  avec  laquelle  il  pourra  continuer  sa  fW^M 
pour  un  ou  plusieiu's  autres  ports  du  même  pays,  et  y  disiiosistflB 
reste  de  su  cargaison,  si  elle  est  composée  d'objets  dont  rîuiporliiIlH 
est  permise,  en  payant  les  droits  qui  y  sont  applicables^  ou  bi^nlT 
pourra  s'en  aller  dans  tout  autre  pays.   Il  est  cependant  ifti' 
que  les  droits,  impèts  ou  charités  quelconques,  qui  sont  ou 
payables  pour  les  bâtiments  mêmes,  doivent  être  acquiltés  au  pr«^ 
mier  port  où  ils  rompraient  le  chargement  ou  en  décbarj^e raient  une 
partie,  mais  qu'aucuns  droits,  impôts  ou  charges  pareils  ne  serûol 
demandés  de  nouveau  dans  les  ports  du  même  pays,  où  lesdits  béii* 
meuls  pourraient  vouloir  entrer  après,  à  moins  que  les  nationatix  fli 
soient  sujets  à  quelques  droits  ultérieurSj  dans  le  même  cas, 

AnT,  XliL  Chacune  des  hautes  parties  contractantes  accorde  i 
Tantre  la  faculté  d'entretenir  dans  ses  ports  et  places  de  commerce  dm 
consuls,  vice-consuls  ou  agents  de  commerce,  qui  jouiront  de  tâata 
la  protection,  et  recevront  toute  rassistance  nécessaire  pour  remplir 
dt^ment  leurs  fonctions.  Mais  il  est  expressément  déclaré  que^  àêm 
le  cas  d^une  conduite  illégale  ou  impropre  envers  les  lots  ou  lé  g^ 
vemement  du  pays,  dans  lequel  lesdits  consuls ^  vice-consul 
agents  commerciaux  résideraient,  ils  pourront  être  poursuit' 
punis  conformément  aux  bis  ^  et  privés  de  1- exercice  de  leurs 
lions  par  le  jjsouvernement  offensé,  qui  fera  conoaUre  î'i  Taui 
motifs  pour  avoir  agi  ainsi;  bien  entendu  cependant  que  les  arcl 
et  documents  relatifs  auit  affaires  du  consulat^  seront  à  Tabri  de? 
recherche  et  devront  être  soigneusement  conservés  sous  le  scellôi 
consuls f  vice-consuls  ou  agents  ccïmruerciauv ,  et  de  rautorît 
rendroit  où  ils  résideraient. 

Les  consuls ,  vice -consuls  et  agents  commerciaux ,  ou  ceux 
seraient  dûment  autorisés  a  les  suppléer,  au  tout  le  droit,  C4>i 
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^er%it  de  juges  et  d'arbitres  clans  les  différends  qui  pourraient  \  82' 
entre  les  capilaines  et  les  équipages  des  bâtimeuts  de  ïa 
ilîon  dont  ils  soignent  les  intéréls ,  sans  que  les  aulgrilés  Locales  • 
iïkl  y  îiUerveniP,  h  inoîus  que  la  eonduite  des  équipages  ou  du 
t  lie  Irouijïîll  l-urdre  ou  lii  iraiiquiiiilé  du  pays,  ou  que  lesdits 
i,  liiîe-consuls  ou  agents  commerciaux  ne  requi^îsent  leur 
^4)tmn  pour  exécuter  ou  uiamtenir  leurs  décisions.    Bien  on- 
i|ue  celte  espèce  do  Jugeniejit  au  d'arbitraire  ne  saurait  pour- 
rh^er  les  parties  contendaiiles  du  droit  qu'elles  ont,  à  leur  re- 
lie recourir  aux  autorités  Judiciaires  de  leur  patrie. 
w.  XIV.    Lesdits  eousuls,  vice-cousuls  ou  agents  eominerciaux 
■utorisés  à  requérir  l'assistance  des  autorités  locales,  pour 
lion,  la  déteulion  et  l'emprisonne  ment  de  déseiteurs  des  tia- 
\  de  guerre  et  marchands  de  It^ur  pays,  et  ils  s'adresserontj  pour 
Ujt*^  au\  irihuuaus,  juges  et  ofïïcicTS  compétents;  et  réclameront 
cril  les  déserteurs  susmentionnés,  en  prouvant  par  la  commu- 
|ioo  des  registres  des  navires  ou  rôles  de  Téquipage,  ou  par 
res  documents  officiels,  (]ue  de  tels  individus  ont  fait  partie  des- 
^équipages,  et  CL-tte  réclamation  ainsi  prouvée,  rexlradilion  ne 
^poini  refusée, 

tels  déserteurs,  lursqu'ils  auront  eltï  arrêtés,  seront  mis  à  la 
âitîon  desdils  consuls  j  vice-consuls  ou  agents  commerciaux,  et 
«Il  être  eufermés  dans  les  prisons  publiques,  k  ta  réquisition 
frais  de  ceux  qui  les  réclament,  pour  être  envoyés  aux  na- 
UTcs  auxquels  ils  appartenaient,  ou  a  d'autres  de  la  même  nation, 
fims  s*ils  ne  sont  pas  renvoyés  dans  Tespace  de  deux  mois  à  compter 
i)ïla  jour  de  leur  arrestation,  iïs  serotit  mis  en  liberté,  et  ne  seront 
îfrréie^  pour  la  même  cause. 

est   entendu,  toutefois,  que  si  le  déserteur  se  trouvait  avoir 
mis  ipjelque  crime  ou  délit ^  il  pourra  être  sursis  a  son  extradi- 
jusqu  è  ce  que  le  tribunal  nanti  de  rniraire  ait  rendu  sa  sen- 
*,  et  que  celle-ci  ait  reçu  son  exécution, 

IT»  XV.    Dans  le  cas  où  rjuelque  bii Liment  de  Tune  dtîs  liaules 

t«îi  contractantes  aura  échoue  ,  fait  naufrage,  ou  soufïért  quelque  ,| 

dommage  sur  les  eûtes  de  la  dnmination  de  Fautre,  il  sera 

toni4?  aide  et  assistance  aux  personnes  naufragées^  ou  qni  se 

feraient  en  danger,  et  il  leur  sera  accordé  des  passeports  pour 

tït^  dans  leur  }>atrie*   Les  batimenUs  et  les  marchandises  nau- 

,  ou  leurs  [»roduits,  s^ils  ont  été  vendus,  seront  restitués  h  leurs 

ièiiires  ou  ayants  cause,  s'ils  sont  réclamés  dans  Tan  et  jour,  en 

Qt  les  frais  de  sauvetage  que  payeraient  les  nationaux  dans  les 

cas.    Et  les  compagnies  de  sauvetage  ne  pourront  faire  ac- 
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1B27  capter  leurs  services^  que  dans  les  mt^nies  cas,  el  après  les  mêa 
déiflis  qui  seraioiit  accordées  aux  capitaines  et  aii\  équipages  m^ 
uaux.  Les  gouvernenicnts  respectifs  veilleront ,  d'ailleurs ,  à  ■ 
que  CCS  compagnies  ne  se  pernitHteat  point  de  vexations  ou  d'ad 
arbitraires*  i| 

Art,  XVL  11  est  convenu  que  les  biUimems  (pii  arriveront  i 
r©ctemeiit  des  territoires  de  S.  M.  le  roi  de  Sut^de  et  de  Norvège^ 
Europe,  à  un  port  des  États-Unis  d'Amérique ,  ou  desdils  Etats-Q 
à  un  port  de  la  domination  de  S.  M,  le  roi  de  Suède  et  de  Nf 
et  qui  seraient  pourvus  d'un  certificat  de  santé,  donné  par  l\  i, 
compétent  à  cet  égard,  du  port  d'où  les  bâtiments  sont  sortis  ,  éU 
surant  qu'aucune  maladie  maligne  ou  contagieuse  n'existait  danfl 
port,  ne  seront  soumis  à  aucune  autre  quarantaine  que  celle J 
sera  nécessaire  pour  la  visite  de  l'olllcior  de  sauté  du  port  ou 
bâtiments  serai ent  arrivés,  après  laquelle  il  sera  permis  k  o^m 
ujents  d'entrer  immédiatement  et  de  décharger  leurs  c-argaisd 
bien  entendu  toutefois  qu'il  ii^y  ait  eu  personne  ^  leur  bord  qo^ 
Hé  attaqué,  pendant  le  voyage ^  d'une  maladie  maligne  ou  côi| 
gieuse*  que  les  bâtiments  niaient  point  communiqué ,  dans  leur  ( 
versée 3  avec  uo  bâtiment  qui  serait  lui-même  dans  le  cas  de  si 
une  quarantaine  j  et  que  la  contrée  d'où  ils  viendraient  no  ftU  1 
à  cette  époque  si  généraleuient  infectée  ou  suspecte,  qu'on  ait  l'en 
avant  leur  arrivée,  une  ordonnance  d'après  laquelle  tous  îes  bl 
ments  venant  de  cette  contrée  seraient  regardés  comme  suspaj 
et,  en  conséquence,  assujettis  à  une  quarantaine. 

Art*  XVn*  Les  articles  deux^  cinq»  six,  sept,  huit,  neuf,  dix,  ot 
dousce,  treize,  quatorze  ^  quinze,  seize,  dix -sept,  dix-huit,  dix-m 
vingt- un,  vingt-deux,  vingt-trois  et  vingt-cinq,  du  traité  d'unuLil 
de  commerce  conclu  h  Paris  le  trois  Avril  mil  sept  ccTît  qir  i 

trois,  par  les  plénipotentiaires  de  S,  M.  le  roi  de  Suéde  vi  i.  >  ;.^ 
Uni?;  d'Amérique,  ainsi  que  les  articles  séparés  un,  deux,  qfiiU 
cinq,  qui  furent  signés  le  mémo  jour  par  les  mêmes  plénipotentiai 
sont  remis  en  videur  et  rendus  applicables  à  tous  les  pays  aoui 
domination  des  hautes  parties  contractantes,  et  auront  la  même  la 
et  valeur  que  s'ils  étaient  insérés  texluelletnent  dans  le  présent  tri 
Bien  entendu  que  les  stipulations  contenues  dans  les  articles  préi^ 
seront  toujours  censées  ne  rien  changer  aux  conventions  concH 
de  part  et  d'autre ,  avec  d'autres  nations  dans  Tintcrvalle  >' 
entre  l'expiration  dudit  traité  de  mil  sept  cent  ([uatre-vinpt-f 
la  remise  en  vigueur  desdits  rirlicles,  par  Je  traité  de  commère 
de  navigation  conclu  par  h\s  hautes  parties  actuellement  conln 
Nantes,  à  Stockholm,  le  quatre  Septembre  mil  huit  cent  seize.       i 
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-,  XVRl,    Vu  réJoignenient  des  pavs  respt^ctiFs  des  deux  hautes 

contractâmes,  et  l'incertitude  qui  en  résulte  sur  les  divers 

C^ncmetits  qui  peu %TUt  avoir  lieu,  il  est  convenu  qu-uû  bétiment 

ippartenanl  h  l'une  d'ûlles,  qui  se  trouverait  destiné  pour 

i'posé  bloqué  au  nionieuL  du  départ  de  ce  bâtiment,  ne 

cefiefidant  pas  capturé  ou  oondamné,  [>our  avoir  essayé  une 

ièrv  Ibjs  d'entrer  dans  ledit  portj  à  moins  qu'il  ne  puisse  être 

*|uu  ledit  bétirnent  avait  pu  et  dû   apprendre   en  route  que 

\  de  blocus  de  la  place  en  question  durait  encore;  mais  les  bâti- 

fpii ,  après  avoir  été  renvoyés  une  fois,  essayeraient,  pendant 

ne  voyage,  d'entrer  une  seconde  fois  dans  le  môme  port  blo^ 

I  durant  la  contination  de  ce  blocus,  se  trouveront  alors  sujets  A 

IfrUMius  et  condamnés. 

IT*  XIX*   Le  présent  traité  sera  en  vigueur  pendant  dix  années, 
•  iiu  jour  de  rechange  des  ratifications,  et  si,  avant  Texpira- 
neiif  premières  années ,  rune  ou  Tautre  des  hautes  parties 
aclamtes  n^avait  pas  annoncé  à  Tautre ,  par  une  notification  olTî- 
B^i  son  intention  dVn  faire  cesser  PelTet,  ce  traité  restera  obliga- 
une  aimée  au  delà»  et  ainsi  de  suite,  jusqu^à  l'expiration  des 
mois  qtii  suivront  une  semblable   notilicotiou  ,    à   quelque 
llo  ait  lieu. 
Le  présent  traité  sera  ratifié,  etc. 


18! 


Artide  séparé. 

1s  de  proximité  et  d'anciennes  relations  ayant  fait 
uon  des  productions  des  royaumes  de  Suède  et  de 
dans  le  i^rand-dnché  de  Finlande,  et  celle  des  productions 
n lande  en  Suède  H  en  Norvège  sur  les  bi^liineiUs  des  pays 
rt'çptn-tifs ,  par  des  stipulations  spéciales  d'un  traité  encore  en  vi- 
^rur.  et  dont  le  renouvellement  forme  un  objet  de  négociation  ac- 
tMlp  entre  les  cours  de  Suède  et  Norvéj^e  et  de  Russie,  sans  que 
J^sdites  stqiularions  soient  liées  ^ux  règlements  existants  pour  le 
\en^e  étranger  en  ajénéraï,  les  deux  hantes  parties  contractantes, 
l«tt  écarter  de  leurs  relations  eointnerciales  toute  espèce  d'équi- 
voffur  1*11  de  motif  de  discussion,  sont  tombées  d^accord  que  les 
'  neuf  et  dix  du  présent  traite  ne  seront  point  applicables, 
cation  et  au  commerce  susmentionnés  ^  el  par  conséquent 
«texeplions  dans  les  tarifs  i^énéranx  des  douanes  et  les  règlements 
^  n  qui  en  résultent,   ni   aux  avantages  spéciaux  qui  sont 

]    .i-iLLUt  être  donnés  à  rimportation  du  suif  et  des  chandelles 
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1827  cepter  leurs  services,  que  dans  les  mômes  cas,  et  après  les  mêmes 
délais  qui  seraient  accordés  aux  capitaines  et  aux  équipages  natio- 
naux. Les  gouvernements  respectifs  veilleront,  d'ailleurs,  à  oa 
que  ces  compagnies  ne  se  permettent  point  de  vexations  ou  d'ades 
arbitraires. 

Art.  XVI.  11  est  convenu  que  les  bâtiments  qui  arriveront  di- 
rectement des  territoires  de  S.  M.  le  roi  de  Suède  et  de  Norvège  en 
Europe ,  à  un  port  des  États-Unis  d'Amérique ,  ou  desdits  Ëtats-Unit 
à  un  port  de  la  domination  de  S.  M.  le  roi  de  Suède  et  de  Norvège^ 
et  qui  seraient  pourvus  d'un  cerlificat  de  santé ,  donné  par  l'offloier 
compétent  à  cet  égard,  du  port  d'où  les  bâtiments  sont  sortis  ,  et  as- 
surant qu'aucune  maladie  maligne  ou  contagieuse  n'existait  dans  ce  . 
port,  ne  seront  soumis  à  aucune  autre  quarantaine  que  celle  qui  . 
sera  nécessaire  pour  la  visite  de  l'ofTIcier  de  santé  du  port  où  lei 
bâtiments  seraient  arrivés,  après  laquelle  il  sera  permis  à  ces  bAti? 
ments  d'entrer  immédiatement  et  de  décharger  leurs  cargaisons^ 
bien  entendu  toutefois  qu'il  n'y  ait  eu  personne  à  leur  bord  qui  ak  . 
été  attaqué ,  pendant  le  voyage ,  d'une  maladie  maligne  ou  conti* 
gieuse^  que  les  bâtiments  n'aient  point  communiqué,  dans  leur  tra- 
versée, avec  un  bâtiment  qui  serait  lui-même  dans  le  cas  de  subir 
une  quarantaine,  et  que  la  contrée  d'où  ils  viendraient  no  fût  ptf 
à  cette  époque  si  généralement  infectée  ou  suspecte,  qu'on  ait  rendu, 
avant  leur  arrivée,  une  ordonnance  d'après  laquelle  tous  les  bâti- 
ments venant  de  cette  contrée  seraient  rcp;ardés  comme  suspects, 
et,  en  conséquence,  assujettis  à  une  quarantaine. 

Art.  XVlî.  Les  articles  deux,  cinq,  six,  sept,  huit,  neuf,  dix,  onze, 
douze,  treize,  quatorze,  quinze,  seize,  dix-sept,  dix-huit,  dix-neuf, 
vingt-un,  vingt-deux,  vingt-trois  et  vingt-cinq,  du  traité  d'amitié  et 
de  commerce  conclu  h  Paris  le  trois  Avril  mil  sept  cent  quatre-vingt- 
trois,  par  les  plénipotentiaires  de  S.  M.  le  roi  de  Suède  et  les  États- 
Unis  d'Amérique,  ainsi  que  les  articles  s«^parés  un,  deux,  quatre  et 
cinq,  qui  furent  signés  le  même  jour  par  les  mêmes  plénipotentiaires, 
sont  remis  en  vipoieur  et  rendus  applicables  à  tous  les  pays  sous  h 
domination  des  hautes  parties  contractantes,  et  auront  la  môme  force 
et  valeur  que  s'ils  étaient  insérés  textuellement  dans  le  présont  traité. 
Bien  entendu  que  les  stipulations  contenues  dans  l(»s  articles  précités 
seront  toujours  censées  ne  rien  changer  aux  conventions  conclues, 
de  part  et  d'autre,  avec  d'autres  nations  dans  l'intervalle  écoulé 
entre  l'expiration  dudit  traité  de  mil  sept  cent  quatre-vingt-trois  et 
la  remise  en  vigueur  desdits  articles,  par  le  traité  de  commerce  et 
«le  navigation  conclu  par  h^s  hautes  parties  actuellement  contrac- 
lanles,  à  Stockholm,  le  quatre  Septembre  mil  huit  cent  seize. 
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liTT,  XVriL  Vu  réJoigneriJcni  tlos  pays  respectifs  des  deux  bautes  185 
bes  corilriictanteSj  et  rmcertitude  qoi  en  résuJle  sur  les  divers 
Bi*mimU  qui  peuvent  avoir  1i€?u ,  il  est  eonvetiu  qu'un  bâtiment 
rJi^fii],  appartenant  h  i'une  d'elles,  qui  se  truuveniïl  destiné  pour 
mrt  supposé  iïloqiié  ou  momeiu  du  départ  de  ce  bàtïtuent,  n& 
\  afpendonl  pas  capturé  ou  condauioé ,  pour  avoir  essayé  un© 
Bière  fois  d'entn^r  dam  ledit  port^  à  moins  qu*il  ne  puisse  être 
que  fedit  hâtintent  avait  pu  et  dû  apprendre  en  route  que. 
t  d*  blocus  de  la  place  en  question  durait  encore;  mais  les  bâti- 
tî ,  après  avoir  été  renvoyés  une  fois,  essayeraient,  pendant 
\fiyage^  d'entrer  une  seconde  fois  daus  le  même  port  blo- 
[  âoninl  la  eontination  de  ce  blocus ,  se  trouveront  alors  sujets  ïf 
iétiïiius  et  condamnés. 

m  XiX,   Le  présent  traité  sera  en  viguenr  pendant  dix  annéesi 

•iu  jtjur  de  !'éciiaoi;e  des  ratifications,  et  si,  avant  fexptra- 

i^iieufprenrières  années,  Tune  ou  l'autre  des  hautes  p^irties 

mle^  n'avait  pas  annoncé  à  l'autre^  par  une  notification  oHî- 

Y^  5on  intention  dVn  faire  cesîîer  TetTot^  ce  traité  restera  obliga- 

ttne  iinnée  au  delè,  et  ainsi  de  suite,  jusqu^à  l'expiration  des 

moU  qui   suivront  une  seuddable   notification  ^    à   quelque 

lïe  ait  lieu, 

r**  présent  traii*^  sera  ratiHè,  etc* 
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de  proximité  et   d'anciennes  relations  a^anl  fait 

alïon  des  productions  des  royaumes  de  Suède  eL  de 

dans  Je  ^rand-duché  de  Finlande ,  et  celle  des  productions 

^bmli^  en  Suède  i*l  eu  Norvège  sur  les  bAiiments  des  pays 

i,  par  des  ^^tipubitions  spéciales  «fun  fraité  encijre  en  \i- 

H  dont  le  renouvellement  forme  un  objet  de  négociation  ac- 

........  {^»J^  (^iiypg  ^it,  Suéde  et   Nor\'éf^e  et  de  Russie,  sans  que 

adalions  soient  liées  aux  ré|;leinents  existants  pour  fp 
t»trani.*er  0n  géîïéral,  les  deux  liantes  parties  contracta n tes, 
[*éc4irlcr  do  leurs  relations  conimerciales  toute  espèce  d'équi- 
Vùqt^  on  ilo  motif  de  discussion,  sont  tombées  d'accord  que  les 
neuf  et  dix  du  présent  traité  ne  seront  point  applicables, 
^;ition  et  au  c^anmiorce  susmentionnés  ^  et  par  conséquent 
ions  lians  les  tarifs  i^énéraux  des  douanes  et  les  règlements 
Ition  qui  en  résultent,   ni   aux  avantages  spéciaux  quî  sont 
îîeni  éfif  ilnunés  h  rimportaiion  du  suif  et  des  chandelles 
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4  827  de  Russie,  motivés  par  des  avantages  équivalents,  accordés  en  ! 
sie  à  des  articles  d'importation  de  Suède  et  de  Norvège. 
Le  présent  article  séparé  aura  la  même  force,  etc. 
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Note  historique. 

La  nation  grecque  éprouvait  depuis  longtemps  le  besoin  de  se  soih 
au  despotisme  des  gouverneurs  ottomans.  En  4824,  un  insurrectioiM 
à  Pàtras  ;  une  assemblée  se  réunit  à  Argos ,  pour  organiser  un  gou  - 
ment  provisoire.  Le  27  Janvier  4822,  un  acte  du  congrès,  assem 
Épidaure,  sous  la  présidence  d^Alexandre  Maurocordato ,  proclama 
pendance  de  la  nation  grecque  ^  :  une  déclaration,  datée  de  Corin^ 
22  Mai  suivant,  fut  envoyée  aux  puissances  chrétiennes  ^  La  lut- 
engagée  :  elle  devint  terrible  ;  les  puissances  chrétiennes  voulurent  7 
cesser:  à  cet  effet,  la  France,  la  Grande-Bretagne  et  la  Russie  sigs 
à  Londres,  le  6  Juillet  4827,  un  traité  pour  la  pacification  de  la  fl 
Elles  ne  se  bornèrent  pas  à  des  négociations:  le  20  Octobre  suiv^ 
escadres  combinées  de  ces  trois  puissances  attaquèrent  la  flotte 
supérieure  en  force,  et  Tanéantirent  dans  le  port  de  Navarin. 

Les  stipulations  du  traité  du  C  Juillet,  en  laissant  les  Grecs  ^ 
suzeraineté  de  la  Porte  ottomane ,  ne  pouvaient  remplir  les  voeu? 
peuple  qui  venait  de  verser  son  saug,  —  avait  souffert  mille  me* 
et  consenti  à  mille  sacrifices  pour  conquérir  Tindépendance.  En  4  3 
comte  Jean  Gapo  distria  fut  élu  président  de  la  nouvelle  rép'V 
hellénique  :  cet  homme  d'état  mourut  au  moment  où  le  pouvoir  »J 
échapper  ^.  Des  négociations  se  suivaient ,  en  effet ,  entre  les  gf 
puissances  pour  constituer  la  Grèce  en  monarchie  indépendante  :  le 
4  832,  une  convention,  conclue  à  Londres,  donna  la  couronne  du  oo 
royaume  de  Grèce  au  prince  Frédéric-Othon  de  Bavière  :  cette  convi 
fut  suivie ,  le  30  Mai  4  833 ,  d'un  acte  explicatif  concernant  la  souvei* 
de  la  Grèce.  Nous  donnerons  plus  loin  ces  deux  documents. 
Voir  Grèce,  année  1839. 

»  Nouv.  Recwa  dé  Martens  ,  t.  VI ,  p.  144. 

^  Ibid.,  t.  VI,  p.  21. 

»  Nous  donnerons  lo  traité  à  la  suite  do  cette  note  historique.  Voir  d'ai 
les  négociations  qui  ont  eu  lieu  en  1877  et  1828 ,  dans  lo  Nouv.  BecueU  de  Mai 
t.  XII,  p.  S63. 

*  Le  comte  Capo  d'Istria  a  été  assassiné  à  Nauplie,  le  9  Octobre  1831. 
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^^^  pour  la  patificaimi  de  la  Gr^ce,  conclu  entre  la  France,  i827 
ff^  ^mmàe-Bretagne  et  la  Russie,  signé  à  Londres,  le  iî  Juillet 

^.l  Les  hautes  parties  contractiiQtes  offriront  h  Lh  Porte  oUo- 
^^'^Im  médiation  dans  Je  but  de  ménager  une  récûneiJjaiion  entre 
P^'isaiire  et  les  Grecs. 

"flh'  de  ijette  médiation  sera  faite  à  la  Forte  ottomane  aussitôt 

^  r:itiïication  du  traité^  au  moyen  d'une  déclaration  signée  par 

fwiiptitentiaires  des  cour;*  alliées  à  Coustantinople;  et  en  ntérne 

il  sera  fait ,  aux  deux  parties  belligérantes  ^  demande  d'une 

fûii  d'annes  immédiate  ^  comme  condition  préliminaire  et  io- 

iMe  poar  Touverlure  des  négociations. 

Il     L-yrtangement  à  proposer  à  la  Porte  ottomane  reposera 

JteiS€5S  solvnntes  :  Les  Grecs  relèveront  du  sultan  comme  d'un 

suzerain,  et  en  conséquence  do  celte  suppréniatie,  ils  paye- 

Irtliul  annuel  j  dont  le  montant  sera  fixé ,  une  fois  pour 

commun  accord.   Ils  seront  gouvernés  par  des  autorités 

"îs4t*oixt  et  nommeront  eux* mémos;  mais  sur  la  nomination 

!p^  Iti  Porte  aura  ime  action  déterminée. 

tfé^l^jhîir  une  séparation  complète  entre  les  individus  des 

tiSj  et  pour  empéclter  les  collisions  ^  inévi tables  consé^ 

^Clïie  ^i  longue  querelle,  les  Grecs  entreront  en  possession 

^^tés  situées  sur  le  continent  ou  dans  les  lies  do  la  Grèce^ 

«û»t\dilion  dlntlenmiser  les  propriétaires  actuels,  ou  par  le 

^^mm\  d'niie  somme  annuelle  ajoutée  au  tribut  qui  doit  'être 

i^ftPorti?,  ou  par  tout  autre  arrangement  de  ta  même  nature. 

*  ïft.   Les  tletiiils  de  cet  nrran.sement,   aussi  bien  que  les 

territoiro  sur  le  continent  et  la  désignation  des  lies  de 

auxquelles  cet  arrangement  doit  s'appliquer,  auront  lieu 

'i;orîations  ultériiiures  entre  les  hautes  puissances  et  les 

belligérantes* 

^  Les  puissances  contractantes  sVngagent  à  pour*suivre 

sîtalaire  de  la  pacification  de  la  Grèce  d'après  les  principes 

bs  articles  précédents  ^  et  à  munir  sous  le  moindre  délai 

^^entanls    à   Coustantinople  des  instructions  nécessaires 

tîon  du  traité  qu'elles  signent 

'V*Les  puissances  eontraclantcs  ne  chercheront,  dans  les  ar- 

ni  une  augmentation  de  territoire  ^  ni  rétablissement 

influence  exclusive,  ni  d'autres  avantages  commerciaux  pour 

qae  ceux  que  toute  autre  nation  pourrait  obtenir  égale* 
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tmi       Aht.  Vl.  Les  arrangements  de  réconciliation  et  de  paix  qui 

défiDilive nient  convenus  entre  les  parties  en  uonlestalion ,  âerooi| 
rantis  par  celles  des  puissances  signataires  qui  jiigei*ûQt  ULih 
possible  pour  elles  de  contracter  une  telle  obliij^ation.    La  natur 
cette  garantie  sera  i'objet  de  stipulations  subséquentes  entre  { 
hantes  puissances. 

Ah  T.  VIL    Le  traité  actuel  sera  ratifié,  etc. 


* 
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ÂrHcte  additimmei  et  secrvt. 


Dans  le  cas  où  la  Porte  ottomane  n*accepterait  pas,  dans  F< 
d'un  mois,  la  médiation  proposée ,  les  hautes  parties  contrad 
conviennent  de  prendre  les  mesures  suivantes  : 

1"  U  sera  déclaré  h  la  Porte  j  par  leurs  représentants  respi 
Constantinoplej  que  les  inconvénients  et  les  maux  indiqués 

traité  comme  inséparables  de  l'état  des  choses  en  rOrieul  p 

les  six  dernières  années ,  état  auquel  la  Porte  ne  parait  pas  avoir  ki 
moyens  de  porter  remède,  imposent  aux  hautes  parties  coiilr! 
robligation  de  prendre  sans  délai  des  mesures  pour  se  rap^i; ., 
dos  Grecs. 

n  est  entendu  que  ce  rapprochement  sera  effectué  en  établil 
avec  les  Grecs  des  relations  commerciales ,  en  leur  envcyaBl 
recevant  d'eux  des  agents  consulaires  aussi  longteïnjjs  qu'il 
parmi  eux  des  autorités  en  état  de  maintenir  de  telles  relations. 

i"^  Si  dans  Tespace  d'un  mo^s  la  Porte  n'accepte  pas  Far 
proposé  dans  le  premier  article  du  traité  public,  ou  si  les  G 
refusent  de  leur  côté,  les  hautes  parties  contractantes  d*^i] 
b  celle  des  piarties  belligérantes  qui  voudra  continuer  les  h.. 
ou  h  toutes  les  deux ,  si  cela  devient  nécessaire ,  que  îesdites 
parties  c^m  Ira  clan  tes  ont  intention  de  prendre  tous  les  moy€ 
les  circonstances  indiqueront  comme  convenables ,  pour 
relfet  immédiat  de  rartnistice,  en  ejupéchant,  autant  qull  leur 
possible  j  toute  collision  entre  les  parties  belligérantes;  el  en 
immédiatement  après  la  déclaration  susdite,  les  hautes  parties 
tractantes  eniployeront  conjointement  tous  les  moyens  en  lenr 
voir  pour  atteindre  le  but  de  ladite  déclaration^  sans  cependi 
prendre  une  part  quelconque  aux  hostilités  entre  les  deux  parties  lai 
tractantes. 

En  conséquence,  les  hautes  puissances  contractantes,  immèdiai 
ment  après  la  signature  de  cet  article  additionnel  et  secret. 
mettront  aux  amiraux   commandant  leurs  escadres  dans  U 
du  Levant^  des  intructïons  conformes  aux  prévisions  de  cet  ai 
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Finalement^  si  contre  loute  attente,  ces  mesures  ue  suffisent  18: 
eiicôro  pour  engai^er  la  Porte  ottomane  à  adopter  les  propo- 
»n9  dos  hautes  parties  cotitractaates,  ou  si  de  Tatitre  côté  les 
>  retioiicent  aux  conditions  stipulées  en  leur  faveur  par  le  traité 
\  jour,  les  hautes  parties  contractantes  eontinuLTont  à  poursuivre 
fttivrage  de  la   paeifiealion  d'après  les  principes  convenus  entre 
klles:    et  en  conséquence^   elles  autorisent  leurs  représentants  à 
scfres  à  discuter  el  déior  rainer  les  mesures  ultérieur  es  qu'il  de- 

idra  nécessaire  de  prendre. 
Le  présent  article  additionnel  et  secret  aura  la  raéme  force,  etc. 
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d amitié  ^  de  fiavigaiion  et  de  cammercef  etUre  S.  M,  k  roi 
de  Prusse  e/  S^  .\t  l'empereur  du  Brésil,  signé  à  Rio- Janeiro, 
U9  /uiUfi  )827. 

A«T.  L    11    \   aura  paix   conslante  et  amitié  perpétuelle  entre 
]    MM  fe  roi  de  Prusse  et  l'empereur  du  Brésil,  leurs  lieritiers  et 
urs,  et  entre  leurs  sujets  de  tous  territoires  j  sans  exception 
ï  |#ei  s*»finç  ni  de  lieu, 

Aat*  U*    l^s  sujets  de  chacune  des  hautes  puissances  contrac- 
i,  en  restant  soumis  aux  lois  du  paysj  jouiront  eu  leurs  per- 
ei  bicns^  *^^"-  toute  Tétendue  des  lerritoires  do  Tautre^  des 
,  droits,  privilèges,  faveurs  et  exemptions,  qui  sont  ou  seraient 
lés  aux  sujets  de  la  nation  la  plus  favorisée.  Us  ne  seront  point 
;\  \isiles  et  recherches  arbitraires,  ni  i\  aucun  examen 
:Uon  de  leurs  livres  et  papiers j  sous  ([ueïque  prétexte  que 
fit  Uans  le  cas  de  trahison,  contrebande  ou  autres  crimes,  dont 
-  respectifs  font  mention,  les  recherches,  visites,  exa- 
^ei  L.     ;   ,,. irions  ne  pourront  avoir  lieu  qu'avec  Passistîmce  du 
i  compétent  et  en  présence  du  consul  de  la  nation  à  qui  ap- 
la  partie  prévenue,  du  vîce^consul  ou  de  son  délégué,  en 
ty  en  ait  sur  ies  lieu\. 
^%j,  IIL   En  cas  de  mésintelligence  ou  de  injpture  entre  les  deux 
0s  f  pnjïise  Bieu  ne  le  permettre  jamais!)  lequel  caï^  ne  sera  • 
tister  qu'après  le  rappel  ou  le  départ  des  agenti^  diploma- 
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'I8S7  tiques  respectifs,  les  sujets  de  chacune  des  hautes  puissance 
tractaates,  résidant  dans  les  domaines  de  l'autre,  pourront  y 
pour  leurs  affaires,  sans  être  gênés  en  quelque  manière  que  c 
tant  quils  continueront  à  se  comporter  pacifiquement,  et  à  ne 
mettre  aucune  offense  contre  les  lois.  Dans  le  cas  cependant 
se  rendront  suspects  par  leur  conduite,  ils  seront  sommés  de 
du  pays,  et  il  leur  sera  accordé  un  terme  pour  se  retirer  avec 
biens,  qui  n'excédera  pas  huit  mois. 

Art.  IV.  Les  individus  accusés,  dans  les  états  de  Tune  des  ] 
puissances  contractantes ,  des  crimes  de  haute  trahison ,  f 
fabrication  de  fausse  monnaie  ou  du  papier  qui  la  représeni 
recevront  point  de  protection  dans  les  états  de  Tautre ,  mais  ai 
traire  en  seront  expulsés,  aussitôt  qu'elle  en  sera  requise  | 
gouvernement  respectif.  —  Les  individus  qui  déserteraient  du  s 
de  mer  ou  de  terre  d'une  des  hautes  parties  contractantes  ne 
pas  reçus  dans  les  états  de  l'autre,  mais  seront  arrêtés,  et  ren 
la  réclamation  des  agents  consulaires  respectifs. 

Art.  y.  Les  agents  diplomatiques  et  consulaires  de  chacui 
hautes  puissances  contractantes  jouiront,  selon  leur  grade,  du 
états  de  l'autre,  des  mêmes  faveurs,  honneurs,  privilèges,  immi 
exemptions  de  droits  et  de  charges,  qui  sont  ou  seront  accordi 
agents  de  la  nation  la  plus  favorisée. 

Il  reste  entendu  que  les  agents  consulaires  ne  pourront 
dans  Texercice  de  leurs  fonctions  sans  l'approbation' préalat 
souverain  dans  les  états  duquel  ils  seront  employés. 

Art.^YI.  II  y  aura  lil)crté  réciproque  de  navigation  et  de 
merce  entre  les  sujets  respectifs  des  hautes  puissances  co 
tantes,  tant  en  navires  prussiens  qu'en  navires  brésiliens ,  dan 
les  ports,  baies,  anses,  mouillages,  villes  et  territoires  apparu 
aux  hautes  puissances  contractantes. 

11  en  est  excepté  toutefois  les  articles  réservés  respective 
aux  deux  couronnes ,  de  même  que  le  cabotage  et  le  com 
côtier. 

Art.  vil  Les  bâtiments  des  sujets  de  chacune  des  hautes 
sances  contractantes,  qui  entreront  dans  les  ports  et  mouillai 
l'autre,  ou  qui  en  sortiront,  ne  seront  assujettis  à  aucuns  dro 
charges  de  quelque  nature  qu'ils  soient,  autres  ou  plus  considé 
que  ceux  cjui  sont  actuellement  ou  pourront  par  la  suite  et 
posés  aux  navires  de  la  nation  la  plus  favorisée  à  leur  entrée 
ces  ports  et  mouillages  ou  à  leur  sortie. 

Art.  VIII.  Tous  les  produits,  marchandises  et  articles 
conques,  qui  sont  de  production ,  manufacture  et  industrie  des 
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res  d'une  des  hautes  puissances  contractantes,  importés  di-  1827 
t  on  indirectement  des  états  de  cotte  puissance  dans  les 
l'autre ,  tant  en  navires  prussiens  que  brésiliens ,  payeront 
lent  et  uniquement  les  mômes  droits  que  payent  ou  vien- 
payer  Jes  sujets  de  la  nation  la  plus  favorisée ,  conformé- 
arif  général  des  douanes. 

convenu  qu'en  parlant  de  la  nation  la  plus  favorisée,  la 
riugaise  ne  devra  pas  servir  de  terme  de  comparaison. 
le  lesdites  marchandises  n'auront  pas  une  valeur  déter- 
is  le  tarif,  Texpédition  en  douane  s'en  fera  sur  facture ,  ou 
léciaration  de  leur  valeur,  signée  de  la  partie  qui  les  im- 
mais  dans  le  cas  où  les  officiers  de  la  douane ,  chargés  de 
»tion  des  droits  ,  auraient  lieu  de  soupçonner  fautive  cette 
1,  ils  auront  la  liberté  de  prendre  les  objets  ainsi  évalués, 
t  dix  pour  cent  en  sus  de  ladite  évaluation;  et  ce  dans 
le  quinze  jours ,  à  compter  du  premier  jour  de  la  détention, 
itaant  les  droits  payés. 

(jets  de  chacune  des  hautes  puissances  contractantes  joui- 
r  le  payement  des  droits ,  frais  et  dépenses  quelconques  de 
lans  les  états  de  l'autre ,  des  mêmes  avantages  que  les  in- 
ie  manière  que  les  sujets  de  S.  M.  le  roi  de  Prusse  pourront 
ilaîres  des  douanes  du  Brésil  avec  les  mêmes  conditions  et 
ne  les  sujets  brésiliens,  et  vice  versa. 
K.  Les  produits  et  marchandises  dépêchés  pour  la  réexpor- 
te transbordement,  payeront  réciproquement  les  mêmes 
e  payent  ou  viendraient  h  payer  les  sujets  de  la  nation  la 
risée. 

roduits  et  marchandises  sauvés  d'un  bâtiment  naufragé  ne 
s  assujettis  <^  payer  les  droits,  excepté  quand  ils  seront  dé- 
Mir  la  consommation. 

I  accordé,  pour  toutes  les  marchandises  et  objets  de  com- 
3ni  la  sortie  des  ports  des  deux  états  est  permise,  les 
dmes,  remboursements  de  droits  et  avantage,  que  l'expor- 
(1  fasse  par  les  navires  de  l'un  ou  par  ceux  de  l'autre  état. 
L  Tous  les  produits  et  marchandises,  exportés  directement 
etement  du  territoire  de  l'une  des  hautes  puissances  con- 
I  pour  les  étals  de  l'autre,  seront  accompagnés  de  certificats 
(Signés  par  le  consul  de  celle-ci,  ou  par  les  autorités  com- 
du  pays,  en  cas  qu'il  n'y  ait  pas  d'agents  consulaires. 
U.  S'il  arrive  que  l'une  des  hautes  puissances  contractantes 
lerre  avec  quelque  puissance,  nation  ou  état,  les  sujets  de 
ouïront  continuer  leur  commerce  et  navigation  avec  ces 
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1827  tiqutis  respectifs,  les  sujets  de  chacune  des  hauLt^s  puisseai 
irdclatilèSj  résidant  dans  Les  domaines  de  l^autre^  pourrout 
poni'  leurs  affaires ,  sans  être  gênés  en  queïtjne  manière  qm 
tant  qii*jls  cûiiUnueront  h  se  comporter  pacifiquement,  et  à 
mettre  aucune  offense  contre  les  lois.   Dans  le  cas  cependai 
pise  rendront  suspects  par  leur  conduite,  ils  seront  sommés 
hdn  pays,  et  il  leur  sera  accordé  nu  terme  pour  se  retirer  a 
^l>iens,  qui  n'excédera  pas  huit  mois. 

Art.  1Y.  Les  individus  accusés,  dans  les  états  de  Tune  di 
['puissances  contractantes ,  des  crimes  de  haute  trahison , 
I  fabrication  de  fausse  monnaie  ou  du  papier  qui  la  représi 
k  recevront  point  de  proteeLton  dans  les  étals  de  Tautre,  mais 
I traire  en  seront  expulsés,  aussitôt  qu'elle  en  sera  requis 
[gouvernement  respectif*  —  Les  individus  qui  déserteraienl  di 
Idc  mer  ou  de  terre  d'une  des  hautes  parties  contractantes 
^.pas  reçus  dans  les  étiits  de  1  ■autre,  mais  seront  arrêtés,  et 
la  réclamation  des  agents  consulaires  respectifs. 

Art.  V.   Les  agents  diplomatiques  et  consulaires  de  cha* 
[^^liautes  puissances  contraetantes  jouiront,  selon  leur  grade, 
états  de  Tautre,  des  mêmes  faveurs,  honneui'Sj  privilèges^  i^i 
exemptions  de  droits  et  de  chai*ges,  qui  sont  ou  seront  accoi 
^agents  de  la  nation  la  plus  favorisée. 

U  reste  entendu  que  les  agents  consulaires  ne  pourroîil 
jans  rexcrcice  de  leurs  fonctions  sans  rapprobatioiipréai 
tSQUverain  dans  les  états  duquel  ils  seront  employés. 

Art.  VL    11  y  aura  liberté  réciproque  de  navigâtîoii  et 
cnerce  entre  les  sujets  respectifs  des  hautes  puissnnc4*s 
lantes,  tant  en  navires  prussiens  qu*en  navires  brésiliens  ^  d 
toortSp  baies ^  anses,  moni!laf3;es^  villes  et  territoires  appil 
.  hautes  puissances  cent  raclant  es. 
U  en  est  excepté  toutefois  les  articles  réservés  res| 
laux  deux  couronnes ,   de  même  que  le  cabotage  et  le 
^côtier. 

AiiT.  yil.  Les  bâtiments  des  sujets  de  chacune  des  baul 
sauces  contractantes,  qui  entreront  dans  les  ports  et  mouil 
Tautre,  ou  qui  en  sortiront,  ne  seront  assujettis  â  aucuns 
charges  de  quelque  nature  qu'ils  soient,  autres  ou  plus  coosi^ 
que  ceux  qui  sont  actuellement  ou  pourront  par  la  suite 
posés  aux  navires  de  la  nation  la  plus  favorisée  à  k^ur  «^ 
^ees  ports  et  mouillages  ou  à  leur  sortie. 

Abt*  VIIL    Tous  les  produits ,    marchandises  et  artî 
Duques,  qui  sont  de  production ,  manufacture  et  industrie 
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itmrt*5  û^me  dos  hnutes  puissances  contractantes,  importés  di-  1 827 

ou  mdirccteuieiit  dos  oUits  de  cette  puissance  dans  les 

fdt*  Tautrej  tant  en  navires  prussicans  que  brésiliens,  payeront 

^•t  miiqueinent  les  mêmes  droits  que  payent  ou  vien- 

,      I  r  les  sujets  de  la  nation  la  plus  tavoriséo,  confonué- 

ÎMrit  général  des  douanes, 

venu   qu^en  parlant  do  la  nation  la  plus  favorisée,  la 
M5  /  :  lise  ne  devra  pas  servir  de  terme  de  comparaison. 

9rsc§iMG  lesdites  marchandises  n'auront  pas  m)e  valeur  déter- 
i  daxi^  Je  tarif,  Texpédition  en  douane  s^*n  fera  sur  facture ^  ou 
jH?  «Jéclaration  de  leur  valeur,  signée  de  la  partie  qui  les  im- 
^m  mais  dans  le  cas  où  les  officiers  de  la  douane,  chargés  de 
^^3tion  des  droits ,  auraient  lieu  de  soupçonner  fautive  cette 
lljori ,    ils  auront  la  liberté  de  prendre  les  objets  ainsi  évalués, 

Pal.    dis  pour  cent  en  sus  de  ladite  évaluation;  et  ce  dans 
cle  quinze  jours ,  à  compter  du  premier  joui-  de  la  détention, 
it^?stiujaat  les  droits  payés, 

0^  sujets  de  chacune  des  hautes  puissances  contractantes  joui- 
>ur  le  payement  des  droits ,  frais  et  dépenses  quelconques  de 
dans  les  états  de  l'autre,  des  mêmes  avantages  que  les  in- 
■mière  que  les  sujets  de  S.  M*  le  roi  de  Prusse  pourront 
des  douanes  du  Brésil  avec  les  mômes  conditions  et 
^  *iyts  les  sujets  brésiliens,  et  vke  versa. 

T.  IX,  Les  produits  et  marchandises  dépéchés  pour  la  réexpor- 
'**!  Ip  transbordement,  payeront  réciproquement  les  mémos 
payeiit  ou  viendraient  h  payer  les  sujets  de  la  nation  la 
risée, 
duits  et  marchandises  sauvés  d^un  bâtiment  naufragé  ne 
ïp«5;i345ujettîs  à  payer  les  droits,  excepté  quand  ils  seront  dé- 
*  î*oiif  la  consommation, 
^  ï^Ta -leairdé,  pour  toutes  les  marchandises  et  objets  de  en  m - 
^^"nl  (a  sortie    dos  ports  des  deux  états  est  permise,   les 
l'rinu's,  remboursements  de  droits  et  avantage ,  que  l^expor^ 
»*>ri  fasse  par  les  navires  de  Tun  ou  par  ceux  de  Tautre  étal. 
Tous  les  produits  et  marchandises,  exportés  directement 
sirtent  du  territoire  de  l'une  des  hautes  puissances  con- 
^poor  les  états  de  l'autre,  seronl  aceonipagtiés  do  certifieals 
tiés  par  le  consul  de  celle-ci ,  ou  par  les  autorités  coni- 
I  pay^T  en  cas  qu^il  n'y  ait  pas  d^a^ents  consulaires. 
^.Xl  S'il  arrive  que  Func  des  hautes  puissances  contractantes 
rre  avec  quelque  puissance,  nation  ou  état,  les  sujets  de 
ixini  continuer  leur  commerce  et  navigation  avec  ces 
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1827  d'écliollo  et  de  Ctibotage  qui  est  réservé  exclusivement  aux  navirf 
nationaux. 

Art.  m.  S.  M.  danoise  accorde  de  plus  aux  États-Unis  du  Mexique 
que  ses  habitants  jouissent  de  la  môme  liberté  de  navigation  et.d 
commerce  stipulée  dans  Particle  précédent  dans  ses  possessMH 
situées  hors  do  FEurope,  de  la  même  manière  que  selon  les  principe 
généraux  de  son  système  colonial  en  jouit  à  présent,  ou  en  jouira^ 
l'avenir  toute  autre  nation  étrangère.  Bien  entendu  que  s^il  arm 
qu'elle  y  accorde  de  plus  grands  privilèges  à  une  nation  étrangèn 
h  raison  du  principe  de  concessions  et  stipulations  réciproques  «( 
faveur  de  la  navigation  et  du  commerce  du  Danemarck,  les  babitaili 
des  États-Unis  du  Mexique  n'auront  pas  le  droit  de  réclamer  kl 
mêmes  concessions  qvant  que  leur  gouvernement  n'ait  consenlij 
faire  d'autres  concessions  équivalentes  en  faveur  du  commerce  el4Ji 
la  navigation  du  Danemarck.  j. 

Art.  IV.  Il  ne  sera  imposé  ni  d'autres  droits  ni  des  droits  p|p 
élevés  de  tonnage,  de  phare,  de  port,  de  quarantaine,  de  pilomi 
ou  sauvetage,  en  cas  d'avarie  et  de  naufrage,  ou  autres  droits  pantin 
généraux  ou  locaux,  aux  navires  de  chacune  des  parties  contm- 
tantes  dans  le  territoire  de  l'autre,  que  ceux  que  payent  à  prtelli 
ou  payeront  à  l'avenir,  los  navires  nationaux  eux-mêmes. 

Art.  y.  11  ne  se  payera  pas  d'autres  droits,  dans  les  ports  et  vilkl 
du  Mexique,  pour  l'importation  ou  Texportation  de  toute  niarchandilB 
de  quelque  pays  qu'elle  provienne  dans  des  navires  danois,  sml 
avoir  égard  à  l'endroit  d'où  ceux-ci  arrivent,  pourvu  toutefois  (f|B 
l'importation  et  l'exportation  soient  légalement  permises ,  et  rédpi» 
quement,  dans  les  états  de  S.  M.  danoise,  il  ne  se  payera  d'aiilM 
droits  pour  l'importation  ou  l'exportation  de  marchandises  de  qudqai 
pays  qu'elles  proviennent,  dans  des  navires  mexicains,  sans  awi 
égard  h  l'endroit  d'où  ceux-ci  arrivent,  pourvu  toutefois  que  Fiaipor- 
tation  ou  l'exportation  soient  légalement  permises,  que  oeux  qm 
payent  maintenant,  ou  payeront  à  l'avenir,  les  mêmes  marcbandÎMI 
et  effets  importés  ou  exportés  dans  des  navires  de  la  nation  la  plà 
favorisée. 

Art.  VI.  Les  navires  mexicains  ainsi  que  leurs  cargaisons  M 
payeront,  h  leur  passage  du  Sund  et  des  Belts,  ni  d'autres  droitSylii 
des  droits  plus  élevés,  que  ceux  qui  sont  payés,  ou  qui  seront  ptgk 
à  l'avenir  par  les  nations  les  plus  favorisées.  j,\ 

Art.  VII.   Les  deux  parties  contractantes  sont  convenues  <|ii| 
réciproquement,  seront  considérés  et  traités  (romme  navires  dai*'' 
et  mexicains  tous  ceux  qui  auront  été  reconnus  tels,  dans  les  état 
territoires  auxquels  ils  appartiennent,  selon  les  lois  existantes  |  jq 
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liof»  ariditionneUe,  entre  le  f^rand-duché  de  Bnde  el  le  grand- 
de  Messe,  concernant  les  délits  forestiers  et  autres  sem* 
i,  publiée  à  Carkruhe,  le  H  /uillet  1827. 

ICUtfaI  d^  M;itlt£?fH  ,  I.  Vfl,  [»,  ^\ 
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nt/w* .  de  navigation  et  de  eommerce  ,  entre  le  Dane- 
Bi  les    Etatê-Unis   du    Mexique;   signé  à   Londres ^   le 
^Ulei  18^7, 

noi  «^  trouve  clanâ  {&  Nmib.  Recueil  dé  MaUt^ns,  t.  X,  p.  i. 

»  l  n  y  aura  amilié  perpétuelle  entre  S.  M.  danoise  et  s^ 
id'ufi  céié,  64  les  Étals- Unis  meicicâins  el  ses  cit^iyêns,  do 

^4  11.  Entre  tes  Ëtals-Unîs  [Iiexi(^ains  et  leurs  lemioîrus,  et 

►  de  S*  M.  danoise  en  Europe ,  i!  y  aura  libcrlê  réciproque  dû 

ft-  Li?s  habitants  des  deux  pays  auront  respect! vemi-nt  toute 

Im  sécurité  pour  aller,   avec  leurs  vaisseaux  et  cargaisons, 

bus  Ic^  endroils,  porls  et  rivières  où  actuellement  est  permise, 

permise  îi  l'avenir  l'entrée  des  vaisseaux  étrangoi*s  ,  et  pour 

Ht  résider  dans  quelque  partie  que  ce  sait  des  états  et  terri- 

sraeniionnés ,  el  d'y  louer  et  occuper  des  maisons  et  niaga- 

mr  sai^niT  leur  commerce. 

!  la  même  manière^  les  vaisseaux  de  guerre  respectifs  des  deux 
■m  9uri>ot  la  même  liberté  pour  arriver  librement  el  sûremeui 
Honnies  pûris,  rivières,  ou  endroits  où  est  permise,  ou  sera 
Sise  à  l'avenir  l'entrée  des  vaisseaux  de  s^uerrc  d\me  autre 
i*m  quelconque,  se  conformant  toujours  aux  lois  et  règlements  des 
^  n?»p€;cLife. 

le  droit  dVutrée  dans   les  lieux,  poj'ts  el  rivières  donl  cet 
[  Uki  mention  ,  n*e^t  pas  compris  le  privilège  de  eorameree 
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1 827  Art.  XI.  Les  sujets  et  citoyens  des  parties  Gootractanies  jouiraR| 
de  la  plUs  constante  et  complète  protection ,  à  Tégard  de  lèm  fM 
,  sonnes  et  propriétés.  Ils  auront  un  accès  libre  et  facile  Slâ  tiÏHl 
naux  de  justice  pour  la  poursuite  et  défense  de  leurs  droits.  Dtf 
seront  libres,  dans  tous  les  cas,  d'employer  les  avocats,  procureuff 
ou  agents  de  toutes  classes  qu'ils  jugeront  convenables;  enfin ,  dam 
l'administrât  ion  de  la  justice,  comme  aussi  dans  tout  ce  quiregamb 
la  succession  et  l'héritage  des  propriétés  personnelles,  par  testamMl^ 
ou  de  toute  autre  manière  quelconque,  et  quant  au  droit  de  dispoMt 
de  leurs  propriétés  personnelles  de  toute  espèce  et  dénominatioD,  pv 
vente;  donation,  échange,  testament  ou  de  toute  autre  manière|ii 
jouiront  des  mêmes  privilèges  et  franchises  que  les  natifs  do  pa||' 
où  ils  résident,  et  ils  ne  seront  pas  chargés,  dans  tous  ces  poôir 
et  cas,  de  plus  grands  impôts  et  droits,  que  ceux  payés  parhr 
nationaux.  * 

Art.  XII.  Les  sujets  de  S.  M.  danoise  dans  les  territoires  i$Ê 
états  du  Mexique  n'y  seront  pas  inquiétés  ou  troublés  en  auooM 
manière,  à  cause  de  leur  religion,  pourvu  qu'ils  respectent  celle di 
pays ,  ainsi  que  sa  constitution ,  ses  lois  et  ses  usages.  Ils  jouirai' 
du  privilège  qui  déjà  leur  est  accordé  de  pouvoir  enterrer,  dam  kl 
lieux  destinés  à  cet  objet,  les  sujets  de  S.  M.  qui  mourront  danihl 
territoires  mexicains,  et  les  funérailles  et  tombeaux  ne  pourront  éM 
troublés  de  quelque  manière,  ni  par  quelque  motif  c[ue  ce  soit. 

Les  citoyens  mexicains  jouiront ,  dans  tous  les  états  de  S.  E 
danoise,  de  la  même  protection  dans  je  Kbre«xercice  de  leur  reli- 
gion, soit  en  public,  soit  en  particulier,  dans  leurs  maisons,  ou  dam 
les  églises  et  lieux  destinés  au  culte. 

Art.  Xlll.  Pour  assurer  d'autant  plus  le  commerce  entre  les 
citoyens  et  sujets  dos  deux  parties  contractantes,  il  est  «mi  outrrsli- 
pulé  que,  si  jamais  il  survenait  malheureusement  une  interropliOD 
des  relations  amicales  qui  existent  entre  elles ,  on  accordera  an 
commerçants  qui  résident  sur  les  côtes,  six  mois,  et  une  année  efr 
tière  à  ceux  qui  se  trouvent  dans  l'intérieur  du  pays ,  pour  régffl 
leurs  affaires  et  disposer  de  leurs  propriétés ,  et  de  mémo  on  lea 
donnera  un  sauf-conduit  pour  qu'ils  puissent  s'embarquer  dana  k 
port  qu'ils  auront  choisi.  Tous  les  autres  sujets  et  citoyens  qida 
trouveront  dans  les  territoires  respectifs,  dans  l'exercice  du  ooa 
merce  ou  de  quelque  métier,  auront  le  privilège  d'y  rester  et  à 
continuer  leur  commerce  ou  métier,  sans  être  inquiétés  d'auom 
manière  dans  la  jouissance  entière  de  leur  liberté  et  de  leurs  bim 
aussi  longtemps  qu'ils  se  conduisent  pacifiquement,  et  qu'ils  ne  cou 
mettent  pas  des  offenses  contraires  aux  lois  du  pays.  Leurs  biens  i 
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*te,  de  quelque  nature  qu'ils  soient,  ne  seront  soumis  ji  la  saisie  ou  1827 
*  lAcpiestre,  ni  à  aucune  autre  charge  ou  impôt  que  ceux  qui  ont 
i'fciins-à-vis  des  natifs  du  pays.   De  la  même  manière,  ni  les  dettes 
f'Ww  particuliers,  ni  les  fonds  publics,  ni  les  actions  des  compagnies 
*^««wiijvnaîs  retenus,  confisqués,  ou  séquestrés. 

An.XÏV.   Chacune  des  parties   contractantes  pourra  nommer 
des  coBmis  pour  résider  dans  les  pays  de  Pautre,  afin  de  protéger 
iB  eonmerce.   Mais  avant   qu'aucun    consul   puisse  commencer  à 
•Bttwerles  fonctions  de  sa  place,  il  faudra  qu*il  ait  obtenu  Tautori- 
•■tioD  Qsitée  du  gouvernement  dans  le  territoire  duquel  il  doit  rési- 
de. De  phis,  les  deux  parties  contractantes  se  réservent  le  droit  de 
Êamks  endroits  où  peuvent  résider  des  consuls,  bien  entendu  que, 
MM  ce  rapport,  elles  ne  feront  aucune  restriction  qui  ne  soit  com- 
■ne,  dans  leur  pays,  à  toutes  les  nations.  Les  agents  diplomatiques 
€|  ta  consuls  de  S.  M.  danoise  jouiront ,  dans  les  territoires  des 
B mexicains,  de  tous  les  privilèges,  exemptions  et  immunités 
i  aux  agents  du  même  rang  des  nations  les  plus  favorisées. 
— -^«Wproqnément,  les  agents  diplomatiques  et  consuls  mexicains 
p|Minntdans  les  états  de  S.  M.  danoise  de  tous  les  privilèges,  exemp- 
{"'liSDitt  immunités  dont  jouissent  les  agents  diplomatiques  et  consuls 
-  4Bft.1L  danoise  dans  les  territoires  des  états  mexicains. 
,         An. XV.  Le  présent  traité  sera  ratifié,  etc. 
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Article  additionnel. 

'  Comme  dans  Tétat  actuel  de  la  marine  et  du  commerce  mexi- 
™*»  iï  ne  serait  pas  possible  à  ce  pays  de  profiter  de  la  réciprocité 
^'''^^«is  l'article  FV,  si  la  partie  dudit  article,  qui  stipule  que  les 
fespectifs  seront  traités  comme  les  nationaux  dans  les  opé- 
Jqni  y  sont  spécifiées,  fût  mise  immédiatement  en  exécution. 
^*venu  que,  pour  l'espace  de  dix  ans,  à  compter  du  jour  où 
des  ratifications  de  ce  traité  aura  lieu ,  lesdits  navires  ne 
pour  ces  opérations,  d^aucun  autre  traitement  que  celui  de 
^  la  plus  favorisée.   Bien  entendu  qu'à  l'expiration  dudit 
^"''•dix  ans,  les  stipulations  du  susmentionné  article  IV  existe- 
^  toute  leur  vigueur  entre  les  deux  nations. 
^Wtent  article  additionnel  aura  la  même  force,  <»tc. 


iH 
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1827  ETATS-UNIS  D'AMERIQUE   ET  GRANDI 

BRETAGNE. 


Convention  de  commerce,  entre  les  Etais- Unis  de  l  Amérùpa 
septenîtionfile  et  la  Ch*ande- Brelagtm,  sigtiée  à  Londres,  h 
6  Août  1827,  poiu*  mainlemr  en  mgumir  la  Convint  à  m  (h 
3  Juillet  \S\o\ 

Voir  Je  tex(o  auglais  dans»  le  Now.  Bâcueil  de  Mirtens^  t  Vtl,  p.  il6. 

Les  Etats-Unis  d'Amérique  et  S,  M.  le  roi  du  royaume  uni  < 
Grande-BreUigne  et  de  l'Irlande,  voulant  prolonger  et  maintenir  i 
lôute  leur  force  les  règlements  commertûaux  entre  les  doux 
stipulés  par  la  convention  conclue  entre  eux  le  3  Juillet  I8!&^ 
ultérieurement  renouvelée  par  le  quatrième  article  de  la  conve 
du  %Q  Octobre  iS'IS^  ont  à  cet  effet  nommé  respectî\^ement 
plénipotentiaires,  savoir,  etc, 

ÂfiT.  L   Toutes  les  stipulations  de  la  convention  conclue  enti 
États-Unis  d'Amérique  et  S.  M.  le  roi  du  royaume  uni  de  la  Gran 
Bretagne  et  de  Hrlamle,  le  3  Juillet  1815,  et  prolongée,  pour  le  te 
de  dix  ans,  par  le  quatrième  article  de  la  oonvention  du  ^0  Oc 
18^8,  avec  la  réserve  y  contenue  relativement  h  Sainte-Hélène,  \ 
par  le  présent  article  ^  maintenues  en  vigueur  et  prolongées  iud 
ment,  sans  la  réserve  ci-dessus  énoncée  à  l'expiration  du  ter 
dessus  spécifié  de  dix  années ,  de  la  môme  façon  que  si  loiii 
stipulations  de  ladite  convention  du  3  Juillet  4815  émit^nt  ici  î 
cialement  insérées. 

Âiir.  IL   11  sera  loisible  cependant  è  chacune  des  parties  i 
tantes  f  dans  le  cas  où  elle  le  jugerait  convenable,  après  Texi 
dudil  terme  de  dix  années,  c*est-à-dire  après  le  ÎO  Octol: 
de  révoquer  et  annuler  ladite  convention,  en  en  donnant 
l'autre,  douze  mois  h  l'avance,  et,  en  part-^il  cas,  elle  serait  elîecti 
ment  abrogée  et  annulée  dans  sa  totalité  h  l'expiration  dudil  t« 
de  douze  mois  après  Ta  vis  donné. 

Aht,  ÏIL   La  présente  convention  sera  ratifiée^  étc, 

'  La  eonvenUoQ  du  3  JtiJlfet  iS15  a  été  ranûuvftLée  pnr  larL  IV  rit*  la  co 
lîu  ÎO  fJfinbrft  ms,  e1  eeite  dcmièro  l^a  été  par  la  convention  rtu  ft  Août  Ifflf* 
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FRANCE  ET  PARME.  I827 


JoncenJtUm,  entre  la  France  et  le  duché  de  Parme,  résultant  des 
"  leffres  échangées  entre  le  baron  de  Damas,  ministre  des.  affaires 
éirangères  de.  France  (13  Août  1827)  et  le  comte  de  Neipperg, 
chargé  du  niême  minîstcre  à  Parme  (  1 6  Octobre  1 827  j.    .  . 

Analyse. 

Consentegaent,  de  la  part  des  deux  gbuvernoftients ,  au  |>ayciuent  in- 
tégral  des  pensions  accordées,  par    Tun    des  deux  ctals'  aux   sujets  de 
sans,  que  les  titulaires  soient  obligés  de  résider  dans  les  états  du 
qui  les  leur  a  accordées. 


PRUSSE. 


Ordre  Sk  oabinei  de  S.  J\J.  le  rdi  de  Prusse,  du  16  Août' \ SU, 
>   ■  reAMj^  a  la  xoi^hision.  d'un   arrangcnient  avec  les  différents 
'  étais  de'la  Confédération  germanique ,  pçur  la 'protection  com- 
mune des  droits  des  auteurs  et  des  libraires  cqntre  la  contre-  • 

%k  GeulMmKmmtwtg  flir  die  preuês.  Staaten.  1827,   n"  17,  p.  123,  ot  Nouv.  Recueil  de 
Vabtcns,  t  Vil,  p.  9H>I. 

En  vertu  de  cet  ordre  de  cabinet,  dos  arrangements  ont  élé  faits  avec 
l|i  Mêêb  ci-après  dénommés  : 
;.  I8S7,  44  Sept,    avec  le  Hanovre; 


48     — 

— 

Hesse-Darmstadt; 

84     - 

— 

LIPPE-SCIIAUMBOURG  ; 

J7     - 

— 

Oldenbourg  ; 

4  Oct., 

— 

le  Brunswick; 

6     — 

— 

Schwarzbouhg-Sondkrmiausi:\  : 

49     — 

— 

LUBEGK ; 

iO      - 

— 

Lippe-Dktmold  ; 

M      — 

— 

Brème; 

20      — 

— 

ScinVAIlZBOlUCJ-UlIDOLSTADT; 

«8      — 

— 

la  Saxk  royale  (et  iîi  Janvier  1828), 

6  Nov., 

— 

Nassau; 

7      — 

— 

MECÏLEXBOURG-SciIWÉniN  ; 
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1828, 


22  Nov.  , 

avec 

HOHENZOLLKRN-SlGMARlNGEN  ; 

26      - 

— 

Waldeck  ; 

27      ^ 

— 

Mecklenbourg-Strblitz  ; 

27      — 

— 

Saxe-Cobourg-Gotha ; 

U  Dec, 

— 

Anhalt-Dessau  ;       %      > 

M      — 

— 

le  Danemarck,    pour  les   duchés  de  Holt 
Lauenbourg  et  Schleswic; 

4  Janv., 

— 

Bade  ; 

.  8      .— 

— 

Saxe-Altenbourg  ;   . 

8      — 

— 

Hohenzollerx-Heciiingen  ; 

9      T- 

— 

Anhalt-Bernbourg ; 

40      — 

— 

Reuss-Sgiileitz  et  Beuss-Lobenstein  ; 

48      — 

-_ 

Saxe-Weimar  ; 

48      — 

•— 

Reuss-Plauen  ; 

26      - 

— 

la  iSaxe.  roVàle";               .     •                      « 

■  7'Févr., 

— ^ 

Saxe-Meimngen  ; 

49     V 

•  — 

Wurtemberg  ; 

43  Juillet, 

— 

Hambourg  ; 

Voir  Geselzsammlung  fur  die  preussf  Staalen,  1827  et  1828*  et  Nouv.  Heoueil  de  Mai 
I.  VII^  p.  a02  à  338^  —  353,  —  355,  -  506  à  511 ,  —  51»  4  528;  —  646  ^JB 
562,-573,-576,-644. 

4829,  22  Janv.,     avec  la  Bavière; 

24  Févr.,       —     Anualt-Coetiien  ; 
•  30*Oct.,         —     IIesse-Ca§sel. 

Voir  Getêtstammiuny  fur  die  p'reiu».  Staaleu,  1829,  n"  1,  Ç  61*17,  él  .Nouv'  Rem 
MiKTENs,  t.  VIII ,  p.  75,  80  et  175.  •  ,  '. 


BRESIL  ET  GRANDE-BRETAGNE. 


Traité  d'amitié  et  de  commerce,  entre  la  Grande-Bretagne 
Brésil,  signé  à  Rio-Janeiro,  le  17  Août  1827. 

Presented  to  bolh  houses  of  parliamenl,  //»/  command  of  Hix  Majexty ,  1828.  Lo 
printed  by  H.  G.  Clarke,  fol;  Nouv.  Recueil  de  Martkns,  t.  VII,  p.  459;  — 
anglais. 

Art.  I.  11  y  aura  constaute  paix  et  amitié  perpétuelle  entre 
le  roi  du  royaume  uni  de  la  Graude-Bretagne  et  de  Flrlande  et 
l'empereur  du  Brésil,  et  entre  leurs  héritiers  et  successeurs,  de  i 
qu'entre  leurs  sujets,  états  et  territoires,  sans  exception  de  lieu 
personnes. 

Art.  II.   S.  M.  britannique  et  S.  M.  1.  conviennent  que  chi 
des  hautes  parties»  contractantes  aura  le  droit  de  nommer  et 
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des  consuls  génr;raux,  des  consuls  ei  vice-coi>suls  dmis  l<is  1827 
des  étais  d«  l'autre .  là  où  ds  soDt  et  pourront  être  tiécessaires 
Tmmi^ge  du  commerce,  et  pour  le  bien  des  înléréls  comiiier- 
ik  leurs  sujets  l'espeetife, 

ïSMisuts,  de  quolffue  classe  qu'ils  soient;  n*exereeront  leurs 
i^u'après  avoir  été  dû  meut  utimiiiés  par  Icuï'S  souverains 
mé  et  approuvés  par  celui  sur  les  états  duquel  ils  doivent 
r.  !1  y  aura  réciproquement  parfaite  t'!j;alitéj  pour  (es  consuls 
'tt%  les  classes^  drms  les  domaines  de  Tune  et  l'autre  partie 
lî tante.  Les  consiils  jouiiont  des  privUéges  qui  apparlienneul  à 
liargeS,  tels  qu*ils  sont  habituel ïcnient  reconnus  et  admis, 
ms  les  cas^  soit  civile  soit  ciituinels,  ils  seront^  ainsi  que  leurs 
yîis,  fournis  aux  lois  du  pays  où  ils  résident,  et  jouiront  de 
L*  et  entière  proti'ction  des  dites  lois^  tant  qu1ls  y  obéiront. 
r*UI.  Les  consuls  et  vice-consuls  des  doux  nations  exerceront, 
tiaiis  leurs  charges  respectives  ^  J ^autorité  ,d'arbitres  datis  les 
Lds  qui  pourront  s^éïever  entre  les  sujets,  les  patrons,  ou  les 
de  leurs  nations  respeclives,  sans  que  les  autoriu§s  locales 
1  s^nlerposerj  h  moins  que  ta  trauquillité  puiilûiue  ne  l'exige, 
lins  que  les  parties  n'en  appeflenl  à  la  décision  des  cours  de 
du  pa)S  uù  les  ditféiends  se  seront  élevés.  De  niénie^  les 
►  «urnnt   le  droit  d'adnntristrer  les  propriétés  des  sujets  de  • 

qui  mourront  ab  intestat,  au  béuclicc  des  liéi-rtiers  \éQ\- 
fsï  des  créanciers,  autant  que  le  permettront  les  lois  des  pavs 

purs. 

Vi.  Les  sujets  de  chacune  des  hautes  parties  contractantes 
•il  sur  ïous  les  points  des  territoires  de  l'autre  ih  la  plus  par- 
litMfrté  de  conscience  en  matière  de   reU^ion^  conforriiérnenl  au 

4*  tolérance  établi  et  pratiqué  dans  leurs  états  rcspcclifs. 
*t. V,  Les  sujets  de  chacune  des* hautes  parties  contractantes 
B^nt  libremeut  de  leurs  propriétés,  par  vente j  échange,  don, 
ou  de  toute  autre  manière  ipudconque,  sans  qu'on  puisse 
r  aucun  empéchenienl  ou  obstacle  quelcouque.  Leurs  mai- 
pmpriétés  et  ctTets  seront  protégés  et  respectés ,  et  l'on  ne 
•jîtmais  les  leur  enlever  contre  leui'  volonté  par  quelque  auto- 
lii^îsoit.  Us  seront  exempts  de  tout  service  i ni litiiare  forcé, 
I terre,  soit  sur  mer;  Je  tout  emprunt  forcé,  de  tout  impôt  ou 
ikm  militaire;  et  ils  ne  seront  tenus  de  payer  aucune  contrit 
<»fdinalre,  sous  quelque  déutnninatiou  que  ce  soit^  plus  fortes 
qui  sont  acquittées  par  les  nationaux  du  pays  où  ils 
it 

serciitt  sujets  h  auctine  visite  ou  recherche  arbitraire ,  et 
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1827  leurs  livres  et  papiers  ne  pourront  être  inventoriés,  ni  exainiii6s 
sous  quelque  prétexte  que  ce  soit.  * 

Il  est  entendu  néanmoins  que,  en  cas  de  trahison,  contrebande  o^é-^ 
autres  crimes  spécifiés  dans  les  lois  de  chaque  pays,  les  recberche%iil 
visites,  examens  ou  investigations  ne  pourront  être  faites  qu'en  prMé 
sence  des  magistrats  compétents.  1^ 

Enfin  et  généralement,  il  est  convenu  que  les  sujets  des  hautiUl^ 

parties  contractantes,  respectivement,  jouiront  sur  les  territoires  d»jg 

Fautre ,  de  tous  les  droits,  privilèges,  faveurs  ou  exemptions  qui  soiMfc 

.  ou  seront  en  aucun  temps  accordés  aux  sujets  de  la  nation  la  ptaf4i 

favorisée.  ,  •      •  ■• 

Art.  Vi.  La  constitution  brésilienne  ayant  aboli  toute  jurldidioB«J: 
spéciale,  il- est  convenu  que*  Toffice  de  juge  conservateur  peur  h'% 
nation  anglaise  subsistera  seulement  jusqu^à  ce  .qu'un  substitut  ^atiip  , 
faisant  soit  établi  pour  celte  juridiction,^ et  qui  soit  capable  de  pou 
voir  au  même  degré  à  Ja  pTotectioir  des  personnes  et.  des  prop 
des  sujets  de  S*  M.  britannique.  Il  est  toujours  entendu  que  les 
do  S.  M.  britannique  seront  placés  au  Brésil  sur  le  même  pied  ( 
les  Brésiliens  eux-mêmes  ,  tant  au  civil  qu'au  criminel;-  qu'ils 
pourront  être  emprîlsonnés ,  sans  un 'réquisitoire  formel,  et  sansu 
arrêt  signé  par  rautorité  légale,  excepté  en  cas  de  flagrant  délil^!t|.« 
.  que  leurs  personnes  ne  seront  soumises  à  aucune  restriction  penoft^  • 
nelle  dans-tous  le^  cas  où  les  lois  admettent  le  cautionnement.         * 

ART.  VIL   S'il  s'élevait  quelque  malentendu,  interruption  d'anûtiéi*** 
ou  rupture  entre  les  deux  couromuîs  (ce  dont  Dieu  les^pré9ervDl)f^* 
la  rupture  ne  sera  censée  exister  qu'après  le  rappel  ou  le  dépari  de  * 
leurs  agents  diplomatiques  respectifs.    Les  sujets  de  chacune  des 
hautes  paities  contractantes  résidant  sur  les  territoires  de  l'antre; 
auront   toute   permission   d'y   rester  pour  l'arrangement  de  leon 
affaires,  ou  pour  commercer,  aussi  longtemps  qu'ils  so  conduiront 
paisiblement ,   et  ne  commettront  aucunes  offenses  contre  les  lois. 
Dans  le  cas  cependant  où  leur  conduite  donnerait  lieu  à  des  soup- 
çons, on  pourrait  leur  enjoindre  de  quitter  le  pays,  mais  alors  îb 
auraient  toute  facilité  de  se  retirer  avec  leurs  propriétés  et  effets,  A  ^ 
un  délai  suffisant,  qui  toutefois  n'excéderait  pas  six  mois. 

Art.  VlU.  11  est  agréé  et  convenu  que  nulle  des  hautes  parties 
contractantes  ne  pourra  sciemment  ni  volontairement  recevoir  ni 
entretenir  à  son  service  aucun  sujet  de  l'autre  puissance  qui  aurait 
déserté  de  son  service,  soit  sur  terre,  soit  sur  mer;  mais  qu'au  con- 
traire elle  renverra  telle  personne  de  son  service  aussitôt  qu'elle  eft* 
sera  requise.  Mais  il  est  convenu  et  déclaré  que  ni  l'une  ni  Tautre-^ 
des  hautes  paities  contractantes  no  pourra  accorder  à  l'autre  aucune 
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BPâUJet  des  personnes  qui  auront  dt^serlé  son  service >  qui  i8S 
boiisjtJt^i'ée  conjnie  accordée  aussi  h  Pauline  haute  partie  con- 
t  lie  la  oiénio  manière  que  si  ladita  favc^in-  avait  été  exprès-  d 
stipulée  par  le  présent  traité ,  et  il  est  de  plus  conif^enii  que^  ^Ê 
le  désertion  d'apprentis  ou  de  matelots  dans  les  ports  de  ^M 
■uissmire,  Jes  magistrats  devront  aider  de  tout  leur  pouvoir  ^Ê 
desdils  déserttut'S,  aussitôt  (ju'ils  en  seront  dûment  requis  H 
nâQl  général ,  ou  le  consul ,  ou  par  son  député  ou  représen-  ^Ê 
nfîn  que  nul  corps  public,  civil  ou  religieuXj  ne  pourra  pro-  H 
lits  déserteurs.  *  ^M 

X»  L^g  coiijplimeiits  de  saints  aux  poia^  ou  pavilfons  de  ^M 
I^atilre  nation,  seront  éonfornios  aux  règles  jusqu^à  présent  ^Ê 
s  entre  puissances,  niaiûtimes.  »  ^Ê 

%,  It  y  aura  mutuelle  Ubeité  de  commerça  et  de  navfgalion*  ^Ê 
\  sujçts'respoctils  des  hautes  parties  contractantes  sur  les  H 
l«  Tan  nu  l'aati^e  pays  et  "dans  tous  lés  ports  cit^  et  terri-  ^Ê 
^Varl«[iant  auxdites  parties  contracfantes ,  exéepLé  dans  cer-^  ^M 
HU  irik^rdits  u  toutes  les  nations  étrangères;  il  est  de  plus  ^^Ê 
nJtut  entendu  que  si  lesclits  ports  sont  ouverts  un  jour  au  H 
rce  d'aticune  autre  nation,  ils  le  serant  aussi  immédia t^niout  ^Ê 
^înémes  conditions  aux  sujets  des  hautes  parties  contrac-  ^Ê 
W  sujets  des  deux  hautes  parties  contractantes  pourront  ^Ê 
iM  lein^  bâtiments  rôspeetifs  dans  tou^  les  ports  ^  baiei;,  ^Ê 
iikivres  des  territoires  de  Taulre  parfie,  et^  décharger  le*  ^Ê 
'p^t'  de  leurs  cargaisons,  y  charger  ou  réexporter  toute'  ^Ê 
wt  marchandise.  Ils  y  pourront  résider,- louer  des  maisons  et  ^Ê 
^^  y  voyai^er .  commeroer ,  y  ouvrir  boutique ,  y  transporter  H 
Bitbfêi  métaux  et  monnaies,  y  traiter  leurs  propres  affaires,  H 
teplûjer  de  courti<,'rs  ,  soit  par  eux  mêmes ,  soit  par  leurs  H 
P*î  coQ>inig  ^  connue  il  leur  conviandra.  *  ^Ê 

^«ï'{>iyidant  convenu  d^excepler  desdites  rranchises  le  com-  ^M 
lie  port  iï  port,  consistant  en  denrées  du  pays^  H 
■  res,  dtmt  les  droits  auraient  déjà  été  acquittés  H 
^(ii^QimatLon,  qui  ne  pourra  se  faire  que  sur  bâtiments  H 
**  11  est  toutefois  permis  aux  sujets  des  deux  parties  con-  H 
|ic  charger  les  eOets ,  marchandises  ^  métaux  et  monnaies  H 
Hk  Da vires,  chacun  payant  les  mêmes  droits.  H 

^pTous  les  bâliments  des  sujets  de  Tune  ou  Tautrc  des  H 
^petâDtos  ne  payeront ,  dans  les  ports  et  ancrages  de  H 
8s  autres  ou  plus  élevés  impftts  on  droits  que  ceux  payés  H 
av^^*s  nationaux,  sous  quelque  titre  que  soient  mis  h^sdits  H 
Jthares ,  tonnuge,  ancrages»  etc.  fl 
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bàtinients  royaux:  il  est  entendu  qu'ils  seront  comntandes  I8â7 
ofîiciors  de  la  nujrine  royale,    Lo  présent  cirlicle  aura  force 
n'a  ce  que  les  deux  puissances  aient  réglé,  sur  une  convention  | 

&T  le  sorviee  des  baquebots*  , 

*t.  XYlf.    Atin  de  protéger  plus  efficacement  le  commerce  et  la  i 

ri  il»  leurs  sujets  respectirs,  les  deux  hautes  parties  con-  I 

-,.,  >  Ciinviennent  qu'elles  ne  recevront  ni  pirates,  ni  êeumeurs  ^J 
Iû^?^^^lans  aueun  port,  baies  eu  havres  de  leurs  états,  et  qu'elles  ^| 
buivront  selon  toute  la  rigueur  des  lois  toute  personne  reconnue  i 

Ipirate,  et  même  tout  individu  résidant  aur  leur  ter  ri  toi  re,  qui  .  1 
b  ttrovelncu  d'être  en  corfespo/idance   ou   de  complicité  avec  I 

^■Wtiment  et  tante  cargaison  appartenant  *  des'  sujets  flc 
Hniutre  des  parties  eontca étantes,  dont  des  pirates  se  seraient  ' 

Bés^  et  qu^ils  auraient  conduitË»  dans  'des  ports  de  Pautre,  seront       ^H 
Hé»  à  Vers  propriéluireSj  ou  à  leurs  fondés  de  pouvoir  dûment        ^^ 
lhè5,*r identité  de  la  propriété  étent  provisoirement  prouvée ^  et 
Hiitfoo  aura  lien  ^  même  quand  Tartiele  réctamé  aurait  été 
pŒ,  lll  est  prouvé  que  l'acquéreur  savait,  ou  était  ti  même  de  j 

W^^m  ledit  article  provenait  de  la  piraterie,  ^         '  1 

^HbriU.  Toutes  les  fois  qull  anivera  qu*un  bAtîment  de  lïuerre 
^^■fien^e,  appartenant  à  Tun  ou  a  Tuutre  état,  fera  naufrai^^; 
^^Mrls  ou. sur  les  côtt^s  de  leurs  tel^ritoires  respcciiJSi  les 
^^■^  officiers  des  douâmes  du  lieu  dotineront  tous^  les  secoure 
^H^Nïlit  sauver  les*personnes  et  les  biens  naufraiiés,  et  pour- 
^Hla  sùrete  et  à  la  eonservàtiou  des  articles  sauvés,  a  lin  qu'ils 
^Bttués  '  à  leurs  gouvernements  respectifs ,  si  le  bâtiment 
^BHHde  guerre,  ou,  s'il  est  un  navire  de  commerce,  a  son 
^HN  ou  a  son  fondé  de  pouvoir  di^ment  autorisé,  aussitôt  I 

^B*  réclamera  ïa  délivrance,  et  aussi  tôt  que  les  dépenses  de  j 

^H^  (^  de  ctmservation  ou  emmajLj;asinage  auront  été  acquit-  ' 

^H^Bdites  dé|>enses  de  sauveta|i[e  et  autres  ne  seront  pas 
fï^s  que  pour  les  bâtiments  nationaux.  Les  marchandises 
gJMii  naufrage  ne  seront  assujéties  à  aucun  droit ,  â  moins 
^Blaotent  destinées  à  la  consommation,  | 

^HUX.  Toute  marehandise,  tout  produit  naturel  ou  mafmfac- 
^^Rtrinl  des  domaines  de  S.  M.  britannique,  soit  en  Europe,  I 

^Bies  d«  Bt&  colonies  dont  le  commerce  est  ouvert  &ux 
^Hrpourront  être  librement  importés  pour  la  consommation 
|Br  et  chaeun  des  ports  de  Tempereur  du  Brésil ,  et  quel  que  1 

"  ffuisignataire  t  ^n  payant  généralement  et  simplement  des  j 

P^ï^  (l'excéderont  fias  15  pour  cent  selon  la  ^aieur  qui  leur 
P  wïn|lè^^  par  un  pauiu  d'évaluation  de  la  douane ,  lef|uel  païUu  ' 
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4827  sera  promulgué  dans  tous   les  ports  du  Brésil  où  se  trouvent  di 
établissements  de  douanes.  /^ 

Il  est,  de  plus,  convenu  que,  pour  former  les  futurs  patuia$^k 
prix.courant  du  marché  dés  marchandises  sera  pris  pour  base  fdM 
cipale,  et  qu'il  sera  permis  au  consul  de  S.  M.  britannique,  toutabll 
fois  qu'il  sera  de  notoriété  qu'un  article  est  évalué  trofi  haut  daaM 
pauta  présent ,  de  faire  des  représentations  qui  devront  être  pi|^ 
en  considération  dans  le  plus  bref  délai  possible,  ra£Rranchis8eilM|| 
desdites  marchandises  n'en  étant  toutefois  pas  suspendu.  ^ 

.11  est,  de  plus,  oonvenu  que  toutes  les  fois  que  des  prodÉt 
anglais,  importés  dans  les  douanes  de  l'empereur  du  Brésil,  ii'aai|| 
pas  de  valeur  iixée  par  le  pauta,  et  que  cependant  Pimporteur  déé 
•  rera  les  affranchir  pour  la  consommation,  il  devra  alors  sigh6f  i 
déclaration' de  leur  valeur,  laquelle ' déclaration  de  leur 
servira  de  base  à  l'impôt.  Mais  dans  le  cas  où  les  oïïicien' 
douanes'  trouveraient  que  cette  éj^aluation  est  trop  au-dessoutJI 
la  valeur  réelleif  de  la  marchandise.,  ils  ^pourront  alors 
eux-mêmes  lesdites  marchandises,  en  ajoutant  seulement*  10 
ceîit  à  ladite  évaluation  de  l'importeur,  et  cependant  quinie , 
à  da^r  du  jour  de  la  détention-  des  produits ,  et  en  rendant  ta 
droits  déjà  acquittés,  le  tout  comme  i[  est  d'usage  dans  les  jIqmMH 
anglaises.  '         •  "      ,  ,  ■    *•        û 

f  Art.  XX  .^  L'empereur  du  Brésil  s'engage  à  n'admettre  sur  auflHi 
point  de  ses  états,  les  produits  naturels  ou  manufacturés ' d'un pSip 
étranger,  avec  des  droits. inférieurs  à  ceux  stipulés  dans  le  présori 
article,  h  moins  qu'une  diminution  pareille  ne  soit ' faite  sur  lea'lff 
ticles  semblables  des  produits  naturels  ou  manufacturés  anglais,  à  h 
seule  exception  des  produits  et  marchandises  de  tout  genre  prov» 
nant  du  Portugal,  qui  peuvent  être  apportés  directement  du  Portngi 
au  Brésil ,  sur  bâtiments  appartenants  à  l'un  ou  l'autre  de  oei 
deux  pays;  S.  M.  britannique  consentant  spécialement  à  cette  excep- 
tion en  faveur  du  Portugal ,  en  considération  de  la  part  que  S.  IL  i 
prise  comme  médiateur  dans  les  négociations  qui  se  sont  henreuM 
ment  terminées  par  le  traité  de  réconciliation  et  d'indépendance  d| 
29  Août  4  825,  et  en  considération  aussi  des  relations  intimes  d'anilii 
qu'il  est  dans  le  plus  ardent  désir  de  S.  M.  britannique  de  ynk 
exister  d'une  manière  permanente  entre  le  Portugal  et  le  BrésiL 

Art.  XXI.  Tous  produits  et  marchandises  naturels  et  manuEiQ 
turés  du  Brésil ,  qui  seront  importés  pour  la  consommation  direoM 
dans  les  territoires  et  possessions  de  S.  M.  britannique  eu  Europi 
ou  dans  ses  possessions  ou  colonies  d'Asie.  d'Afrique  ou  d'Aniériqoi 
qui  sont  ouverts  au  commerce'  étraiii^er,  ne  payeront  aucun  droi 
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^rpie  CPUÂ  imposés  i\  rentrée^  îles  mômes  arlîclfï^  iiiiporU%  18^7 
liianière  par  toift  autre  pays  élmuger. 
IT.  XXIL   Comme  H  y  a  cerLiitis  articles  de  production  brési- 
is  à  dt^s  droits  plas  élevés,  quand  ils  sont  admis 
:  >n  dans  le  royaurae  uni,  que  ceux  ifiiposés  sur 
Us  semblables  de  colonies  aiigl aisées,  S.  M.  britannique  eon- 
iMieUre  remniat^asmage  desdits  articles  pour  la  réexpor- 
ta loi  j  sans  leur  faire  payer  les  droits  de  consommation, 
ieur;  H  que  j  de  plus ,  les  droits  d*emmagasinage  et  de  réex- 
E>n  ne  seront  pas  plus  forts  pour  lesdits  produits  que  pour 

colonies  anglaises. 

lu  niéme  règle,  les  artieles  de  produits  anglais  qui  corres- 

d  ceux  brésiiiens,  soumis  à  des  droits  plus  forts  conime  il 

lus  haut,  seront  admis  dans  les  ports  du  Bn^sil  pour  la  rcex- 

9n  setjlementj  avec  les  mèrnes  avantages  accordés  aux  articles 

^le^dans  les  douanes  anglaises. 

|T.  XX 111.   Tous  produits  et  toutes  marchandises  importés  des 

,  dans  les  ports  de  S,  M.  L,  devront  être  accompagnas 

.  .,    ou   tertifimls  de   fkmane  ^   signés  par  les  ofîiciers  des 

du  port  dV^udiarquement.  Les  passes  de  chaque  bâtimeni 

'ii*cessivement,  et  atlaehees  avec  le  sceau  officiel 

Bnr     V,      'S  ^*i  manifestf*  dont  raulhentîcité  doit  être  jurét? 

rÎÉ  consul  brésilien,  et  le  tout  doit  être  produit  à  la  douane 

'  r  rée* 

les  produits  importés  au  Brésil^  de  possessions  anglaises 

se  trouverait  pas  de  douanes  j  sera  attestée  par  les  mêmes 

T.-iervées  à  leur  Importation  en  Angleterre. 

\\\   S.  M*  britanïiique  s- engage,  en  son  propre  nom  et  en 

iflîi  successeurs^  {i  permettre  aux  sujets  de  S,  M,  [,  de  cora- 

*      '  ses  ports  et  mers  dVVsie,  sans  plus  de  restriction  qu^elle 

À  la  nation  la  plus  favorisée* 

XXV.    Dans  tous  les  cas  où  des  primes  ou  drawbacks  sont 

îes  produits  exportés    des  ports   de  Tune   des  parties 

^ ,    In   prime   ou    le   dravvback   sera   absolument  sem- 

soit   que  Texportation   ait  lieu  sur   bâtiments    anglais  ou 


LVI*  S*  M.  L  [»roinel,  tant  en  son  propre  nom  qo^en  celui 
sseurs ,  que  le  eoiniuerce  anglais  sera  complètement 
états:  quVm  ne  lui  imposera  aucun  monopole,  aucun 
eti^usil  de  vente  et  d'achat  quelconque  ;  qu'il  ne  sera 
p»r  aucun  privilège  accordé  à  des  compatînies  de  com- 
cpie  les  sujets  de  S*  M*  britannique  auront  Joute  liberté 


.   ,.*;i..rs  autres  puissances  cil 

^,  ^  wace  considération  et  défér 

'"   "        *  ^.^uuwifie  roi  d'Espagne,  commet 

"  ^  ^riit^tue  article  de  la  convention  « 

.^.  ..us:  ivt»c  la  cour  de  Russie ,  relalivi 

..r  7vr.'-t.H  aux  navires  espagnols  de  pas 

~     ».  iw..:   iiicî^^nal ,  de  la  mer  Blanche  à  la  i 

,  ^^:^^  Â'  *^urs  pays  et  d'autres  états ,  el  de 

"*"^**        ^    «  la'C  Noire  a  la  mer  Blanche  avec  des  i 

•   "  r^  -.«««     î-^s  l*^s  na\ires  qui  arriveront  a  lavi 

•^  *   .   :  vijsiîi'«-'!»pl«?  '  se  soumettront  dorénavant  à  la' 

^^p^;r.>  :>i.4Mis  à  celte  (in,   de  la  même  manièw 

.^,1%  K-^;5olIoiuent  par  rapport  aux  navires  IBI 

s   f";?r.»yiis:  et  après  avoir  déchargé  tout  objet  i 

■•■•*"*    !7   »,--.ni:*.\-  queloonquo  qui  se  rencontre  à  leur  bdi 

^.,,vi'»«'      _^^  .i.x  rwts  ottomans,  t€*ls  que  terekiês  [toute  espi 

•^^^^  \       »nii'^  ;^  ,uilrt»s  instruments  de  guerre,  chevaux,  col 

àC'^^    fi.  it.?«""vi*''-"^  •  ploml».  cire,  suif,  cuirs,  peaux  de  mort 

^  ^  ^jp.,.  <i',    I.nnc.  berenfuc  istefdié  (toiles  de  soie  el  delaii 

^.'^    .„tv»"  '•  *'  *'^'»'^»o.  et  on  outre  les  rayas  (sujets  non  mahi* 

*'""  ,  ^lîf.  >  .icizniscs  on  voxagours  ou  en  matelots,  on  leur  ea 

'^^  .     t.'^i^ra  :îv.î>ori,ra\  do  sortie,  sans  quoiï  y  insère  ni  ci 

aW"''^  '^'^^*""*'^^  *^"*  no  touchent  j)as  aux  rèïiloments  adii^ 

^  t'fs  li;    •^'  V  •^*'  ^*^*''*  *^^'  mémo  prohibé  Tachai  de  navires  de 

•  f,  ^ifî^?^'*  ■•*  oonuuo  ;i  la  otè  do  tout  temps. 

'     ^ç,    1.    V":  îwoinponso  dos  a\nnt;i!j:os  qu(*  par  oo  coinmer'^ 

„P^,i"    ^^  "'•'^"'•■'^"''  ï**^  marchands  ospaiinojs .   ot  en  vertu  du    • 

r»-»   1-     's*^ -'o  r.iison.  possède  la  suidimo  Porte  do  retirera 

r^fii  oi«.»'<i.v  ^■'^•ïM^*'"^^*''^^^^^  Ot  proht.  i os  navires  ospatïnolsqo^ 

vici'O'M  *^.'»-'^  *'^  lormo  iniliquot».  payeront   un  droit  de  fenno^ 

nror».^ .»;,-»•   ,^^  Unir  port  ot  capai  ilc :  l'ost-à-dii'C  que  losdils  vx^ 

<,^^.^":  «'"^  •"^'**'^  *'"  **'^**'*  classes  :  la  première  qui  comprendra  ceu* 

fsor\  d.    ^^-^^ '0   mille  kilogr.   '  1.1  20  tonneaux  :  la  seconde  ceuC 

(xyyfi    »"•'*»   Kiloj;r.  ,7r»0  tonneaux  \  el  la  troisième  ceux  de  sixn 

Wri^y      ^"^*  lonnoau\\    Le  port  des  navires  de   mille  jusqu'à 

,.'.;«,  iî*.v'.    Nora  coitipto  pour  six  mille:  et  le  port  des  naxire 

pK.v    *    x.\  milli»  sera  compté  pour  onze  mille,  et  celui  des  na' 

,,,,   vvs4^x>oni  on/e  mille,    pour  seize  mille.    Chaque  fois  que 

*v%î^^\   >-v»\cnl  au  canal  do  Constantinople,  et  ohtiennenl  la 

«n\v*%*  vU'  passer  à  la  mer  Noire,  ils  payeront  ci  leur  sortie,  c 

%A««i^.«M^  Unir  départ  et  leur  retour  (jue  pour  un  seul  voyage 
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fentiun,  iippïiquè  ù  h  caisse  de  l^arniniolé^  savoir:  les  na-  |821 

arrespond^iiit  h  \h  première  clnssej  six  cents  piastres  turques; 

la  seconde^  quatre  cent  cinquante,  el  ceux  de  la  troîsiènie 

ûls.  Us  ne  pourra  survenir  aucune  contestation  ou  altercation 

fc tes  deux  parties,  soit  pour  Vollve  d'un  somme  plus  petite,  soit 

la  ()réieution  d'une  somme  ptus  grande  que  celles  qui  ont  éti^ 

,in*   Les  uavires  espagnots  qui,  à  l'avenir,  passeront  pur  io 

tôous  leur  propre  pavillon  (les  principes  étidilis  por  rapport 

Sie  accoutumée  étant  observés)^  n'éprouveront  ni  ernpèche- 

^mi  diflioulté  quelconque  qui  ne  seraient  pas  également  étendus 

litres  puissances.    Outre  cela,  si  ces  mêmes  navires,  h  leur 

dans  le  port  de  Constantinople,  cbargi5s  de  fruits  ou  de  grains 

des  échelles  russes  de  la  mer  Noire,  déclarent  quils  font 

leurs  cargaisons  sont  exposées  a  être  mouillées  ou  à  être 

et  qu'il  leur  eon vient  tle  transborder  leurs  grains  sur  un 

i  vaisseau I  comme  font  aussi  ceux  des  puissances  précitées, la 

d'Espagne  en  fera  part  a  la  sublime  Porte;  et  après  Tinfor- 

alable  des  commissaires  de  la  douane  el  tlu  port,  à  Texa- 

uels  en  sera  commise  la  décision,  ou  leur  expédiera  ,  par 

ijughraie,  l'autorisation  et  la  permission  pour  effectuer  le 

l<iinent  sallieité, 

'Vf.  Aussi,  comme  en  vertu  des  traités  existant  entre  les 
tam,  sont  protégés  les  sujets  espagnols,  non-seulement  dans 
kïflco  ijopériale^  mais  aussi  sur  les  autres  points  de  rempire 
Vsitu*îs  dans  la  tuer  Blanche,  de  la  même  manière  ils  le 
lîâvenjr  sur  tous  les  points  de  la  mer  Noire.  Si  leurs  vais- 
iieiil  quelque  avarie  et  ont  besoin  de  réparation  et  de  ra- 
[pourront  librement  les  réparer,  les  calfater,  acheter  des 
d'autres  articles  dont  ils  ont  besoin^  et  ils  ne  seront  d'au- 
I  manière  troublés  ou  molestés  sans  cause  légitime.  La  cour 
**îi*<?  <>bservera  de  sou  côté  même  réciprocité  et  correspon- 
du' rapport  aux  sujets  de  la  sublime  Porte,  et  promet  aux 
E  ottomans  qui  arrivent  dans  les  ports  de  ses  côtes,  la  jouis- 
I  tous  les  privilèges  et  de  toutes  les  exemptions  qu'ont  ob- 
fc navires  uiar chauds  des  puissances  les  plus  favorisées,  et 
b  soin  que  leur  exéeution  ponctuelle  sort  toujours  maio^ 
*<îces  termes. 
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\Htl  même  manière  que  font  ceux  de  plusieurs  autres  puissance- 
et' la  Porte  désintut  manifester  sâ  haute  considération  et  iJi 
envers  le  très-puissant  et  magnifique  roi  d'Espagne  ^  camme  Êam 
pour  satisfaire  à  la  teneur  du  septième  article  de  la  convenlion  ^ffJ 
k  nièrement  eonclue  à  Ackerman  avec  la  cour  de  Russie ,  relativ»^ 

I  commerce  de  la  mer  TV'oire,  etc,  ^H 

Art.  L  La  sublime  Porte  permet  aux  navires  espagnols  de  pdH| 
sous  leur  propre  pavillon  national ,  de  la  mer  Blanche  à  la  loerj 
Noire  j  chargés  de  produits  de  leurs  pays  et  d'autres  états ,  el  de  rw 
tourner  de  même  de  la  mer  Noire  a  la  mer  Blanche  avec  des  pfiJ 
duils  de  Fempire  russe.  Tous  les  navires  qui  arriveront  h  l'a  van 
dans  le  canal  de  Constantinople  ,  se  soumettront  dorénavcint  à  l^| 
site  des  commissaires  établis  h  eetle  ûn^  de  la  même  maniè^H 
dans  la  forme  usitée  actuellement  par  rapport  aux  navires  AQtff*] 
chiens j  anglais  et  français;  et  après  avoir  déchargé  tout  objci  m 
marchandise  prohibée  quelconque  qui  se  rencontre  k  leur  tidw 
étant  production  des  états  ottomans,  tels  que  t^ekiés  (toute  espM 
de  grains),  arnn^s  et  autres  instruments  de  guerre,  elievaux  ^  CDtIfl 
cru  el  eu  tiî ,  maroquins ,  plomb ,  cire ,  suif,  cuirs ,  peaux  de  imûgÊÊ 
poix,  soufre,  soie,  laine ,  bermfuc  istefdié  [toiles  de  soie  et  de  I^H 
huile,  cuivre,  toile  écrue,  et  en  outre  les  rayas  (sujets  non  md|^| 
tans]  fuîntifs  et  déguisés  en  voyageurs  ou  en  matelots,  on  leur  ^^H 
diera  les  fermans  impériaux  de  sortie,  sans  qu^oti  y  Insère  ni  Q^| 
ni  difficultés  superfUu^s  qui  ne  touchent  pas  aux  i^glemenls  i  '  ^  - 
tratifs  de  Tempire.  Sera  do  même  prohibé  Tachât  de  navire> 
priété  ottomane,  comme  il  Fa  été  de  tout  temps. 

Art,  il  En  récompense  des  avautages  que  par  ce  cnrnnien't*  ^ 
pourront  procurer  les  marchands  espagnols ,  et  en  ved  u  du  tjpj 
que,  par  la  môme  raison,  possède  la  sublime  Porte  de  retirer  1^| 
profit  quelque  compensation  et  profit,  les  navires  espaijniols  Cftl^H 
viguent  dans  la  forme  indiquée,  payeront  un  droit  de  fermam^Ê 
proportion  de  leur  port  et  capacité  ;  c  ost-ii-dire  que  Ies<  Ufs  nav&^ 
seront  divisés  en  trots  classes  :  la  première  qui  comprendra  eei^lH 
port  de  seize  mille  kilogr.  (1,l2lHonneaux];  la  seconde  cg«^^| 
onze  mille  kilogr.  (750  tonneaux),  el  la  troisième  ceux  de  six^^^H 
kilogr.  (370  tonneaux).  Le  port  des  na%'ires  de  mille  jusc|U^^| 
mille  kilogr  sera  compté  pour  six  mille;  et  le  port  des  navjrj^| 
plus  de  six  mille  sera  compté  pour  onze  mille,  et  celui  des  na^| 
qui  surpassent  onsie  mille,  pour  seize  mille.  Chaqne  fois  qad^| 
navires  arrivent  au  eana!  de  Constantinople ,  et  obtiennent  la^^^| 
mission  de  passer  à  la  mer  Noire,  ils  payeront  à  leur  sortie,  enm 
oomptimt  leui-  départ  et  leur  retour  que  pour  un  seul  voy^e^^B 
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lirai  de  fet-num,  appliqué  à  la  c<iisse  de  l'amirauté,  savoir  :  les  na-  1 8*27 

;  correspondant  à  la  première  classe,  six  cents  piastres  turques; 

:  de  la  seconde ,  quatre  cent  cinquante ,  et  ceux  de  la  troisième 

i  cents.  Ils  ne  pourra  survenir  aucune  contestation  ou  altercation 

«Dtrebdeux  parties,  soit  pour  Toifre  d'un  somme  plus  petite,  soit 

piv  ta  prétention  d'une  somme  plus  grande  que  celles  qui  ont  été 

sifnlées. 

Ar.ni.  Les  navires  espagnols  qui,  à  l'avenir,  passeront  par  le 

.    BNphore  sous  leur  propre  pavillon  (les  principes  établis  par  rapport 

{    Ib  visite  accoutumée  étant  observés),  n'éprouveront  ni  empéche- 

•    MBI  ni  difliculté  quelconque  qui  ne  seraient  pas  également  étendus 

m  autres  puissances.   Outre  cela,  si  ces  mêmes  navires,  à  leur 

^    0rée  dans  le  port  de  Constantinople,  chargés  de  fruits  ou  de  grains 

:  «traite  des  échelles  russes  de  la  mer  Noire ,  déclarent  qu'ils  font 

êSQ,  que  leurs  cargaisons  sont  exposées  à  être  mouillées  ou  à  étri^ 

perdues,  et  qu'il  leur  convient  de  transborder  leurs  grains  sur  un 

jilre  vaisseau,  comme  font  aussi  ceux  des  puissances  précitées,  la 

lotion  d'Espagne  en  fera  part  à  la  sublime  Porte;  et  après  l'Infor- 

mÉtion  préalable  des  commissaires  de  la  douane  et  du  port ,  à  Taxa- 

WD  desquels  en  sera  commise  la  décision ,  ou  leur  expédiera  ,  par 

t^ferwum  jughrale,  l'autorisation  et  la  permission  pour  effectuer  le 

trawliurdement  sollicité. 

An.  IV.  Aussi,  comme  en  vertu  des  traités  existant  entre  les 
leni  cours,  sont  protégés  les  sujets  espagnols,  non-seulement  dans 
irésîdeDce  impériale,  mais  aussi  sur  les  autres  points  de  l'empire 
MoiDan  situés  dans  la  mer  Blanche,  de  la  même  manière  ils  le 
ieroDl  à  revenir  sur  tous  les  points  de  la  mer  Noire.  Si  leurs  vais- 
«ox  essuient  quelque  avarie  et  ont  besoin  de  réparation  et  de  ra- 
bub,  ils  pourront  librement  les  réparer,  les  calfater,  acheter  des 
ci  dautres  articles  dont  ils  ont  besoin ,  et  ils  ne  seront  d'au- 
manière  troublés  ou  molestés  sans  cause  légitime.  La  cour 
observera  de  son  côté  même  réciprocité  et  correspon- 
par  rapport  aux  sujets  de  la  sublime  Porte,  et  promet  aux 
Bux  ottomans  qui  arrivent  dans  les  ports  de  ses  côtes,  la  jouis- 
de  tous  les  privilèges  et  de  toutes  les  exemptions  qu'ont  ob- 
iBOi  les  navires  Hiarchands  des  puissances  les  plus  favorisées ,  et 
«•  praidra  soin  que  leur  exécution  ponctuelle  soit  toujours  main- 
leDae  en  ces  termes. 

Conclus  iou. 

Les  deux  parties  scelleront  et  signeront   i'mstrument  relatif  à 
tarée  et  au  commerce  de  la  mer  Noire  en  faveur  des  navires  es- 
IV.  9 
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1827  pagnols,  amicalement  con verni  et  rédigé  en  quatre  articles,  eifae 
cepteront  et  le  ratifieront  dans  le  terme  de  trois  mois,  etc. 


DEUX-SICILES  Eï  PORTE  O^ITOMANB;; 


Traité,  conclu  à  Constantinople ,  le  16  Octobre  1827,  coucernsâ 
la  navigation  de  la  nw  Noir,  entre  les  Deux-Sicilés  et  la  Paru 
ottomane. 

Ce  traité  est  la   reproduction   textuelle  de  celui   qui  a  été  Hf|mé,  ft 
inônio  jour,  entre  l'Espagne  et  la  Porte  ottomane. 


Traités  antérieurs  à  conraltar: 

4740.    *  Avril.    Traité  de  paix  et  de  commerco. 

4799.  21  Janvier.    Traité  d'alliance  qui  renouvelle  celui  de  4740. 

Voir  RecueU  de  MM.  d'Hautbbive  et  dr  Cusst,  i«  parUe,  t.  11,  p.  SB  à  US;  -  toi 

dp  1799  80  trouvo  aussi  dans  lo  Now.  Recueil  de  Mabtens  ,  t.  VI ,  p.  .575. 


SAINT-SIEGE  ET  DIVERS  ETATS 
ALLEMANDS. 


Bulles,  concernant  l'érection  de  l'archevêché  de  Fribourg  en  Brii 
gau,  de  tévêché  de  Hottenbourg  en  Wurten^erg,  et  de  Limbour 
sur  Lahn  en  Nassau,  données  /e  16  Août  1821  et  le  11  Aot 
1827.  et  publiées  en  Bade,  le  16  Octobre  1827,  en  Wm 
temberg,  /e  24  Octobre,  et  en  Nassau,  le  9  Octobre  de  i 
même  année. 

Vtlr  Groesherzoglich  badische»  Staate-  und  RegierungMhlall ,  n"  23,  46.  Octob^r  4tl 
Regierung^hlaU  fUr  dan  Kônigreich  Wurtemberg ,  u"  46 .  :«.  (knobor  18^7:  IVron 
nungnhlatt  de»  Ilersogthums  Nasxau,  n"  16,  18Ï7,  1".  Novombor.  H  \our.  Rermeil 
Martens  ,  t.  VII ,  p.  146. 
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TroUé  de  commerce  et  de  navigation ,  entre  le  Brésil  et  les  villes 
libres  et  anséatiques  de  Lubeck,  de  Hambourg  et  de  Brème  y 
tignè  à  Rio- Janeiro,  le  17  Novembre  1827. 

te  teste  portugais  se  trouve  dans  le  Nouv.  Recueil  de  Martens,  t.  VU,  p.  SM. 

Ait.  L  Tous  les  ports  et  mouillages  des  états  respectifs,  ou- 
vcfts  aux  bâtiments  d^une  autre  nation  quelconque ,  le  seront  do 
■éme  à  ceux  du  Brésil  et  des  républiques  anséatiques  respec- 
Inremeiit. 

ART.  IL  Tout  navire  portant  le  pavillon  d'une  des  républiques  de 
Lubeck,  Brème  et  Hambourg,  et  reconnu  appartenir  exclusivement  à 
on  citoyen  ou  à  des  citoyens  de  Tune  d'elles,  et  dont  le  capitaine  sera 
de  même  citoyen  de  Tune  de  ces  républiques,  sera  tenu  et  considéré 
pour  tous  les  objets  de  cette  convention  comme  navire  appartenant 
àLobeck,  Brome  et  Hambourg.  Une  réciprocité  exacte  sera  obsef- 
vèe  par  rapport  aux  navires  brésiliens.  Les  passeports  régulièrement 
opédiés  formeront  entre  les  hautes  parties  contractantes  la  preuve 
de  la  nationalité  des  bâtiments  brésiliens  et  anséatiques. 

AtT.  III.  Les  bâtiments  de  Lubeck ,  de  Brème  et  de  Hambourg, 
qai  entreront  dans  les  ports  du  Brésil  ou  qui  en  sortiront,  et  les  na- 
vires brésiliens,  qui  entreront  dans  les  ports  desditos  républiques, 
•oqni  en- sortiront,  ne  seront  sujets  à  des  droits  perçus  sur  les  bâti- 
ments, abstraction  faite  de  leur  cargaison,  à  titre  de  port,  fret 
ancrage,  phare,  tonnage,  visite,  pilotage  ou  autre  dénomination 
quelconque,  autres  ou  plus  considérables  que  ceux  qui  sont  ac- 
Uidleiiient  ou  pourront  par  la  suite  être  imposés  aux  bâtiments 
Mionaux. 

AtT.  IV.    Les  hautes  parties  contractantes  s'engagent  mutuelle- 

;  à  œ  point  faire  de  prohibitions  d'entrée  ou  de  sortie,  qui  frap- 
les  importations  ou  les  expoitations  de  l'un  des  pays,  tout 
«•  nénageant  celles  d'autres  pays  par  rapport  aux  articles  du 
même  genre. 

EDes  s'engagent  à  ne  les  grever  d'aucuns  droits  ou  autres  charges 
quelconques,  qui  ne  soient  étendus  en  même  temps  à  toutes  les  im- 
portations ou  exportations  du  même  genre,  sans  distinction  du  pays. 
AtT.  V.    Toutes  les  marchandises  qui  pourront  être  importées 
d»  1(4  états  respectifs  des  haute.^  parties  contractantes  à  bord  de 

y 
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1827  bâtiïiients  nationaux,  ou  qui  pourront  en  être  exportées  de  la  méa|| 
manière  ^  ftourrool  de  tiiémo  y  être  importées  ou  en  être  cicport^f 
par  les  navires  de  l'autre  partie  contractante.  ^M 

Le  caboLa{je  do  port  à  port,  employé  au  transport  rJies  prod^H 
indigènes  ou  iH rangers^  déjà  dépéchés  pour  la  coiisoiumutiou,  ét^| 
néanmoins  excepté  de  ce  principe  général  et  réservé  anx  règ1eiiifl^| 
de  chatiue  pays,  on  est  convenu,  de  part  et  d'autre,  que  les  cHoyflS^ 
et  sujets  des  hautes  parties  contractantes  jouiront  à  cet  t'garl 
comme  par  rapport  h  la  faculté  de  se  servir  des  bâtiments  cdlMfS^ 
pour  le  transport  de  leurs  marchandises,  i[es  mêmes  droits  qui^a^ 
accordés  ou  qui  k  seront  par  la  suite  aux  sujets  de  la  nation  la  j^H 
favorisée.  ^U 

Art,  VL   Les  marchandises  quelconques,  sans  distinction  lAl^H 
gine^  transportées  des  ports  du  Brésil  aux  ports  de  Lubeek^  deBl4|^H 
et  de  Hambourg,  ou  de  ces  ports  au  Brésilj  en  navires  brésUjeiilS^H 
en  navires  appartenants  à  une  nation  favorisée  dans  les  ports  aJi^^H 
tiques  dans  son  commerce  direct,  —  et  les  marchandises  impoEt^| 
d'un  pays  quelconque  dans  les  ports  anséaliqucs  par  des  nav^H 
brésiliens  ou  exportées  pour  un  pays  quelconque  des  ports  ana^| 
ttques  par  des  navires  brésiliens  ,  ne  payeront  dans  lesdits  poiis^| 
droits  d'entrée  et  de  sortie  et  les  impiUs  de  toute  espèce ,  qu'au  ^H 
accordés  au  commerce  direct  et  national  de  la  nation  la  plus  fnii^^H 
sée.    D'autre  ce  té,  les  marchandises  quelconques,   sans  distinc^H 
d'origine ,  transportées  des  poils  de  Lubeck ,  de  Brème  ou  de  Ba^Ê 
bourg  au  Brésil^  ou  du  Brésil  à  ces  ports  ^  en  navires  anséatiques^l 
en  navires  appartenants  a  une  nation  favorisée,  dans  les  ports  h^Ê 
silieiis,  dans  son  commerce  direct,  ne  payeront  au  Brésil  les  dniH 
d^entrée  et  de  sortie  et  les  impôts  de  toute  espèce^  qu'au  taux  ac- 
cordé au  connu eree  direct  et  national  de  la  nation  la  plus  fa \ 
taux    qui    par    d'autres    traités  se    trouve   lenit^rairement    ! 
quinze  pour  cent,  au  lieu  de  vingt-quatre,  pour  tontes  les  rnanJian- 
dises  dépêchées  pour  la  consorainaiion.  Les  villes  anséatique^  • 
mis  aucune  restriction  au  commerce  indirect  du  Brésil,  et  le  i:;  . 
nenient  brésilien  ne  pouvant  toutefois  dans  Tétat  actuel  de  ses  re- 
lations commerciales  accorder  au  commerct'  indirect  de  ces  *»;""     " 
mémo  latitude  et  une  réciprocité  parfaite,  on  est  convenu  q< 
commerce  indirect  sera  pour  le  moment  restreint^  et  n'aura  lieu  j 
par  rapport  aux  nations  dont  le  commerce  direct  est  ou  sera 
risé  dans  les  port:4  brésiliens  par  des  traités  particuliers.    he%  i 
chandisei^  ti-ansportées  en  navires  aiiséatiques  desdites  nations  É|" 
risées  au  lircsil  y  payeront  les  mêmes  droits  d'entrée  et  de  ^oftic, 
autres  jmnôts  quelconques,  que  payent  les  villes  anséatiqiJ4^&  lU. 
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coïiimepei*  direct»  ces  morchfriitîiseâ  reslanl  UmtL'fois  sujettes  1827 
a«u_\  autres  formnlilés  requises^  lorsqu'elles  sont  iniporlées  dans  les 
|u>rts  brésilieiis  par  les  nations  favorisées  dans  leur  coinuierce  direct. 

Les  primeSj  reiiibourseineiits  de  droits  ou  noires  avantages  de  ce 
l^cnrv ,  accordés  d^ins  Tun  des  pays  à  Pimportailon  et  l'e>xportrilîûnj 
dans  les  navires  d*une  nation  étrangère  quelconque,  seront  de  intime 
aocordéâ ,  lorsf|ne  rimpoiUition  ou  rexportation  se  fera  par  des  na- 
Ttfv»  de  l'autre  pays, 

Daiis  la  navigation  directe  entre  le  Brésil  et  les  républiques 
atisratjqties .  les  manifestes  visés  par  les  consulats  brésiliens  ou 
atis^altques.  respeeliveuieni,  ou,  lorsqulf  n'y  en  aurait  pas,  par  les 
«ntoitlés  locides  ,  suftïrout  pour  admettre  les  importations  ou  ex- 
ponitUons  respectives  à  lit  jouissance  des  faveurs  stipulées  dans  cet 
miticïe. 

Air.  \ni.  Les  niarcliandises  indiquées  par  I^article  pi^écédeni 
pniront,  dans  les  douaues  respectives,  par  rapport  h  leur  évaluation, 
di*  trfius  les  avantages  et  de  toutes  les  facilités  qui  sonl  ou  qui  seront 
lii5  à  la  nation  la  plus  favorisée.  11  est  entendu  que  lorsqu'elles 
,,,r....-nit  pas  une  valeur  déterminée  dans  le  tarif  brésilien ,  Texpédi^ 
Kioti  en  douane  s'en  fera  sur  une  décIardUon  de  leur  valeur  signée 
de  la  partie  qui  les  importera,  mais  dans  le  cas  où  les  ofilciers  de  la 
douane.  cLar^es  de  la  perception  des  droits^  sou|ieoQneraient  fautive 
(X'Cf<'^vdluation,  ils  auront  ta  liberté  de  prendre  les  objets  ainsi  évalués, 
iii  payant  dix  pour  cent  en  sus  de  ladite  évaluation,  et  ce  dans  Tes- 
|K>C4*  do  i|uînïe  jours,  à  compter  du  premier  jour  de  la  détention,  et 
isii  rrjtlituant  les  droits  payés. 

AftT,  VIIL  Le  commerce  et  la  navÎÉ^alion  entre  le  Brésil  et  les 
ports  fi«>séa tiques  jouiront^  dans  Tuii  ou  TaulrepaySj  sans  attendre 
mu*  convi'Ulion  additionnelle  à  cet  égard ,  tle  tous  les  privilèges  et 
a\;i  qui  sont  ou  qm  seront  par  la  suite  accordés  ci  quelque 

aui  11  lavorisée,  eu  remplissant  toutefois  les  conditions  de^  ré- 

♦*ipro4*i44;  qu'ils  supposent. 

Il  esl  entendu  f|ue  les  priviléi;es  qu'on  a  arcordés  ou  qu'on  accor- 
♦!i*rffl  ift  la  nation  portugaise,  ne  scj  vironl  point  de  terme  de  compa- 
ti*^ inème  les  elTels  de  la  mémo  convention  ne  s'étendront 
Porlu&çal .  û  moins  qu'il  n'y  ait  des  traités  particuliers  à  cet 

limTs  W.    Les  consuls  des  gouverneineïits  réspr<  liti^s, 

r.i.i  r.fïuj'  It^ors  personnes  que  pour  rex(Tcice  de  l^  ,  sur 

I   dp  ceux  de  la  nation  la  plus  favorisée.    IK  lainé- 

lu  droit  de  faire  des  rçf>résentaiions  i^i'  t*ar- 

-    ...-ii*f*  îiur  les  évaluait»  Ml         la  douane,  qui  '  <."(m- 
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VS'^l  Sïdèratioti  dans  le  pluK  court  délai  possible.  Sriiis  arrùtcr  pour 
Texpédition. 

AnT,  X,  DaDs  le  cas  où  V^ine  des  parties  coiuractantes  se  Lrouvis 
rait  en  guerre,  taiiiUs  que  l'autre  serait  neutre,  on  est  convt*iJU  «jw 
toul  ce  que  la  partie  belligéraïUe  aurait  stipulé  avec  d'autres  puis» 
sances  d*avanlagtmx  au  pavilloa  neutre,  servira  eoc^^ro  de  règh 
entre  le  Brésil  et  les  villes  a  nséa  tiques.  A  tin  de  prévenir  louti» 
méprise  relative Uienl  h  ce  tjui  devra  être  considéré  connue  contn*- 
bande  de  guerre ,  on  esl  convenu  (sans  néanmoins  déroger  ao 
principe  générai  ci^lt^ssus  énoncé),  d^en  restreindre  la  définition  ara 
articles  suivants  :  canons,  mortiers,  fusils,  pistolets,  E^retiades,  sai 
cisseSj  aiîiits,  baudriei^,  poudi»e.  salpêtre^  casques,  balles  n 
épées,  hallebardes,  selles,  harnais,  et  autres  instruments  quetcorii 
Tabriqués  à  Tusage  de  la  guerre. 

Art.   XL    Les   citoyens   et   sujets   des   pays  resp*vctifs  jouinniV 
dans  rautre  pays,  par  rapport  a  leurs  personnes,  à  leurs  im 
Texercice  de  leur  culte  et  h  remploi  de  leur  industrie,  de  tous 
flroils  et  privilèges  qui  sont  ou  qui  seront  par  la  suite  accordés  i 
îndivtdiis  de  la  nation   la  plus  favorisée»   Quelques  étruugers  joi 
sant  au  Brésil  du  privilège  d^étre  signataires  des  douanes  avecj 
mêmes  conditions  et  sûretés  que  les  sujets  brésiliens,  celte  fe' 
sVtondi'a  également  au\  résidants  anséatiques. 

Art,  XU.   Les  hautes  parties  contractantes  se  réservent  le  ci 
dVntrer  dans  tiititcs  les  stipulations  additionnels  que  rintérét 
proque  du  conunereo  pourrait  réclamer,  et  tous  les  artick»s  doot 
conviendra  ainsi  seront  considérés  comme  faisant  pftrtie  de  la  pav 
sente  c^mventi'^ai. 

Art*  XIIK  Quoique  la  présente  couventian  soit  considérée 
f^ominune  aux  trois  villes  libres  et  a nséa tiques  de  Lubeck,  de 
et  de  Hambourg,  il  esl  convenu  néanmoins  qu'il  nVxÎMe  pninl 
solidarité  entre  leui's  gouvernejnenls  souverains*  et  i|Utt  1rs  sli 
lations  de  la  présente  convention  resteront  en  pleine  force  par 
port  au  reste  de  ces  républicpies.  mali<ré  leur  cessation  par  r»] 
â  l'une  d'elles. 

Art,  XIV.    La  présente  convention  sera  ratifiée,  etc. 


Dans  le  cas  où  une  des  puissanees  favoJ'isées  au   Bit\sî1  par 
traités ,  exprimerait  le  désir  que  les  stipulations  de  Tarticle  VI 
eonverïtioji ,  conclue  aujourd'hui  entjv  les  sénats  des  vilb-s  ans 
riqmts   t-i   S,  >L   l'empereur  du  Brésil,   n  aient  point  d'efïel  en  i 


BADK  ET  FKANCE.  /|35 

«p'elies.  concernent  la  navigation  entre  les  ports  de  ces  puissances  I8i 
d  le  Brésil ,  il  est  convenu  que  ces  stipulatious  seront  regardées 
eomme  non  avenues  à  leur  égard,  et  que  les  droits  différentiels  pour- 
•rwal  élre  perçus  au  Brésil  tant  sur  les  marchandises  transportées  des 
poito  de  cesdites  puissances  au  Brésil,  sous  pavillon  anséatique,  que 
des  pcMls  anséatiques  au  Brésil  sous  le  pavillon  de  ces  mêmes  puis- 


Le  présent  article  séparé  et  secret  aura  la  même  force,  etc. 


BADE  ET  FRANCE. 


Qmvenlidn,  etUre  la  France  et  le  ffrand-duché  de  Bade,  pour  le 
transport  des  lettres  et  des  échantillons  de  marchandises,  signée 
lejn  Novembre  1827,  à  Paris. 

Ordonnance  royale  d'exécution. 

Amt.  I.  a  dater  du  1*^' jour  de  Janvier  4825,  le  public  de  France 
sera  libre  d'affranchir  jusqu'à  destination,  ou  de  ne  point  affranchir, 
ses  lettres  et  paquets  pour  le  grand-duché  de  Bade. 

Ait.  n.  Cependant  l'affranchissement  sera  obligatoire  pour  les 
lettres  et  paquets  chargés  ou  recommandés. 

D  sera  pareillement  indispensable  d'affranchir  les  gazettes  ou 
'jeamaux,  ainsi  que  les  catalogues,  les  prospectus,  les  imprimés  et 
les  livres  en  feuilles  ou  brochés; 

Le  tout  jusqu'à  destination  dans  le  grand-duché. 

AmT.  Vil.  Les  lettres  et  paquets,  les  échantillons  de  marchandises, 
les  gaxettes  et  journaux,  ainsi  que  tous  les  autres  ouvrages  de  librai- 
rie,  affranchis,  les  uns  volontairement ,  et  les  autres  obligatoirement, 
dns  tonte  l'étendue  du  grand-duché,  pour  toute  l'étendue  du 
teyaiime  de  France  jusqu'à  destination,  seront  distribués  à  leurs 
adresses,  sans  qu'il  puisse  en  être  exigé  aucun  prix  de  port. 

AmT.  XI.  Les  échantillons  de  marchandises  du  grand-duché  de 
Bade,  pourvu  que  les  paquets  soient  mis  sous  bandes  ou  d'une  ma- 
nière indicative  de  leur  contenu,  ne  seront  taxés,  d'après  leur 
tànbre,  qu'au  tiers  des  prix  ci-dessus  réglés  pour  les  lettres  et  pa- 
quets de  celui  des  rayons  badois  d'où  ils  auront  été  expédiés  ;  ce- 
pendant le  prix  de  port  n'en  sera  jamais  moindre  que  celui  d'une 
fcllre  simple. 


136  HESSE-DAKMSTADT  ET  NASSAU,  ETC. 

187       HESSE-DARMSTADT  ET  NASSAU. 


Convmtion ,  entre  la  Hesse  grand-ducale  et  le  duché  de 
concernant  les  insinuations  judiciaires,  publiée  à 
le  27  Nooembre  1827. 

Voir  Grosst^erzoglich  hensisches  Refjienmgsblatt,  n"  57,  fi.  Décembor  1»7,  et  Nour. 
de  Martens  ,  I.  Vil ,  p.  357. 

_      _        _       _  _  "é^ 

DANEMAllGK  ET  SUISSE.  ' 


Déclarations,  entre  le  Danemarck  et  la  Confédération  suisse, 
l'abolition  du  droit  de  détraction  et  de  la  gabelle  demi 
datées  du  10  Décembre  1827  ef  rfw  22  Février  1828. 

Voir  Officielle  Sammlung  der  dus  tchiveizerische  Staattrecht  betreffenden  AktenttUdct,^ 
Nouv.  Recueil  de  Martens  ,  t.  VU ,  p.  358.  ^ 
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H 
ÉTATS-UNIS  D'AMÉRIOUE  ET  VILLES  ' 
ANSÉATIQUES. 


Convention  d'amitié ,  de  commerce  et  de  navigation ,  etiÈrt  Jes 
républiques  libres  et  anséaticpies  de  Brème,  Lubeck  ei  B&»r 
bourg,  et  les  États-Unis  d'Amérique,  signée  à  Washington,  k 
20  Décembre  1827. 

Lo  toxto  allemand  se  trouve  dans  Lappenberq,  Sammlung  der  Vernrdnungfn  der  frém 
Hnnxeslndt  Uamburg,  M.  X,  p.  108,  et  Noue.  Recueil  de  Martens,  I.  Vil,  p.  SU: 

Art.  I.  Les  parties  coiUractantes  conviennent  que  toutes  sortfll 
(le  productions ,  manufactures  ou  marchandises,  provcnaut  de  qud 
(pie  pays  étranger  que  ce  soit,  qui  de  temps  ii  autre  pourroof 
(.Hre  légalement  importées  dans  Tune  desdites  répui)liques  anséft 
li(iues  de  Brème,  Lubeck  et  Hambourg  par  leurs  propres  hfUinienls 


ITS-UNIS  D'ÂMÉKIOUE  ET  VlClS^WSEAT^ÛÊa 


ittjssi  y  Hrv  îtnportéc^s  pnv  lt:s  l«yiitneats  des  Étals-Unis,  et 
stTa  imposé  m  perçu  sur  le  lomiage  ou  b  eorgnison  du 
Went  d'auire!!  m  de  plus  forls  droits,  soit  que  rimportatioii  ait 
Mtimt'uts  ih  t'une  desdiies  républiques  ^    soit   par  ceux 
Bl$-Uni8.  Et  par  tîiJlomeut ,  que  toutes  sortes  de  produelions, 
Dû  uk^rchandises ,  provenant  de  quelque  pays  ùtran^er 
lie  t4*nips  il  autre,  pourront  être  légalement  impor- 
■     lU-Tnis,  jiar  bt\tiiuents  desdits  étals^  pourront  égale- 
j    Hre    importée»   par    les    bâtinieTits   desdrtes  républiques 
cpjes,  i;l  qu'il  ne  sera  imposé  ni  perçu,  sur  le  toiin^£3;e  ou  la 
41  du  Initimenly  d'autres  ni  de  plus  forts  droits,  soit  (|ue  rim- 
ait lieu  par  bâtiments  de  l*une  diïs  parties^  soit  par  ceux 
.    Elles  convieiment  eu  outre  que  tout  ce  qui  pourra  être 
cDl  i^xporlé  ou  réexporté,  pour  ijuelque  pays  étranipier  que 
■r  It^  bAtîmenis  de  Tune  des  parties  contractantes,  [)Ourra 
t*ii  éire  exporté  ou  réexporté  par  eeux  de  l'autre  partie; 
nés  droits,  firimes  et  rernl*oursouieuts  de  droits ,  seront 
«éSf  soit  que  Texportation  ou  la  réexportation  ait  lieu 
de  Tune  des  parties,  soit  par  ceujt  de  Tautre*   Il  ue 
%  dans  les  ports  de  l'une  des  deux  parties  sur  les  bAti- 
TiHUre,  nu*  uns  droits  ou  charges,  de  quelque  nature  qu'ils 
Pf.  plus  forts  ou  autres  que  ceux  qui  seront  imposés  dans 
port^  sur  k's  bètirnents  nationaux. 
Il  ne  sera  imposé  d  aulrei  ru^  do  plus  Ibrts   droits  sur 
Um   dans  les  répulUiques  libres  et  anséatîques  de  Brème, 
H  llfimbourg,  des  articles  provenant  du  sol  ou  des  manufaL- 
î'nis.  et  il  ne  seni  imposé  d*outres  ni  de  plus  forts 
1  Lition  d-iiis  lt*s  litats-Lînis,  des  articles  provenant 
lou  de!%  iii.iiiur;it  ture.H  desdîtes  ri^puliliques,  que  ceux  qui  sont 
-  ?4ur  les  inérnes  arlicli^s  provenant  du  sol  on  des 
'iiut  autre  pays  éh'an*£er*    De  même  il  ue  sera  iin- 
TuiM!  des  parties  T  sur  Tes  portât  ion  de  quelque  article  que 
«rlc^  républiques  tîlii'es  et  anséatiques  de  Brème,  Lubeck 
î,  ou  pour  1rs  États-Unis  respeciivement,  d'autres  ni  de 
,  iinnlH  que  eeux  tpn'  sont  ou  seront  imposés  sur  Fexportation 
iirlîeles  pour  tout  autre  pays  étranger*    De  même  il  ne 
i»«ifwM»  sor  rimtKirUitiau  ou  sur  rexportatîon  des  arlieles  pro- 
ou  t]m  manufactures  des  républiques  libres  et  nnséa- 
*iie,  LulH*ek  H  HfuulKïuri:  ou  des  Etats-Unis^  h  rentrée 
^rtie  de)«  port*  des  republiques  anséatiques  ou  de  e^'ux  do 
lit»,  aueune  proliibiliorï  qui  ne  ^oîl   [las  égalejnenl  appli- 
a  (lire  nation. 


1827 


1  3  H         ÏIJATS-IÎNIS  DAMÉEUQl  E  KT  VILLES  ANSKATIQUES, 

rS27        A»^i-  I"-    l'  iiL^  ^'^ï'^*  Mccintié,  ni  direi-loiuoiit  ni  iHilirLiftPm* 
Viiiw  ou  pur  rtunre  des  pailies  coiitracltUilos,  nr  par  nucm 
pHgnie,  corporation  ou  agent  agîsjuiiu  eiisouLina  vu  par 
rite,  aneun**  pnoritLi  ou  préférenctî  qudctïuque  pour  radiât  ci 
protluctioii  îlu  ml  on  de  l'industrie  de  kurs  états  respt^ctifîï  îi 
dans  le  ierritoird  de  Fautre  ^  a  cause  ou  eu  consi<)ératioti  du 
ualité  du  navire  qui  aurait  transporté  celte  production,  soit 
parlienue  à  Vune  des  partiras  j  î^oit  à  l\julre.  rinteution  t>Imi 
des  deux  parties  conlraetauies  èuuii  (ju^aueuno  ditleretice  «i 
tinction  fjUL4conqu6  n'ait  lieu  à  cet  égard* 

Art.  IV.  En  cunsiïleration  de  Tétendue  liuiitêe  dos  territû 
républiques  dr  Br^nie^  LuLcek  el  Hanibourg,  et  de  rintimefi 
coniiiierct^  el  de  navigation  suiiststanle  entre  ces  république^! 
iei  stipulé  et  convenu  que  tout  navire  apparlennul  exclusif 
un  ou  plusieurs  citoyens  de  Pu  ne  ou  des  autres  desdite^  repu 
et  dont  le  capitaine  sera  aussi  citoyen  de  Tune  desditest  rêpui 
purvu  que  les  trois  quarts  de  ^équipage  se  composent  d<ï 
iïU  de  sujets  d*oiie  ou  de  pîusi<*urs  desdites  répulUiques  ou 
do  plusieurs  des  étals  de  la  Confédération  geruianitpie;  ledit 
setra  considéré^  pour  tous  les  objets  de  cette  eonventioQ^^ 
navire  appartenaiU  a  Brème,  Lubeck  ou  Ifambourg, 

Art.  V.  Tout  bâtiment  ainsi  que  sa  cargaison  appartenanl 
des  républiques  auséatlques  de  Brème  ^  Lubeck  el  Hambourj 
nant  de  Tun  des  ports  des  susdites  républiques  aux  Étals-UÉ 
consitlértVj  pour  tous  les  objets  de  celte  convention ,  comin© 
de  la  république  a  laquelle  il  appartient,  quoique  dans  le 
ne  soit  pas  celui  d'où  il  aurait  fait  voile;  et  tout  biktinient  é 
Unis  ainsi  (jue  sa  cargaison^  traliquant  dii  ectemeut  ou  suecess 
avec  les  ports  de  Brème,  Lubeck  et  Hambourg,  sera  placé, 
mêmes  objets,  sur  le  m^me  pied  epfan  bâtiment  anséalM 
cargaison  faisant  le  même  voyage. 

Art,  VL  II  est  en  outre  convenu  tpie  les  négociants ^  ci 
de  navires,  et  autres  citoyens  des  deux  parties,  pourront  eu: 
diritïer  lilirement  leurs  propres  a  flaires  dans  tous  les  poris 
somnis  à  la  juridietîon  de  chacune  d'elles,  tant  pour  ce  qui 
ih  la  consisf nation  et  h  tu  vente  en  gros  et  en  iletail  de  leurs, 
et  niarchandrseSj  cfue  pour  ce  qui  rei^arde  le  chargeuieni ,  t| 
tuent  et  expédition  de  leurs  bâlinienlST  en  se  conformant 
décrets  cl  usages  y  établis  auxquels  les  citoyens  de  reUil  s» 
jetlis  :  ils  serout  dans  tous  ces  c^as  traités  comme  sujets  d© 
blique  dans  laquelle  ils  résideronL  ou  du  moins  ils  seront  p 
le  tué  me  pi'^d  que  les  eileyens  ou  sujets  de  la  nation  la  plus 


^ 


^p*  Vil  Les  citoyens  tk*  chc-iourit*  <ies  [uirtits  oontraclaaWs  pour-  1827 
Blspo^H*  do  It^urs  biens  perî^oiinels,  dîiriR  ivs  Ihmies  de  \n  jitri- 
^■H  de  l'a Ntn%  par  vente,  donation,  testament  ou  autrenu:'nt,  et 
^■Wirilifrs,  iMant  cit<ïyeiis  de  Tnatre  partie,  suecéderoiit  aoxdils 
^H^tsamiHs.  soit  en  vertu  d'un  testament,  so\i  nb  intestat;  i(s 
^■fnmiBn  prendre  possessioii,  soît  en  personne^  soit  par  d'autres 
^wntl  en  leur  place,  et  Us  en  disposeront  à  leur  volonié,  en  ne 
^ktil'autrr.s  droits  que  ceux  auxquels  It^s  habitants  du  pays  où  se 
^Hrent  Itisdils  biens  sont  assujettis  en  pareille  occasion.  Et  si, 
^■fil(!c;iKito  \mn%  immeubles,  lesdits  héritiers  ne  pouvaient  entrer 
^■mû^idc^*  de  t'hèritai^e  î\  ctjiuse  de  leur  qualité  d\Hrangers.  il 
^B«m  accordé  un  délai  de  trois  ans  pour  en  disposer  à  ienr  gré^ 
^■vur  PI)  relirrr  le  pmdult  sans  ohstaeîe  et  exempt  de  tons 
^Hjr^o  tivrraetion    de    la    pai1    des   gouvernements    des   étais 

^^^nii.  Les  deux  parties  eoutractanctes  promettent  et  sVti- 
^^BRruiêllement  d'accorder  leur  protection  î&péctale  aux  per- 
^B» et  propriétés  des  citoyens  de  chacune  d'elles,  quelles  que 
^■mbrï^  occupa  lions  n  qui  pourraient  se  trouver  dans  les  terri - 
^^^«(Miims  à  leur  juridiction,  soit  pour  y  vovàiïer,  soit  pour  y 
^^^^  tour  aeoofdanl  pleine  liberté  de  recourir  aux  cours  de 
^^^nr  leurs  aftaire^  litigieuses^  ^lux  mêmes  conditions  qui 
^^Hkrdées  par  Tu  sage  aux  citoyens  du  pays  où  ils  se  trouve- 
^VTit  dVmployer  dans  leurs  procès,  pour  la  défense  de  leurs 
^Bi»r  Idsavocals,  avoués  ^  notaires ,  agents  ou  mandataires  tpfils 
^■^iil  coiivi*nable  de  choisir;  et  Jesdits  citoyens  et  leurs  agents 
^^H4«  la  Ultime  liberté  que  ceux  du  pays  d*assister  aux  déci- 
^B^^lr*nees  des  trilmnaux,  dans  tous  les  cas  où  ils  s\  trou- 
^PWfciHércssés*  ainsi  qu'i^  IVxnmen  des  témoins  appelés  dans  les- 

HA^'  IX    Ll's  parties   contract<mtes  désirant   vivre  en  paix  et        ^ 
^■Mae  avec  toutes  les  nations  de  la  terre ^  en  observant  envers       ■ 
^^■fégnZcment  une  politique*  franche    et  amicale ,    s^engat^ent 
^^^«int  é  n'accorder  aucune  faveur  particulière   d  d^autres 
^^^Hm  fait  de  commerce  et  de  navigation ,  qui  ne  devienne 
^^^^^tinuint'   h   rautre   partie;    et    celle-ci   jouira   de   cette 
^^PBiMiiîtcmeuli ,    si   la   concussion    est   gratuite ,    ou    en    ac- 
^P™  h  rn^me  etunpensaiîon  ,  si  la  concession  est  conditifinnelle,       fl 
IH^T.  X  La  présente  convention  sera  en  vigueur  pendant  ilouze 
T      >  rialft  de  ce  jour,  et  au  tlel^  de  ce  terme,  jnsqu'c'ï  l'expiration 

tte^  mois  apréî^  que  Tun  nu  Tantre  des  gouvernernents  des 
Mîqnts  ^ifiséatiques  de  Brème.  Lubeck  et  Hamhourfï  d'une  part. 


1  AO         ÉTATS^UNiiS  D  AMfittlQUr:  HT  VILLKS  ANSÉATl^UES 

1827  f>u  it'  i^ouverniiiiicnl  des  Élats-Unis ,  crîiutre  pavt ,  mnm 
l'autre  son  înlontion  fie  la  terminer,  chacune  des  parties  i: unira 
se  réservant  le  droit  de  faire  h  Pautrc  une  telle  déc*laraiioii 
des  douze  années  suîsmeiitJOQnées ;  et  il  est  convenu  entre  eU 
l'expiralion  de  douze  mois  après  qu'une   telle  déclaraiion 
des  parties  aura  été  reçue  par  Fautrey  cette  eonveation  et 
stipulations  y  contenues  cesseront  d^étre  obligatoires  pârrapp 
étals  qni  donneront  ou  recevront  cette  déclaralicm  :  lût*»  m^ 
convenu  que  si  Tune  ou  plusieurs  desdites  républiques 
à  rexpitvilion  de  douze  ans  à  dater  de  ce  jour,  donnent  ou 
la  de^L'Iaraiion  de  la  cessation  iirofwsée  de  cette  eonveution 
convention  restera  néanmoins  en  pleine  force  et  eflet  par  n 
eelîe  ou   a    celtes   des  républiques  anséatiques  qui  n*imta 
n'auront  ni  douné  ni  reçu  cette  déclaralion. 

Akt.  XI,    I.a  présente  convention  étant  approu\  ée  et  ràlH 


Artidt^  additionnel  j  sigtié  à   Washington ,  h  4  Juin 


fni 


Les  républiques  anséatiques  de  Hambourg,  Lu  bock  et 
les  États-Unis  d'Amérique,  désirant  favoriser  mutuellemetillfl' 
merce  eu  donnant  dans  leurs  ports  toute  assistance  tiéc6 
leurs  bâtiments  respectifîs,  les  soussignés  plénipotentiaires  si 
venus  de  plus  de  l'artîde  nddilionnel  suivant  à  la  conventioa 
de  commerce  et  de  navigation,  conclue  a  Washington  laSODi 
18â7,  entre  les  parties  contractantes  : 

Les  consuls  et  vlea-cûiisuls  pourront  faire  arrêter  les 
faisant  partie  des  équipages  des  Ik^tîments  de  leurs  pays  ^ 
qui  auraii'nl  déserté  desdits  bâtiments,  pour  les  renvoyer 

iisporler  hors  du  pays*  Auquel  effet  lesdits  consuls  et 
'  s'adresseront  aux  tribunaux ,  juges  et  officiers  compétents 
feront j  par  écrit,  la  demande  desdits  déserteurs ,  en  juslifi 
rédhibition  des  registres  du  biUiment  ou  rôle  dV*quipai;r, 
documents  oRieiels,  (|ue  les  hommes  faisaient  partie  desi 
pa^es.  Et  sur  celte  demande  ainsi  justifiée  ,  sauf  toutefois 
contraire,  re\tradition  ne  pourra  être  refusée,  et  il  sera  do 
aide  et  assistance  auxdits  consuls  et  vice-consuls,  pour  la  t 
saisie  et  arrestation  des  susdits  déserteurs j  lesquels  serm 
detHUis  et  gardés  dans  les  prisons  ilu  pa\s,  à  leur  réi|nis 
leurs  frais,  jusqu'à  ce  qu^ils  aient  trouvé  occasion  de  les 
Mais  s'ils  n'étaient  renvoyés  dans  le  délai  de  deux  mois, 
du  jour  de  lem-  arrêt,  \\s  sej-ont  «Oaruis  et  ne  pournuU  plus 
rétés  pour  la  môme  cause. 
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Jl  est  entendu  toutefois  que  si  le  déserteur  se  trouvait  avoir  1828 
■mis  quelque  crime  ou  délit,  il  pourra  être  sursis  à  son  extradi- 
ty  jusqu'à  ce  que  le  tribunal   nanti  de  l'affaire  ait  rendu  sa 

e,  et  que  celle-ci  ait  reçu  son  exécution. 
Le  présent  article  additionnel  aura  la  même  force,  etc. 


SAXE  ROYALE  ET  WURTEMBERG. 


•JfUaratian ,  entre  la  Saœe  royale  et  le  Wurtemberg,  concernant 
I  la  frais  de  justice  criminelle,  publiée  a  Dresde,  le  5  Janvier 
k  4828. 


G99Hz*ammlung  fur  tla^  Kënigreich  Sachêen,    n^  6,   p.    17,   ot  Xnuv.   Recueil  de 
V4BTUC8,  t.  VU,  p.  518. 


m 


ATS-UNIS  D'AMERIQUE  ET  MEXIQUE. 


\mUi,  conclu  entre  les  États-  Unis  de  l'Amérique  septentrionale  et 
i«  fat  États-Unis  du  Mexique,  pour  la  fixation  des  limites  respecz 

I  ^  irêt  des  deux  pays;  en  date  du  i2  Janvier  1 828. 

\\ 

rWft  fW  Giobê  of  Woihmglon,  April,  1833  —  Le  texte  espagnol  et  le  texte  anglais  se 
■    -   InoTeiit  dans  le  Nouv.  Recueil  de  Martens  ,  t.  XII ,  p.  265. 

Extrait. 

^AiT.  0.  The  boundary  Une  between  tho  two  countries,  wost  of 

UtolGasissippi,  shall  begin  on  tho  gulf  of  Mexico,  at  the  mouth  of 

riser  Sabine,  in  the  sea,  continuing  north  along  thc  western 

if  th^  river,  to  the  32nd  degree  of  latitude;  thence,  by  a  line 

to  the  degree  of  latitude  where  it  strikes  the  Rio-Roxo  of 

,  or  Red  river;  then,  foUowing  the  course  of  the  Rio- 

westward ,  to  the  degree  of  longitude  4  00  west  from  London, 

n  firom  Washington  ;  then  crossing  the  said  Red  river,  and  run- 

Aence  by  a  line  due  north,  to  the  river  Arkansas;  thence,  follow- 

ét  course  of  the  soutem  bank  of  the  Arkansas  to  its  source, 

WUîlode  4S  north;  and  thence,  by  that  parallel  of  latitude,  to  the 


1 42  i;:tats.ums  d'amériouë  et  biexique. 

1828  South  sea  :  the  whole  heiug  as  laid  down  in  Melisb^s  map  uC' 
United > States,  published  ai  Philadelphia ,  improved  to  the  firSl 
January,  1818.  But,  if  the  source  of  the  Arkansas  river  shaU 
found  to  fall  north  or  south  of  latitude  4S,  then  the  Une  shd 
from  the  said  source  due  south  or  north,  as  the  case  may  be,li 
meets  the  said  parallel  of  latitude  42  ;  and  thence  along  the  sud 
rallel,  to  the  South  sea.  AU  the  Islands  in  the  Sabine,  and  thei 
Red  and  Arkansas  rivers ,  throughout  the  course  thus  desmbed 
the  Unitcd-States;  but  the  use  of  the  waters,  and  the  navigatîo 
the  Sabine  to  the  sea ,  and  of  the  said  rivers  Roxo  and  Ârka 
throughout  the  extent  of  the  said  boundary  on  their  respee 
banks,  shall  be  common  to  the  respective  inhabitants  of  l 
nations. 

The  two  high  contracting  parties  agrée  to  cède  and  renonooe 
their  rights,  claims,  and  prétentions,  to  the  territories  described 
the  said  Une  ;  that  is  to  say  :  the  United -States  hereby  cède  tu 
Catholic  Majesty,  and  renounce  for  ever,  ail  their  rights,  claims, 
pretensions,  to  the  territones  lying  west  and  south  of  the  d 
described  Une;  and,  in  likc  manner,  His  CathoUc  Majesty,  cedi 
the  said  United-States  ail  his  rights ,  claims ,  and  pretensions,  to 
territories  east  and  north  of  the  said  Une;  and  for  his  himsel^ 
hoirs,  and  successors,  renonces  ail  claira  to  the  said  territoria 
over. 


•  Le  temps  déterminé  pour  réchanpfe  des  râtificaUons  s*étant  écoiilé 
que  cette  formalité  eût  été  remplie,  un  article  additionnel  au  trtil 
12  Janvier  1828  fut  signé  à  Mexico  le  ô  Avril  1831  ,  pour  fixer  à  « 
l'époque  de  l'échange  dos  ratifications,  lesquelles,  en  effet,  furent  êc 
fçées  à  Washington,  le  5  Avril  1832;  —  enfin,  le  3  Avril  4835^  une 
vention  additionnelle  au  traité  du  12  Janvier  1828  a  été  signée  à  Me 

Voir  Actn  paxned  ai  the  first  xession  of  the  tirent f/-fourth  rongreits  of  the  Cwtoi— 
Pnhlished  by  authority.  Washington ,  1836.  Appondix  p.  1  a  4 .  et  Nom.  i 
de  Martens  ,  t.  XII,  p.  750. 


/ 
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»      BAVIÈRE  ET  WURTEMBERG.  i«28 


M 


L 


fmIainefUal  de  douanes,  entre  la  Bavière  et  le  Wurtem 
h'  '  berg,  signé  fe  18  Janvier  1828. 

Wit ÊÊginngiblaU  fikr  dos  Kônigreich  WurUmberg ,   n"  10,  18.  Febriiar  1828,  ot  \oitv. 
^    ÊKmidt  Martens,  t.  VII ,  p.  529. 

'  'Cm' deux  états  font  partio  du  ZoUverfiin:  voir  ce  itjot  à  l'Index. 
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II 


imition  du  ministère  prussien,  concernant  la  prolongation  de 
convention  du  2i{  Juin  1821,  relative  à  la  procédure  de 
Wcwitm  sur  la  navigation  de  l'Elhe ,  pour  un  terme  ulthieur 
i^PUms;  du  2  Février  1828. 

'  fi"*iBiiimluni7  fur  die  preuss.   Staalen  ,   1828,   n"  3,  p.  2(),  ol  Août».   Recueil  de 
l.t.  VII,  p.  6i7. 


PRUSSE. 


Ub  ooQveau  traité  pour  la  naTigation  do  TElbe  a  été  signé  à  Drosde, 
Wk\  entre  les  états  riverains  de  ce  fleuve. 


HESSE-DARMSTADT  ET  PRUSSE. 


\  et  commerce  et  de  douanes,  entre  la  Prusse  et  le  grand- 
duché  de  Hesse,  signé  le  I  4  Février  1828. 

r  ^mnïà\MgUch  hesivtches  BegierungnbkUl ,  6.  Mal  1828,  n"  18,  p.  113;  Gesetziamm- 
^l^éltpriUêê.  Slaaten,  1838,  n"  1,  p.  "lO,  ot  Nouv.  Recueil  de  Martenr,  t.  Vil, 

'^Cw  drtix  élaUs  font  partie  du  ZoUverein:  voir  re  mot  à  l'Index. 
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1828  PERSE  ET  RUSSIE. 


Traité  de  paix,  entre  la  Perse  et  la  Russie,  signé  an  village^ 
Tourkmantchaï,  le  22  Fé^yrier  1828  (5  de  Schebow  ifH^ 
rJEfégire). 

Art.  I.  Il  y  «aura,  à  compler  de  ce  jour ^  paix,  amitié  ei  pai 
intelligence  entre  S.  M.  Pempereur  de  toutes  les  Russies  d'une  p 
et  S.  M.  le  schah  de  Perse  de  Tautre  part,  leurs  héritiers  et 
seurs,  le  rs  états  et  leurs  sujets  respectifs,  à  perpétuité. 

Art.  il  Considérant  que  les  hostilités  survenues  entre  les 
parties  contractantes,  et  heureusement  terminées  aujounftal/ 
fait  cesser  les  obligations  que  leur  imposait  le  traité  de  Gulii 
S.  M.  Tempereur  de  toutes  les  Russies  et  S.  M.  le  padishah  de 
ont  jugé  convenable  de  remplacer  ledit  traité  de  Gulistan  par 
présentes  clauses  et  stipulations,  lesquelles  sont  destinées  à 
h  consolider  de  plus  en  plus  les  relations  futures  de  paix  et  (fi 
entre  la  Russie  et  la  Perse. 

Art.  m.   S.  M.  le  schah  de  Perse ,  Umt  en  son  nom  qu'en 
ses  héritiers  et  successeurs,  cède  en  toute  propriété  h  l'cmpMj 
Russie  le  khanat  d'Rrivan,  tant  en  deçà  qu'en  delh  de  rAraxe^cl 
khanat  de  Nakhitshévan.   En  conséquence  de  cette  cession,  S. 
schah  s'engage  à  faire  remettre  aux  autorités  russes,  dans  T 
de  six  mois  au  plus,  à  partir  de  la  signature  du  présent  traité, 
les  archives  et  tous  les  documents  publics  (!oncernant  l'adminiaM 
tion  des  deux  khanats  susmentionnés.  i 

Art.  IV.  Les  doux  hautes  parties  contractantes  convîeiinfld 
d'établir  pour  frontière  entie  les  deux  états ,  la  ligne  de  démareatioi 
suivante  :  En  parlant  du  point  ^le  la  frontière  des  états  ottomans^  I 
plus  rapproché  en  ligne  droite  de  la  sommité  du  petit  Ararai, 
ligne  se  dirigera  jusqu'à  la  sommité  do  cette  montagne,  d'où 
descendra  jusqu'à  la  source  de  la  rivière  dite  Karassou  inférieuTi 
découle  du  versant  méridional  du  petit  Ararat,  et  elle  suivra 
cours  jusqu'à  son  embouchure  dans  l'Araxi»,  vis-à-vis  de  Cl 
Parvenue  à  ce  point,  cette  ligne  suivra  le  lit  de  TAraxe  ji 
forteresse  d'Abbas-Abad  ;  autour  des  ouvrages  extérieurs  de 
place  qui  sont  situés  sur  la  rive  droite  de  l'Araxe,  il  sera  traoé^ 
rayon  d'un  demi-agatch,  ou  trois  verstes  et  demi  de  Russie,  la 
s'étendra  dans  toutes  les  directions;  tout  le  terrain  qui  sera 
dans  ce  rayon  appartiendra  exclusivement  à  la  Russie ,  et  sa 


PKRSK  Kï  UUSSIE.  1  46 

ibarqué  avec  la  plus  grande  exiictitude  dans  Tospace  de  deux  mois,  1 H 28 
l  (taer  de  ce  jour.  Depuis  Pendroit  où  rextrémilé  orienUilo  de  ce 
igvn  aura  rejoint  l'Araxe,  la  ligne  frontière  continuera  h  suivre  le 
Ide  œ  fleuve  jusqu'au  gué  de  Jédiboulouk,  d'où  le  territoire  persan 
tiendra  le  long  du  lit  de  l'Araxe  sur  un  espace  de  trois  agatchs  ou 
ing^  et  un  verstes  de  Russie;  parvenue  à  ce  point,  la  ligne  frontière 
laversera  en  droiture  la  plaine  du  Moughan,  jusqu'au  lit  de  la  rivière 
ïefiolgarou,  à  l'endroit  qui  se  trouve  situé  à  trois  agatchs  ou  vingt 
OD  verstes,  au-dessous  du  confluent  des  deux  petites  rivières  ap- 
llées  Odiuabazar  et  Sarakamyche.  De  là ,  cette  ligne  remontera  de 
riw  gauche  du  Boigarou  jusqu'au  confluent  desdites  rivières  Odi- 
ibuar  et  Sarakamyche,  et  s'étendra  le  long  de  la  rive  droite  de  la 
rière  d'Odinabazar  jusqu'à  sa  source ,  et  de  là  jusqu'à  la  cime  des 
NAeurs  de  Djikoïr,  de  manière  que  toutes  les  eaux  qui  coulent  vers 
|4Mer  Caspienne  appartiendront  à  la  Russie,  et  toutes  celles  dont  le 
^  est  du  côté  de  la  Perse,  appartiendront  à  la  Perse.  La  limite 
ideux  états  étant  marquée  ici  par  la  crele  des  montagnes,  il 
|.coQvcnu.que  leur  déclinaison  du  côté  de  la  mer  Caspienne  ap- 
dra  à  la  Russie  et  que  leur  pente  opposée  appartiendra  à  la 
De  la  crête  des  hauteurs  de  Djikoïr,  la  frontière  suivra  jus- 
b  sommité  de  Kamarkouïa ,  les  montagnes  qui  séparent  le 
çAe  du  district  d'Ârcba.  Les  crêtes  des  montagnes  séparant  de 
Irt d'autre  le  versant  des  eaux,  détermineront  ici  la  ligne  fron- 
de la  même  manière  qu'il  est  dit  ci-dessus  au  sujet  de  la 
!  comprise  entre  la  source  de  l'Odinabazar  et  les  sommités 
iJ^kofr.  La  ligne  frontière  suivra  ensuite ,  depuis  la  sonunité  de 
ûUïa,  les  crêtes  des  montagnes  qui  séparent  le  district  de 
vante  de  celui  d'Archa,  jusqu'à  la  limite  de  celui  de  Welkidji, 
»  conformément  au  principe  énoncé  par  rapport  aux  versants 
*€«ix.  Le  district  de  Zouvante,  à  Texception  de  la  partie  située 
^  opposé  de  la  cime  desdites  montagnes ,  tombera  de  la 
I  en  partage  à  la  Russie.  A  partir  de  la  limite  du  district  de 
ji)  la  ligne  de  frontière  entre  les  deux  états  suivra  les  sommi- 
outy  et  de  la  chaîne  principale  des  montagnes  qui  tra 
'le district  de  Welkidji  jusqu a  la  source  septentrionale  de  la 
XNHndJteAstara,  toujours  en  observant  le  principe  relatif  au  \er- 
^  fa  eaux.  De  là,  la  frontière  suivra  le  lit  de  ce  fleuve  jusqu'à 
hure  dans  la  mer  Caspieime ,  et  complétera  la  Ii«iruî  de 
iqui  séparera  dorénavant  les  possessions  respectives  dt* 
'  et  de  la  Perse. 

,*ar"**'V.  S.  M.  le  schah  de  Perse,  en  témoignage  de  son  amitié 
i^Mnpoor  g.  IL  4'einpereur  de  toutes  les  Russies,  rcc(»nnaît  solen- 
^'  '  10 
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l'empereur  de  toutes  les  Russies  et  S.  M.  le  schali  1 828 
cœur  de  resserrer  par  tous  les  moyens  les  liens 
établis  entre  eux,  sont  convenus  que  les  ambassa- 
t  Chargés  d'affaires,  qui  pourraient  être  réciproque- 
près  des  hautes  cours  respectives,  soit  pour  s'ac- 
ion  temporaire,  soit  pour  y  résider  en  permanence, 
les  honneurs  et  distinctions  analogues  à  leur  rang 
dignité  des  hautes  puissances  contractantes,  comme 
|ui  les  unit  et  aux  usages  du  pays.  On  conviendra  à 
nt  un  protocole  spécial,  du  cérémonial  à  observer 

Tempercur  de  toutes  les  Russies  et  S.  M.  le  schah 
'ant  le  rétablissement  et  l'extension  des  relations 
e  les  deux  états,  comme  un  des  premiers  bienfaits 
le  retour  de  la  paix,  sont  convenus  de  régler  dans 
toutes  les  dispositions  relatives  h  la  protection  du 

sûreté  des  sujets  respectifs,  et  de  les  consigner 
iré  et  ci-annexé ,  arrêté  entre  les  plénipotentiaires 
est  et  sera  considéré  connue  faisant  partie  inté- 
traité  de  paix.    S.  M.  le  schah  de  I^erse  réserve  h 

par  le  passé,  le  droit  de  nommer  des  consuls  ou 
IX,  partout  où  le  bien  du  commerce  l'exigera,  et  il 
»uir  ces  consuls  et  agents ,  chacun  desquels  n'aura 
plus  de  dix  individus,  de  la  protection,  des  hon- 
lé.ues  affectés  «"i  leur  caractère  public.  S.  M.  Vem  - 
les  Russies  promet,  de  son  côté ,  d'observer  une 
;  à  l'égard  des  consuls  ou  agents  commerciaux  de 
'erse.  Kn  cas  de  plainte  fondée  de  la  part  du  gou- 
contre  un  des  agents  ou  consuls  russes,  le  ministre 
îS  de  Russie,  résidant  à  la  cour  de  S.  M.  le  schah, 

immédiats  duquel  ils  seront  placés,  le  suspendra 
H  en  conférera  provisoirement  la  gestion  à  qui  il 

s  les  affaires  et  réclamations  des  sujets  respectifs, 
vénement  de  la  guerre ,  seront  reprises  et  termi- 
stice,  après  la  conclusion  de  la  paix.  Les  créances 
pectifs  peuvent  avoir  les  uns  envers  les  autres, 
ur  le  fisc,   seront  promptement  et  entièn^nent 

lautes  parties  contr  ites  conviennent  d'iui  com- 
%  riolérét  de  lec  ^  respectifs,  de  fixer  un 

l^lpour  que  ces  vx  qui  ont  siniultané- 

10* 


4828  ment  des  propriétés  immobilières  en  deçà  et  en  delà  iK*  R 
aigiil  la  faculté  de  les  veudre  ou  de  les  échanger  libretQenl 
l'empereur  de  toutes  les  Russîes  excepte  néanmoins  du  béiié 
cette  disposition^  en  autunt  qu'elle  la  concerne,  le  ci-devanl 
d'Erivan^  Hussein-Khan,  son  frère  Hassan-Khan  cl  Kérini-Eb 
devant  gouverneur  de  Naktiitchévan. 

ART.  XIU.  Tous  les  prisonniers  de  guerre  faits  de  p;jrt  et 
soit  dans  le  cours  de  la  dernière  guerre,  soit  auparavant ^  ih 
que  les  sujets  des  deux  gouvernements ,  réciproqueeient  toti 
captivité,   h   quelque  époque  que  ce  soit,  seront    tous  lî| 
[rendus  dans  le  terme  de  quatre  mois,  et  après  avoir  été  poQ 
[livres  et  autres  objets  nécessairos,  ils  seront  diriges  sur 
PÂbad  ^  pour  y  être  remis  entre  les  mains  des  commissaires  f 
|*Veuient  chargés  de  les  recevoir  et  d'aviser  à  leur  renm  V 

Sans  leurs  foyers.  Les  hautes  parties  contractantes  en 
^mênie  h  Tégard  de  tous  les  prisoimiers  de  guerre  et  do  t< 
lujets  russes  et  persans  réciproquement  tombés  en  capW 
fïï*auraient  pas  été  restitués  dans  le  terme  susmentionné ,  M 
rmn  de  réloignement  où  ils  se  seraient  trouvés ,  soit  par  tout 
|-eause  ou  circonstance.  Les  deux  gouvernements  se  réservB 
près  se  ment  le  droit  iïl  imité  de  les  réclamer  en  tous  temps 
[s'obligent  à  les  restituer  mutuellement  à  mesure  qu'il  s*en  prés 
[lïu  à  mesure  qu'ils  les  réclameront. 

Aet,  XIV.   Les  hautes  parties  contractantes  n'exigeront  pi 
lilradition  des  transfusées  et  déserteurs  qui  auraient  passé 
i  domination  respective  avant  ou  pendant  la  guerre,  Toutefoil 

prévenir  les  conséquences  mutuellement  préjudiciables 
Iraient  résulter  des  intelligences  que  quelques-uns  de  ces  l« 
]  chercheraient  <ï  entretenir  avec  leurs  anciens  compatriotes 
Isaux  j  le  gouvernement  persan  s^engage  à  ne  pas  tolérer 
Ipossessions  situées  entre  TAraxe  et  la  ligne  formée  par  la  ri* 
tTchara,  par  le  lac  d'OurmîCy  par  la  rivière  dite  Djakatoo 
[rivière  dite  Rizil-Ozane,  jusqu'à  son  confluent  dans  la  mer  Oi 
présence  des  individus  qui  lui  seront  nominalement 
aainleuant ,  ou  qui  lui  sciaient  signalés  à  Tavenir  S.  M.  Vi 
Vde  toutes  les  Russies  promet  également,  de  son  crUé,  de  ne 
mettre  que  les  transfuges  persans  sVMablîssent  ou  restent  à 
Jdans  les  khnnats  de  Karabag  et  de  Nakhitchévan,  ainsi  que 
i|)artie  du  khanat  d'Eilvan  située  sur  la  rive  droite  de  VArax 
lentendu  toutefois  que  cette  clause  n'est  et  ne  sera  ohligaKS 
rVégarddlndividus  revêtus  d'un  caractère  public  ou  de  eerlâim 
ptels  que  It^s  khans ^  les  begs  et  les  chefs  spirituels  ou  motU 
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;)te  personnel,  les  instigations  et  les  intelligences  clandestines  1828 
Qt  exercer  une  influence  pernicieuse  sur  leurs  anciens  com- 
8,  administrés  ou  vassaux.  Pour  ce  qui  concerne  la  masse 
I population  dans  les  deux  pays,  il  est  convenu  entre  les  hautes 
lemtraclantes,  que  les  sujets  respectifs  qui  auraient  passé  ou 
tpinefaient  à  l'avenir  d'un  état  dans  Taulre,  seront  libres  de 
roade  séjourner  partout  où  le  trouvera  bon  le  gouvernement 
ih  domination  duquel  ils  se  seront  placés. 
pin.XT.  Dans  le  but  bienfaisant  et  salutaire  de  ramener  le  calme 
liMélats  et  d*écarter  de  ses  sujets  tout  ce  qui  pourrait  aggraver 
:  qu'a  déjà  attirés  sur  eux  la  gu(MTe  à  laquelle  le  présent 
il  mis  si  heureusement  fin,  S.  M.  le  schah  accorde  une  amnistie 
BeteDtière  à  tous  les  habitants  et  fonctionnaires  de  la  province 
Adzerbaidjane.  Aucun  d'eux ,  sans  exception  de  catégorie ,  ne 
I  être  ni  poursuivi,  ni  molesté  pour  ses  opinions,  pour  ses  actes 
r la  conduite  qu'il  aurait  tenue,  soit  pendant  la  guerre ,  soit 
;  Foccupation  temporaire  de  ladite  province  par  les  troupes 
Lllleur  sera  accordé  en  outre  le  terme  d'un  an,  à  dater  de  ce 
llpour  se  transporter  librement,  avec  leurs  familles,  des  états  per- 
idns  les  états  russes,  pour  exporter  et  pour  vendre  leurs  biens- 
s,  sans  que  les  gouvernements  ou  les  autorités  puissent  y 
Bkmoindre  obstacle,  ni  prélever  aucun  droit  ou  aucune  rétri- 
les  biens  et  sur  les  objets  vendus  ou  exportés  par  eux. 
1  à  leurs  biens  immeubles ,  il  leur  sera  accordé  un  terme  de 
■B  pour  les  vendre  et  pour  en  disposer  à  leur  gré.  Sont  ex- 
i  de  cette  amnistie  ceux  qui  se  rendraient  coupables,  dans 
!  de  temps  susmentionné  d'un  an ,  de  quelque  crime  ou  délit 
î  des  peines  punies  par  les  tribunaux. 

.XVI  Aussitôt  après  la  signature  du  présent  traité  de  paix, 
^  llMpotentiaires  respectifs  s'empresseront   d'envoyer  en  tous 
'  fc*  avis  et  injonctions  nécessaires  pour  la  cessation  immédiate 
^kitilités. 
'  prtsent  traité  de  paix ,  dressé  en   deux  instruments  de  la 
'  teneur ,  signé  par   les  plénipotentiaires    respectifs ,    mimi 
'  de  leurs  armes  et  échangé  entre  eux ,  sera  confirmé  et 
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Convention  dft  commerce,  entre  LL,  AfSf  t empereur  de  Kui 
k  roi  de  Suède,  signée  à  Saint- Pétersbourg,  le  14/26 
1828,  après  F  expiration  de  l'acte  additionnel  au  im 
Fredricshamm  \ 

Ceito  i^finvTnlmïi  a  cl6  reno«velëo  et  niodiflée  la  M/f^  Jiitn  I 
elle  éXsH  îitTômpag;nét*  d'un  larif  qu'tl  devieot  loul  à  fait  siippri 
sérer  ici  :  ce  larif  se  trouve  flaiiu  le  I^ouv.  RecueU  rft!  MARr£S&,  j| 
p.  tiJ*4,  et  dans  le  Rcct^eil  de  MM.  i>*llAUTEniVE  cf  de  Cl^^sy,j 
t.  V,  pp  î)52. 

Art.  I.   Les  bâtîmeDts  suédois  et  norvégiens,  ainsi  quel 
fnenls  nuises  et  finlandais,  seront  traiiés  dans  les  ports  resp 
deux  hanttis  puissances  conlraclijntes ,  tant  à  leur  entrée  t^d 
sortie,  à  J*éggï  des  nationaux,  pour  les  droits  de  port,  de  lonii 
fanaux ,  de  pilotaiitî  et  de  sauvetage ,  ainsi  que  pour  lont  aul^ 
ou  imposition,  pajablo,  soit  à  la  couroone,  soit  aux  \illeia  *>u) 
(UabJtssements  particuliers  quelconques,  à  quelque  litre  et  SOQ 
que  dénomination  que  ee  soit. 

Cette  stipulation  est  également  applicable  à  toutes  les  ei 
lions  et  tous  les  bâlîmenis  niarcliands,  charités  ou  sur  le 
quelles  qu'en  soient  la  capacité  et  la  construction. 

En  oUcndant  qu'un  règlement  uniforme  puisse  être  étal 
les  ports  russes  de  la  mer  Baltique ,  de  la  mer  Koîrc  et 
d'Azoffj  pour  le  payement  des  impositions  et  droits  dénou 
<lessas,  les  bâtiments  suédois  et  norvégiens  j  seront  trail 
pied  des  nations  les  plus  favorisées. 

Les  bâtiments  clincarts  et  non  pontés  des  babltants  d^^ 
lande,  en  naviguant  directement  entre  la  Suède  et  la  Finlaij 
payeront,  dans  les  ports  de  Suède,  que  les  droits  de  douane  « 
dits  flelfriaf  sans  augmentation,  à  laquelle  les  bâtiments  su 
étrangers  de  la  môme  construction  ont  été  assujettis»  Les 
suédois  elînearis  et  non  pontés  jouiront  de  la  même  eiempt 
los  ports  de  la  Finlande. 

Les  b^tîtneuts  des  paysans  finlandais  continueront  h  jou 
les  ports  de  Suède  t  des  mêmes  facilités  qui  leur  ont  accord 


'  ilmcîu  â  Sôlnl-Pélârtibour^.  Je    ^  ^^    mi. 
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'  fOcij  pour  la  déclaration  des  cargaisons  et  pour  le  mode  d'acquitté-  1 828 
t  des  droits. 
iiT.  il.   Toutes  les  denrées  et  marchandises  dont  l'importation 
les  ports  russes  est  légalement  permise  sur  des  bâtiments 
aux,  qu'elles  soient  les  productions  du  sol  ou  de  l'industrie  des 
de  Suède  et  de  Norvège  ou  de  tout  autre  pays ,  pourront 
Qt  être  importées  dans  lesdits  ports  sur  des  bâtiments  sué- 
lel  norvégiens,  sans  être  assujettis  à  des  droits  plus  forts  ou 
,  à  quelque  titre  et  sous  quelque  dénomination  que  ce  soit,  que 
I  étaient  importées  sur  des  bâtiments  nationaux. 
•  lédproquement,  toutes  les  denrées  et  marchandises  dont  Tim- 
on  dans  les  ports  des  royaumes  de  Suède  et  de  Norvège  est 
sut  permise  sur  des  bâtiments  nationaux,  qu'elles  soient  les 
duciions  du  sol  ou  de  l'industrie  de  l'empire  de  Russie  ou  de  tout 
»  pays,  pourront  également  être  importées  dans  Jesdits  ports  sur 
i1»ÂtimeDts  russes,  sans  être  assujetties  à  des  droits  plus  forts 
à  quelque  titre  et  sous  queicfue  dénomination  que  ce  soit, 
a  dles  étaient  importées  sur  des  bâtiments  suédois  et  nor- 

.' Toutes  les  denrées  et  marchandises  dont  l'exportation  des  ports 
PMns  est  légalement  permise  sur  des  bâtiments  nationaux,  pourront 
tHàumaA  en  être  exportées  par  les  bâtiments  suédois  ou  norvé- 
jpm,  sans  être  assujetties  à  des  droits  plus  forts  ou  autres  que  si 
^|lipartation  était  eHectuée  par  des  bâtiments  russes. 
|f  lédproquement,  toutes  les  denrées  et  marchandises  dont  l'ex- 

Edes  ports  des  royaumes  de  Suède  et  Norvège  est  légale- 
tnise  sur  des  bâtiments  nationaux ,  pourront  également  en 
_  >rtées  par  les  bâtiments  russes ,  sans  être  assujetties  à  des 
miÊB  plus  forts  ou  autres  que  si  l'exportation  était  eflfectuée  par  des 
IkÔDeôts  suédois  ou  norvégiens. 

Les  stipulations  du  présent  article  ne  seront  applicables,  ni  au 
Mkm  suédois  et  norvégien  dans  les  ports  fmlandais,  ni  au  pavillon 
Ifanlais  dans  les  ports  de  Suède  et  de  Norvège.  Il  est  convenu, 
jliBtre,  que  les  deux  hautes  parties  contractantes  n'entendent  point 
p,  par  ces  mêmes  stipulations,  aux  conventions  qu'elles 
at  respectivement  avec  une  puissance  tierce,  et  par  les- 
■Éflas  3  serait  concédé  quelque  avantage  spécial  pour  l'importation 
I  rezportation  de  certaines  marchandises  déterminées  ;  et  ces  con- 
bCmmis  ne  pourront  être  invoquées  en  faveur  des  sujets  russes  en 
JMe  et  en  Norvège ,  ni  en  faveur  des  sujets  suédois  et  norvégiens 


iJBissie. 
Abt.  ni.   Toutefois,  les  conventions  particulières,  conclues  ou  à 


152 


RUSSIE  ET  SLÈDE. 


Ï28  eoncluï'e  entre  l'une  des  deux  hautes  parties  contrait 
puissance  tierce,  ne  potirroDt  déroger  h  la  faeiillé  qui,  pai 
l'article  H,  est  accordée  aux  sujets  respectifs  relaliveraent 
lèUion  du  sel ,   de  quelque  endroit  que   ce   soit  et  moyei 
fiiômes^  droits  que   payent  les  nationaux  ,   tant  par  les 

%,H  bâtiments  marchands  russes  en  Suède  et  en  Norvé§< 
s  vaisseaux  el  bàtimeols    marchands  suédois    et  tu 

i  Bussiê, 

De  cette  disposition  sont  exceptés  les  ports  russes 

^Noîre^  pour  aussi  lon,^lenips  (jue  rimportatiou  du  sel  y 
ment  prohibée. 

Les  vaisseaux  el  bAtiinenls  marchands  appartenants  a5 

,  du  grand-duché  de  Finlande  pourront  iniporti?r  le  sel ,  de 

,  endroit  que  ce  soît^  dans  tous  les  ports  des  royaumes  d^ 
de  Norvège ,  en  payant  les  mêmes  droits  et  aux  mi^mes  et 
que  les  nationaux;  et  les  vaisseaux  et  bâtiments  marchaods 

^  et  norvégiens  jouiront,  avec  une  parfaite  réciprocité  y  à$  ï 
faculté  dans  tous  les  ports  du  grand^duché  de  Finlande,  H  m 
être  dérogé  ïs  ce  privilège  réciproque  par  suife  cruoe  ccw 
quelconque  qui  pourrait  être  conclue  par  l'une  des  deuï  bail 
ties  contractantes  avec  une  puissance  tierce. 

Le  sel  pourra  être  également  importé  des  ports  de  S«i 
ceux  de  la  Finlande ,  par  les  bâtiments  ouverts  ou  pontés 
nants  aux  habitants  du  ^rand-duclié,  sans  être  soumis  h  à 
plus  forts  ou  autres  que  s'il  venait  directement  du  lieu  û\ 
ductiou,  sur  des  bâtiments  finlandais  ^  jouissant  de  reK€iii| 
Helfrihet  ^ 

Aht.  IV.  L'alun,  le  rouge  souffre  et  le  hareng  pourrotii' 
perlés  de  Suède  et  de  Norvège  sur  des  bâtiments  suédi 
vé^ieus,  russes  ou  finlandais,  dans  les  poits  russes  de  la  B 
de  la  mer  Blanche,  en  ne  payant  que  la  moitié  des  droits 
le  tarir  des  douanes  russes. 

L'huile  de  baleine,  importée  de  Suède  ou  de  Nor 
vaisseaux  appartenants  aux  sujets  de  l'une  ou  Uautre  ^ 
parties  contractantes ,  ne  payera  qu*un  tiers  des  droits  fiï4 
tarif  des  douanes  de  rempire. 

Le  poisson  salé^  autre  que  le  hareng  et  le  poisson  sec  im 
la  même  manière,  paieront,  dans  le  port  de  Sarnt-Pétersb 
droit  qui  n'excédera  |>oînl  un  rouble  en  argent  par  pond; 
ports  de  la  tnér  Blanche ,  un  droit  qui  n^excédera  point  se^ 
en  argent  par  poud,  et  dans  les  autres  ports  de  Tempire»] 
deji  droits  tixés  par  le  tarif  des  douanes  russes. 
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L'alun  suédois,  importé  à  Saint-Pétersbourg,  y  sera  libéré  du  I82J 

triage,  ainsi  que  de  la  rétribution  payée  à  ce  titre. 

Le  droit  pour  l'emmagasinage  du  hareng  suédois  ou  norvégien, 

importé  dans  ce  port,  ne  pourra  dépasser  quatre-vingts  copeks  en 
anîgoations  par  tonneau. 

Le  suif,  importé  en  Suède  des  ports  de  la  Russie  par  des  bâti- 
■rUs  suédois,  norvégiens,  russes  ou  finlandais,  ne  sera  assujetti 
qa'à  la  moitié  des  droits  d'entrée  et  autres ,  généralement  fixés  pour 
cette  marchandise  en  Suède.  Les  chandelles  (  de  suif)  pourront  y  être 
importées  de  la  même  manière ,  moyennant  un  droit  de  cinq  pour 
cent,  en  sus  de  ce  qu'on  paye  pour  le  suif. 

Le  thé  de  caravane ,  importé  de  Russie  on  Suède  sur  des  bàti- 
Knts  appartenants  aux  sujets  de  l'une  ou  l'autre  des  hautes  parties 
esDtractantes,  jouira  d'une  diminution  de  dix  pour  cent  du  taux  gé- 

*iéral  des  droits  d'entrée  et  autres,  auxquels  cette  denrée  est  soumise 

^«  Suède. 

'     La  farine  ,  le  blé ,  le  chanvre  ,  les  cordages ,  la  toile  à  voile,  le 

rgMidroD  et  les  matériaux  de  construction ,  importés  des  ports  russes 

^-  de  la  mer  Blanche  dans  la  province  norvégienne  de  Finmarken ,  ne 
KTont,  à  leur  entrée ,  assujettis  h  aucun  droit  de  douane. 
I  Ait.  V.  L'expérience  ayant  démontré  que  le  droit  d'entrepôt  qui, 
m  iwtu  de  l'artile  X  do  l'acte  additionnel  au  traité  de  paix  de 
FMAîcshamn,  a  été  accordé  aux  sujets  respectifs,  pourrait  être, 
m» de  certains  rapports,  restreint,  sans  qu'il  en  résultât  un  incon- 
lèûent  pour  leurs  relations  commerciales,  tandis  qu'en  même  temps 
i  a  été  reconnu  utile  de  déterminer  plus  spécialement  les  condi- 
lioos  auxquelles  ce  droit  peut  être  concédé  de  part  et  d'autre ,  les 
dm  hautes  parties  contractantes  sont  convenues  des  stipulations 
qui  suivent  : 

Les  commerçants  suédois  et  norvégiens  jouiront  du  droit  d'entre- 
p*l  pour  l'alun,  le  rougo  souffre,  le  hareng  et  autre  poisson  salé, 
«»i  que  pour  le  poisson  sec,  à  Saint-Pétersbourg  et  à  Riga,  pendant 
bit  mois,  et  à  Archangel  pendant  douze  mois,  à  dater  du  jour  de 
hrrivée  de  la  marchandise,  sans  payer  aucun  droit  ou  imposition. 
U  fd  importé  sur  des  bâtiments  suédois  ou  norvégiens  à  Saint- 
ftienbourg,  à  Reval,  ou  dans  les  ports  de  Livonie  et  de  Gour- 
Irode,  pourra  également  y  être  mis  en  entrepôt,  sans  payer  de 
droft.elaux  conditions  établies  par  le  règlement  actuellement  en 
'ipHur. 

Toutes  les  marchandises  qui  sont  la  propriété  de  commerçants 
■•Mois  et  norvégiens ,  pouiTont  être  mises  en  entrepôt  à  Abo  et  h 
Hrisingfors.   Sont  exceptées  les  marchandises  qui  n'étant  pas  des 
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1828  productions  du  sol  ou  de  Tindustrie  de  la  Suède  ou  de  la  Norvège, 
sont  généralement  prohibées  à  Tcntrée  en  Finlande.  Pour  les  malr* 
chandisos  qui  seront  mises  en  entrepôt  dans  les  susdits  ports  de 
Finlande ,  il  sera  payé  à  Tentrée  un  demi  pour  cent  de  leur  valavi 
Si  ces  marchandises  restaient  <^  Tcntrepôt  au  delà  de  deux  ans,  ea 
payement  d'un  demi  pour  cent  sera  renouvelé  ,  d^abord  au  bool 
des  deux  premières  années,  et  ensuite  à  Texpiration  de  chacuaa^i 
des  années  suivantes.  Quelle  que  soit  la  durée  de  l'entrepôl,  les 
marchandises  payeront  à  leur  sortie  une  nouvelle  imposition  d*aa 
demi  pour  cent. 

Les  productions  et  marchandises  russes,  le  sel  importé  par  kê 
bâtiments  russes,  et  toutes  les  marchandises  qui  sont  la  propriété 
des  commerçants  finlandais,   pourront   être  mises  en  entrepM  à 
Stockholm ,    Gothembour^; ,  Carlshamu  et  Landscrona ,   ainsi  <pi'à 
Christiania  et  à  Ilammerfest,  et  dans  tout  autre  port  norvégien  <Âîl  i 
y  a  une  chambre  de  douane,  aux  conditions  qui  se  trouvent  Gxéa  1 
pour  les  marchandises  de  même  nature,  importées  sur  des  bâtîmenU 
suédois  et  norvégiens. 

Cependant,  pour  ce  qui  regarde  les  marchandises  produites  et 
fabriquées  dans  un  pays  tiers,  qui  seraient  déclarées  pour  la  cov 
sommation  intérieure  du  pays  où  elles  ont  été  importées  et  mises 
entrepôt,  les  droits  d'entrée  et  autres  seront  perçus  alors,  tant  01 
Suède  el  en  Norvège  qu'en  Finlande,  selon  la  qualité  du  bètimefll 
par  lequel  l'importation  a  eu  lieu,  l'augmentation  connue  sous  la  éb» 
nomination  de  Ofri  TuU  étant,  en  ce  cas,  appHcable  aux  objets  ^ 
portés  par  les  bAtiments  non  privilégiés. 

Le  sel  importé  par  des  bâtiments  appartenants  aux  sujets  respec- 
tifs, et  qui,  après  avoir  été  mis  en  entrepôt,  sera  déclaré  pour  h 
consommation,  payera  les  droits  conformément  aux  stipulations oon- 
tf^nues  dans  l'article  111,  sans  que,  dans  ces  cas,  et  pour  le  payemeoi 
(le  ces  droits,  il  soit  fait  aucune  distinction  entre  les  bâtiments  privi- 
légiés et  non  privilégiés. 

Sont  exceptés  du  droit  d'entrepôt  dans  les  ports  norvégiens,  les 
articles  suivants,  quel  que  soit  l'endroit  de  leur  production,  el  pov 
aussi  loniîtemps  que  l'importation  de  ces  articles  y  est  généralemesl 
prohibée,  savoir:  l'eau-de-vie  de  grain,  les  liqueurs  fabriquées  ds 
cette  eau-de-vie  ou  de  genièvre,  les  cartes  à  jouer,  le  café  grillé^ 
(»t  autres  végétaux  ,  [iréparés  de  même  pour  servir  de  surro||iil 
au  café. 

La  réexportation  des  denrées  mises  en  entrepôt  est  permise, 
d(î  part  et  d'autre,  dans  tous  les  ports  désignés  au  préseol 
article. 
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ViiT,  VI.  ^.  M.  lo  nn  de  Suède  et  de  Norvège  aura  h  droit  dv 
terc  exporter,  annuelleinent^  dos  ports  du  golfe  de  Finlaude  ou  de  la 
mr  Baltique  sous  la  domînatioïi  de  S.  M.  Tempereur  de  toutes  les 
lussii»?;,  jusqu'à  la  concurrence  do  deux  cent  mille  tschetwerts  de 
itl*^,  \hw  de  tout  droit  de  sortie,  et  sans  (|n1l  soit  lait  aucune 
'  N^rir  rioB  OU  exception  pour  les  anm^es  où  l'exportation  serait  en 
1  |>ridiih&*.  Cemt  qui  feront  les  envois  devront  éire  muniS; 
par  le  païiséj  des  preuves  nt'ieessaîres  pour  justilier  que  les 
ont  éié  faits  pour  compte  de  sadite  Majesté  ou  en  vertu  de 
\  autorisation. 

|S'tl  an^îvait  que  la  quantité  stipulée  ci-dessus  n*eût  pas  été  ex^ 
'  ftvant  (a  fin  de  Tannée ,  eela  ne  pourra  pas  servir  à  augnien^ 
i^xporiation  du   blé^    en   faveur   de  la   Suède  ^   pour   Tannée^ 


Nôrv^éî2fe  pourra  annuellement  exporter  des  ports  de  la  raer 

tw*,   libre  de  tout  droit  de  sortie,  jusqu'à  Ja  concurrence  de 

cinq  mille  Ischetwerts  de  blé^  sur  des  bâtiments  norvégiens,  et 

légale  quantité  sur  des  b.iriments  russes.    It  dépendra  de  la  con- 

Qce  réciproque  des  acUeieurs  et  des  vendeurs  de  substituer  la 

mi  bléf  pour  une  patrie  ou  pour  la  totalité  de  là  quantité  su$«^1 

s  et,  dans  ce  cas,  la  farine  également  libre  de  tout  droit 


VIL    Les  vaisseauit  russes  venant  de  la  mer  Blanche  dans 

'    la  province  de  Finmarken  en  Norvège,  pourront  vendre 

:    iiandises  à  bord,  conformé  m  eut  à  C43  qui  s'est  légaîemenl 

I  |ifmlii|tiê  jusqu'ici ,  dans  les  villes,  pendant  quatre  semaines  t  non- 

<^nl  aux  paysans  j    mai.^  aussi  aux  bâtiments  norvégiens,  et, 

-ot  autre  port  du  Finmarken,  aux  béliments  norvégiens  pen- 

filant  quinze  jours. 

iur*  VXIL   II  sera  permis  aux  habitanls  dos  communes  d'Utsiocki 

lI*En^r;i*  dans   la  Laponie   finlandaise,    de   faire   un   commerce 

Hfige  avec  les  biVtimeuls  russes,  arrivant  de  la  mer  Blanche  sur 

I  parlN*  des  côtes  du  golfe  de  Varanger  qui,  ci-devant,  était  corn* 

r  dans  les  districts  appelés  communs ,  ainsi  qu*à  Tembouchure 

iviAre  du  Paswii,%  en  troquant  leurs  productions  contre  les 

> suivantes  de  première  nécessité,  savoir  :  blé,  farine,  gruau, 

K  chanvre,  toile  Ji  voile,  cordages,  goudron,  suif,  chandelles  et 

B  nV  sera  prélevé  ntiï  droit  sur  ce  trafic. 
\Bt*  IX.  Les  bâtinients  de  commerce  suédois  et  norvégiens,  ainsi 
||pj^  t^tîmcnts  nisses  et  finlandais,  pourront,  conformément  h  ce 
Hé  pratiqué  jusquicî ,  imprïrter,  directement  de  Suède  etdôi 
fcéce  en  Finlande,  toutes  sortes  d'objets  manufacturés,  denrées 
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Convention,  entre  le   Wurtemberg  et  le  grand- duché  de 
concernant  les  frais  de  justice  civile,  p^liée  à  StuUgi 
20  Mars  1828. 

Voir  Regierungêblatt  fiir  dot  Kônigreich   Wurtemberg,    1828,    n®  17,   p.  146, 
RecueU  de  Mart£NS,  t.  VII ,  p.  6U0. 


OLDENBOURG  ET  RUSSIE. 


Publication,  concernant  l'abolition  du  droit  de  détraction  ei 
gabelle  d'émigration,  entre  la  Russie  et  le  duché  d'Olden 
faite  à  Oldenbourg,  le  23  Mars  1828. 

Voir  Oldenburgûche  Anzeigen,  n»  ^,  1828,  S6.  Mârz,  et  Nouv.  Recueil  de  Mahtbk 
p.  601. 


NASSAU  ET  PRUSSE. 


Convention,  entre  la  Prusse  et  le  duché  de  Nassau,  conc 
le  remboursement  des  frais  de  justice  criminelle,  sig 
27  Mars  1828. 

Voir  Geselzeammlung  fur  die  ffreus.^.  Staaten,  18i8,  n®  6,  p.  V3,  et  Aotir.  R 
Mart£NS  ,  t.  VU ,  p.  603. 
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•  Omaition,  entre  la  Hesse  électorale  et  la  principauté  de  Waldeck, 
emumant  les  délits  forestiers,  de  chasse  et  de  pêche,  du 
i  Avril  et  du  4  2  Juin  1828. 

irir  Sêmmlmng  von  Gesetzm  far  Kurhessen,  18*28,  n*^  5,  April,  p.  SI ,  et  Nouv.  Recueil 
^fHitTENs,  t.  yil,p.  601. 


BRESn.  ET  DANEMARCK. 


î  de  commerce  et  de  navigation,  entité  S.  M.  le  roi  de  Dane- 
ntarck  et  S.  M.  F  empereur  du  Brésil,  conclu  à  Rio- Janeiro, 
fe26ilvn7  1828. 

An.  L  U  y  aura  une  paix  constante  et  une  amitié  perpétuelle 
l^toe  &M.  le  roi  de  Danemarck  et  S.  M.  Pempereur  du  Brésil,  les 
Mivcrains,  leurs  successeurs,  leurs  sujets  et  leurs  territoires,  sans 
RœptioDs  des  personnes  et  des  lieux. 

Ait.  il  Les  navigateurs  et  commerçants  de  chacune  des  hautes 
Mes  contractantes ,  venant  d'un  des  ports  ou  havres  de  leurs  états 
h^ieetîlis»,  ou  bien  d'un  des  ports  ou  havres  de  tout  autre  état  quel- 
^Mpie,  pourront  avec  leurs  navires  et  embarcations,  sur  leur  lest 
^  chargés,  fréquenter  et  visiter  les  côtes ,  ports ,  rivières ,  baies  et 
Vives  de  Fantre  des  hautes  parties  contractantes. 

Bs  seront  traités,  tant  à  leur  entrée  qu'à  leur  sortie ,  sur  le  même 
fkà  que  les  commerçants  et  navires  des  nations  les  plus  favorisées, 
SMivement  aux  droits  de  port,  de  tonnage,  de  fanaux,  de  pilotage 
Il  de  sauvetage ,  ainsi  qu'à  tout  autre  droit  ou  charge  de  quelque 
^ipbee  cm  dénomination  qu'elle  soit. 

Toute!  les  productions,  marchandises  ou  efTets  de  commerce  quel- 
DDfDes  provenant  du  sol,  des  manufactures  ou  de  l'industrie  des 
4fiis  ei  territoires  de  l'une  des  hautes  parties  contractantes,  ou  de 
tii autre  pays  quelconque,  favorisé  au  Brésil  par  des  traités ,  im- 
wtléB  directement  ou  indirectement  dans  dos  navires  brésiliens  ou 
■ois  dans  les  ports  de  l'autre ,  payeront  en  général  et  uniquement 
IF.  11 
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I8Ï8  ficalj  émis  par  rauloritô  civile  [Kronobetjemmjen]  dii  lieu  de  l'expor- 
tation^ el  par  lequt«l  il  est  attesté  qu'elles  sont  lo  produit  du  paj* 
qui  les  exporte,  qu'elles  ont  été  produites  et  fabriquées  à  hi  mrsh 
pagne^  et  qu'elles  en  arrivent  dîrecLetnent. 

3^  Los  objets  de  cotamerco  qui  sont  spéciOés  dans  les  listes 
litt  ,4  et  B,  annexées  aux  tarifs  ^  sont  entièrement  exceptés  des  dis- 
positions renfermées  dans  le  présent  article  :  soit  qu'ils  xiennejiî 
dune  ville,  aoit  qu'ils  arrivent  de  la  campagne,  ils  pourront  être  îj 
portés  librement,  et  jouiront  des  avantages  stipulés,  sans  éirt* 
compagnes  do  eertificatSt 

Art.  XIV,  Les  propriéUiires  de  forges  en  Finlaode  poi 
pendant  le  eûuri>  de  trois  ans,  à  dater  du  jour  de  récliantJîe  des 
fieations  de  la  présente  eonvt'Utiou ,  faire  acheter  anmiellem^it 
Suède,  et  exporter,  libres  de  droits,  non-senlenient  netif  mille  oeuf 
cent  quarante-six  et  demî  skei»pnnd  de  Suède  de  fer  de  foule  de 
toute  espèce,  el  de  tout  endroit  qu'ils  voudront,  sans  être  obligea 
s'en  tenir  aujt  qualités  que  portent  leurs  privilèges,  mais  en< 
vingt-lroïs  mille  sept  cent  soixante-âept  skeppund  de  minerai  de 
lequel  sera  pris  des  endroits  et  distrieti^  où  ce  oûnerai  a  été  pi 
auparavant ,  savoir  :  des  mines  do  Suderrnaanie ,  dtx^neuf 
cinq  cent  cinquante-six  skeppund,  et  de  celles  de  Hoslagen.  > 
mille  deux  eent  ouKe  skeppund,  ainsi  que  cela  a  été  pj 
jusqu'ici, 

S'il  arrivait  ipe  les  quantités  stipulées  n'eussent  pas  èui 
tées  avant  la  fin  d'une  année  ^  ceWe  circonstance  ne  pourra  s< 
raison,  l'année  sui vante j  pour  augmenter,  en  faveur  du  grand-da( 
^exportation  du  fer  de  fonte  et  du  minerai;  et  cetU^  etporUtioii 
pourra,  dans  aucun  eas,  outrepasser,  pour  chaque  on  née,  les 
tités  déterminées  ci -dessus. 

Art.  XV,  L'importation  du  bois  de  ehaulfage  de  Fîniaiide  en 
Suède  restera  pennisej  et  les  droitî^  de  douane  payables,  soit  âV«ï- 
portation  de  la  Finlande,  soit  à  Timportatitin  en  Suède,  ne  pournuii 
excéder  vingt  schilliniis  de  banque  de  Suède  en  argent  pour  une 
corde  de  bois  de  bouleau  j  et  douze  scbillings  en  argent  pouruor 
corde  de  bois  de  toute  autre  espèce. 

Art.  XVL   Les  deux  hautes  parties  contractantes  sont  convemiei 
de  limiter  la  durée  de  la  présente  convention  eommentiale  au 
de  six  ans,  h  dater  du  jour  de  i'échange  des  ratificatroos* 

Art.  XVIL   La  présente  convention  sera  ratiliôe,  etc. 
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CimomHon,  entre  le  Wurtemberg  et  le  duché  de  Saxe-Meiningeih 
ameemant  les  frais  de  justice  criminelle  et  de  concours  des 
créanciers ,  publiée  à  Stuttgart,  le  15  Mars  1828. 

lilr  Ktgtemngitblan  fUr  dos  Kffnigrekh  Wurtemberg,  1828,  n"  17,  p.  IVi,  et  Nouv.  Recueil 
d^BlARTEXS,  t.  VII,  p.  5D5. 


BRUNSWICK,  SAXE  ROYALE,  SAXE- 
WEIMAR  ET  WURTEMBERG. 


%. ùmveniions ,  entre  le  Wurtemberg  et  la  Saxe  royale,  le  grand- 
\      duché  de  Saxe  et  le  duché  de  Ilrunstvick,  concernant  les  frais 
it  justice  criminelle,  publiées  à  Stuttgart,  le  M  Mars  4  828. 

flir  ÈÊgmungMhlatt  fur  das  Kônigreic.h   Wurtemberg,    18i8,  n"  17.   p.  145,    et  \ouv. 
[dellARTBNS,  t.  VU,  p.  59^. 


HESSE-CASSEI.  ET  SAXE-WEIMAR. 


CImrfii/ibii,  entre  télectorat  de  ffesse  et  le  grand-duché  de  Saxe- 
Weimar-Eisenach,  concernant  l'e^rtradition  de  criminels  et 
miires  rapports  de  juridiction  criminelle,  publiée  à  Casse! ,  le 
K^Mars  4828. 

f*  ff— fiinj)  «on  Gttttxm  u.  «.  u;.  fur  Kwheuen,  IftS,  n"  3,  p.  13,  ot  Sow.  Recueil 
AlhBTWS,  t.  VII,  p.  596. 
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1828  les  mêmes  droits  que  payent  ou  payeront  les  s 
plus  favorisée  conformément  à  la  Pauta  gérai  de 

L'intention  bien  sincère  des  hautes  parties  c( 
donner  toute  la  liberté  possible  au  commerce 
système  d'une  parfaite  réciprocité  fondée  sur 
on  est  convenu  que  tous  les  avantages  de  na 
merce  qui  sont  ou  qui  seront  concédés  par  ui 
contractantes  à  une  ville,  une  nation  ou  un  ét« 
de  fait  et  de  droit  concédés  aux  sujets  de  1 
toutefois  les  conditions  auxquelles  ils  seront  5 
cependant  qu'en  parlant  de  nation  la  plus  favo 
tugaise  ne  devra  pas  servir  de  terme  de  < 
quand  elle  viendrait  c^  être  privilégiée  au  B 
commerce. 

Dans  le  commerce  direct  entre  le  Brésil  e 
manifestes  certifiés  par  les  consuls  brésiliens  ou 
en  cas  qu'il  n'y  en  ait  pas,  par  les  autorités  loo 
mettre  les  importations  ou  exportations  resper 
des  faveurs  stipulées  par  cet  article. 

Dans  le  commerce  indirect ,  les  marchandî« 
des  navires  danois  dans  des  ports  du  Brésil 
passer,  aux  mêmes  formalités  qui  sont  introd: 
les  plus  favorfsées  dans  leur  commerce  indiree 

Art.  IIL  11  est  convenu  d'excepter  de  cette  ■ 
les  côtes,  ports  et  lieux  où  les  navires  d'aucui 
seraient  admis ,  ainsi  que  les  articles  rése^^ 
Brésil,  et  le  commerce  le  long  des  eûtes  et  de 
tant  en  effets  de  commerce  du  pays  ou  éti* 
pour  la  consommation,  ce  commerce  ne  pou 
des  embarcations  nationales  ;  les  sujets  de-- 
tantes  seront  toutefois  libres  de  charger  Um 
dises  sur  lesdites  embarcations,  payant  le- 
mêmes  droits. 

11  est  entendu  toutefois  que  nonobstant  qn 
merce  des  côtes  est  réservé  aux  navires  n. 
aux  embarcations  de  l'autre  des  hautes  pan 
viguer  d'un  port  à  l'autre  où  il  y  a  des  doua 
cargaison  destinée  pour  l'exportation. 

Art.  IV.  Toutes  les  fois  que  les  marchan 
duction  du  sol,  des  manufactures  ou  de  Tint 
toires  de  l'une  des  hautes  parties  contrat 
pays  favorisé  au  Brésil  par  des  traités,  ne  .^ 


HESSE-CASSEL  ET  WALDECK,  ETC.  <61 

HESSE-CASSEL  ET  WALDECK.         i828 


Omention,  etUre  la  Hesse  électorale  et  la  principauté  de  Waldeck, 
meemant  les  délits  forestiers,  de  chasse  et  de  pêche,  du 
î  Avril  et  du  12  Juin  1828. 

Irir  SammlMng  von  Gesetzen  far  Kurhessen,  1828,  n^  5,  April,  p.  21 ,  et  Not»v.  Recueil 
4rmsTXlfs,  t.  VU,  p.  601. 


BRESIL  ET  DANEMARCK. 


InUi  de  commerce  et  de  navigation,  entre  S.  M.  le  roi  de  Dane- 
marek  et  S.  M.  l'empereur  du  Brésil,  conclu  à  Rio- Janeiro , 
k  16  Avril  1828. 

[  Ali.  L  II  y  aura  une  paix  constante  et  une  amitié  perpétuelle 
•*«  S.M.  le  roi  de  Danemarck  et  S.  M.  Tempereur  du  Brésil,  les 
'Hferains,  leurs  successeurs,  leurs  sujets  et  leurs  territoires,  sans 
^KoeptioDS  des  personnes  et  des  lieux. 

Ait.  U.  Les  navigateurs  et  commerçants  de  chacune  des  hautes 
Nrties  contractantes ,  venant  d'un  dos  ports  ou  havres  de  leurs  étals 
l^ectîfis,  ou  bien  d'un  des  ports  ou  havres  de  tout  autre  état  quel- 
^^Qc,  pourront  avec  leurs  navires  et  embarcations,  sur  leur  lest 
•i  chargés,  fréquenter  et  visiter  les  côtes ,  ports ,  rivières ,  baies  et 
iNns  de  l'autre  des  hautes  parties  contractantes. 

b  seront  traités,  tant  à  leur  entrée  qu'à  leur  sortie ,  sur  le  même 
M  <Iiie  les  commerçants  et  navires  des  nations  les  plus  favorisées, 
"âNiveiDent  aux  droits  de  port,  de  tonnage,  de  fanaux ,  de  pilotage 
ft  de  sauvetage  ,  ainsi  qu'à  tout  autre  droit  ou  charge  de  quelque 
i^V^  <w  dénomination  qu'elle  soit. 

Toutes  les  productions,  marchandises  ou  effets  de  commerce  quel- 
vmpes  provenant  du  sol ,  des  manufactures  ou  de  Pindustrie  des 
IjfBKs  et  territoires  de  Tune  des  hautes  parties  contractantes,  ou  de 
l|l autre  pays  quelconque,  favorisé  au  Brésil  par  des  traités,  im- 
\  directement  ou  indirectement  dans  des  navires  brésiliens  ou 
I  dans  les  ports  de  l'autre ,  payeront  en  général  et  uniquement 

nr.  H 
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1 828  états  duquel  ils  résident,  lis  jouiront  dans  l'un  et  l'autre  pays,  poui 
leurs  personnes ,  dans  rexercico  de  leurs  fonctions ,  et  par  rappor 
à  la  protection  qu'ils  doivent  à  leurs  compatriotes,  des  mêmes  pri 
viléges  qui  sont  ou  qui  seront  accordés  aux  consuls  de  la  nation  II 
plus  favorisée. 

Vexequaiiir  concédé  par  le  gouvernement  leur  sera  délivré,  sans 
exiger  d'eux  des  droits  ou  charges  d'expédition  ou  autres,  de  quelqoi 
dénomination  qu'ils  soiont,  plus  forts  ou  autres  que  ceux  qui  sont  oi 
qui  seront  payés  pour  l'expédition  de  Vexequalur  des  consuls  dei 
nations  les  plus  favorisées. 

Art.  YllI.  Les  sujets  de  l'une  des  hautes  parties  contractautei 
jouiront,  dans  tous  les  états  de  l'autre,  de  la  plus  parfaite  liberté  de 
conscience  en  matière  de  religion,  conformément  au  système  dQ 
tolérance  établi  et  pratiqué  dans  les  états  de  l'autre.  Ils  jouiront 
aussi,  tant  qu'ils  se  conformeront  aux  lois  du  pays  dans  lequel  ils  !*• 
sident,  et  autant  qu'il  sera  compatible  avec  la  sûreté  de  l'état,  relk 
tivement  à  leurs  personnes,  propriétés  et  la  disposition  de  lem 
biens  et  effets ,  de  toute  protection  et  faveur,  lis  pourront  di^ 
poser  librement  de  leurs  propriétés  par  vente,  échange,  donation oa 
de  toute  autre  manière  quelconque ,  sans  qu'il  y  soit  mis 
obstacle  ou  empêchement.  Leurs  maisons,  propriétés  et  effets  i 
protégés  et  respectés,  et  ne  seront  point  saisis  par  aucune  autorilé 
contre  leur  volonté ,  sans  préjudice  toutefois  de  la  marche  légale  de 
la  justice.  Ils  seront  exempts  de  tout  service  militaire  par  terre  ei 
par  mer  et  de  tout  autre  service  public,  ainsi  cjue  de  tout  enh 
prunt  forcé  et  de  tout  impôt  et  réquisitions  militaires.  Ils  ne  seroDl 
point  obligés  de  payer  aucunes  impositions  plus  fortes  que  celles  q» 
sont  ou  qui  seront  payées  par  les  sujets  de  la  nation  la  plus  favori- 
sée. Ils  pourront  aussi  nommer  pour  leurs  agents,  avocats  et  pro- 
cureurs, ceux  qu'ils  jugeront  les  plus  convenables  pour  trailer  ei 
défendre  leurs  droits  et  causes.  S'ils  souffraient  des  violences  et  des 
vexations,  les  magistrats  et  les  tribunaux  seront  obligés  d'examiner 
leurs  plaintes  et  de  leur  rendre  justice  conformément  aux  lois.  Uleor 
sera  permis  de  faire  assigner  leurs  marchandises  sur  les  douanes  de 
l'autre  des  hautes  parties  contractantes  avec  les  mêmes  conditions 
et  les  mêmes  garanties  qui  sont  établies  à  l'égard  des  sujets  des  élatt 
de  ladite  haute  partie  contractante. 

Art.  IX.  S'il  arrive  que  quelques  navires  ou  cargaisons,  apparte- 
nants aux  sujets  de  l'une  des  hautes  parties  contractantes ,  soieBl 
pris  et  emmenés  par  des  pirates  dans  les  ports  de  l'autre,  lesdM 
navires  et  cargaisons  seront  rendus  au  propriétaire  légitime  ou  i 
celui  qui  aura  été  dûment  autorisé  par  lui  à  cet  effet,  et  les  objel 
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Masseront  restitués,  quand  méiuc  ils  nuraienl  été  yeûdij.s,  fïussitdt  1  828 
kU  sep  prouvé  que  Tacheteur  a  su  oa  aurait  pu  sa%^oii'  que  ces 
yets  avrtieni  été  acquis  par  piraterie* 

S11  arrive  qu'un  vaisseau  de  i^uerrc  ou  iiKirchîiiidj  appartenant  àj 
des  hautes  parties  guiitractantes  j  échoue  dans  lus  j^orts  ou  \ 
îks  cétes  de  Pautre,  ou  prêtera  tous  Jes  secours  possibles,  non- 
nhnmt  pour  sauver  les  personnes  et  les  effeis^  mais  aussi  pour! 
embler,  garder  et  conserver  les  objets  sauvés,  lesquels  uc  paje- 
l  aucun  droit,  à  moins  qu'on  ne  les  destine  à  être  vendus  pour  la- 
ilsoaimaiion. 

[Ait.  X,   En  cas  de  mésintelligence  entre  les  doux  hautes  parties  i 

srctantes  ou  de  rupture  (ce  qu'ù  Dieu  ne  plaise)^   cette   rup- 

ne  st^ra  censée  exister  qu'après  le  rappel  et  le  départ  des 

hIâ  diplomatiques  respectifs.     Les  sujets    de  Tune    des  hautes 

kies  contractantes  qui  résideront  dans  les  états  de  Pautre  ^  pour- 

j   demeurer ,  pour  arranger  leurs  affaires  ou  pour  continue? 

cofumeree   dans  Tintérieur ,    sans    être    inquiétés   en   aucune 

ière^  à  condition  toutefois  qu*ils  se  conduiront  paisiblement  et- 

t  se  soumettront  aux  lois.    Mais  si  leur  conduite  donnait  quelque 

fde  soupeouj  ils  seront  obligés  de  sortir  du  pays  ^  avec  permis - 

I  ^pendant  de  retirer  leurs  effets j  et  on  leur  accordera  pour  cela 

nécessaire,   qui   néanmoins   n'excédera   pas   Fespace  de 


FSU  arrivait  que  Tune  des  hautes  parties  contractantes  entrai  en 

'  contre  quelque  puissance,  nation  ou  état,  les  sujets  do  Tautra 

pourront  continuer  leur  commerce  avec  ces  états ,  en  excep- 

îiéaniooins  les  villes  et  ports  qui  seraient  bloqués  ou  assiégés 

[mer  ou  par  terre.  Maïs  le  commerce  de  la  contrebande  de  guerre 

ourra  se  faire  en  aucun  port  quelconque. 

aus  la  dénomination  de  marchandises  de  contrebande  de  guerre  i 

;  compris:  les  canons,  mortiers,  fusils,  pistolets ,  grenades,  sau- 

voitures,  ceinturons,  poudres^  salpêtre,  casques,  balles,  bou- 

elines,  épées,  hallebardes,  selles  et  harnais,  ou  autres  instru- , 

lielconquos  destinés  h  Tusage  de  la  guerre. 

.XI.    Le  présent  traité  sera  eo  vigueur  pendant  dix  ans,  à 

-   ^    re  jour,  et  au  delà  de  ce  terme  jusqu'à  Texpiration  dej 

,  après  que  Fune  des  hautes  parties  contractantes  aura 

oce  a  loutre  son  intention  de  le  terminer.    Chacune  des  hautes 

t  contractantes  se  réservant  le  droit  de  faire  ^  Tautre  une  telle 

aUoo  «I  la  fin  des  dix  ans  susmentionnés,  il  est  convenu  qu'à 

ation  des  douïe  mois  après  qu^une  telle  déclaration  aura  été 

l'une  des  hautes  parties  contractantes  de  la  part  de  Faulre^, 
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i  828  ce  traité  et  toutes  les  stipula tioîis  qu'il  contient  cesseront  d'être  obli- 
gatoire pour  les  deux  parties. 

Art.  XII.   Les  ratifications  du  présent  traité,  etc. 
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Traité  de  commerce  et  de  navUjaiion  ,   entre  les  États-Unis  i$ . 
r Amérique  septentrionale  et  la  Prusse,  signé,  m  triplicata,i 
IVashington,  le  V'^  Mai  1828. 


Art.  I.  Il  y  aura  entre  ii»s  territoires  des  hautes  parties  contrat 
tantes  liberté  et  réciprocité  de  commerce  et  de  navigation.  Les  habi- 
tants de  leurs  états  respectifs  pourront  réciproquement  entrer  chflî 
les  ports,  places  et  rivières  des  territoires  de  chacune  d'elles,  p»- 
tout  où  le  commerce  étranger  est  permis.  Ils  seront  libres  de  s'y  v^ 
réter,  et  résider  dans  quelque  partie  que  se  soit  destlils  ti;rritoini^ 
pour  y  vaquer  h  leurs  affaires  ;  et  ils  jouiront  à  cet  effet  de  la  wtoÊ 
sécurité  et  protection  que  les  habitants  du  pays  dans  lequel  ils  rt»- 
deront,  à  charge  de  se  soumettre  aux  lois  et  ordonnances  y  établiei 

Art.  II.  Les  bâtiments  prussiens  arrivant  sur  lest  ou  chargil 
dans  les  ports  des  États-Unis  d^Américpie,  et  réciproquement,  Itf 
bâtiments  des  Etats-Unis  arrivant  sur  lest  ou  chargés  dans  les  pofH 
du  royaume  de  Prusse,  seront  traités,  à  leur  entrée,  pendant  leur 
séjour  et  à  leur  sortie,  sur  le  même  pied  que  les  bâtiments  nationaoi 
venant  du  même  lieu,  par  rapport  aux  droits  de  tonnage,  de  fananx, 
de  pilotage,  de  sauvetage  et  de  port,  ainsi  qu'aux  vacations  des 
officiers  publics  et  à  tout  autre  droit  ou  charge,  de  quel(|ue  espèce  oa 
dénomination  que  ce  soit,  perçus  au  nom  ou  au  profit  du  gouvenieincDli 
des  autorités  locales,  ou  d'établissements  particuliers  quelconques. 

Art.  m.  Toute  espèce  de  marchandises  et  objets  de  eommertti 
provenant  du  sol  ou  de  l'industrie  des  États-Unis  d^Vmérique,  ou  de 
de  tout  autre  pays,  qui  pourront  légalement  être  importés  dans!» 
ports  du  royaume  de  Prusse,  sur  des  bAtimenls  prussiens,  ponrroDl 
également  y  élre  importés  sur  des  bàliments  des  États-Unis  d'Amt- 
rique,  sans  payer  d'autres  ou  plus  forts  droits  ou  charges  de  qui 
que  espèce  ou  dénomination  fjui^  ce  soit,  perçus  au  nom  ou  H 
profit  du  gouvernement ,  des  autorités  locales ,  ou  d' établisseoienli 
particuliers  quelconques,  que  s'ils  étaient  importés  sur  des  bâtimenll 
prussiens. 
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Kl  réci[trû4Ut*uit*nL,  louU*  espèce  de  uKij'ehandUes  et  objuls  de 

H  roe,  (>n#%eijaTjt  du  soi  ou  de  riiidustrie  du  royviuïue  de  Prusso, 

I   *  imi  autre  p^iys^  qui  pourront  légalenimil  élre  litiportés^  dîitiH 

^  [115  des  EU'its-Uûbid'Aiîiéritïue,  sur  dos  hâliiuenls  ilnsdils  iHats, 

,   ut  également  y  èim  importés  sur  des  biUimeal5  prussiens, 

d'autres  ou  plus  forts  droits  ou  cliarge^,  de  quoiqiio 

léuominrUioD  cfue  et*  soit^  pert^us  au  nom  ou  au  profit  du 

uciU^  des  autorités  locales,  ou  d'étalUisseuiuats  particuliers 

lies,  qut?  slls  étaient  importés  6ur  des  biUtmeutâ  des  États- 

aénque* 

f^IV*  Afin  de  prévenir  tout  malenlondu  et  équjvût|ue  pos* 

L«st  déclaré  que  les  stipulations  couteuueî>  dans   les  deux 

préeédeQts  sont,  dans  toute  leur  pléoîludey  applicables  aux 

aents  prussiens  et  leurs  cargaisons  5   arrivant  dans  les  ports 

[Etal«-Ums  d'Amérique;  et  réciproquement  aux  bâtîmeots  des- 

[^lats  vi  leurs  cargaisons^  arri%'ai3t  daus  tes  ports  du  royaume 

[^m^se  I    âoit    que    lesdits  bùtiments   vieuneut    des   parts   du 

auquel  ils  apparticoneat^  soit  de  ceux  et  de  tout  autre  pay^ 


\Hi 


V,  Il  ne  sera  imposé  (iautres  ni  de  plus  forts  droits  sui' 
pliûu  daus  les  l^tats-Unîs^  dos  articles  provenant  du  sol  ou 
strie  du  royaume  do  Prusse;  et  il  ne  sera  imposé  d*autf es 
forts  droits  sur  Tiniporlation  dans  le  royaume  de  Prusse 
les  provenant  du  sol  ou  de  rindustrie  de  tout  autJ'e  pays 
Dr*  i>e  Diéme,  il  ne  sera  imposé  sur  Timportation  ou  sur  Yex- 
otîori  des  articles  provenant  tlu  sol  ou  de  Tindu^^trie  des  États- 
ou  du  royauiuG  de  Prusse ,  a  rentrée  ou  à  la  sortie  des 
de$  ÉUUs-Ums,  ou  de  ceux  du  royaume  de  Prusse,  aucune 
iJCion  qui    ne  soit  pas   également  applicable  à   toute  autre 


Irr.  VL  Toute  espèce  de  marchandises  et  objets  de  commerce, 
nant  du  sol  ou  de  FUidustrie  des  Etats-Unis,  ou  de  tout  autre 
qui  pourront  être  légalement  exportés  des  ports  dt^dils  clats 
|i»d  bâtiments  nationaux,  pourront  également  eu  être  exportés 
liàliments  priiSslens^  sans  payer  d'autres  ni  de  plus  fort^ 
charges^  de  quelque  espèce  ou  dénomination  que  c^  soit, 
nom  ou  au  prolit  du  f^ouvcrneiiient,  des  autorités  locales, 
semenls  particuliers  quelconques,  que  si  ces  mêmes  mar 
denrées  avaieul  été  emportées  par  bâtiinenls  des  jÉtals- 
icriquc, 
faite  réciprocité  sera  observée  dans  irs  ports  du  royaume 
ie^  de  sorte  que  tout4î  espèce  de  luarehandises  et  objets  de 


ou 


ia8 
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Il  828  commerce,  provenant  du  sol  ou  de  riiiduslrie  du  royauio*  de  Pi 
ôu  de  tout  autre  pays,  qui  pourront  être  légalement  expu 
ports  dudit  royaume  sur  des  bâtiments  nationaux ,  pourrons 
meut  en  *ître  export*5s  sur  des  bâtiments  des  États-Unis  ti'AiH' 
sans  payer  dViutres  ou  de  plus  forts  droits  ou  ehurges,  de  'j 
espèce  ou  dénomination  que  ce  soit ,  perçus  au  nam  (m  m  |  r 
gon%^emci  lient  j  des  autorités  loeales,  ou  d'étab  lisser  m  ents  parn 
quelconqueSj  que  si  ces  marchandises  ou  denrées  avaient  é^  v%^ 
tées  sur  des  bâtiments  prussiens, 

ÂHT,  VIL  Les  articles  précédents  ne  sont  pas  applicables 
navigation  des  côtes  du  cabotage  de  chacun  des  deux  pnys, 
l'une  et  Taulre  des  hautes  parties  contractantes  se  réservtînl 
sivement. 

Art.  Vin.  Il  ne  sera  accordé ,  ni  directement,  ni  indir* 
par  Fune  ou  par  Tautre  des  parties  contractantes,  ni  p< 
compagnie ,  corporation  ou  a^ijenl  ^  agissant  en  son  nom 
autorité,  aucune  priorité  ou  préférence  quelconque  pour  Tachll^' 
cun  objet  de  commerce,  légalement  importé,  b  cause  ou  en 
ration  de  la  nationalité  du  navire  qui  aurait  imporlé  !csdit$ 
soit  qu^il  appartienne  a  Tune  des  parties  ^  soit  à  l'autre  ;  Tii 
bien  positive  des  parties  contractantes  étant  qu'aucune  dilTé] 
distinction  quelconque  n^ait  lieu  à  cet  égard. 

Aut*  IX,  Si  l'une  des  parties  contractantes  accorde  par  h 
h  d^autres    nations  quelque    faveur  particulière    en   fait  de 
nier  ce  ou  de  navigation  ^  cette  faveur  deviendra  aussitôt  coi 
à  Pautre  partie,  qui  en  jouira  gratuitement ,  si  la  conc^ssioj 
tuite^  ou  en  accordant  la  même  compensation ,  si  la  com 
conditionnel  le. 

Art,  X.  Les  deu\  parties  contractantes  se  soîjt  accordé 
ment  la  faculté  de  tenir  dans  leurs  ports  respect  ifs   des 
vice- consuls,  agents  et  commissaires  de  leur  cbok,  qui  joi 
mêmes  privilèges  et  pouvoirs  dont  jouissent  ceux  des  nati 
plus  favorisées  ;  mais  dans  le  cas  où  lesdits  consuls  voudrais 
le  commerce  ^  ils  seront  soumis   aux  mêmes  lois  et  usag< 
cpiels  sont  soumis  les  particuliers  de  leur  nation  à  Tendroît 
résidenL 

Les  consuls,  vice-consuls  ou  agents  commerciaux  auront  l 
comme  tels,  de  servir  de  juges  et  d'arbitres  dans  les  dilTérei 
pourraient  s^élever  entre  les  capitaines  et  les  équipages  de» 
ments  de  la  nation  dont  ils  soignent  les  intérêts  ^  sans  que  les 
tés  locales  puissent  y  intervenir,  h  moins  que  la  conduite  d 
pages  ou  du  capitaine  ne  troublât  Tordre  ou  la  tranquillité 
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I  lu 


> 


tesJiti  consuls,   vice-consuls  ou  agents   commerelaiix   bû  re- 

ul  leur  iiitL*fveiiiioQ  pour  faire  exécuter  ou  ma  in  tenir  leurs 

Bien  entendu  que  celte  espèce  de  jugement  ou  d'arbi- 

\Tm  saurait  pourtant  priver  les  parties  contractantes  du  droit 

t,  a  leur  retour,  de  recourir  aux  autorités  judiciaires  de 

Lesdîts  consuls  j  vice -consuls  ou  agents  commerciaux 
>risés  à  requérir  rassistance  des  autorités  locales  j  pour  la 
riUTestation ,  la  détention  et  l'emprisonnement  des  dé- 
navires de  guerre  et  marchands  de  leurs  pays;  et  ils 
mt,  pour  cet  objet,  aux  tribunaux^  juges  et  officiers  com- 
ei  réctamoront ,  par  écrit ,  les  déserteurs  susmentionnés  ^  en 
par  la  coramunicotion  des  registres  des  navires  ou  rôles  de 
!j  ou  par  d'autres  documents  officiels,  que  de  tels  individus 
desdits  éqm'pages  ;  et  cette  réclamation  ainsi  prouvée, 
»Q  no  sera  point  refusée. 

déserteurs,  lorsqu'ils  auront  été  arrêtés,  seront  mis  à  la 

m  desdits  consuls ,  vice-consuls  ou  agents  commerciaux ,  et 

tt  être  enfermés  dans  les  prisons  publiques,  à  la  réquisition  et 

de  ceux  qui  les  réclament,  pour  être  envoyés  aux  navires 

ils  appartenaient,  cm  à  d'autres  de  la  même  nation:  mais 

«it  pas  renvoyés  dans  l'espace  de  trois  mois ,  h  compter  du 

ir  arrestation,  ils  seront  mis  en  liberté ,  et  ne  seront  plus 

la  même  c^use, 

si  le  déserteur  se  trouvait  avoir  commis  quelque  crime 
*i  pourra  être  sursis  à  son  extradition,  jusqu'à  ce  quo  le 
^^ki  de  Talfaire  ait  rendu  sa  sentence^  et  que  celle-ci  ait 
^^^  *^:xécution. 

*^*  -VO,    L'article  douze  du  traité  d'amitié  et  de  commeree  con-  • 
^»re*  [,*^  parties  en  1785^  et  les  articles  treize  et  suivants j  jus- 
ole  vingt-quatre  inclusivement,  du  traité  conclu  à  Berlin, 
^n  exceptant  le  dernier  paragraphe  de  rarlicle  dix-neuf, 
^^*  ï<*s  Iraités  avec  la  Grande-Bretagne,  sont  remis  en  vigueur, 
^Uront  1^  Hiéme  force  et  valeur  que  s'ils  faisaient  partie  du  pré- 
Irail^,    H  est  entendu  cependant  que  les  stipulations  contenues 
^**ticles  ainsi  remis  en  vigueur,  seront  toujours  censées  ne 
aux  traités  et  conventions  conclus  de  part  et  d^autre 
-    -  -  *vj>^3  puissances  dans  rintervalle  écoulé  entre  rexpiration 
iraïUî  (^^^  |79g.  et  le  commencement  de  la  mise  en  vigueur  du 
m*M-Gl  traite. 

U*^  panips.  contractantes  désirant  toujours,  conformément  à  Tin- 
Usûtiw»  ^^clan'-e  dans  Tartide  dôme  dudit  traite  do  1799,  pom^voir 
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1828  entre  dJt^Sj  ou  conjûiiitL^nient  avec  d'autres  puissances  iiiArltl 

des  stipulations  ultérieures  qui  puissent  servir  u  ganititir  m 

protection  4?t  liberté  au  commerce  et  à  la  nayi^çation  de^  nm\ 

^^^^è  aider  la  cause  de  !a  clvilisotton  el  de  PbuuiaiJtté,  s'engaj 

^^^Vcomiiie  alors,  à  se  concerter  ensemble  sur  ce  sujet,  à  quelque 

^^^Bfuture  et  coineuable. 

^^^B  Art.  XUL  Vu  réloiguomenl  des  pays  respectifs  des  deui 
^^^Bparties  contractantes^  et  Tincertitude  qui  en  résulte  sur  h\ 
^^^Bévénemetils  qui  peu  vent  avoir  lieu^  il  est  convenu  qu'au  b 
^^^■foarchand  appartenant  a  Tune  d'elles  qui  se  trouverait  destii 
^^^nin  port  supposé  bloqué  au  moment  du  départ  de  ce  bàtia 
^^^^»era  cependant  pas  capturé  ou  condamné  pour  avoir 
^^^K>romlère  t'ois  d'entrer  dans  ledit  port,  à  moins  qu'il  ne  fiuii 
^^^E>rouvé  que  ledit  bâtiment  avait  pu  et  dû  apprendre  enn 
^^^K^état  de  blocus  de  la  place  en  question  durait  encore  :  mais 
^^^^nnents  qui,  après  avoir  été  renvoyés  une  fois,  essaycraieati 
^^^He  même  voyage,  d'entrer  une  seconde  fois  dans  ie  port 
^^^Kîurant  la  continuation  de  ce  blocus ,  se  trouveront  alors  stqil 
^^^Bâé tenus  et  condamnés, 

^^^B      ART.  XIV.   Les  citoyens  ou  sujets  de  cfiaeune  des  parti 

^^^Rractantcs  auront  ^  dans  les  états  de  Fautre  ^  la  liberté  de  dis] 

^^^Reurs  biens  personnels,  soii  par  testament,  donatiou  ou  auU'e; 

^^^^^urs  héritiers,  étant  sujets  ou  citoyens  de  Fautre  partie 

^^^Htante ,  succéderont  à  leurs  biens ,  soît  en  vertu  d'un  testameti 

^^^mAdêstat;   et  ils  pourront  en  prendre  possession,  soit  en  pi 

^^^noit  par  d'autres  agissant  en  leur  place,  et  en  disposeronl 

^^^nolonté,  en  ne  payant  d'autres  droits  que  ceux  auxquels  les  h 

^^^Blu  pays  otl  se  trouvent  lesdits  biens  sont  assujettis  en  pari 

^  oasion.   En  cas  d^absenc*}  des  héritiers,  on  prendra  promise 

desdiis  biens  les  mêmes  soins  qu'on  aurait  pris  en  pareille  i 

H        des  biens  des  natifs  du  pays,  jusqu'à  ce  que  le  propriétaire 

ait  aîj;réé  des  arrangements  pour  recueillir  l'héritai;**.  S'il  s'é 

contestations  entre  diflémiils  prétendants  ayant  droit  k  la 

sion,  elles  seront  décidées  en  dernier  ressort  selon  les  lois  i 

juges  du  pavs  oèl  la  succession  est  vacante.   Et  si,  par  la 

queiqne  pei'somie   possédèuit  des   biens- fonds   sur  lo  terril 

Fune  des  parties  contractantes,  ces  biens-fonds  venaient  i 

selon  les  lois  du  pays,  à  un  citoyen  ou  sujet  de  Fautre  partit*, 

si,  par  sa  (jualité  d'étranger,  il  est  inhabile  à  le;*  possédiT,  o| 

un  délai  convenable  pour  les  vendre  el  pour  en  retirer  le 

sîins  obstacle  el  exempt  de  tout  droit  de  retenue  de  la  part 

\  iTUemeut  des  états  respectifs.   Mois  cet  article  ne  Uér 
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manière  à  la  force  des  lois  qui  ont  déjà  été  publiées,  ou  qui  le  1 838 
i paria  suite,  par  S.  M.  le  roi  de  Prusse,  pour  prévenir  Témi- 
n  de  ses  sujets. 

iff.  XY.  Le  présent  traité  sera  en  vigueur  pendant  douze 
lÉ,  k  compter  du  jour  de  rechange  des  ratifications  ;  et  si,  douze 
'ivnt  l'expiration  de  ce  terme,  ni  Tune  ni  l'autre  des  hautes 
Itcontractantes  n'annonce  à  Tautre ,  par  une  déclaration  oQl- 
i'swi  intention  d'en  faire  cesser  l'effet,  ledit  traité  restera  obli- 
ie pendant  un  an  et  au  delà  de  ce  terme,  et  ainsi  de  suite,  jus- 
^ei^iration  des  douze  mois  qui  suivront  une  telle  déclaration,  à 
pe  époque  qu'elle  ait  lieu. 
».  XVI.   Le  présent  traité  sera  approuvé  et  ratifié,  etc. 


HANOVRE  ET  SAXE-WEIMAR. 


wOan,  entre  le  Hanovre  et  le  grand-duché  de  Saxe-Weim^r, 
wemant  1^ extradition  des  criminels,  signée  à  Hanovre,  le 
llÊai  1828. 

ii^  hannooersche  Genetzsammlung ,  1828,  Abthl.  1,  p.  49;  Grossherzogl.  sacfuen- 
tm^-^enachiiches  Régierungsblatt,  n^  8,  Juin  1828,  et  Nouv.  Recueil  de  Martens, 


SAINT-SIEGE  ET  SUISSE. 


rdai,  conclu  entre  le  Saint-Siège  et  les  cantons  suisses  de 
me,  de  Luceme,  de  Zug  et  de  Soleure,  pour  réorganiser 
Mé  de  Baie,  signé  à  Luceme,  le  28  Mai  1828. 


Z«r2un(7,  |1828,  Beil.  IVi;  iWeu^-^te  Slaat^nklnn  uu,i  l'rkuniîan.  (Sluttgnrt 
d  fUiiiiisen. }  Bd.  XI.  p.  4i:i,  nt  A'our.  li^ciwU  de  Marte.ns  ,  t.  IX,  p.  1'. 
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1828  PRUSSE  ET  SAXE  ROYALE. 


Convention,  entre  la  Prusse  et  la  Saxe  royale,  conceman 
couvent  de  Joachimstein  près  de  Radmeritz ,  signée  le  2  « 
1828. 

Voir  Gesetxtammltmg  far  dcu  Kônigreich  Sachten,   n9  4,  p.  97,  ei  Nouv.   Bêem 

martens  ,  t.  vu  ,  p.  un. 


AUTRICHE  ET  DIVERS  ETATS 
ALLEMANDS.  •* 


Traité  principal,  entre  l'Autriche,  la  Bavière  y  Hesse-Casfd, 
ville  de  Francfort  et  la  Prvsse,  concernant  la  répartùim 
dépenses  et  dettes  centrales  du  ci-devant  duché  de  Franefffh 
du  département  de  Fulde,  signé  le  2  Juillet  1828. 

Voir  Gesitzsammlung  fur  Kurheasen,  1829,  Décembre,  n^  13,  p.  110,  ci  Nouv.  Afctf 
Martens  ,  t.  VllI ,  p.  6. 


PAYS-BAS  ET  PRUSSE. 


Déclaration,  échangée  entre  les  gouvernements  des  Pays-Bas  d 
Prusse,  par  rapport  à  la  prolongation  de  la  conventùm 
cartel,  conclue  entre  lesdits  gouvernements,  le  M  Juin  18 
pour  le  terme  de  six  années;  des  10  Juin  et  5  Juillet  182Î 

Voir  Journal  officiel  du  royaume  des  Pays-Bas,  1828,  n"  47,  p.  6,  el  Nouv,  Bêcm 
Martens.  t.  VII,  p.  638. 

Celte  déclaration  aunulc  les  articles  il    et  Ul    de    la   conventioi 
41  Juin  1818,  et  y  substitue  les  stipulations  suivantes: 

Art.  n.   Seront  réputés  déserteurs  non-seuleinenl  les  miliU 
de  toute  arme  et  de  tout  grade  qui  quitteront  leurs  drapeaux,  i 
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8  réfiractaires,  c*esl-à-dire  les  individus  qui,  appelés  ou  dans  1828 

être  appelés  au  service  actif  de  la  Landwehr,  de  la  milice 

^  ou  de  toute  autre  branche  militaire  quelconque,  ne  se  ren- 

as  à  rappel,  ou  chercheraient  à  s'y  soustraire  en  se  réfugiant 

ritoire  de  l'autre  des  hautes  parties  contractantes. 

p.   Sont  exceptés  de  la  restitution  ou  de  l'extradition  qui 

bre  demandée  en  vertu  des  présentes  : 

s  individus  nés  sur  le  territoire  de  l'état  dans  lequel  ils  au- 

*ché  un  asile ,  et  qui  n'ayant  point  acquis  le  domicile  fixe 

lire  état,   d'après  les  lois  et  règlements  réciproquement 

|r,ne  feraient,  en  désertant,  que  rentrer  dans  leur  pays 

s  individus  qui,  bien  que  nés  dans  l'état  qu'ils  quittent, 
tobli  leur  domicile  dans  celui  où  ils  se  sont  rétirés,  selon  les 
;lements  qui  à  cet  égard  y  sont  en  vigueur, 
i  individus  qui,  soit  avant,  soit  après  leur  désertion,  se  sont 
capables  d'un  crime  ou  délit  quelconque ,  à  f aison  duquel  il 
le  les  traduire  en  justice  devant  les  tribunaux  du  pays  où 
Ht. 

ioins,  en  ce  cas,  l'extradition  aura  lieu  après  que  le  déser- 
été  acquitté,  ou  aura  subi  sa  peine. 

igagements  civils  qu'un  déserteur  pourrait  avoir  contractés 
i  de  l'autre  souverain ,  ne  pourront  dans  aucun  cas  motiver 
te  son  extradition. 
de  quoi,  etc. 


BOLIVIE  ET  PEROU  \ 


epaix,  entre  la  république  de  Bolivie  et  la  république  du 
Pérou,  signé  à  Piquisa,  le  6  Juillet  1828. 

htti,  4  D(*comber,  n^  13,  '767,  et  Nouv.  Recueil  de  Martens,  t.  VU,  p.  640. 

! 

4lÉ  de  commerce  a  été  signé,  le  M  Novembre  4832,  à  Chuqiiisaca, 
■ina  républiques.   Voir  plus  loin. 

^•*te  raM«  du  iTttUéi,  les  titres  Bolivie  et  Pérou. 
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1828  AUTRICHE  ET  SUISSE. 


Traité,  entre  l Autriche  et  la  Confédération  suisse,  conc 
l'extradition  réciproque  des  criminels,  signé  à  Zurii 
U  JuUlet  1828. 

Voir  Officielle  Sammhmg  der  dus  schweizerische  StcMtsncht  beireffhntUn  Àktêiuiadi 
lien  4,  i&»y  p.  158  sqq.;  Wiener  Hofzetiunff,  18^,  4.  Octobre;  ^'euutt  Sta 
Bd.  XIII,  p.  104,  et  Nouv.  Recueil  de  Martens,  t.  VII,  p.  646. 


ANHALT-COETHEN,  ANHALT-DESS 
ET  PRUSSE. 


Traité,  entre  la  Prusse  et  les  principautés  rtAnhalt-Kôt 
dAnhalt'Dessau,  concernant  la  franchise  des  sujets  rècip 
du  péage  de  l'Elbe,  signé  le  M  Juillet  1828. 

Voir  Gesetzsammlung  fUr  die  preuss.  Staaten,  18i8,  n'^  15,  p.  %,  et  Sùut.  I 
Martens,  t.  Vil,  p.  653. 


FRANCE  ET  SUISSE. 


Traité,  entre  la  France  et  la  Confédération  helvétique,  cmci 
les  rapports  de  voisinage,  de  justice  et  de  police,  m 
Zurich,  le  18  Juillet  1828. 

Art.  I.  Les  jugements  définitifs  en  matière  civile,  ayant  fo 
chose  jugée,  rendus  par  les  tribunaux  français,  seront  exécuta 
Suisse,  et  réciproquement,  après  qu'ils  auront  été  légalis 
les  Envoyés  respectifs ,  ou  h  leur  défaut ,  par  les  autori 
chaque  pays. 

Art.  il  II  ne  sera  exigé  des  Français  qui  auraient  à  pou 
une  action  en  Suisse,  ni  des  Suisses  qui  auraient  une  action  i 
suivre  en  France,  aucuns  droits,  caution  du  dépôt,  auxqt 
seraient  pas  soumis  les  nationaux  eux-mêmes  conformément  ; 
de  chaque  localité. 
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Dans  les  affaires  litigieuses  personnelles  ou  de  com-  1828 
le  pourront  se  terminer  à  l'amiable  ou  sans  la  voie  des 
B  demandeur  sera  obligé  de  poursuivre  son  action  devant 
iturels  du  défendeur,  ù  moins  que  les  parties  ne  soient 
ms  le  lieu  même  où  le  contrat  a  été  stipulé ,  ou  qu'elles 
[>nveriues  des  juges  pardevant  lesquels  elles  se  seraient 
discuter  leurs  difficultés. 

affaires  litigieuses,  ayant  pour  objet  des  propriétés  fon- 
on  sera  suivie  pardevant  le  tribunal  ou  magistrat  du 
B  propriété  est  située. 

îstations  qui  pourraient  s'élever  entre  les  héritiers  d'un 
►rt  en  Suisse,  à  raison  do  sa  succession,  seront  portées 
ge  du  dernier  domicile  que  le  Français  avait  en  France  ; 
;é  aura  lieu  à  l'égard  des  contestations  qui  pourraient 
•e  les  héritiers  d'un  Suisse  mort  en  France.  Le  môme 
a  suivi  pour  les  contestations  qui  naîtraient  au  sujet  des 

£n  cas  de  faillite  ou  de  banqueroute  de  la  part  de 
ssédant  des  biens  en  France,  s'il  y  a  des  créanciers 
les  créanciers  français,  les  créanciers  suisses  qui  se 
formés  aux  lois  françaises  pour  la  sûreté  de  leur  hypo> 
»nt  payés  sur  lesdits  biens  comme  les  créanciers  hypo- 
inçais,  suivant  l'ordre  de  leur  h^-pothèque  ;  et  récipro- 
des  Suisses  possédant  des  biens  sur  le  territoire  de  U\ 
Q  helvétique  se  trouvaient  avoir  des  créanciers  français 
ciers  suisses,  les  créanciers  français  qui  se  seraient  con- 
ois  smsses,  pour  la  sûreté  de  leur  hypothèque  en  Suisse, 
|ués  sans  distinction  avec  les  créanciers  suisses,  suivant 
ur  hypothèque. 

X  simples  créanciers ,  ils  seront  aussi  traités  également, 
ïrer  auquel  des  deux  pays  ils  appartiennent,  mai§  tou- 
Démcnt  aux  lois  de  chaque  pays. 
§i  des  Français  ou  des  Suisses ,  déclarés  juridiquement 
ïns  leurs  pays  respectifs  des  crimes  suivants,  savoir: 
*e  la  sûreté  de  l'état,  assassinat,  empoisonnement,  in- 
X  sur  des  actes  publics  et  en  écritures  de  commerce, 
e  fausse  monnaie ,  vols  avec  violence  ou  effraction ,  vols 
Hnin,  banqueroute  frauduleuse,  ou  qui  seraient  pour- 
0  tels,  en  vertu  de  mandats  d'arrêt,  décernés  par  l'auto- 
venaient  à  se  réfugier,  les  Français  en  Suisse,  et  les 
rance,  leur  extradition  sera  accordée  à  la  première  ré- 
en  sera  de  même  à  l'égard  des  fonctionnaires  ou  dépo- 
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1828  sitaires  publics,  poursuivis  pour  soustraction  de  fonds  appartenant^ 
Fétat.  Chacun  des  deux  pays  supportera ,  jusqu'aux  frontières  de  9^ 
territoire,  les  frais  d'extradition  et  de  transport. 

Les  choses  volées  dans  l'un  des  deux  pays,  et  déposées  daa 
l'autre,  seront  fidèlement  restituées. 

Art.  YI.  Dans  toutes  les  procédures  criminelles  ayant  pour  dûgi 
les  mêmes  crimes  spécifiés  à  l'article  ci-dessus,  dont  rinstruction  i 
fera,  soit  devant  les  tribunaux  français,  soit  devant  ceux  de  SulsM 
les  témoins  suisses  qui  seront  cités  à  compsrrattre  en  personne  a 
France,  et  les  témoins  français  qui  seront  cités  à  comparaître  al 
personne  en  Suisse,  seront  tenus  de  se  transporter  devant  le  ti 
bunal  qui  les  aura  appelés,  sous  les  peines  déterminées  par  les  ' 
respectives  des  deux  nations.  Les  passeports  nécessaires  se 
donnés  aux  témoins,  et  les  gouvernements  respectifs  se  concertert 
pour  fixer  l'indemnité  et  l'avance  préalable  qui  seront  dues  à 
de  la  distance  et  du  séjour.  Si  le  témoin  se  trouvait  complice,  fl  i 
renvoyé  pardevant  son  juge  naturel  aux  frais  du  gouvernement 
l'aurait  appelé. 

Art.  VII.  Les  habitants  suisses  des  cantons  limitrophes  df 
France  auront  la  faculté  d'exporter  les  denrées  provenant  d< 
fonds  dont  ils  seraient  propriétaires  sur  le  territoire  du  royaaM,i 
une  lieue  des  frontières  respectives ,  et  la  même  faculté  est  acoordéH 
réciproquement  aux  Français  qui  posséderaient  en  Suisse  des  pii4 
priétés  foncières  situées  à  la  même  distance  des  frontières.  L'ex|Nlj 
tation  et  l'importation  de  ces  denrées  territoriales  seront  libres  d 
exemptes  de  tous  droits.  Néanmoins  les  propriétaires  qui  voudnMl 
user  de  la  faculté  qui  leur  est  accordée  par  le  présent  artide,  «• 
conformeront  aux  lois  de  douane  et  de  police  de  chaque  pays;  miii 
pour  éviter  que  les  formalités  h  remplir  ne  causent  des  retards  pp^ 
judiciables  aux  récoltes,  leur  transport  d'un  pays  dans  l'aolre  w 
pourra  être  retardé ,  si  ceux  qui  en  auront  préalablement  demandé 
l'autorisation  fournissent,  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  pu  l'obtenir,  ott 
caution  solvable. 

Il  est  bien  entendu  que  celte  faculté  ne  sera  pas  limitée,  et  qu'dh 
durera  toute  l'année;  mais  il  est  également  convenu  qu'elle  ne  S*ap< 
pliquera  qu'aux  récolles  brutes ,  et  telles  que  le  terrain  sur  lecpli 
elles  auront  crû  les  aura  produites. 

Art.  YIII.  Il  sera  conclu  un  arrangement  particulier  entre  S.fl 
T.  Chr.  et  les  cantons  limitrophes  de  la  France,  pour  régler  TexpIS 
tation  des  forêts  voisines  des  frontières,  et  en  prévenir  la  dégradatm 

Art.  IX.  Si  par  la  suite  on  venait  à  reconnaître  le  besoin  d*écUi 
cissements  sur  quelques  articles  du  présent  traité,  il  est  exprès» 
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ttlafflvenn  que  les  parties  contractantes  se  concerteront  pour  1828 
(ifcr  à  Tamiable  les  articles  sujets  h  interprétation. 
iiT.  X.  Le  présent  traité  sera  ratifié,  etc. 


FRANCE  ET  PRUSSE. 


aiAb/i    de  cartel,    entre  la  France  et  la  Prusse,   sifjnée  à 
Paris,  le  23  Juillet  1828. 

kmàeur  universel,  1828,  n"  i88;  Geêetzsammlung  fikr  die  preuss.  Slaaten,  1828, 
16;  Bulletin  des  lois  du  royaume  'ie  France,  sérû»  Vlll,  l.  IX,  p.  417,  et  Nouv. 
CMfl  de  Martens,  t.  VII,  p.  C71. 

tte  convention  est  la  répétition  de  ceRe  qui  a  été  conclue,  le  2  Octobre 
entre  la  France  et  les  Pays-Bas  :  Tarticle  II  seulement  présent  une 
(second  alinéa)  que  nous  devons  insérer  ici: 


s  jeunes  gens  résidant,  soit  par  le  fait  de  leur  naissance,  soit 
lAote  autre  circonstance ,  dans  les  états  du  souverain  dont  ils 
iri^'Pas  sujets ,  seront  également  sourois  aux  dispositions  de  la 
■le  convention ,  à  moins  qu'ils  n'aient  obtenu  des  lettres  de 
■iMion  par  suite  de  Tautorisation  du  gouvernement  dont  ils 
■gets. 

I,  la  convention  précitée  pour  tous  le»  autres  artidos,  I  a  XIII. 


BAVffiRE  ET  REUSS-PLAUEN. 


I,  entre  la  Bavière  et  la  ligne  cadette  de  Rmss-Plauen, 
}f&mant  la  juridiction  en  matières  de  concours  des  créanciers, 
mkk26  Juillet  1828. 

blatt  far  dos  Kùnigreich  Baiem ,  1828,  n"  »,  p.  509.  et  Now.  Hcrueil  de 
î,  L  VII ,  p.  676. 
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1828  EGYPTE. 


Traité,  entre  le  vice-roi  cT Egypte  Méhémet-Ali  et  Vomirai  an 
Codrington,  pour  l'évactiation  de  la  Morée,  signé  à  Alexm 
le  6  Août  1828. 

Voir  Journal  de  Francfort,  18^,  n»  290;  MonUeur  univentl,  1888,  n^  S95,  e( 
Recueil  de  Màrtens  ,  t.  VII ,  p.  679. 

Extrait, 

ART.  1.  S.  A.  Méhémet-Ali  pacha  s'engage  de  rendre  les  en 
conduits  de  la  Morée  en  Egypte  après  la  bataille  de  Navarin.  0 
meucera  par  remettre  à  Tamiral  Codrington  tous  les  esclaves  d 
peut  disposer  pour  le  moment. 

Pour  ce  qui  concerne  ceux  qui  sont  devenus  la  propriété  A 
culicrs,  S.  À.  promet  d'employer  efficacement  ses  bons  c 
afin  que  les  consuls  des  puissances  étrangères  puissent  rachel 
esclaves  autant  que  faire  se  pourra  et  aux  meilleures  conc 
possibles. 


PAYS-BAS  ET  PRUSSE. 


Convention,  entre  le  gouvernement  prussien  et  celui  des  Pafi 
pour  réprimer  les  délits  forestiers  dans  les  forêts  lirnUtn 
du  \6  Août  iS2S. 

Voir  Gesetzsammlung  fur  die  preuse.  Staaien,  18i8,  n"  U,  p.  101.  et  AVmr.  Jlf 
Martens,  t.  VU,  p.  54. 


/ 
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NASSAU  ET  PAYS-BAS.  i828 


fWWnAon  de  cartel,  entre  le  royaume  des  Pays-Bas  et  le  duché 
P^i0  Nassau,  signée  à  La  Haye,  le  17  Août  1828,  et  conclue 
^^wiir  six  ans. 

HrJbwMl  officiel  du  royaume  (les  Pays-Jia»,  1828,  n«>  63,  et  Nouv.  Recueil  de 
;    UàmoMS,  t.  VII,  p.  689. 

l 

^  Snf  le  troisième  alinéa  de  Tarticlo  III ,  —  la  suppression  de  l'article 
■Même,  —  et  un  ordre  différent  dans  le  timbre  ou  numérotage  des 
Khi,  cette  convention  est  de  la  même  teneur  que  celle  qui  a  été  signée 
K  11  France  et  les  Pays-Bas,  le  2  Octobre  4824  : 

k.  Ait.  I  et  II.    Voir  ladite  convention. 
jAlT.  DL    Aiméà  a  et  6  do  ladite  convention. 

I^fii  Les  individus  qui,  soit  avant,  soit  après  leur  désertion,  se  sont 
;  coupables  d'un  crime  ou  délit  quelconque,  à  raison  duquel  il 
Jfiea  de  les  traduire  en  justice  devant  les  tribunaux  du  pays  où 
piésideDt  :  néanmoins,  en  ce  cas,  l'extradition  aura  lieu  après  que  le 
'  aura  été  acquitté,  ou  aura  subi  sa  peine.  Les  engagements 
\  qa'un  déserteur  pourrait  avoir  contractés  dans  l'état  de  l'autre 
iRmrain,  ne  pourront,  dans  aucun  cas,  motiver  le  refus  de  son 
pdndilîon. 

jk  An.  IV  à  VI.    Voir  art.  V  à  VII  de  la  convention  précitée. 

y  Ait.  Vn  et  VIU.    voir  art.  vm  de  ladite  convention. 

y  An.  IX.    Voir  art  IX  et  X  de  ladite  convention. 

L    Ait.  X.    Voir  art.  XI  de  ladite  convention. 

E:  Ait.  XL  La  présente  convention  est  conclue  pour  le  terme  de 

kamées,  sauf  aux  parties  contractantes  d'y  faire  tels  changements 

M eOes  pourront  convenir,  et  de  la  renouveler,  après  l'expiration 

W  terme. 

^  Les  ratifications,  etc. 
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^HtH  BRÉSIL  ET  FRANCE. 


Article  additionnel ,  Hifjivè  entre  la  France  et  le  Brésil,  le  i\  Aaà 
1828  ,  à  r effet  de  fixer  dune  manière  précise  le  sens  i 
l'article  .VA7  du  traité  d  amitié  y  de  navigation  et  de  cowmem 
du  S  Janvier  1826.  -  ' 

S.  M.  le  roi  de  France  et  de  Navarre  et  S.  M.  Tempereur  du  M 
sil,  désirant  accroître  et  resserrer  chaque  jour  davantage  les  relatia 
d'amilié,  de  commerce  et  de  bonne  intelligence  qui  subsistent  hes 
reusement  entre  les  deux  états,  en  prévenant  autant  qu'il  est pofl 
siule  tout  sujet  de  discorde  entre  eux,  et  considérant  en  même teinpi 
de  quelle  importance  il  est,  tant  dans  les  circonstances  actuelles  qo 
pourTavenir,  que  le  sens  de  TarticleXXI,  du  traité  conclu  enli 
leursdilcs  Majestés  à  Rio-de-Janeiro  le  8  Janvier  1826,  qui  jusqoi 
présent  a  été  interprété  d'une  manière  diflerente  par  chacune  dl 
hautes  parties  contractantes,  demeure  fixé  dorénavant  d'une  nianièi 
précise,  claire  et  conforme  au  principe  de  la  réciprocité,  en  cet 
])artie  de  Tarticle  qui  stipule  que  les  sujets  de  chacune  des  haiiti 
parties  contractantes  pourront  continuer  leur  commerce  cl  navigatk 
avec  toute  puissance,  nation  ou  état  qui  viendrait  à  se  trouver i 
guerre  avec  l'autre,  à  l'exception  des  villes  ou  bloquées  ou  assiégéi 
par  mer  ou  par  terre,  ont  résolu  d'un  commun  accord  de  flxcr  p« 
l'avenir  le  sens  dudit  article,  et  d'élal>lir  la  règle  qui  doit  être  invï 
riablemonl  suivie  dans  son  application,  au  nioyen  d'un  arliele  add 
lionnel  au  traité  susmentionné,  etc. 

.'1  rticle  a ddition  n el. 

Aucun  hàliment  de  commerce  appartenant  aux  sujets  de  l'ai 
des  hautes  parties  contractantes  qui  s(Ta  expédié  pour  un  portjli 
(juel  se  trouvera  bloqué  par  l'autre,  ne  pourra  être  saisi,  capta 
ou  condanmé,  si  préalablement  il  no  lui  a  été  fait  une  notificatk 
ou  signification  de  l'existence  ou  continuation  du  blocus  par  l 
forces  bloquantes  ou  par  quelque  b<Aliment  faisant  partie  de  rescad 
ou  division  du  blocus;  et,  pour  qu'on  ne  puisse  alléguer  une  pn 
tendue  ignorance  du  blocus,  et  que  le  navire  qui  aura  reçu  oeti 
intimation  soit  dans  le  cas  d'être  capturé  s'il  vient  ensuite  à  se  repn 
senter  devant  le  port  bloqué  pendant  le  t(Mnps  que  durera  le  blocu 
le  commandant  du  b«Uiment  de  guerre  qui  fera  la  notification,  devi 
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oser  son  visa  sur  les  papiers  du  navire  visité,  on  indiquant  le  \H2H 
dr,  le  lieu  ou  la  hauteur  où  sera  faite  Ja  signification  de  l'existence 

blocuSj  et  le  capitaine  du  navire  visite  lui  donnera  un  reçu 
I  cette  signification,  contenant  les  mêmes  déclarations  exigées  pour 

Le  présent  article  additionnel  aura  la  même  force  ou  valeur  que 
^  avait  été  inséré  mot  à  mot  dans  le  susdit  traité  :  il  est  bien 
-oHeodu  toutefois  que  sa  durée  expirera  avec  celle  des  autres  articles 
ï|ii^  conformément  à  l'article  XXV,  doivent  durer  seulement  respac<» 
pb  èx  ans. 
t.   fil  foi  de  quoi)  etc. 


Ûmceniion ,  conclue  entre  la  France  et  le.  Brésil ,  rdatire  aujr 
\.mdemmtés  à  donner  à  des  sujets  français  pour  la  valeur  des 
..cargaisons  et  navires  français  saisis  et  capturés  par  l'escadre 
^  brésilienne  de  la  rivihe  de  la  Plata ,  et  définitivement  con- 
[^damnés  parles  tribunaux  du  Brésil;  signée  à  B  io- Janeiro ,  le 
»>  21  Août  1828. 

*  S.  1.1e  roi  de  France  et  de  Navarre  et  S.  M.  l'empereur  du  Biv- 
dy  apnt,  par  un  article  additionnel  au  traité  du  8  Janvier  18iG  ', 
lijpié  par  leurs  plénipotentiaires  respectifs  en  date  de  ce  jour,  fixé, 
ns  lintérét  commun  du  commerce  de  leurs  sujets,  d'une  manière 
dire,  précise  et  conforme  au  principe  de  la  réciprocité ,  le  sens  que 
doit  avoir  à  l'avenir  cette  partie  de  l'article  XXI  du  même  traité  qui 
■l  relative  aux  droits  des  belligérants  envers  les  neutres,  en  cas  de 
Unms,  d'un  port  ou  ville  quelconque;  et  considérant  que  de  la  di- 
Wsté  du  principe  suivi  jusqu'à  présent  par  les  hautes  parties  con- 
tactantes est  résultée  la  diversité  et  l'incertitude  de  la  règle  adoptée 
fcn»  les  jugements  de  quelques-uns  des  bîUiments  français  arrêtés 
BtcipUirés  par  l'escadre  brésilienne  dans  la  rivière  de  la  Plata;  et 
o*M.  Fempereur  du  Brésil,  voulant  concilier,  d'une  part,  le  respect 
^ «a  lois  et  formes  judiciaires  qui  régissent  l'empire ,  avec  ce  qu(\ 
deTamre,  prescrit  l'équité  en  faveur  des  réclamants  ou  personnes 
tocs  par  suite  de  la  condamnation  définitive  qui,  par  ce  motif,  ;i 
Uprommcée  contre  les  bâtiments  et  leurs  cargaisons,  et  désirant  en 
■fcnie  temps  donner  à  S.  iM.  T.  Chr.  une  preuve  non  é(juivo(|ue  du 
1*^ mil  attache  à  sa  fidèle  amitié  et  à  sa  puissante  alliance*,  leurs- 

*  ^*  ita  haut. 
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828  dites  Majestés  ont  résolu  de  conclure  h  cet  aïïei  une  cônvi^ntion  ^ 

icîale ,  elc, 
ÂKT.  L  Le  gouvernement  du  Brésil  s^ohîige  et  s^engdge  à  pif^ 
au  gouvernement  français^  en  indomnilé  de  perles  c<iust  > 
sujets,  la  valeur  des  coqnes,  agrès  et  cargaisons  des  navires 
nommés  te  Courrier,  le  Jtiiss  et  te  Sun-Salvador,  qui  ont  éli^  sni^H 
eaplurés  par  Tescadre  de  la  rivière  de  la  Plata,  et  déimitivernoÉ 
condamnés  par  les  tribunaux  du  BrésïL 
Art,  il  Ces  indemnités  auront  pour  base,  quant  aux  navires,! 
valeur  de  leurs  coques  et  agrès,  estimés  d*après  les  polices  d^asÉ 
rance,  lorsqu'il  ne  s'élèvera  contre  elles  aucun  soupçon  fondé  é&  4 
ou  de  fraude  dans  leur  évaluation!  iV  laquelle  seront  ajoutés  le  moi 
tant  du  fret  acquis  et  les  frais  et  débours  extraordinaires  poursûtd! 
entretien  d^équipages  et  pour  toutes  dépenses  quelconques  œ^aâeii 
nées  par  rarrest<ition  et  la  capture  des  bâtiments;  et  quant  aux  cui 
gaisons,  le  compte  sera  réglé  d'après  les  manifestes,  conûaisseDiâlI 
et  factures,  et  d'après  les  prix  courants  des  marchandises  dani' 
port  de  Rio- Janeiro  au  moment  de  l'arrestation .  Les  polices  d*i 
surancoj  connaissements,  factures,  comptes  de  frais  et  débours^ 
tous  autres  documents  quelconques,  devront  être  présentés  légdB 
en  I>oune  et  due  forme. 
Abt.  HL  a  la  valeur  de  Findemnité  qui  sera  liquidée  pour  cha^ 
bâtiment,  sera  ajouté^  à  titre  de  dommages  et  intérêts^  an  intérèli 
six  pour  cent  par  an,  à  partir  d'un  mois  après  la  capture,  jus<fu-ÉI 
époques  ci-dessous  tixées  pour  les  payements;  et  au  montant  îM 
des  indemnités  qui  seront  liquidées  pour  les  cargaisons,  fret,  é 
penses  et  débours  extraordinaires  occasionnés  par  la  ca\ 
sera  ajouté,  à  titre  de  dommages  et  intérêts,  un  intérêt  de 
cent  par  an ,  à  partir  de  six  mois  après  la  capture  jusqU' 
époques. 

Aax.  IV*  Les  indemnités  seront  liquidées  et  fixées  par 
mission  composée  de  quatre  membres  j  savoir  :  deux  commis: 
liquidateurs,  et  deux  commissaires  arbitres,  l'un  de  ceux-ci  deil 
être  appelé  daos  les  cas  seulement  où  les  deux  premiers  ne  si*nÉ 
pas  d'accord;  il  sera  alors  désigné  par  la  voie  du  sorL  Un 
saire  liquidateur  et  un  commissaire  arbitre  seront  nommés 
gouvernement  du  Brésil,  et  Tautre  corumlssaire  liquidateur  él 
commissaire  arbitre ,  par  le  représentant  de  S.  M.  T.  Chr, 
cour  de  Rio-Janeiro. 

Les  susdits  commissaires  recevront  des  réclamants  nu 
personnes  intéressées  les  comptes  et  documents  ci-dessus 
el  tous  autres  titres  qui  pourront  être  présentés  à  ï'^pio 
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Mit?,  et^jiimque  les  r(3e.laniautâ  aient  la  facuUé  de  produire  toutes  182î 
■ipiecosjujîtificativDS  qui  leur  cotïviendiXHit ,  jusqu'à  la  clèturo  des 
■fttm  de  la  comniîssion ,  il  est  néanmoins  expressément  convenu 
mé^é  qu'ducuue  réclamatïon  ue  sera  examinée  et  prise  eu  consi- 
■miao^  si  efle  ii'a  été  présentée  dans  les  soixante  jours  qui  suivront 
■ûédinteiBeut  rinstallatioti  de  la  commission. 
UUf.  V-  La  commission  sera  installée  dans  Tespace  d*iin  mois 
mê  b  signature  de  la  présente  convention,  et  ses  fonctions  devront 
B  défiiutivement  terminées  au  29  Février  de  Tannée  1829. 
UT*  VI*  La  liquidation  sera  faite  en  monnaie  du  Brési1|  en  tenant 
»6  de  la  différence  exist*int  entre  le  change  de  Tépoque  de  la 
maTe  et  celui  du  moment  où  le  payement  aura  lieu;  et  les  sommes 
beronl  liquidées  et  fixées  seront  soldées  on  payements  égaux 
■nés  à  îlio-de-Janeiro ,  le  premier,  douze  mais,  le  second ,  dix* 
Imciis,  et  le  troisième,  vin^-quatre  mois  après  la  fin  et  la  clôture 
lira  vaux  de  la  commission*  Les  cédules  de  payement  seront  re- 
k  A  la  légation  française  près  la  cour  du  Brésil,  et  comprendront 
Ltéréts  stipulés  par  l'article  111  :  chacune  déciles  énoncera  le  nom 
ps  noms  des  intéressés  au  profit  desquels  elle  sera  délivrée  j  et 
tiqutira  la  personne  ou  les  personnes  qui  devront  en  acquitter  le 
at  pour  le  compte  du  gouvernement  du  Brésil ,  ainsi  que  le 
Lik  payement, 

-  VU.    La  présente  convention  sera  ratifiée,  etc» 
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de  paiœ,  entre  le  Brésil  et  la  république  des  Proinnces-  Unies 
:  Jtêo  de  ta  Plata,  signé  à  Rio- Janeiro ,  le  ^7  Atm  1828. 

t.|VfiicJ,  1818 ^  20  Deceraber,  n"^  13,  781  ,  el  Nquv.  Htcmil  dr^  Mautens,  t.  VU, 


%f  Vftri.  I  l'empereur  du  BrésiJ  reronnatt  rindépeudanee  de  la  pro- 
iltf  Mople\ideo,  dite   Cisplatîna  (devenue  république  de  l'Urugay). 
|«li|kuhtions  du  trnilc  portent  d'ailleuTs    sur  Tévacuation  des  troupes 
PS,  h  restitution  des  pmouniera  de  guerre,  rte  pari  et  d'autre^ 
ùù  des  hostilités,  etc.  «  et,  par  un  article  additîouneL  il  est  con- 
i'ôn  employera  miituellement  tous  les  moy&na  possibles  : 

•  i\mr  que  la  navigation  de  la  rivière  de  la  Plata  et  de  toutes  les 
qui  s'y  rendent,  soit  librement  ouverta  aux  sujets  des  deux 
uns  pendant  quinze  années,  o 
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JVaité  de  commerce  et  de  navigation,  entre  la  Prussè^et  le 
libres  et  anséatiques  de  Lubeck,  de  Bréine  et  de  Ham 
signé  à  Berlin,  le  4  Octobre  1828  *. 

Le  toxre  allemand  se  trouve  dans  Lappenbbrg,  Sammlung  der  Verordnungem  < 
Hansestadt  Hamburg ,  Bd.  X,  p.  135;  Geselzsammlung  fur  die  prews.  StatU 
n^  19,  p.  135,  et  A'otit;.  Recueil  Martens,  t.  Vil,  p.  74S. 

Art.  L  Les  navires  prussiens  chargés  ou  sur  lest,  eDtrai 
les  ports  des  villes  libres  anséatiques  de  Lubeck,  Brème  et  Han 
ainsi  que  les  bâtiments  des  villes  libres  anséatiques  de  l 
Brème  et  Hambourg,  entrant,  chargés  ou  sur  lest,  dans  le 
prussiens ,  seront  traités ,  tant  à  l'entrée  qu'à  la  sortie ,  sur  k 
pied  que  les  bâtiments  nationaux.  11  en  sera  de  même,  à  Tég 
droits  et  impôts  présents  ou  futurs,  tels  que  droits  de  port, 
nage,  de  phare,  de  pilotage  et  de  sauvetage,  ainsi  que  < 
les  droits  et  impôts  présents  ou  futurs ,  payables  à  la  caiss 
des  villes  ou  des  établissements  particuliers,  quelle  que  soit  1 
nomination. 

Art.  il  Toutes  les  marchandises,  denrées,  objets  de  coi 
indigènes  ou  provenant  de  l'étranger  qui  seront  importés  ou  e 
sur  des  bâtiments  de  l'une  des  parties  contractantes,  tant  d 
ports  que  hors  des  ports  prussiens  ou  des  villes  libres 
tiques  de  Lubeck,  Brème  et  Hambourg,  ne  pourront  être  s 
d'autres  droits  d'entrée  et  do  sortie  que  ceux  auxquels  ils 
soumis  sur  des  bâtiments  nationaux. 

On  ne  fera  de  même  aucune  différence  entre  des  bâtimc 
parlenants  à  l'une  ou  à  l'autre  dos  parties  contractantes,  ] 
primes,  restitutions  ou  toutes  autres  faveurs  existantes  ou 
sur  les  droits  d'entrée  et  de  sortie. 

Art.  UL  Outre  Tarticle  précédent,  stipulant  l'égalité  dans 
pots  il  percevoir  sur  des  bâtiments  appartenants  à  Tune  ou 
des  parties  contractantes ,  il  a  été  convenu  que  toute  di 
(luelconque  qui  existerait  dans  le  montant  dos  impôts  relat 
il  la  propriété  de  ces  cargaisons  serait  supprimée.  Ainsi,  le 
denrées  marchandises  de  commerce  appartenants  à  des  suje 

'  Voir,  dans  la  premiôro  partie  d(»  ce  Recueil,  le  Irailé  du  *)  Octohn 
dans  le  Recueil  de  MM.  D'HAUXEniVE  et  nr.  Crssv,  2*'  partie,  t.  V,  p.  WD.  r 
i\i^r<  transactions  antérieures. 
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eofruit  ou  sortant  des  ports  de  Lubeck,  Brème  et  llauibourg,  I8i8 
I  hâtimenis  appartenants  à  1  une  des  parties  contractantes .  ne 
ent  être  soumis,  par  ces  villes  libres  anséaliques.  à  des  droits 
îvés  d^ntrée  ou  de  sortie  et  d  autres  charges  et  péages  xjue 
urtenaient  à  leurs  propres  citoyens;  et  de  même  toutes  les 
f  marchandises  et  objets  de  commerce  appartenants  ù  des 
des  villes  libres  anséaliques  entrant  ou  soKant  des  ports 
$,  ne  pourront  être  soumis  h  des  droits  plus  forts  d'entrée  ou 
y  ou  d'autres  charges  et  péages,  que  ceux  perçus  sur  la  pro- 
s  sujets  prussiens  eux*mémes. 

V.  Les  stipulations  des  articles  précédents  sont  applicables, 
le  leur  étendue,  non-seulement  aux  navires  qui  viennent 
mi  de  leurs  ports  natioiiaux  ou  qui  y  retournent .  mais  aussi 
li  arrivent  immédiatement  des  ports  d'un  autre  état  ou  qui 
ni. 

7,  Les  navires  prussiens  et  ceux  de  Lubeck,  Brome  et  Ilam- 
uiront  réciproquement  des  facultés  et  préférences  que  le 
raîté  leur  assure,  autant  qu'ils  seront  munis  de  passeports  et 
[uipage,  suivant  Tusage  des  pays  dont  ils  portent  le  pavillon. 
n.  Les  stipulations  des  articles  depuis  le  numéro  premier 
quatrième  du  présent  traité ,  relatives  aux  cargiiisons  des 
\  appartenants  aux  parties  contractantes,  pour  leur  entrée  et 
e  tant  dans  leurs  ports  que  hors  de  leurs  ports,  seront  aussi 
snt  applicables  à  la  navigation  des  rivières.  Le  manifeste 
par  le  traité  de  navigation  sur  le  Weser,  du  10  Septembre 
par  le  protocole  définitif  de  la  commission  de  révision  de 
d  sur  l'Elbe ,  daté  de  Hambourg  le  18  Septembre  1824, 
ant  à  l'égard  des  bâtiments  sur  la  rivière,  pour  prouver 
inalité. 

rn.  Dans  le  cas  où  les  parties  contractantes  jugeraient  con- 
Pajouter  de  nouvelles  stipulations  pour  rencouragomcnt  de 
nerce  réciproque ,  tous  les  articles  dont  on  conviendra  par 
eront  considérés  comme  faisant  partie  du  présent  traité. 
riU.  Quoique  le  présent  traité  doive  être  regardé  comme 
D  commun  pour  les  trois  villes  libres  anséatiques  de  Lubeck. 
Hambourg,  on  est  néanmoins  convenu  qu'il  ne  doit  pas 
iea  à  une  obligation  solidaire  pour  leurs  gouvernements 
•;  de  sorte  que  si  le  présent  traité  cessait  d'être  obligatoire^ 
5  de  ces  villes,  cela  n'empêcherait  pas  qu'il  ne  le  fût  encore* 
lutres. 

S,  La  durée  du  présent  traité,  qui  sera  mis  en  vigueur  du 
ïoliange  des  ratifications,  est  préalablement  fixée  jusqu'au 
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1 828  premier  Janvier  1840,  Et  si  douze  mois  avant  son  expiration  il . 
point  fait  déclaration  par  Tune  ou  l'autre  des  parties  contractoi 
qu'elle  entend  se  dégager,  ce  terme  sera  regardé  commafi 
longé  d'une  année ,  et  ainsi  de  suite  d'année  en  année  f 
qu'à  la  fin  de  celle  qui  suivra  l'année  où  la  déclaration  il 
été  faite. 

Art.  X.   Le  présent  traité  doit  être  ratifié,  etc. 
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Déclaration  ministérielle,  tenant  lieu  d'une  cofivention  renom 
d'étapes,  entre  la  Prusse  et  le  grand-duché  de  Hesse, 
7  Octobre  1828. 

Voir  Gesetxiammlung  fur  die  preuss.  Slaalen,  1832,  n*^  4,  p.  17,  et  iVbur.  Heem 
Martens  ,  t  IX ,  p.  37. 
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Convention,   entre  la  Grande-Bretagne  et  l'Espagne,  pour  l 
rangement  définitif  des  réclamations  des  sujets  britanmqiu 
espagnols ,    conformément    à    la   convention   de   Madrid, 
12  Mars  4  823;  signée  à  Londres,  /e  28  Octobre  1828. 

Le  texte  espagnol  et  le  texte  anglais  se  trouvent  dans  le  Nouv.  Recueil  de  Min 
t.  Vil,  p.  7*7. 

Extrait  analytique, 

L'Espagne  s'engage  à  remettre  à  la  Grande-Bretagne,  pour  oon 
la  totalité  des  réclamations  présentées,  par  des  sujets  de  S.  M. 
tannique,  h  la  commission  réunie  en  vertu  de  la  conventioB 
42  Mars  1825,  une  somme  de  neuf  cent  mille  li\Tes  steiiing;  dt 
côté ,  la  Grande-Bretagne  comptera  une  somme  de  deux  cent  t 
livres  sterling,  pour  satisfaire  aux  réclamations  des  sujets  espagl 
ces  deux  cent  mille  livres  sterling  pourront  être  retenues  ps 
gouvernement  anglais ,  à  valoir  sur  la  somme  à  remettre  par 
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e;  —  faculté  laissée  au  gouvernement  espagnol  de  payer  moitié  1828 
I,  moitié  en  inscriptions;  —  la  convention  du  42  Mars  4823 
I,  uof  les  modifications  apportées  par  la  présente  convention, 
I  en  vigueur.  —  Suivent  les  formules  d'inscriptions. 


HANOWE  ET  BRÈME  (VILLE 
ANSÉATIQUE). 

fion,  entre  le  Hanovre  et  la  ville  libre  de  Brème,   con- 
.  cernant  rétablissement  provisoire  (Tune  quarantaine  commune, 
ngnie  le  31   Octobre  4  828,  à  Brème. 

k  Nomv.  AecMil  âê  Martens  ,  t.  VII ,  p.  758. 


.ENBOURG-SCHWERIN  ET  PRUSSE. 


i,  relative  aux  mesures  concertées  entre  la  Prtisse  et  le 
grand-^uché   de  Mecklenbourg-SchwMn ,  pour  empêcher  les 
iëits  forestiers  dans  les  forêts  limitrophes,   du  5  Novembre 
'1828. 

Hung  fur  die  preutn.  Slaaten,  1828,  n<*  17,  p.  1.33,  et  Now.  Rêcuêil  de 
B.l.  Vn,p.  763L 


BAVIERE  ET  RUSSIE. 


.1,  entre  la  Russie  et  la  Bavière,  concernant  l'extension 
s  ^^itifroque  de  la  franchise  du  droit  de  détraction  au  royaume. 
j*  Wtîpie,  publiée  à  Munich,  le  21  Novembre  4  828. 


, fur  dan  Kônigreich   Baiern .    1828.  ii"  Mt,  p.  «i7.  ot  .Vo»«'.  lifaifil 

•■âiiiM.t.  VII,p.  765. 
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1828  SAXE- ALTEiNBOURG  ET  WURTEMBEI 


Convention,  eMre  le  Wurtemberg  et  le  duché  de  Saxe-Altenbù 
concernant  les  frais  de  justice  criminelle:  publiée  à  Stutti 
le  22  Novembre  1828. 

Voir  Hef/ierungublaU  fur  dat  Kùnifjreich   Wurtemberg,   1828,  n"  69,  cl  Souv.  Beat 
Martens  ,  l.  VII ,  p.  im. 


HESSE-CASSEL  ET  DUCHES  DE  SAX 


Traité,  entre  la  IJesse  électorale,  dun  côté,  et  la  Saxe  yrc 
ducale  ,  les  duchés  de  Saxe-Meiningen  et  de  Sojce-Coboî 
Gotlia,  de  (autre  côté,  concernant  les  rapports  mutueU 
commerce,  signé  à  Cassel,  le  H   Décembre  1828. 

Vfir  Geêetziommlung  fur  dus  HerzoyÛium  Oolha,  1828,  n^  80,  p.  17,  ot  Souv.  iMM 
Martens,  t.  VII,  p.  767. 

Ces  divers  états  font  partie  aujourd'hui  de  l'association  des  doua 
ou  Zollverein  :  voir  ce  mot  à  l'Index. 


BRESIL  ET  ETATS-UNIS  D'AMÉRIQUE 


Traité  de  paix,  damitié,  de  commerce  et  de  navigation,  entre 
États-Unis  de  l'Amérique  septentrionale  et  le  Brésil,  cowA 
fiio-Janeiro ,  le  12  Décembre  1 828,  ;)0?/r  douze  ans. 

Art.  1.   There  shall  be  a  pcrfect,  firin  aocl  inviolable  peace 
iVicndsbip  betwcen  thc  United-Staatcs  of  America  and  Ihoîr  citii 
and  llis  Impérial  Majesty,  bis  successors  and  subjecls  Ihroug^ 
I  hoir  possessions  and  territories  respectively ,  wilbout  dislinclw 
|>(M*sons  or  places. 

Art.  11.   The  United-States  of  America ,  and  llis  Majesly  Ihc 
peror  of  Brazil,  desiring  lo  live  in  peace  and  harmony  wîlh  ail 
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Dations  of  ihe  earth,  by  nieans  of  a  policy  frank  and  equally  1828 
!y  wilh  ail,  engage  mutually,  not  to  grant  any  ptirlicular  favor 
îT  nations  in  respect  of  commerce  and  navigation,  which  shall 
nediately  bocome  common  to  the  other  party,  wiio  shall  enjoy 
lefreely,  if  the  concession  was  frcoly  made,  or  on  allowing 
ne  compensation,  if  the  concession  was  conditional.  It  is 
ood  howe ver ,  Ihat  the  ralations  and  conventions  which  now 
may  hereafter  exist  belween  Brazil  and  Portugal,  shall  form 
piion  to  this  article. 

ni.  The  Iwo  high  contracling  parties  being  likewise  dcsirous 
g  the  commerce  and  navigation  of  their  respective  countries, 
beral  basis  of  perfecl  equalily  and  reciprocity  mutually  agrée, 
citizens  and  subjects  of  each  may  fréquent  ail  the  coasts  and 
»  of  the  other,  and  réside  and  trade  there  in  ail  kinds  of 
,  manufactiires  and  merchandise  :  and  they  shall  enjoy  ail 
s,  privilèges  and  exemptions,  in  navigation  and  commerce, 
itive  citizens  or  subjects  do,  or  shall  enjoy,  submitting  them- 
D  the  laws,  decrees,  and  usages ,  there  eslablished,  to  which 
tîzens  or  subjects  are  subjected.  Bud  it  is  understood  that 
le  does  not  include  the  coasting  trade  of  eithcr  country,  the 
a  of  wliich  is  reserved  by  the  parties  respectively,  accordinp 
iwn  separate  laws. 

IV.  They  likewise  agrée  ihat  whatever  kind  of  produce, 
urcs,  or  merchandise,  of  any  foreign  country,  can  be  from 
[me,  lawfully  imported  into  the  United-States,  in  their  own 
may  be  also  imported  in  vessels  of  Brazil  :  and  that  no 
•  other  duties  upon  the  tonnage  of  the  vessel  and  her  cargo, 
le\îed  and  collected ,  whethor  the  importation  be  made  in 
ils  of  the  one  country  or  the  other.  And  in  like  manner, 
tever  hind  of  produce,  manufactures,  or  merchandise  of  any 
ountry,  can  be,  from  time  to  time,  lawfully  imported  into 
F  Brazil,  in  its  own  vessels,  may  be  also  imported  in  vessels 
lited-States  :  and  that  no  higher  or  other  duties  upon  the 
>f  the  vessel  and  her  cargo  ,  shall  be  levied  or  collected 
the  importation  be  made  in  vessels  of  the  one  country,  or 
irr.  And  they  agrée  that  whatever  may  be  lawfully  exported, 
ported  from  the  one  country  in  its  own  vessels,  to  any 
lintry,  may  in  like  manner,  be  exported  or  re -exported  in 
b  of  the  other  countr)'.  And  the  same  bounties,  duties,  and 
iSy  shall  be  allowed  and  collected,  whether  such  exporta- 
■e -exportation,  be  made  in  vessels  of  the  United-States,  or 
ipire  of  Brazil.  The  govemment  of  the  United-States  how- 
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4  8  SI  8  ever  considering  the  présent  slate  of  the  navigation  of  Braxil,  agr« 
that  a  vessel  shall  be  considered  us  Brazilian,  when  the  proprieta 
and  captain  arc  subjects  of  Brazil  and  the  papers  are  in  I^al  ïbmvi 

Art.  V.  No  higher  or  other  duties  shall  be  imposed  on  the  i 
portation  into  the  United-States,  of  any  articles  the  produce  or  mu 
factures  of  the  empire  of  Brazil,  and  no  higher  or  other  duties  ifa 
be  imposed  on  the  importation  into  the  empire  of  Brazil,  of  a 
articles  the  produce  or  manufactures  of  the  United-States,  thani 
or  shall  be  payable  on  the  like  articles ,  being  the  produce  or  ma 
factures  of  any  other  foreign  country  :  nor  shall  any  higher  or 
duties ,  or  charges  be  imposed  in  cither  of  the  two  couotries,  on 
exportation  of  any  articles  to  the  United-States ,  or  to  the  empiré^ 
Brazil  respeetivcly ,  than  such  as  are  payable  on  the  exportation^ 
the  like  article  to  any  other  foreign  country  :  nor  shall  aiiy  prohibilii 
be  imposed  on  the  exportation  or  importation  of  any  articles, 
produce  or  manufactures  of  the  United-States,  or  of  the  empire 
Brazil,  to  or  from  the  territories  of  the  United-States ,  or  to  or 
the  territories  of  the  empire  of  Brazil,  which  shall  not  equally 
to  ail  other  nations. 

ART.  VI.  It  is  likewise  agreed,  that  it  shall  be  whoUy  free  fard! 
merchants,  commanders  of  ships,  and  other  citizens  or  subjectiit 
both  countries,  to  nianaç;(ï  themsoives  their  own  business,  in  aDetW 
ports  and  places  subject  to  the  jurisdiction  of  cach  other,  as  nfl 
with  respect  to  the  consignment  and  sale  of  their  goods  and  mad 
chandise  by  wholesale  or  retail ,  as  >vith  respect  to  the  loadiog,  al 
loading  and  sending  of  their  ships;  they  being  in  ali  thèse  cases  II 
be  treated  as  citizens  or  subjects  of  the  countr}  in  whioh  they  residi$| 
or  at  least  to  be  placed  on  a  footinp;  with  tlie  subjects  pr  cilimifl  é 
the  most  favored  nation. 

Art.  vu.  The  citizens  and  subjects  of  neither  of  the  cùÊÊntiàng 
parties  shall  be  liable  to  any  embari^o,  nor  be  detained  wilhCheir 
vessels,  cargoes,  or  merchandize  or  elfects,  for  any  military  expedr 
tion,  nor  for  any  public  or  pri vate  purpose  >Ahatcver,  without  allowiqg 
to  those  interested ,  suificient  indemnifîcation. 

Art.  VIII.  Whenever  the  citizens  or  subjects  of  eilher  of  the 
tracting  parties  shall  be  forced  to  seek  refuge  or  asylum  in  the 
bays,  ports  or  dominions  of  the  other,  with  their  vessels  whellier^ 
merchant  or  of  war,  public  or  pri  vate,  through  stress  of  wesAI^ 
pursuit  of  pirates ,  or  enemies ,  they  shall  be  received  and  iraUrf 
with  hnmanity,  giving  to  them  ail  favor  and  protection,  for  repairi|| 
their  ships,  procuring  provisions,  and  piacing  themselves  in  a  sitoalÉI 
to  continue  their  voyage  without  obstacle  or  hindance  of  any  kioL^ 
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Hkii^^X.  AU  tlie  shlps^  merchaudise  and  eflfects  belonging  lo  Ihu 
^Heiîs  t*r  snbjects,  of  oue  of  tho  contracting  parties^  wliich  m  a  y  be 
^■toïL'dlvy  pirates^  whetlier  within  the  limHs  of  its  jurîadicUoD,  or 
^■^ebigh  soas.  imd  ma  y  be  c^rriedj  or  found  in  ihe  H  vers,  rosdèi, 
^^k^l)^}s,  or  doinimons  of  the  olhor^  shall  bo  delivered  up  to  the 
^^^H|they  provins;  io  due  and  proper  form^  tbeir  ri^hts  before  the 
^^^Bu  liibuDals  :  Il  being  weU  understood^  that  the  daim  should 
^^^Hb  wHhîn  the  term  of  one  year  by  the  parties  thernselves^ 
^^^^Btonieys^  or  agents  of  their  respective  govemments. 
^^^^K.X.  When  any  vessel  belonging  to  tbe  citizen  s  or  subjects  of 
^^^H|ftb&  contracting  parties,  shall  be  wrecked^  foundered,  or 
^^^HiTer  âny  daiaoge,  on  the  eoasts^  or  witbin  tbe  dominions  of 
^^^BTt  tbere  sbali  be  given  to  tliem  atl  assistance  and  proteetion^ 
^^^Htne  manner  wbieb  is  usual  and  customary  with  the  vessefs 
^M^oticm,  \vhere  tbe  damage  happens,  peraiitting  thern  to  unioad 
^Bsaid  vessel,  if  neeessary,  of  its  merchandiso  and  ettects^  >\ithout 
^Bsting  for  it  any  duty^  inipost  or  contribution  whatevor^  until  they 
^w  he  exported ,  unless  they  be  destined  for  eonsumption* 
^BAiT.  Xi.  Tbe  citizens  or  subjects  of  each  of  the  coiitracting  parties 
^■t  Ittve  power  la  dispose  of  ibeir  personal  goods  withiti  tbe  juris^^ 
^Bî'  "  h("  oiher,  by  sale,  donation^  testament  or  otherwise;  and 
^■^;  ^  rjitaliveSj  being  citizens  or  subjects  of  ihe  oLher  partv, 
^HHBeed  to  the  said  personai  goods  ^  wbether  by  testament^  or 
^^ÊBSùtfî.  and  they  may  take  possession  tbereof^  either  by  tbem- 
^Blffts^  or  otliers  acting  for  tbem ,  aiid  dispose  of  the  same  at  tbeir 
^Vi  paying  sucb  dues  only  as  the  inhabitaiits  of  the  couritr)-  w^herein 
^H|Aiods  are ,  sbatl  be  subject  ta  pay  in  hke  cases  :  and  if,  in  tbe 
^H^'feak  esta  te  ^  the  said  beirs  would  be  prevented  from  enter  ing 
^^plba  possession  of  the  inheritaïice ,  on  account  of  iheir  character 
^B^ltsia»!  tliere  shall  be  granted  to  them  ihe  term  oftbree  years,  to 
^^W^w^f  tbe  same,  as  tbey  may  thiiik  properj  and  to  witbdraw  the 
^■*>c>Td.\  ivrthout  molestation,  nor  any  other  charges  thari  tboso 
^■jjJ^Sîe  iii]}>osed  by  the  laws  of  tbe  coimtry, 
^^H^  Xli  Botb  to  contracting  parties  promise  and  engage  formatlv 
^^^^P^rif  spécial  protection  ta  tbe  persons  and  property  of  the 
^^^^Bl&d  subjects  of  each  otber,  of  ait  occupations  %vbo  may  be  in 
^^^HtiKiries,  siibjeet  to  the  jiirisdiction  of  tbe  one  or  tbe  otber, 
^^^^H^dweUiitg  thoreln^  teaving  open  and  free  to  tbem  the  iri- 
^^BH^Ifttice  for  tbeir  judicial  intercom'se,  on  tbe  sa  me  ternis 
^^^^  *rp  iisual  and  customarj^,  with  the  natives  or  citizens  and 

tof  the  country  in  wbich  tbey  may  be;  for  wtiich  tliey  may 
m  def4*nf.e  of  their  rigliLs,  such  advociites^  soïicttors»  notariés» 


1828 


192  BRÉSIL  ET  ÉTATS-1:NIS  D  AMÉRIQUE. 

1828  agents,  and  factors ,  as  they  may  judge  proper  in  ail  their  trâ 
al  law. 

Art.  XllI.  Il  is  likewise  agrccd,  that  tho  most  perfect  and  entin 
securily  of  conscience  shall  be  enjoyed  by  ihe  citîzens  or  subjectoi 
l)olli  tlie  contracting  parties  in  the  countries  subjecl  to  Ihe  jurii 
diction  of  the  ono  an  the  other,  without  their  being  liable  to  bo  din 
turbed  or  niolested  on  account  of  their  religions  belief,  so  longH 
they  respect  the  laws  and  cstablished  usages  of  the  counlrj'.  Mon 
over  the  bodies  of  the  citizens  and  subjects  of  onc  of  the  contracta 
parties  who  niay  die  in  the  territories  of  the  other,  shall  be  buriA 
in  the  usual  burying  grounds,  or  in  other  décent  or  suitable  plaoM 
and  shall  be  protectod  from  violation  or  distnrbance. 

Art.  XIV.  It  shall  be  lawful  for  the  citizens  and  subjects  of 
United -States  of  America,  and  of  the  empire  of  Brazil,  to  sail 
their  ships,  with  ail  manner  of  liberty  and  security,  no  dislinctio 
being  made  who  are  the  proprietors  of  the  mcrchandise  ièàm 
thereon,  from  any  port  to  Ihe  places  of  those  who  now  are,  or  vHm 
hereaftcr  shall  be,  at  enmity  w'ith  either  of  the  contracting  partiel. fl 
shall  likewise  be  lawful  for  the  citizens  and  subjects  aforcsaid,  m| 
sail  with  the  ships  and  merchandises  before  mentioncd ,  and  !•' 
trade  with  the  same  liberty  and  securit^,  from  the  places,  ports,  adl 
havens,  of  those  who  are  en(»mies  of  either  party,  without  any  oppCN 
sition,  or  disturhance  whatsoever,  nol  only  ciirectly  from  ihe  plaoell 
of  Ihe  enemy  before  mentioned,  to  neutral  places,  but  olso  from  oDfr 
place  belonging  to  an  enemy  to  another  place  belonging  to  an  cnenifi^ 
whether  they  be  under  the  jurisdiction  of  one  power,  or  undcr  s^< 
veral.  And  it  is  hereby  stipulated  ,  that  free  ships  shall  aiso  giw 
freedom  to  goods,  and  that  every  thing  shall  be  deenied  to  l)efrefyi 
and  exempt ,  which  shall  be  found  on  board  the  ships  helonpng  to« 
the  citizens  or  subjects  of  either  of  the  contracting  ])arties,  allhongb 
the  whole  lading,  or  any  part  thereof  should  appertain  to  the  eue- 
mies  of  either,  contrahand  goods  being  always  e\cepled.  Il  is  alMi 
agreed  in  like  manner,  that  the  same  liberty  be  extended  to  persoai« 
who  are  on  board  a  free  ship,  with  this  eiïect,  that  although  thef  te- 
enemies  to  both  or  either  party,  they  are  not  to  be  taken  out  of  tUt' 
free  ship,  unless  they  are  officers  or  soldiers ,  and  in  the  aciual  sePf 
vice  of  the  enemies:  Provided  however,  and  it  is  hereby  agreed^ 
that  the  stipulations  in  this  article  contained,  declaring  that  the  lig' 
shall  cover  the  property ,  shall  be  unterstood  as  applying  to 
Powers  only,  who  recognize  this  principle;  but  if  either  of  the 
contracting  parties  shall  be  at  war  with  a  thinl.  and  the  other  nefi* 
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ft^g  ftf  ibe  neiitral  shall  cove^r  tïie  pm}>erly  nf  encmies  whoso 
it^^uts  at'kiiowledge  this  prlnciplei  and  not  of  others. 
XV.  ît  is  Ijkewise  agreed  ^  ibat  in  the  easc  where  tlie  neu- 
«f  ftnt*  of  the  coDlracling  parties  ^  shall  prote*;l  the  properiy 
tmm  otihe  othcr,  by  viriue  of  the  above  stipulation,  il  shaîl 
itlerstood,  that  the  nculraï  property  found  ou  board  such 
Is  j  shali  Le  lield  and  eensidered  as  enemy's  property, 
'^h  fihall  be  liable  to  détention  and  eoûfiscation,  except  Buch 
Ej  as  w  m  put  on  board  such  vessel  before  the  déclaration  of 
ci^en  afterwards ,  it  if  were  done  without  tlic  knnwledge  af 
contracting  parties  agrée  tbat  four  monlhs  having  clapsed 
Jeda  ration,  their  eilizens  shulî  not  pie  ad  ignorance  thereot 
inlrar}  j  if  tbe  flag  of  the  neutral  does  not  prolecl  the  ene- 
y,  m  that  e^se  the  goods  and  merehandize  of  tbe  neu- 
rked  in  such  enemy's  ship  j  shall  be  free. 
VL  Tbis  liberly  of  commerce  and  navigation  shaJI  osLtend 
of  merchandises ,  éxcepting  those  orily  vvhjch  are  dis- 
by  the  nanie  of  eontral^and  ;  and  under  this  name  of  con- 
or  prohibited  goods,  sbaïl  be  comprehended  ; 

ioiis,  OKjrtar.s,  ho\vilï5tTS7  swivels,  blunderbiisses,  mnskets, 
Iles,  carbineSj  pistoïs,  pikes,  swords,  sabres,  lances,  spears, 
I  and  gi'enades,  bombs,  powder,  niatches,  balïs,  «ind  ail 
a^  belonging  to  the  use  of  Uiese  arms  ; 
tekJers,  heîmets,  breast-plates,  coals  of  mail,  infantry  beJts; 
les  raade  up  in  the  forni  j  and  for  a  mililary  use  ; 
Ivaîry  belts  and  horses  witb  their  fumiture; 
^i  geneivilJ)  ail  kinds  of  arms  and  instruments  of  iron,  steel, 
ià  c<>pper,  ôr  of  any  olber  matei'ials  manufaclured^  prepared 
uni  express! y  to  make  war  Iiy  sea  or  land. 
XVTJ.  AU  other  oiercbandise  and  tbings  not  comprehended 
rtWes  of  conlraband,  expressiy  ennmerated  and  classifiêd  as 
BhaJl  lii'  held  and  considered  as  free,  and  subjeets  of  free  and 
pïiliujcrce  j  so  that  ihey  may  be  carried  and  transporled  in 
Ht  miiiiner  by  both  tbe  eontracting  parties ,  even  lo  places 
P^k  flti  enemy,  exeepting  oiily  those  places  which  are  at 
fc^kiiit'yi  d  ur  bhièkaded  :  and  to  avoid  ail  doubt  in  Uns  par- 
Shcterlared,  (hat  those  places  only  are  besiefîed  or  blockaded, 
'^MrHialIy  attatked  I>y  a  force  capable  of  preventing  the 
nWniijit.il. 

IVïlb  The  articles  of  contraband,  before  enumerated  and 
i,  Vkhkh  ujay  I^e  found  in  a  vesscl  bound  for  an  enemy's 
djj  be  âubjeet  to  détention  and  confiscation  ^  leaving  free  the 


1828 


^ 


194 


BRÉSIL  ET  ÉTATS-UNIS  D^AMÉRIQUE. 


1 S28  rest  of  ihe  c^rgo  and  the  ship^  lliat  tho  owners  may  dispose  ^ 

y  s  they  see  propen  No  vessoï  of  eilber  of  Ihe  two  nattons  i 
detainocl  on  (he  bigh  seas,  on  accouut  of  having  on  board  art^ 
coulraband,  wheïiever  the  uiasler,  c^jptain  or  supercargo 
vesst^ls^  wiïl  deliver  up  tho  articks  of  contraband  to  the  capt< 
less  ibe  cjuaiility  of  such  articles  be  so  great,  and  of  so  larîJte  i 
tbat  ihey  cauool  be  received  on  board  the  capturing  ship  ^ 
great  inconvoinence  :  but  in  tliis  and  ail  the  olher  cases  of  jii 
lentioD ,  ihe  vessul  detaîned  shalJ  be  sent  lo  the  n  est  rest  < 
and  safe  port,  for  triul  and  jiidgmeot,  aecording  to  law* 

Art,  XIX-   And  whereas  it  frequentîy  happons  tbat 
for  a  port  or  a  place  belonjEing  to  an  enemy,  wilhout  km 
the  same  is  besif^ged,  blockaded,  or  invested  j  it  is  agreed  \ 
vesset  so  circumstanced ,  may  be  turned  avvay  fronrï  sii 
place  ^  but  shall  oot  be  detained ,  nor  shali  any  part  of  ha 
not  coTfctraband,  be  confiscated,  unless,  after  waming  of  suc 
or  inveslmenl  kom  any  officer  commaiiding  a  vessel  of  ihe  1 
ing  forces,  sho  shalï  acîain  altempt  to  enter;  but  she  sh;iil  hf  j 
ted  to  go  to  any  other  port  or  place,  she  shaO  think  properJ 
shall  any  vessel  of  either  ihat  may  hâve  entered  into  such  ] 
fore  tbe  same  was  actually  besieged  j  blockaded  ^  or  invested  1 
olher,  be  restrained  froin  quitting  sîuch  place  with  her  eargo  J 
found  (hereia,  after  tho  n^dnetion  and  snrrender,  shall  s«ch| 
or  her  cargo,  be  liable  to  c^infiscation ,  but  they  shall  be  resM 
the  owners  «hereof.    And  if  any  vessel  having  thus  onteri^tli 
before  tUe  lilockade  took  place,  shall  take  on  board  a  earfioaft 
bloekade  be  estabhshed,  she  shall  be  subjert  to  bein^  wan 
the  blockading  forces  to  return  to  the  port  blockaded,  and  i 
the  said  cargo  ^  and  if  after  receiving  the  said  waming  ibe  ' 
shall  persisl  in  going  oui  with  the  cargo,  she  shail  be  li«Mô| 
same  eonscquenœs  as  a  vessel  alteraptin^  to  enter  a  block 
after  being  wanied  o(T  by  the  blockading  forces. 

Art.  XX.  In  order  to  prevent  ail  kinds  of  disorder  in  (he^ 
and  examina  lion  of  the  s  bips  and  cargoes  of  both  the 
parties  on  the  hii^h  s  cas,  they  hâve  agreed  mutually,  that  wt 
a  vessel  of  war ,  public,  or  private,  shall  ineet  with  a  neulr 
olher  contracling  party,  the  (irst  shall  remaîn  at  thegreatesK 
compatible  with  niaking  the  visit  under  Ihe  drcwmstances  < 
and  wind  and  iho  deiq^ee  of  suspicion  attending  ihe  vi 
visiteil,  and  shall  send  ils  smallest  boat,  in  order  lo  execulô  I 
examina  lion  of  the  papers  concerning  the  ownership  ïwid  < 
the  vessel,  withoul^BÉM  tlie  lonst  extortton,  violcnc 
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Ibr  whïch  Ihc  eommanclers  of  ihe  said  anned  ships,  shall  lio  1 82S 

sible  MJlh  thdr  perso  as  end  propeity;  for  ^\Uch  purpose  the 

anders  of  the  said  privât e  arined  v*3SSoIs  shall^  btsfore  rcceiving 

[iMjmmissiiJuiSy  give  suffîcient  securily  to  aDswer  for  ail  ihe 

p  tliey  may  commit  ;  and  it  is  expressly  agreed,  tbat  the  neu- 

isbiill  in  no  case  be  required  to  £^a  on  bodrd  ihe  eiamînin^ 

ihe  purpose  of  exbibitiiig  her  papers ,  or  for  any  other 

vhat^ver. 

CXL  To  avoid  ail  kind  of  vexation  and  abose  in  the  exami- 
i  (îf  die  papers  relniing  to  Ûie  ownership  of  the  vessels  belong- 
i  dtizens  and  subjects  of  Ihe  two  contracting  parties,  tfaey 
i,  and  do  agree^  thaï  in  case  one  of  ibeni  shali  be  ongaged 
r,  Ibe  ships  and  vessels  lielonging  to  the  ciiiasens  or  subjects 
^•Htjijer,  niiist  be  furnisbcd  with  sea-letters  orpassports^  ex- 
!  ttii?  Dame  7  properly  and  bulk  of  tlie  sbip,  as  aJso  ihc  name 
aet*  of  li*ibîtiiLion  of  tbo  ina^ter  or  commander  of  said  vessel, 
tliat  il  may  thereby  appear  that  tbe  ship  really  and  truîy 
to  die  cltizens  or  snbjects  of  oTie  of  the  parties;  they  bave 
las^eed,  that  sncb  ships  beîng  laden,  besides  the  said  sea- 
or  pasîîports,  shall  also  bc  provided  vvitb  cerltlicatcs,  con- 
several  particulars  of  the  cargo ,  and  tlïc  place  whence 
l,  so  tbat  it  may  be  known,  whether  any  forbidden  or 
and  ^oods  be  on  board  tbo  same  ;  wbîcb  certiJicates  shall  be 
rotii  by  the  ofOcers  of  Lhe  place  wbence  the  sbip  sailedj  in  tbe 
cd  forni;  witbout  such  requisites  .said  vessel  may  be  de- 
L  ta  be  adjudged  by  the  compétent  tribunal,  and  may  be  de- 
\k^i  jiriïe.  unîess  the  said  defect  shaîl  be  proved  ïo  beowing 
al,  and  be  satisfîed  or  suppbed  by  tesliraouy  entirely  ecpii- 


^XIU«  Il  is  further  agreed  j  that  the  stipulations  above  ex- 
^alîve  to  the  visiting  and  e^tamiaing  of  vessels,  shall  apply 
hm  vvbich  s  ail  w  ithout  con\  oy  :  aud  v\  ben  said  vessel  shall 
'  corivoy  ,  the  verbal  déclaration  of  the  commander  of  llie 
I  U$  ^  ord  of  honor,  tbat  tbe  vessels  under  hts  protection 
Ithe  nation  whose  ilag  be  carries  :  and  when  they  are  bound 
\ê  port,  that  they  bave  no  contraband  goods  on  board, 
aU 

It  is  furlber  agreed,  thaï  in  ail  cases  the  established 
priie  causes,  in  ihe  countrics  to  which  the  prises  may  be 
shall  aïone  lake  co^ïnizance  of   tbem.    And  wbenever 
i  ttf  eilher  part  y,  shall  pronounce  judgment  against  any 
f  pi^'ïds,  or  property  clairned  liy  îhe  citizens  or  subjects  of 
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1828  Ihe  olher  party,  Ihc  sentence  or  deercc  shall  mention  the  reasonsi 
motivcS}  on  >vhich  the  snme  shall  liave  been  founded,  and  an  autb 
ticated  copy  of  the  sentence  or  decree,  and  of  ail  Uie  proceediqgi 
Ihe  case ,  shall ,  if  deinanded ,   bc  delivered  to  tho  commandoj 
agent  of  said  vessol,  wilhout  any  delay,  he  paying  the  légal  fées 
the  sanie. 

Art.  XXIV.  Whcnever  one  of  the  contracting  parties  shall' 
engaged  in  war  widi  another  state,  no  citizen  or  subject  of  Ihe 
contracting  party,  shall  accept  a  commission,  or  letter  of  marque^ 
the  purpose  of  assisting,  or  co-operating  hostilely,  with  the 
enemy,  against  the  said  party  so  at  war,  under  tho  pain  of  h 
treated  as  a  pirate. 

Art.  XXV.   If,  by  any  faUilily,  which  cannot  be  oxpected, 
which  God  forbidi  the  two  contracting  parties  should  bo  cngagM 
a  >var  with  each  olher,  they  hâve  agreed,  and  do  agrée,  now 
them,  that  there  shall  lu;  allowed  the  term  of  six  months  to  tbe  ■ 
chants  residing  on  the  coasts  and  in  the  ports  of  each  other,  and 
term  of  one  year  to  Ihose  wlio  dNvell  in  the  interior,  to  arrangea 
business,  and  transport  their  eflecls  wherever  they  ple<asc,  givÎK 
them  Ihe  safe  conduct  necessary  for  it,  which  may  serve  as  a 
cient  protection  until  they  arrive  at  Ihe  designated  port.  The 
and  siibjects  of  ail  other  occu])ations,  who  may  be  established  in 
territories  or  dominions  of  Ihe  Uniled-States  ;  and  of  the  em] 
Brazil,  shall  be  respected  and  maintained  in  the  full  enjoymeul, 
their  porsonal  liberly  aiul  property,  unless  their  particular 
shall  (îaiise  them  to  forfeit  this  protection,  which  in  consideralioa 
humanity,  the  contracting  parties  engage  to  give  them.  "i 

Art.  XXVI.  Ncilhor  the  debts  due  from  the  individuals  of  ||| 
one  nation,  to  the  individuals  of  the  other,  nor  shares  normonef 
which  they  may  hnvi*  in  public  funds,  nor  in  public  or  privaCe  banks 
shall  ever  in  «my  event  of  w  ar  or  national  différence  be  sequeslnltf 
or  confiscated. 

Art.  XXVII.  Both  the  contracting  parti(\s  being  desirous  of avoid^ 
ail  inequality  in  relation  to  their  public  conmmnications  and  offiall 
inlercourse,  hâve  agreed  and  do  agrce,  to  grant  to  their  Env^ 
Ministers,  and  other  public  Agents,  the  same  lavors,  iminunilies ll| 
exemptions,  which  those  of  tho  most  favored  nation  do,  or  lU 
enjoy;  il  being  undiTstood,  that  whatever  favors,  inimunities,  or|| 
vileges,  the  United-States  of  Ameilca,  or  the  empire  of  Brazasi 
find  it  proper  to  give  the  Ministers  and  public  Agents  of  any  sj| 
power,  shall,  by  the  same  acl,  be  exlended  to  those  of  each  of^ 
contracling  parties. 


^Tlil    To  iTinki:  more  t'ilc-ttual  tlto  protection  which  the 
ptatc-s  and  the  empire  of  Rrazii  shall  iilTord  in  luturc  to  the 
pn  and  commerce  of  tiio  cîtizcns  cind  subjects  of  each  otiier, 
e  lo  rectnve  nuJ  ndmit  consuls  nod  vice-consuls  la  ail  llie 
n  kl  forcign  commerce,  wlio  sh^U  enjoy  in  them  ail  the 
rogEitives,  and  immuiiities,  of  the  consuls  and  vice-cousoîs 
isl  favorcd  nations  :  each  conlractin|*  parly  howevcrj  re- 
lit lîbcrtj   lo  except  tliose  ports  and  places  in  which  the 

and  résidence  of  such  consuls  niay  not  seem  convenîent. 

XXIX.   In  order  that  the  consuls  and  vice-consuls  of  the 

cting  parties,  raay  cnjoy  the  rights,  prorogatives,  and  im- 

vvhicti  bclong  to  them^  by  iheir  publie  character,  they  shall 

leiïui^'  on  the  exercise  of  their  funclions,  exhîbit  their  corn- 

I  or  patent  in  due  form ,  to  the  i^ovcrnnient  lo  v^  hich  they 

îdited  :  and  having  obtaincd  Iheir  e.requalur^  they  shall  be 

ûonsidcred  as  such,  by  ail  the  authorilies,  mai^islrateSj  and 

ESf  in  the  eoiisular  district  in  which  they  réside. 

lOCX,   !t  is  Hkcwise  agrced,  thaï  tlie  consuls  ^  tlicir  sccre- 

ieers,  and  pcrsons  allached  lo  ihc  sciaÎcc  of  consuls,  they 

_  eitizcns  or  subjeels  of  the  country,  in  which  the  consul 

I  shall  be  exempt  froui  ait  pubhc  service ,  and  also  from  ail 

llaxes  j  imposts  and  contributions ,  except  ihose  which  tlic) 

■  ebliged  to  pay  en  account  of  commerce ,  or  their  propcrty, 

n  the  ciliïens  or  subjects  aud  inhabitantSj  native  and  foreiiçn, 

nmtry  in  which  they  réside  are  subjeet;  being  in  every  thing 

subject  to  the  laws  of  their  respective  Stalesp  The  archives 

fers  ôf  the  consul  a  te  shaîl  be  rospected  inviolal>Iy  ^  and  mider 

btl  s%haiever,  shall  auy  magistrate  seize  or  in  any  way  inler- 

Oie  m. 

XXXI.    The  said  consuls  sball  havc  power  to  rcqiiirc  Ihc 

of  the  authorilics  of  tbe  eountry ,  for  Ihc  arrcst,  dclentioii 

itCMly  of  desertcrs  from  i>ublic  and  private  vessels  ol'  their 

.  ,ibd  for  thaï  purpose  they  shaîl  addrcss  thcmselves  to  the 

•  judgcs ,  and  oniccis  compétent  j  and  shall  dcmand  the  said 

&îa  \\ritini;,  proving  by  an  exhiliilion  of  ihe  regislcrs  of  the 

JCf  ships  mil,  or  othcr  public  documents,  tbat  ihose  mcn  were 

I  cre%vs;  and  on  this  demand  so  proved  (saving  howeverj 

Mr  contra r y  is  proved),  the  deliverj   shall  noL  be  refused, 

feertei-Sf  when  arrested,  shall  bc  put  at  ihe  dis|»osal  of  said 

fi  mii  may  be  put  in  the  public  prison,  at  the  request  and 

'-  who  reclaim  thcm,  to  be  sent  to  the  ships  lo  which 

in         _i     jr  lo  others  of  ihc  same  nation.    But  if  the\  l»e  nol 
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1828  sent  back  wilhin  Iwo  monlhs,  lo  be  counted  from  the  day  of  \ 
arrest,  they  shall  be  set  at  liberty,  and  shall  no  moro  be  arrestedl 
the  sanie  cause. 

Art.  XXXII.   For  the  purpose  of  more  effectually  protecting  i 
commerce  and  navigation,  thè  two  contracting  parties  do  he 
agrée,  as  soon  hereafter,  as  circumstances  will  permit  them,  toi 
a  Consular  Convention,  which  shall  déclare  specially  the  powers  i 
immunities  of  the  consuls  and  vice-consuls  of  the  respective  par 

Art.  XXXlll.   The  United-States  of  America ,  and  the  emperor  ] 
Brazil  desiring  to  make  as  durable  as  circumstances  \vill  permit,  t 
relations  which  are  to  be  cstablished  between  the  two  parties! 
virtue  of  this  treaty,  or  gênerai  convention  of  peace,  amity,  comn 
and  navigation,  hâve  declared  solemnly  and  do  agrée  to  the  folio? 
points  : 

1"  The  présent  treaty  shall  be  in  force  for  twelve  years  froml 
date  hcreof ,  and  further  until  the  end  of  one  year  after  either  of  I 
contracting  parties  shall  hâve  i^iven  notice  to  the  other,  of  its  in 
tion  to  terminate  the  same  :  each  of  the  contracting  parties  i 
to  itsclf  the  right  of  giving  such  notice  to  the  other,  at  the  end  j 
said  term  of  twelve  'years  :  and  It  is  hcreby  agreed  between  thm 
that  on  the  expiration  of  one  year  afler  such  notice  shall  hâve  bea 
received  by  either,  from  the  other  party,  this  treaty  in  ail  the  parti 
reiating  to  commerce  and  navigation ,  shall  altogctlier  ceasc  and  m 
termine,  and  in  ail  those  parts  which  relate  to  peace  and  friendslM 
it  shall  be  permanently  and  perpetually  binding  on  bolh  powers. 

2**  If  any  one  or  more  of  the  citizens  or  subjecls  of  either  pii^ 
shall  iiifringe  any  of  the  articles  of  this  treaty,  such  citizen  or  sôbjéi 
shall  be  held  personally  responsible  for  the  same ,  and  the  harmM^ 
and  good  correspondcuce  between  the  nations  shall  not  be  inler 
inipled  thereby  ;  each  party  engaging  in  no  way  to  proteci  IIm 
offender,  or  sanction  such  violation.  ■ 

3°  If  (which,  indeed,  cannot  be  exceptcd),  unfortunately,  tfl 
of  the  articles  contained  in  the  présent  treaty,  shall  be  violatedé 
infringed  in  any  way  whatever,  il  is  expressly  stipulated,  that  neiM 
of  the  contracting  parties  will  order  or  authorize  any  acts  of  repriSI 
nor  déclare  war  against  the  other,  on  complaints  of  ÎDJnriesl 
damages  until  the  said  party  considering  itself  offendcd,  sbdiH 
hâve  presented  to  the  otlu^r  a  statement  of  such  injuries  or  damiÉi 
verified  by  compétent  proof ,.  and  demanded  justice  and  satisfifioAl 
and  the  sâme  shall  hâve  been  either  refused  ,  or  unreasoiidjj 
dejayed.  •%        T« 

4"  Nothing  in  this  treaty  cont<)ined  shall  however ,  be  coMinM 
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IflfMrate  Gontrary  to  former  and  existing  public  treaties  withother  1828 

sfgDs  or  States. 

Tbe  présent  treaty  of  peace,  amity,  commerce  aud  navigation^ 
11)6  approved  and  ratified,  etc. 


AUTRICHE  ET  BAVIÈRE. 


i 


\iioti,  entre  r Autriche  et  la  Bavière,  concernant  la  liquida- 
Tfen  et  la  compensation  des  arrérages  et  des  dettes  dans  les 
\  pays  cédés  réciproquement,  conclue  /e  13  Décembre  1828. 

Jjf  Êtgiermigtbiati  fur  das  KOnigrekh   Baiern,   1829,    23.  Mai;    iSeueste    Staatêakttn, 
P   M.  XVI,  p.  116,  et  .Vouv.  Recueil  Je  Martens,  t.  IX,  p.  68. 

K' 


r. 


BRESIL  ET  PAYS-BAS. 


IhaW  i amitié,  de  navigation  et  de  commerce,  entre  les  Pays-Bas 
«f  fc  Brésil,  signé  le  20  Décembre  1828,  à  Rio- Janeiro. 

^r-AiT.  L   II  y  aura  amitié  constante  entre  S.  M.  le  roi  des  Pays-Bas 

Ml  M.  l'empereur  du  Brésil,  leurs  héritiers  et  successeurs  do  part 

piinilre,  ainsi  qu'entre  leurs  sujets  respectifs. 

/SjIbt.  n.   Une  liberté  réciproque  de  commerce  aura  lieu  entre  les 

pMessions  de  S.  M.  le  roi  des  Pays-Bas  en  Europe,  et  Tompire  du 

M. 

jfi  Les  sujets  respectifs  des  deux  états  jouiront  d'une  pleine  liberté  et 

IpMé  pour  se  rendre  avec  leurs  navires  et  leurs  cargaisons  dans 

Êtes  lîeux,  ports  et  rivières  où  d'autres  étrani^ers  ont  en  ce 
■t,  ou  obtiendront  par  la  suite  la  permission  d'entrer ,  et  pour 
ner  et  demeurer  dans  chaque  partie  des  susdits  états,  comme 
l|Mt  paur  y  louer  et  y  occuper  des  maisons  et  des  magasins  h 
Èffgdde  leur  commerce. 

Rhmllcment  les  vaisseaux  de  guerre  des  deux  nations  auront  de 

6t  d'antre  la  liberté  d'aborder  sans  empêchement  et  sûrement 

ipitoos  les  ports,  rivières  et  lieux  où  les  vaisseaux  de  guerre  de 

Mlqne  autre  nation  ont,  ou  obtiendront  à  l'avenir  la  liberté  d'entrer, 
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1 1 828  eu  se  soumettant  toutefois  respoctivcmenl  aux  Jois  et  l'ùglé 
deux  états  contractants* 

Art.  llï.  S,  M,  le  roi  des  Pyys-Bas  accorde  en  euti'e  aux  s| 
S.  5L  IVuiipereur  da  Brésil  ^  dans  toutes  les  possessioDS  du  i 
de  TEurope^  la  munie  liberté  de  navigation  et  de  coninieiY-c 
été  stipulée  dans  rartiele  précédent  j  sur  le  inéuie  pied  que,  c 
les  principes  généraux  de  son  système  colooial,  elle  est  actyall 
accordée  à  d*autres  nations. 

Art.  IV*  Les  deux  parties  contractantes  sont  convL*nuf?s  «fc 
sidérer  et  de  traiter  réeip  roque  ment  comme  navires  des  Pa; 
ou  brésiliens  j  tous  ceux  reconnus  comme  tels  dans  les  possi 
et  états  auxquels  ils  appartiennent  respeclivernent,  d'aprùs  les 
règlements  existants  ou  à  promulguer  par  la  suite,  desc|ui.*llâs 
règlements  Tune  des  parties  donnera  à  temps  commnnication  II 
bien  entendu  que  les  commandants  desdits  navires  pourront  U 
prouver  leur  nationalité  par  des  lettres  de  mer  rédigées  dans  lu 
usitée  et  munies  de  la  signature  des  autorités  compétentes  de 
auquel  le  navire  appartient. 

Art.  V.  Les  bâtiments  des  Pays-Bas  qui  entreront  dans  le 
du  Brésil  ou  qui  en  sortiront  ^  et  les  navires  brésiliens  qui  en 
dans  les  ports  des  Pays-Bas,  ou  qui  en  sortii'ont,  ne  seront  ^ 
des  droits  perçus  sur  les  bâtiments,  ai>straetion  faite  de  leur 
soUj  à  titre  de  port,  fret,  ancrage,  phare,  tonnage,  visite^  pilo 
autre  dénomination  quelconque,  autres  ou  plus  eotisiderab 
ceux  qui  sont  aetuellement,  ou  pourraient ,  par  la  suite,  être  î 
aux  biUiments  nationaux. 

Art*  VL  Les  hautes  parties  contractantes  sV^ugagent  an 
ment  è  ne  point  faire  des  prohibitions  d*eutréc  on  de  sortie  ^^ 
peraîent  les  imporlations  ou  les  ex por talions  de  l'un  des  ôem 
tiiut  en  ménageant  celles  d'autres  pays,  par  rapport  aux  iffé 
même  genre.  Elles  s'engagent  à  ne  les  grever  d'aucuns  dj 
autres  charges  quelconques  fjui  iw  soient  étendus  en  in<>rne  I 
tontes  les  importations  ou  exportations  du  même  i^enre  sans  i 
tion  de  pays,  j 

Art,  vil  Toutes  les  marchandises  qui  pounont  être  ïu^ 
dans  les  états  respectifs  des  liantes  parties  contractanles  *^  b 
bâtiments  nationaux,  ou  qui  pourront  en  être  exponée-s  de  U 
manière,  pourront  de  même  y  être  importées  et  en  iHre  ei( 
par  les  navires  de  Tautre  partie  conlraclante.  Bien  entendu  if 
cette  stipulation  n'est  pas  compris  1(3  commerce  do  port  à 


celui  le  lourï  Ji^.  i^  ^^^t^^  appelé  cabotage,  lequel 
pcrnns  aux  bâtiments  nationaïux* 


m  port  û  I 

1 


ES!L  ET 


ïB^m 


Mrr.  Vlïl,  Les  nlordiandîses  tjuelcoiiquesj  sans  distînction  d^ori-  1828 
,ik'  firopriêtaire^  ni  de  cousignatairt?,  transportées  des  ports  des 
ks-Bas  aux  ports  du  Brésil,  ou  de  ces  ports  aux  Pays-Bas j  êq 
liifsdes  Pays-Bas^  ou  en  navires  appartonanls  h  une  nation  f^i vo- 
is Jhus  i<.'s  ports  brésiliens;  et  les  inarehandisei?  importées  d'un 
iquelcon(|ue  dans  les  ports  du  Brésil  par  des  navires  des  Pays^ 
î^oûeiportées  pour  un  pays  quelconque  des  ports  du  Brésil  par 
îoavires  des  Pays-Bas,  ne  payeront  au  Brésil  les  droits  dVntrée 
l^&swtie,  et  les  Impôts  de  toute  espèce,  qu^au  taux  accordé  au 
îTce  direct  et  national  de  la  nation  la  plus  favorisée, 
Jgl  convenu  qu'en  parlant  de  nation  la  plus  favoriséej  la  uation 
!  ne  devra  pas  sernr  de  terme  de  comparaison, 
Nutro  ciité ,  les  marchandises  queleontjues ,  sans  distinction 
I,  de  propriétaire,  ni  de  coasignataire,  transportées  des  ports 
"^Sîl  aux  ports  des  Pays-Bas,  ou  dé  ces  ports  au  Brésil,  en  na- 
Iji^'-siliens,  ou  en  navires  appartenants  h  uuc  nation  favorisée 
i  les  pfjrts  des  Pays-Bas .  et  les  marcbandises  importées  d'un 
Miudconque  dan^  les  ports  des  Pays-Bas  par  des  navires  bré- 
B,  m  exportées  pour  un  pays  quelconque  des  ports  des  Pays- 
y^  des  navires  brésiliens,  ne  payeront  dans  lesd ils  ports  les 
leûtrée  et  de  sortie ,  et  les  imptits  de  toute  espèce ,  qu*au 
ferdé  au  commerce  direct  et  national  de  la  nation  la  plus  fa- 

f'AlïiiX.  Les  primes,  remboursements  de  droits,  ou  autres  avan- 

i4c<j  gouro,  aeeordés  dans  les  états  de  Tune  des  hautes  parties 

■îictîmîes,  è  Timportatton  ou  à  l'exportation,  dajxs  les  navires 

^m\m  iHrantjere  qudcorïque,  seront  de  même  accordés,  lors- 

*  1  impait^ïtion  ou  Pexfmrtation  se  fera  par  des  navires  du  pays 

trauin*(îçg  hautes  parties  contractanles. 

"*T  X.  Dang  lii  navigation  cUrect©  et  indirecte  entre  les  Pays- 
t  H  k  Brésil ,  les  manifestes  visés  par  les  consulats  des  Pays-Bas 
^wéîifons  respectivement,  ou,  lorsqu^il  n^y  en  aurait  pas,  par  les 
locales,  suflïront  pour  admettre  les  importations  ou  ex- 
respfctives  à   la  jouissance  des  faveiu'S  stipulées  dans 

Les  marchandises  indiquées  par  Tarticle  Vlïl  jouiront, 

Daues  respectives ,  par  rapport  à  leur  évaluation,  de  tous 

et  de  toutes  les  facibtés  qni  sont  ou  (pli  seront  accor- 

lurtton  la  plus  favorisée.  Il  est  entendu  que  lorsqu'elles  iVau- 

t  tuit^  valeur  déterminée  dans  le  tarif  brésilien,  l'expédition 

besVii  ftîra  sur  une  déclaration  de  leur  valeur,  sif^néc  de  la 

qtû  li*s  Importera î  mais  dans  le  cas  où  les  fvffîciers  do  la 
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1828  douane,  chargés  de  la  perception  des  droits,  soupçonneraient  fiir^ 
tive  cette  évaluation,  ils  auront  la  liberté  de  prendre  les  objets  aioii 
évalués,  en  payant  dix  pour  cent  en  sus  de  ladite  évaluation,  etop: 
dans  l'espace  de  quinze  jours,  à  compter  du  premier  Jour  de  ladft! 
tention,  et  en  restituant  les  droits  payés. 

Art.  XII.   Chacune  des  parties  contractantes  pourra  nommer  < 
consuls,  afin  de  résider  sur  le  territoire  de  Tautre,  pour  la  prot 
du  commerce  :  mais  avant  que  quelque  consul  exerce  ses  fonc 
comme  tel,  il  devra  être  approuvé  et  admis  dans  la  forme  usitée  ] 
le  gouvernement  sur  le  territoire  duquel  il  devra  résider, 
que  chacune  des  deux  parties  se  réserve  le  droit  d'excepter  de! 
résidence  de  consuls  tels  points  particuliers  sur  lesquels  elle  ne  J 
pas  expédient  de  les  admettre. 

Les  agents  diplomatiques  et  consuls  du  Brésil  dans  les  possriOBÎnMl 
de  S.  M.  le  roi  des  Pays-Bas,  jouiront  de  toutes  les  prérogatinj 
exemptions  et  immunités  qui  sont  ou  seront  accordées  uitérieurtl 
ment  aux  agents  du  même  rang  de  la  nation  la  plus  favorisée,  tfi 
réciproquement  les  agents  diplomatiques  et  consuls  du  roi  jouiroi^ 
sur  le  territoire  de  S.  M.  l'empereur  du  Brésil,  de  toutes  les  fféng/ti 
tives,  exemptions  et  immunités  dont  les  agents  diplomatiqnat  tf 
consuls  du  Brésil  jouiront  dans  le  royaume  des  Pays-Bas. 

ART.  Xin.  S.  M.  le  roi  des  Pays-Bas  et  S.  M.  l'empereur  du  Bféd 
conviennent  que  le  présent  traité  sera  valable  pendant  douze  aaSt  ^ 
dater  de  réchange  des  ratifications,  et  LL.  MM.  se  réservent  de  oo»- 
venir  entre  elles  do  sa  prolongation ,  ou  de  contracter  un  nouvaift 
traité  avant  l'expiration  de  ce  terme. 

Art.  XIV.   Les  ratifications  du  présent  traité,  etc. 


ESPAGNE  ET  FRANCE. 


Convention,  entre  la  France  et  l Espagne,  fixant  le  mofitoil  ém 
sommes  dues  par  l'Espagne  à  la  France  et  par  la  Frtjomk 
l- Espagne,  en  vertu  dos 'conventions  des  29  Janvier,  9  Féerifi 
:J0  Juin  et  10  Décembre  de  182 A,  et  la  manière  de  le^  ocfÊ- 
ter;  signée  à  Madrid,  le  30  Décembre  1828. 

Art.  I.   Pour  effectuer  le  payement  des  sommes  que  PEspagM 
doit  à  la  France,  en  vertu  des  traités  des  29  Janvier,   9Fé¥Wi 


ESPAGr*'CT  ™ANCE 


2«3 


^Jiifii  (110  DêeeiTibre  t82i,  S.  M.  C.  ^'oblige  à  fairo  inscrire  pro-  I  828 
Dirernmt  sur  le  grantl  livre  de  la  dette  publique  de  rEspagne ,  au 
i  et  m  faveur  du  trésor  royal  de  Francej  un  capital  de  80  millions 
dcSt  dont  les  intérêts,  calculés  à  raison  de  trois  pour  cont^  pro- 
uve rente  de  2^400,000  francs,  qui  commencera  à  courir  à 
'du  f^Maavîer  1829*   Le  payement  de  ladite  rente  aura  lieu 
kâ  six  mois  h  Paris  ^  entre  les  mains  du  commissionné  que 
,  T*  C  déâi^uera  à  cet  efieL   Le  premier  semestre  sera  payé  le 
I8Î9,  pt  le  second  le  1^^Jaa\ier  1830,  et  successivement 
en  six  mois.   Au  dos  des  certificats  d'inscriptions  qui  seront 
t  au  trésor  royal  de  France ,  seront  indiqués,  avec  les  formali- 
oovenables,  le^  payements  effectués* 

Ib  En  outre  de  la  rente  de  i,  4  00,000  francs,  créée  en  vertu 
article  précédent,  et  destinée  an  payement  des  intérêts  du  capi- 
>%isoîré  de  80  millions.  S,  M.  C.  s'oblige  h  faire  payer,  à  dater 
ilel  1 820 ,  et  également  par  moitié  tous  les  six  mois ,  au  cora- 
lé  de  S.  M*  T*  Chr.j  une  somme  annuelle  de  1,600,000  francs, 
rdant  au.t  deux  pour  cent  du  susdit  capital,  et  destinée  è  son 
tissement  Les  rentes  rachetées  serviront  h  augmenter  le  fonds 
(lortissemeni,  en  faveur  duquel  on  mettra  Tannolation  de  trans- 
lata fin  de  chaque  semestre,  sur  un  registre  particulier,  tenu  à 

par  le  commissionné  de  S*  M.  T.  Glir. 

iT.  IIL   Dne  année  après  rechange  des  ratifîcattons  les  deux 

Vememeuis  se  communiqueront  réciproquement  le  montant  de 

i  fêclamodons  respectives ,  en  en  présentant ,  autant  qu'il  sera 

ïible ,  le  compte  détaillé ,  et  en  prenant  pour  base  les  traités  ci- 

Biis  indiqués.   Si  de  lexamen  de  ces  deux  documents  il  résultait 

f  ta  somme  due  à  la  France  par  FEspai^nc  ne  s*élevAt  pas  h  celle 

dO  millions  de  francs,  adoptée  provisoirement  comme  base  de  sa 

p,  on  fera  une  réduction  proportionnée  sur  la  somme  quVlle  doit 

armuellement  pour  les  intérêts  et  l'amortissement  du  susdit 

1,  et  la  France  tiendra  compte  à  TEspagne  de  ce  qu'elle  aura 

de  plus.    Si,  au  contraire,  la  somme  due  à  la  France  s^élève  à 

[le  SO  millions,  alors  on  inscrira  sur  le  grand  livre  de  la  dette 

qiiiî  de  TEspagne  une  rente  proportionnée  audit  excédant,  et  le 

î.»  ses  intérêts  et  do  son  amortissement  aura  lieu  de  la 

.■re,  et  commencera  également  h  courir  du  l*""  .lanvier 


IT,  t\.    >.  M.  C.  adecte  dés  ce  moment  la  contribution  dite  de 

rrf  tistensil^s,  an  payement  de  la  rente  de  4  millions,  créée  en 

I  des  articles  précédents,  ainsi  qu'aux  arrérages  et  è  l'ainoitisse- 

de»  scmimes  dorit  TEspague  pourrait  être  ultéri(*urement  re- 
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1829  connue  débitrice  envers  la  France.  Dans  le  cas  où  le  produit  ai 
contribution  ne  serait  pas  suffisant,  S.  M.  C.  affecte  à  cet  objc 
les  autres  revenus  de  sa  couronne. 

Art.  V.  Le  présent  traité  sera  ratifié,  etc. 


MECKLENBOURG-SCHWERIN 
ET  STRELITZ. 


Conventioti,  entre  le  grand-duché  de  Mecklenbourg-Streliiz 
grand-duché  de  Mecklenbourg-Schwérin,  concernant  tégal 
droits  à  observer  réciproquement  entre  les  ouvriers  des 
grands-duchés;  publiée  /e  10  Janvier  1829. 

Voir  Xeu-StrelUzische  Anzeiyen,  1829,  3.  vStUck,  et  Nouv.  Recuett  de  Martehs, 
p.  72. 


HANOVRE  ET  OLDENBOURG. 


Convention,  entre  le  Hanovre  et  le  grand-duché  d'Oldenbourg 
cernant  les  rapports  de  navigation  et  de  douanes,  conc 
10  Janvier  1829,  pour  six  ans  {du  i^^  Mars  182 
31  Décembre  1834). 

VoÏT  Oexetzsammlunt)  fur  fins  Kfim'f/reirh  Ihmnovvr ,  1829,  Abthl.  1,  n"  4,  |i. 
Ëxtra-Boilago  zu  Nr.  18  dor  OUlenburgitchen  Anzeif/en  voiii  4.  Mtirz  1H2);  - 
Hecueil  de  Martens,  t.  XII ,  p.  62. 


DANEMARCK  ET  RUSSIE. 


Déclaration,  entre  le  Danemarck  et  la  Russie,  cotwemant  U 
de  mer,  signée  à  Copenhague,  le  25  Janvier  1829. 

S.  M.  le  roi  de  Danemarck  et  S.  M.  rempereur  de  toutes  le 
sies,  désirant  écarter   poui'  Tavenir  les  malentendus  aoxq 
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ioDDé  lieu  quelquefois  Pomission  involontaire  du  salut  entre  les  1829 
wssoaux  de  guerre  des  deux  puissances ,  tel  qu'il  est  stipulé  par  le 
tiAédu  30  Octobre  1730  \  considérant  que  ce  cérémonial,  dénué 
«fotilifé  réelle,  est  généralement  tombé  en  désuétude  parmi  les  nations 
européennes ,  et  convaincus  d'ailleurs  que ,  d'après  les  relations 
famitié  qui  unissent  les  deux  gouvernements,  la  suppression  d'une 
nrtie  de  ces  formalités  ne  portera  aucune  atteinte  aux  égards  qu'ils 
nt  toujours  témoignés  nmtuellement  h  leurs  pavillons  respectifs, 
m  résolu  de  simplifier  quelques-unes  des  stipulations  dudit 
faite,  etc. 

Ait.  1.  Le  salut  à  donner  par  les  vaisseaux  de  guerre  des  deux 
pnissances,  en  vertu  des  articles  1,  II,  111,  V,  XIU  et  XIV,  du  traité 
da  30  Octobre  1 730 ,  est  réciproquement  aboli.  Aucun  navire  de 
|MTe,  qu'il  soit  en  marche  ou  h  l'ancre,  ne  sera  plus  tenu  de  saluer 
BBOx  de  l'autre  puissance ,  ù  moins  que  ce  ne  soit  par  égard  pour  un 
pimllon  amiral,  de  la  part  d'un  officier  d'un  rang  inférieur. 

Par  suite  de  cette  disposition,  l'article  Yl  dudit  traité,  lequel 
Mipule  que  les  vaisseaux  de  guerre  respectifs  ne  se  salueront  pas 
dus  la  Baltique,  depuis  Bornholm  jusqu'à  la  côte  de  Livonie,  reste 
ans  objet. 

Ait.  il  11  est  toutefois  entendu  que  les  vaisseaux  de  guerre  de 
chiome  des  deux  puissances  continueront  de  saluer  les  forts  et  bat- 
teries de  fautre,  d'après  la  teneur  de  l'article  VU  du  traité  de  1730, 
elqnece  salut  leur  sera  rendu  coup  pour  coup. 

An.  IlL  Pour  les  cas  prévus  à  farticle  I  du  présent  arrangement, 
htideXl  du  traité  de  1730  est  modifié  de  manière  que  les  ami- 
An  ne  seront  tenus  que  de  rendre  2  coups  de  moins ,  et  le  grand- 
«ind  i  coups  de  moins,  pour  le  salut  qu'ils  auront  reçu  d'un  officier 
hù  grade  inférieur. 

Ait.  IV.  Quant  au  salut  à  donner  par  les  navires  marchands, 
CmIcIc  Vni  du  susdit  traité  sera  modifié  de  telle  sorte  que  les  vais- 
•ïMx  marchands  russes,  en  passant  par  le  Sund  ou  par  les  Belts,  ne 
•wnt  plus  tenus  de  rigueur,  à  cause  de  la  rapidité  des  courants,  de 
liiiuer  leurs  voiles  en  signe  de  salut  devant  les  citadelles  de  Gro- 
Mbourg,  de  Nybourg  et  de  Fridericia. 

te.V.  Tous  les  autres  articles  du  même  traité  de  1730  resteront 

•  pWne  vigueur. 

t      Ait.  VI.  Le  présent  accord ,  sans  être  revêtu  de  ratifications, 
rWrera  en  vigueur  dès  ce  jour,  et  il  sera  maintenu  jusqu'il  ce  que, 

•  verta  du  protocole  signé  à  Aix-la-Chapelle  le  9/21  Novembre 

•  Cl»  tniM  f^  trouve  dan»  Duiiokt,  ir  partie,  t.  II,  p.  iJCi. 
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1829  4818,  un  règlement  général  aura  pu  être  arrêté  entre  toutes   à 
puissances  maritimes,  au  sujet  du  salut  de  mer. 
En  foi  de  quoi,  etc. 


HAl^n  ET  BRÈME  (VILLE  ANSÉATIQUE)! 

Déclaration,  donnée  au  Port-au-Prince  par  le  gouvememeâ 
(rnditi ,  le  20  Février  1829,  concernant  la  réciprocité  db 
commerce  et  de  la  navigation  avec  la  ville  de  Brème, 

Voir  Nouv.  Recueil  de  Martens  ,  Suppl.  nouv.,  t.  1 ,  p.  ()90. 


FRANCFORT  ET  NASSAU. 


Convention,  entre  le  duché  de  Nassau  et  la  ville  libre  de  Fnàv^ 
fort,  pour  empêcher  les  délits  forestiers,  de  chasse  et  de  piche, 
sur  les  frontières  respectives,  publiée  a  Wisbaden,  le  28  Fèmtr 
1829. 

Voir  Yerordnungeblalt  de»  Herzofflhunu  Nassau,  1829,  n"  4,  p.  X),   et  iV<Mir.  Rec^ét 
Martens  ,  t.  VIII ,  p.  78. 


FRANCE  ET  SinSSE. 


Ordonnance  royale,  relative  au  transport  des  lettres  et  èchanli' 
Ions,  signée  au  château  des  Tuileries,  le  8  }fars  1829. 

Voir  RuUetin  des  lois,  série  VIII,  t.  X ,  p.  115. 

Extrait. 

Art.  1.  A  dater  du  1*^'  Avril  1829,  le  public  de  France  sera  lihn 
d^affranchir  ou  de  ne  point  affranchir  ses  lettres  et  paquets  pour  kl 
cantons  de  Berne,  Fribourg,  Soleure,  Unterwalden  et  Genève, 
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Pour  ceux  de  Vaud  et  du  Valais,  1 82{ 

Pour  celui  de  Neufchâtel,* 

Pour  ceux  de  Bàle,  Schaffhouse,  Argovie,  Lucerne,  Uri  et  Tessin, 
Pour  ceux  de  Zurich,  Schwitz,  Claris,  Zug,  Appenzell,  Saint-Gall, 
|r  itt  Grisous  et  Thurgovie. 

Ait.  U.    L'affranchissement  sera  cependant  obligatoire  jusqu'à 
i  teioaUon  pour  les  lettres  et  paquets  chargés  ou  recommandés. 
[    Il  Test  pareillement  pour  les  gazettes,  journaux,  catalogues, 
rfnspectus,  imprimés  et  livres  en  feuilles  ou  brochés,  originaires 
Jla France,  mais  jusqu'à  la  frontière  française  seulement. 

Ait.  m.  L'affranchissement  des  lettres  et  paquets,  d'après  les 
frii  réglés  par  la  loi  du  1 5  Mars  1 827. 

Ait.  IV.  Les  échantillons  de  marchandises  pourront,  comme  les 
lettres,  être  affranchis  ou  non  affranchis  (dans  les  deux  cas,  ils 
defronlétre  expédiés  séparément  des  lettres),  être  présentés  sou5 
tw/es  ou  d'une  manière  à  ne  laisser  aucun  doute  sur  leur  na- 
IM,  et  ne  contenir  d'autre  écriture  à  la  main  que  des  numéros 
iordre,  etc. 

Ait.  V.  L'afiranchissement  obligatoire  des  lettres  et  paquets  char- 
'|èi  on  recommandés  sera  perçu  au  double  des  taxes  fixées  par  le 
tarif  de  France  et  par  les  tarifs  suisses  pour  les  affranchissements 
«dniires  dont  il  est  question  dans  l'article  111  ci-dessus. 

An.  VL   Les  lettres,   paquets  et  échantillons  de  marchandises 

wbotiirement  affranchis  dans  toute  l'étendue  des  vingt-deux  can- 

t  IQBS  ci-dessus  désignés ,  pour  toute  l'étendue  du  royaume  de  France 

i^j^Q'à  destination,  seront  distribués  h  leur  adresse  sans  qu'il  puisse 

Itoe  exigé  aucun  prix  de  port. 

Les  gazettes,  journaux,  catalogues,  prospectus,  imprimés  et  livres 

''H  feuilles  ou  brochés,  expédiés  des  cantons  suisses,  lesquels  ne 

'erront  être  affranchis  que  jusqu'à  la  frontière  de  ces  cantons,  seront 

•*h  taxés  du  port  français  déterminé  pour  ces  feuilles  et  imprimés 

'  IV  b  loi  du  45  Mars  1827. 

'     Ait.  Vn  à  XV.   Détail  des  taxes ,  selon  le  poids  de  la  distance, 
'te  pour  l'affranchissement  volontaire  que  pour  le  port  à  l'arrivée. 

Ait.  XVL   Les  échantillons  de  marchandises  non  affranchis  ve- 

teldes  cantons  suisses,  pourvu  que  les  paquets  en  soient  mis  som 

falrfei  ou  de  manière  à  ne  laisser  aucun  doute  sur  leur  nature, 

to  seront  taxés  qu'au  tiers  des  prix   fixés  pour  les  lettres  et  pa- 

■eCs^etc. 
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1829  HAÏTI  ET  BRÈME  (VILLE  ANSÉATIQl 


Déclaration  du  gouvernement  d'Hàiti,  concernant  la  réciproci 
commerce  et  de  navigation  avec  la  ville  libre  de  Brème, 

Extrait  d*une  lettre  du  général  Inginac  au  consul  de  Brème,  en  ré» 
au  Port-au-Prince:  44  Mars  4829. 

S.  Exc.  le  président  d'Haïti  a  reçu ,  avec  la  lettre  que  voi 
avez  adressée  le  20  Décembre  expiré ,  le  certificat  du  gouverne 
de  Brème  qui  y  était  joint  ^  constatant  que  les  bâtiments  haïti^ 
pourraient  visiter  cette  république,  jouiront  des  mêmes  privi 
que  les  bâtiments  des  autres  nations,  sur  les  navires  aussi  biei 
sur.les  marchandises  de  leurs  importations. 

D'après  cette  certitude  que  vous  lui  fournissez,  S.  Exc.  le 
sident  a  donné  des  ordres  pour  que  Tarticle  VI  de  la  loi  du  15  J 
1828  qui  fixe  les  restrictions  relatives  aux  droits  de  douan 
autres,  etc.,  ne  soit  point  appliqué  aux  bâtiments  de  la  natioi 
vous  représentez. 

Voir  Now.  Recueil  de  Martens  ,  Suppl.  nouv.,  t.  I ,  p.  69U. 


BADE  ET  HESSE-DARMSTADT. 


Convention,  entre  les  grand-duchès  de  Hesss  et  de  Bade,  coi 
nant  V exécution  réciproque  des  jugements  rendus  dans  les  t 
états,  signée  les  4  9  Mars  et  2k!  Avril  1829. 

Voir  Xiraashersoglich  hesxisches  Begierungsblali ,    n*'  72,  1830,  2.  Dccomberf  et 
Recueil  de  Martens,  t.  VIII,  p.  230. 


Convention,  entre  le  grand-duché  de  Bade  et  le  grand-duù 
Hesse,  concernant  V exécution  réciproque  des  jugements  n 
par  les  tribunaux  des  deux  états  contre  les  sujets  respi 
publiée  à  Carlsruhe,  le  ii  Avril  i829. 

Voir  CtrnanherzofiUch  badùche.t  StaalA^  und  Regiennu/ithlaU,  27.  April  1829,  p.  81.  el 
Recueil  de  Martens,  l.  IX,  p.  81. 
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COLOMIE  ET  PAYS-BAS. 


lâSS 


'ié  (fnmtHé ,  de  navigation  ei  de  amimerce,  entre  la  républiqut' 
hh  tjhmhie^  et  le  royaume  défi  Pays-Bas,  si(/nè  à  Londres,  le 

[*Wr.  Hccunl  de  M^HTËCfS,  r,  tX,  p.  516 ^  lexte  lioliimditi^  Rt  espagnol;  HtaniHhiad 
i  dm  Kunéftjffijk  dûf  Nederlmuîm ,  1819.  n^  6 

I.  L    il  y  aura  eimitié  perpéttielle,  conslaute  et  sincère,  entre 
Jiî  roi  des   Pays-Bas,  ses  otaLs  cl   sujets   d^uoe  part ,    et 
tîrnoûkêiil   et  les  liâbilauts  de  la  rupubHque  de  Colombie 

rparl* 
IL    Une  liberté  réciproque  de  corameree  aura  lieu,  enlre  les 
ons  de  S.  M,  le  roi  des  Pays-Bas  en  Europe^  el  le  territoire 

tyilijtrinls  des  deux  pay^  jouiront  d'une  pleine  liberté  et  su- 
Lpour  se  rendre,  avec  ïeurs  navires  eL  leurs  cargaisons,  dans 
lieux  f  ports  et  rivières  des  iî  us  dîtes  [possessions  et  territoires 
.  étrangers  ont  eu  ce  momenl,  ou  nb tiendront  par  la  snltej 
SMin  de  se  rendre;  ils  pourront  y  entrer,  séjourner  et  rési- 
lier et  occuper  des  maisons  et  des  niagasins  pour  leur  eom- 
?,  1*1  en  !2énéral  ils  jouiront  de  la  plus  complète  protection  et 
p;ir  rupporL  *i  leurs  atFaires ,  en  se  soumettfmt  loutefoiii  res- 
t^tnenl  nu\  loh  el  règlements  des  deux  pays. 
UL   Pareillement  les  vnisseaux  de  guerre  des  deux  nations 
la  même  liberté  d'aborder  sans  empêchement  et  en  sûreUS 
v^  ports,  rivières  et  lieux  dont  l'entrée  est  ou  sera  permise 

ss^aux  de  i^uerre  de  quelque  autre  nation* 
f,  IV.  S,  M.  le  roi  des  Pays-Bas  accorde  à  ta  république  de 
W"  que  ses  liabitïmts  pourront  naviguer  et  trnfitiuer  librement 
uutes  les  possessions  du  roi  hors  (ie  FEurope ,  de  la  uîéme  ma- 
9,  d'après  les  principes  généraux  de  son  système  colonial, 
hé  est  aeluellement  accordée  ^  ou  pourra  être  accordée  k 
k  quelque  autre  nation  :  bien  entendu  ({Ue  si  par  la  suite 
tjviiiides  prérogatives  venaient  à  être  acc-ordées  à  cet  égard 
I  itimï  étrangère,  en  conséquence  de  nouvelles  couces- 
ii^atoin  **t  au  commerce  des  Pays-Bus,  les  citoyens  de 
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4  829  Colombio  seront  autorisés  à  réclamer  les  mêmes  prérogatives,  ai 
tôt  que  leur  gouvemeuient  aura  consenti,  de  son  c^té,  à  dea0 
cessions  équivalentes  en  faveur  de  la  navigationet  du  commeroel 
Pays-Bas.  ^ 

ART.  V,  La  concession  de  S.  M.  le  i*oi  des  Pays-Bas,  oientiiMri 

dans  Particle  IV,  a  lieu  dans  la  supposition  que ,  réciproquemenl|J 

•  navires  venant  des  colonies  de  S.  M.  auront  un  libre  accès  dans 

ports  de  la  république ,  et  y  jouiront  du  même  accueil  que  s*0a4 

naiont  des  états  du  roi  en  Europe. 

Art.  VI.  Dans  lesdites  colonies,  et  en  général  dans  touleti 
possessions  et  pays  de  Pune  des  parties  contractantes,  les  navini 
i^autre,  dont  les  équipages  auront  été  réduits  par  <]es  maladiei 
autrement ,  auront  la  faculté  d'enrôler  ]es  marins  dont  ils  aaroaW 
soin  pour  pouvoir  continuer  leur  voyage  :  bien  entendu  qnlh 
conformeront  à  ce  qui  pourrait  être  prescrit  par  les  ordonnil 
locales  touchant  renrôioment  des  sujets,  ou  citoyens,  dans  ks  f 
respectifs.  ■ 

Art.  VH.  11  ne  sera  imposé ,  dans  les  ports  de  Pane  des  p« 
contractantes,  sur  les  navires  do  Pautre,  à  titre  de  tonnage,  cM 
fanal,  port,  pilotage,  sauvetage  en  cas  d'avarie  ou  de  nauflnfSf' 
tels  autres  frais  généraux  ou  locaux  que  ce  puisse  être,  dasdp 
autres  ni  plus  forts  que  ceux  que  payent ,  dans  les  mêmes  porli^ 
navires  de  la  nation  la  plus  favorisée. 

Art.  VllI.  Les  produits  du  sol  et  de  Pindustrie  des  Pays-BaSi  l 
pavillon  des  Pays-Bas,  et  les  produits  du  sol  et  do  Pindustrii 
Colombie,  sous  pavillon  colombien ,  ne  payeront,  dans  les  porM 
Colombie  et  des  Pays-Bas,  à  Pentrée  et  à  la  sortie,  des  droits  an 
ni  plus  élevés  que  ceux  exigés  ou  à  exiger  par  la  suite,  dans  les  | 
respectifs ,  de  ces  mêmes  articles  importés  ou  exportés  par  des 
vires  de  la  nation  la  plus  favorisée. 

Art.  IX.  Seront  considérés  et  traités  réciproquement  comnie 
vires  des  Pays-Bas  et  de  la  Colombie,  tous  ceux  reconnus  pour 
dans  les  états  auxquels  ils  appartiennent  respectivement  d'^ 
les  lois  et  règlements  existants  ou  à  promulguer  dans  la  suite;  \ 
quelles  lois  et  règlements  Pune  des  parties  contractantes  dm 
communication  à  Pautre  en  temps  convenable  :  bien  entendu 
chaque  navire  devra  toujours  être  muni  de  lettres  de  mer,  ott^ 
passeport  délivré  par  Pautorité  compétente. 

Art.  X.  Les  produits  du  sol  et  de  l'industrie  des  Pays-Ba 
seront  soumis  sur  le  territoire  de  Colombie,  et  réciproquement,  i 
droits  d'entrée  autres  ou  plus  élevés  que  ceux  qui  se  paj 
ou  qui  seront  payés  par  la  suite  pour  de  pareils  articles,  de  que 
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ï  pays  étranger  :  le  même  priacipe  s'observera  pom*  Texpor-  18â9l 


Aucune  prohibition  quelconque ,  d'entrée  ou  de  sortie  j  do  queU 

-■     -niefcs,  n'fiura  lieu  dans  le  commerce  réciproque  dos  deux 
.  oiilrac tantes   qui  ne  soit  étendue  également  a  toutes  les 

kî.  XI»  Les  commerçante  7  comniandaûts  de  navire  ^  et  autres 

^lJ|^'!^.l1(  t'itoyens  de  fune  Jes  parties  eontractautes j  auront ^  sor  It* 

^le  routro,  liberté  entière  d'y  diriger  eux-mêmes  leurs  af- 

u  d'eu  contier  la  direction  à  qufbon  leur  semble,  soit  cour- 

Mor,  agent  ou  interprète,  sans  être  tenus  d'onipJoyer  à  cet 

*^ti  a/jutn?s  persoiiaeSj  ou  tic  leur  donner  un  plus  fort  salaire  ou 

mautu  r;iiit>n^  que  ne  ïe  font  en  pareil  cas  les  nationaux. 

1  r  ilk*ment  racbeteur  et  le  vendeur  auroïit  pleine  liberté  de 

!  de  fixer  le  prix  de  Ieuî*s  marebandises  ei  eÛets,  n'importe 

re,  ainsi  que  bon  leur  semblera,  en  se  conformant  aux  lois 

^iMitimies  établies  datis  le  pays, 

XIL   Dans  tout  e*!  qui  est  i^elatif  à  la  police  des  ports,  le 

ment  vl  iléchargement  des  navires  j  la  sûreté  des  marehan- 

bicofS  et  effets,  les  sujets  et  citoyens  des  parties  contra  étantes 

lis  aux  lois  et  or'donnauces  locales ,  et  par  contre^  ils  joui- 

lies  droits  et  privilèges  que  les  habitants  du  pays  où  ils 

^kr  séjour, 

illL   En  cas  d'avarie j  ou  de  naufrage,  ou  accordera ^  réci- 
ma  aux  navires  des  deux  fmrties  contractantes,  la  même 
et  secours  dont  jouissent  en  cas  pareil  les  navires  du  paya 
tiaur  arrive. 

ilV.  Les  sujets  et  citoyens  respectifs,  soit  négociants  on 

jouiront  pour  leurs  pei^sonnes,  leurs  demeui^s  et  leurs  effets, 

prytectiou  la  plus  complète  et  la  plus  constante,  sans  qu'il  soit 

Je  \t*%  inquiéter  en  aucune  manière ,  par  mic  mesure  arbi- 

'|ue,  mais  uni<|uejiie:*ni  ensuite  de  l'applicatiou  régulière 

js  qui  régissent  l*^s  indigènes  :  ils  auront  un  accès  libre 

tribunaux,  pour  poursuivre  t^t  défenilre  leurs  intérêts,  et 

iploj  er  tels  a^ ocats^  f)i\Hnjrciirs  ou  agents  qu'ils  jugeront 

et  en  général ,  tant  par  rapport  à  la  distribution  de  la 

dans  ce  qui  est  relalif  h  la  succession  de  propriété ,  par 

ou  autre  manière  ^  comme  aussi  ^  Tégard  de  la  faculté  de 

le  leur  propriété,  n'importe  sa  nature,  par  vente ^  donation, 

ou  de  quelque  autre  iimnière  que  ce  soit,  ils  jouiront  des 

IVrérogalives  et  bbertés  que  les  indigènes  du  pays  ou  ils 
k  (Urk  aucun  de  ces  cas,  ils  ne  .'^*ront  assujettis  à  de  pins 
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1829  forts  impôts  ou  droits  que  n'en  payent  les  indigènes;   et 

ils  seront  exempts  de  tout  service  militaire  forcé  tant  de  terre  i 
de  mer. 

Art.  XV.   F.es  sujets  de  S.  M.  le  roi  des  Pays-Bas  qui  se  trou 
sur  le  territoire  de  Colombie,  lors  même  qu^ls  ne  professent  pas  ] 
religion  catholique ,  jouiront  d'une  parfaite  et  entière  sûreté  de  ( 
science,  sans  être  exposés  à  aucune  molestation  ou  perturbati 
cause  de  leur  croyance  religieuse ,  ou  dans  leurs  exercices  relig 
pourvu  que  ceux-ci  aient  lieu  en  maison  particulière,  avec  les  ég 
convenables  et  le  respect  nécessaire  pour  les  lois,  usages  et  couti 
établies.  Ils  auront  aussi  la  liberté  d'enterrer,  dans  les  lieux  de 
à  cet  effet,  ceux  de  leurs  compatriotes  qui  viendront  à  décéder 
le  susdit   territoire;  et  leurs  funérailles   ou  sépultures  ne 
troublées  en  aucune  manière,  ni  sous  un  prétexte  quelconque. 

Les  citoyens  de  Colombie  jouiront,  dans  toutes  les  possessîc 
S.  M.,  du  libre  exercice  de  leur  religion  en  public  ou  eu  par 
dans  leurs  maisons  ,  ou  dans  les  temples  destinés  au  culte,  < 
niémcnt  au  principe  de  tolérance  universelle  consacré  par 
fondamentale  du  royaume. 

Art.  XYI.  Pour  plus  grande  sûreté  du  commerce  entre  les  P^flji 
Bas  et  la  Colombie,  il  est  d'ailleurs  convenu  que  si,  malbeonnia 
ment,  par  la  suite,  il  survenait  quelque  interruption  dans  les  N^ 
tiens  amicales  actuelleuient  existantes,  les  sujets  ou  citoyens  àetwà 
des  parties  contraclantcs  qui  se  trouveront  sur  le  territoire  I 
l'autre,  jouiront  du  privilège  d'y  rester  et  d'y  continuer  à  vaqoeH 
leurs  affaires  ,  sans  aucune  espèce  d'empêchement ,  aussi  loi^teiÉ 
qu'ils  s'y  conduiront  paisiblement,  et  qu'ils  ne  commettront  foU 
d'olï'enses  contre  les  lois;  leurs  effets  et  propriétés  confiés  et  prél^ 
à  des  individus  ou  à  l'état,  ne  seront  sujets  ni  à  la  saisie,  oi  au  ad 
questre,  ni  à  aucune  autre  prétention  que  celle  qui  pourrait  frappe 
pareillement  les  effets  ou  les  propriétés  appartenants  à  des  siqels  0 
citoyens  de  l'état  dans  lequel  ils  se  trouvent. 

Art.  XVll.  Dans  le  cas  où  l'une  des  parties  contractantes  SI 
rait  en  guerre,  il  sera  permis  aux  sujets  ou  citoyens  de  Vmti 
de  continuer  leur  navigation  et  leur  commerce  avec  les  ps^ 
ennemis. 

11  n'y  aura  d'exception   que  pour  les  objets  de  contreb 
et  pour  les  endroits  effectivement  assiégés  ou  bloqués  par  la  [ 
belligérante,  avec  des  forces  suffisantes  pour  empêcher  l'entrée  il 
neutres. 

Art.  XVni.  Sous  la  dénomination  de  contrebande  sont  con 
les  canons,  mortiers,  armes  à  feu,  pistolets,  bombes, 
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rbflulets,  fusils,  pierres  à  fusil,  mèches,  poudres,  rondaches,  piques,  1829 
^àkes,  bandoulières,  gibernes,  selles  et  brides,  etc.,  excepté  telle 
Motité  de  ces  articles  nécessaire  à  la  défense  des  navires  et  ôo 


équipages. 
Ait.  XIX.  Dans  le  cas  où  un  navire  marchand  d'une  des  parties 
BCractantes  peut  être  visité  par  un  vaisseau  de  guerre  de  Pautre, 
I  convenu  que  cette  visite  ne  se  fera  que  par  une  chaloupe,  montée 
six  hommes  tout  au  plus;  que  le  patron  du  navire  marchand  ne 
ni  pas  obligé  do  quitter  son  bord ,  et  que  les  papiers  de  mer  n'en 
fttDt  pas  enlevés. 

Si  le  navire  marchand  se  trouve  sous  convoi  d'un  vaisseau  de 
la  visite  n'aura  point  lieu,  et  Ton  se  contentera  de  la  déclara- 
i  sur  parole  d'honneur  du  commandant  du  convoi  que  le  navire 
perle  pas  d'objets  de  contrebande. 

Ait.  XX.   Les  vaisseaux  de  guerre  de  la  partie  belligérante  et 
is  prises,  jouiront,  dans  les  ports  de  la  partie  neutre,  de  tout 
Moeil  et   de   toute    la   protection    compatibles    avec    le    droit 
gens. 

Ait.  XXI.  Dans  le  cas  où  les  parties  contractantes  seraient  en 
«D  commun  contre  une  troisième  puissance,  il  est  stipulé 
jpble&iraisseaux  de  guerre  de  l'une  des  parties  prendront  sous  leur 
ivm  la  navires  marchands  de  l'autre ,  aussi  souvent  qu'ils  tien- 
la  même  route;  que  les  prises  des  vaisseaux  de  guerre  de  l'une 
parties  contractantes  seront  admises  dans  les  ports  de  l'autre,  et 
foiirroni  être  vendues  après  condamnation  légale,  et  que  les  na- 
de  l'une  des  parties  contractantes,  repris  sur  l'ennemi  par 
seront  restitués  à  leurs  propriétaires  primitifs;  déduction 
en  Éaveur  des  repreneurs  d'un  huitième  tout  au  plus  de  la  va- 
liarde  la  prise,  si  la  reprise  a  été  faite  par  un  vaisseau  de  guerre, 
lltfuD  sixième,  si  elle  l'a  été  par  un. corsaire. 

Aw.  XXn.   S'il  était  reconnu  par  la  suite  que  les  ordonnances 
Meflement  existantes  sur  le  commerce  des  esclaves ,  seraient  in- 

rsaDtes  pour  empêcher  les  navires  des  Pays-Bas  et  de  Colombie^ 
prendre  part,  les  parties  contractantes  s'engagent  h  se  con- 
Mv  mutuellement  sur  les  moyens  ultérieurs  qu'il  serait  utile 
lldopier. 
Ait.  XXm.  Il  sera  libre  à  chacune  des  parties  contractantes  de 
des  consuls  pour  la  protection  du  commerce,  qui  pourront 
r  sur  le  territoire  de  l'autre;  cependant  aucun  consul  ne  pourn» 
taner  ses  fonctions  conuïie  tel,  avant  d'avoir  été  approuvé  et 
ferla,  dans  la  forme  usitée,  par  le  gouvernement  sur  le  territoire 
Nfocl  fl  résidera.  Chacune  des  parties  contractantes  pouira  excep- 


BRÉSIL  Et  RBANfaÉ-BRETAGNÉ,  ETC. 

1829  ter  de  la  résidence  des  consuls,  tels  endroits  particuliers  oCi  efl 
jugerait  pas  ù  propos  de  les  admettre. 

vVrt,  XXIV.   Les  agents  diplomatiques  et  consuls  de  Coiûi 
dans  les  possessions  de  S.  M.  le  roi  des  Pays-Bas ,  jouitûDl  de  I 
prérogntlves ,  exemptions  et  immunités ,  accordées  ou  h  aec 
ultérieurement j  aux  agents  de  même  rang  de  la  nation  fa  plus  1 
risée.  Et  les  agents  diplomatiques  et  consuls  de  sadite  Majesté 
ront,  sur  le  territoire  de  Colombie,  do  toutes  les  prérogatives,  ejt^ 
tioDs  et  immunités ,  dont  les  agents  diplomatiques  des  eons 
Colombie  jouissent  dans  le  royaume  des  Pays-Bas. 

Aht.  XXV,    Le  présent  traité  sera  ralilié ,  etc. 


BRESIL  ET  GRANDE-BRETAGNE. 


Arrangement,  entre  le  Brésil  et  la  Grande- Dr etagtm,  conc 
lês  rédamations  formées  par  cette  dernière   ptmsaneêi 
Mémorandum  au  sujet  de  la  capture  de  mnnres  anr^ai 
1826  eH 827,  signé  k  5  Mai  1829,  à  Rio-Janeiro. 

Uoeuiiii-nt  pm^4?iilé  au  pHriiMneiil  iJu  ta  Graudo-BruLagtit^  le  !^  Juin  1831;  ^i 
dnns  k*  Xquc.  Htvuiii  tk  Martë?(S,  t.  X,  p.  iH. 


SAXE  ROYALE  ET  SAXE-WEBIAR. 


Comyenti'on ,   efitrc  la   Saxe  royale  et  le  grand-duché  de 
Weimar,  cojicemant  les  délits  forestiers  et  ds  ch^i^ge,  fii 
les  15  Airil  et  11  Mai  1829 


Vttir  ihsil^mmmlmtg  fur  dan  Kùm^feiih  Sachim, 
MkHtKHH  ,  L  VUl ,  p.  8t. 


(ifîy,     n"   U,    H    Ximr 
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ce  du  gouvenienient  hancrorien,  concernant  V abolition  du 
nt  de  détracHon  par  rapport  aux  héritages  exportés  dans  le 
}*f:rûyaume  de  France;  du  12  Juin  1829. 

1k  (kidxêammbàng  fur  tku  Kônigreich  Hannover,  1829,   Abthl.  1,    n^  9,   p.  G3,  et 
'    ifomf.  Recueû  de  Martems  ,  t.  VIII ,  p.  109. 


'  SAXE-WEMAR,  DUCHES  DE  SAXE 

L  ''     ' 

iVERSES  PRINCIPAUTES  ALLEMANDES. 

VûtweiUims,  conclues  entre  le  grand -duché  de  Saxe-Weimar- 
kfi^iJMfiacA,  dune  part,  et  la  Saxe  royale,  le  duché  de  Saxe- 
ï  Cûbourg-Crotha,  le  duché  de  Saxe-Altenbourg ,  la  principauté 
:  et  Schwarzbourg-Jiudolstadt,  et  la  principauté  de  Schwarz- 
'  kwrg- Sonder shausen,  la  principauté  de  Beuss-Plauen  et  de 
Rms(hCrera,  de  l'autre  part  y  concernant  les  délits  forestiers  et 
de  chasse;  publiées  à  Weimar,  le  9  Juillet  1829. 

i^itmtimtogUch  •ackitm-wernar^eisenachMcheë  Hegienmgublaff ,  n°  17,  1829,  !ÎV.  Juli, 
«Jfew.  Jheuea  de  Martems,  L  VIII,  p.  131. 
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1829  AUTRICHE  ET  BADE. 


Convention  de  cartel,  conclue  entre  r Autriche  et  le  grand-é 
Bade,  le  30  Juillet  1829. 

V«ir  GroësherzogUch  badUches  Staatt^  und  RegierungêbUitt ,  1830 ,  ii"  4 ,  p.  91 , 
Recueil  de  Martens  ,  t.  VIII ,  p.  135. 


HANOVRE  ET  OLDENBOURG. 


Déclaration  de  la  chambre  grand-ducale  d'Oldenbourg,  du 
4  829,  concernant  un  arrangement  ultérieur,  entre  le  £ 
et   Oldenbourg ,    relativement   au  traité  de  commerce 
douanes,  du  iO  Janvier  1829. 

Voir  OldenburgUche  Oesetzsammlung ,  1839,  p.  159;  Neueetê  Staaixakten ,  Hd.  XI! 
ot  Nowf.  Recueil  de  Martens  ,  t.  IX ,  p.  93. 


SUISSE. 


Concordat  des  cantons  suisses  de  Berne ,  de  Zurich,  de  5alei 
BâlCy  dAppenzelUAusserhorden,  de  Saint- Galles  et  de 
châtel,  concernant  le  transit  des  marchandises  sur  les 
de  Rorschach  jusque  Baie  et  à    Verrières,   approuvé 
diète,  le  17  Août  1829. 

Voir  Meue  Zuricher  ZeUung,  voni  30.  Sopleinbor,  3.  u.  10.  OclobiT  18Î9:  Seuêi 
akten.  Bd.  XVIII,  p.  ï,  cl  Nouv.  Recueil  (/e  Martens.  t.  IX.  p.  96. 
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érmgement,  entre  les  Pays-Bas  et  la  France,  concermmi  la 
rk^rocité  par  rapport  à  la  franchise  des  droits  de  tonnage  et 
de  phare ,  dans  les  cas  de  relâche  forcée ,  des  23  Août  cl 
8  Octobre  1829. 

lir  Abwr.  RecueU  de  Martens  ,  t.  IX ,  p.  599. 

1*  Ordonnance  rendue,  le  23  Août  précédent,  par  S.  M.  Je  roi  des 
hjn-Bas,  en  vertu  de  laquelle  les  navires  français  qui  abordent  dans 
Ih  ports  néerlandais,  par  relâche  forcée,  sont  exemptés  non-seulement 
de  tout  droit  de  tonnage ,  mais  encore  de  toute  taxe  de  feu  et  de  phare. 

2*  Lettre  du  ministre  des  affaires  étrangères,  en  date  du  8  Octobre 
IIS9,  portant  que  des  ordres  ont  été  donnés  pour  que  les  navires  néer- 
■ndais,  entrant  dans  les  ports  français,  en  relâche  forcée,  puissent  jouir 
Iplanent,  à  titre  de  réciprocité,  do  la  franchise  absolue  des  droits  de 
jtoBtge,  droits    dans  lesquels  se  confondent,    en  France,    les  taxes  de 


AUTRICHE  ET  ETATS-UNIS  D'AMERIQUK. 


Traité  de  commerce  et  de  navigation,  entre  l'Autriche  et  les  Etats- 
Unis  de  r Amérique  septentrionale ,  conclu  à  Washington,  le 
n  Août  \829. 

MMWL  Wiaur  Zeùung,  lH31 ,  io  Junl.  S^ue^le  Sumtnnktm.  M.  X.VV,  p.  311.  -  \j- 
•  Iota  aOemaiid  et  le  tcxtp  anplai.«(  se  troiivpnt  dans  In  Mouv.  H^cufO  de  Mahte.<«*4 
^    L  IX,  p.  10». 

Aw.  L  11  y  aura  entre  les  territoires  des  hautes  parties  conlrac- 
iMtes  une  liberté  réciproque  de  commerce  et  de  navigation.  Les 
hdîtats  de  leurs  états  respectifs  auront  mutuellement  la  lil>erté 
feauierdans  les  ports,  places  et  rivières  des  territoires  de  <haque 
mtk,  partout  où  le  commerce  étranifer  est  pt-niiis.  Ils  auront  la 
herté  de  séjourner  et  de  résider  dans  quelrpic  partie  que  ce  soil 
stdit&  territoires,  pour  se  livrer  a  leurs  affaires  de  commerce:  et  ils 
BiroDt  à  cet  effet  de  la  même  sécurité ,  de  la  même  protection  et 
s  mêmes  privilèges  que  U»s  nationaux  tlu  pays  dans  lequel  ils  ré- 
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Ih'^U  sidcnl,  sùus  la  condilion  qu'ils^  se  sounictlroiii   aux  lois  ei  oi^| 

[  îiances  qui  y  sont  eo  viglieur.  ^ 

I  Art.  il  Los  navires  aulrichicng  arrivant,  chai'^és  ou  sur  leur  là 

^H  clans  les  ports  des  Étals-Unis  d'Amériqui* ,  ol  r<l*cipro  que  ment  les  m 

^H  vires  des  Étnls-Unis  d^Aïuérique  arrivant,  chargés  ou  sur  leur  h^ 

^1  ûmis  les  po ris  de  la  dotuiûatioa  autricliîentie,  f^erout  traitée  à  ko 

^H  arrivée  f  pcadunt  leur  s^jimr  el  à  leur  départ  ^  sur  le  inOme  piei 

^B  que  les  navires  nijtioiiiiux  arrivant  de  ces  mêmes  lieui. ,   par  fap 

F  port  aux  droits  de  tonnage  ^   de  phares,   de  pilotage,    de  porto, 

I  comme  aussi  par  rapport  aux  émoluments  et  bénéfices  des  oïIïaVrt 

I  publics  j  aux  droits  et  charges  de  quelque  nature  ou  déoominaliou 

I  que  ce  soîtj   levés  au  noiii   ou  pour  le  profil,  du  gouvorii^tneol, 

I  des  autorités  locales  ou  d'im  établissement  particulier  quelconqui*. 
I  AftT.  III.  Toute  espèce  de  marchandises  el  articles  de  couimerM 

f  produits  du  sol  ou  de  Undustrie  des  Élats-Um's  d*Amcrîque  ùU  de 

I  tout  autre  pays,  qui  peuvent  être  légalement  importés  dans  les  | 

I  de  la  domination  autrichienne^  par  navires  autrichieoâ,  pou 

1  aussi  y  élre  importés  par  navires  des  Étals-Unis  d'Amérique  J 

I  payer  d'autres  ou  de  plus  forts  droits  ou  charges  de  quelque  e^ 

I  ou  dénomination  que  ce  soit,  levés  au  nom  ou  pour  le  profil  du  1 

1  veniementj  des  autorités  locales  ou  d'un  établissement  partid 

I  quelconque  ^  que  dans  le  cas  où  ces  rnémes  marchandises  ou  j 

I  duits  auraient  été  importés  par  navires  autrichiens;  et  récjpr 

I  ment  toute  espèce  de  niarehandises  et  d*artides  de  cominerce] 

I  duits  du  sol  ou  de  T  industrie  des  possessions  autrichiettues  ouè 

I  lûut  autre  pays  qui  peuvent  être  légalemeul  importés  dans  tes  ]mÊ 

I  des  États-Unis  d'Amérique  par  navires  des  dits  états,  pourront  ni 

I  être  importés  par  navires  autrichiens  sans  payer  d'autres  ou  de  plti; 

I  forts  droits  ou  charges,  de  quelque  espèce  ou  dénomÎDatior 

I  soit,  ïevés  au  nom  ou  pour  le  proiii  du  gouvernement,  des  , 

I  locales  ou  d'un  établissement  particulier  quelconque,  que  daosl 

I  où  ces  mêmes  marchandises  ou  produits  auraient  été  importa 

I  navires  des  États-Lnis  d'Amérique* 

I  Art.  1Y.   Afin  d'éviter  la  possibilité  d'aucuti  tnalentendu, 

^H  déclaré  par  le  présent  que  les  stipulations  contenues  dans  Ir-s  i 

^H  articles  précéilents  sont,  dans  toute  leur  étendue,  applicable 

^H  navires  autrichiens  et  à  leurs  cargaisons^  arrivant  dans  les  por 

^^  États-Unis  d'Amérique:  et  réciproquement  aux  navues  desdits  i 

I  et  a  leur  cargaison  arrivant  dans  les  porls  de  la  dominaiiou  i 

I  chienne ,  soit  que  lesdits  navires  soient  partis  direcieniont  des  | 

I  du  pays  auquel  ils  appartiennent  ou  des  ports  de  tout  aiître  i 

I  étranger. 


ou  pf» 


AUTRICHE  ET  ÉTATS-UNÏg  D'AMÉRIQUE. 


219 


lUT,  ^,  n  no  sera  jkls  imposéj  h  VimpurUiiiim  daas  [ê8  ËtiJtîi-L'nis,  18 

un  arùdit  produiL  du  sol  ou  des  inaiJiitVictares  ûgs  pim^i'i^skjîis 

richjonnes ,  et  il  no  sera  pas  imposé  n  rimpDrtatioii  dans  les  [n>8- 

himïs  aaitichitniiieSj  sur  iin  article  produit  du  sol  on  des  ruanufîtc* 

ides  Eluls-rnis,  de«  droits  autres  ou  plus  élovés  que  ceux  qui 

^l  dit  seront  perçus  sor  des  articles  similaires  preduita  du  sel  ou 

manufaetui'es  de  tout  autre  pwys  étranger;  cl  il  ne  sera  pas 

U1H1  plus  impose  sur  un  arliele  quelconque  proiluit  du  sol  ou  des 

Buutietures  des  État.'^-Uûis  ou  des  possessions  autrieliieunes  ^  h 

^îitrée  ou  h  la  sortie  des  ports  des  Étals-Unis  ou  des  perts  des  pos- 

w^smas  aulrielirennes,  de  prohibition  qui  ne  s'étendrait  pas  égale- 

Hnit  à  toutes  les  autres  nations, 

H  XtLV.  Vï,   Toute  espèce  de  marchandises  et  articles  de  commerce, 
BoduJt  soit  du  sol  ou  de  l'industrie  des  États-Unis  d^Atnénque  ou 
^f  tout  autre  pays  qui  peuvent  être  légalement  e.\poi*tés  ou  réexpor 
tés  des  poits  desdits  états  par  navires  nationaux,  poui'ront  aussi  ei 
ltr<?  exportés  ou  réexportés  par  na^^ires  autrichiens ,  sans  payoi 
■s  ou  de  plus  forts  droits  ou  charges  de  quelque  espèce  on 
luMlon  que  ce  soit,  levés  au  nom  ou  pour  le  profit  du  gou-* 
i./nt,    des    autorités   locales    ou  d^un    établissement   parti-* 
ititi  (i^itrleoiique,   que  dans   le  cas   où  ces   mêmes  Tnarehandis(»â 
pnuliiits  seraient  exportés  ou  réexportés  par  navires  des  États- 
us  d^l  m  é  n  que, 

Vm  ifxaeie  réeipronité  sera  observée  dans  les  ports  dt-s  jiojsses- 
llis  autrichiennes^  en  sorte  que  toutes  espèces  de  marelifuidines  ou 
de  commerce,  produits  soit  du  sol  ou  de  l'industrie  desdileâ 
isrssions  autrichîemieSj-ou  de  tout  autre  pays  quelconque  qid 
\enl  être  légalement  exportés  ou  réexportés  des  ports  autri 
m  par  navires  nalionauT,  pourront  aussi  en  être  exportés  ou 
portés  par  na\  ii*es  des  Étais-Unis  d'Amérique,  sans  payer  d*aulrê!t 
[de  plus  finis  tlroits  ou  charges^  de   quelque  espèce  ou  dénomi- 
kion  que  eo  soit,  levés  au  nom  ou  prmr  le  profit  du  gonvernemeniii 
autorités  locales   ou  d'un  établissement  particulier  quelconque, 
ïSï  ces  mêmes  marchandises  ou  produits  avaient  été  exportés  ou 
iïportés  par  navires  autrichiens, 

'  Les  méme^i  primes  ou  restitutions  de  di-oîts  seront  alloués; ,  soft 
ïiine  exportation  ou  réexportation  de  ce  i^enre  ait  lieu  par  navires 
*  hïh'  ou  de  Tautre  partie. 

Ail  vu.    11  est  expressémeiil  entendu  et  convenu  que  le  cabo* 
s  da*  deux  parties  conti*actanles  est  excepté  h  la  fois  des  efTets  de 
)  traité  et  de  chacun  de  ses  arlicle?^. 
Ait,  VUL  tl  ne  sera  donné  aucune  priorité  ou  préférence  directe 


KO 
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Iî9  lueiit  ou  iinlireetenjent  par  Vmw  ou  l'autre  des  parties  eonlractaulé^ 
ni  par  aucune  compagnie,  torpuratioa  i»u  a^eiit  agissani  pour  !«« 
compte  ou  sons  leur  autorité,  pour  Tachât  d'un  ai'ticle  queleonqua» 
coinmerct*  légalement  importé,  par  rappoit  ou  à  raison  du  n^Ê 
dans  lequel  iï  a  été  importé,  soit  fju'il  appartienne  à  Tuno  ouànH 
des  deux  parties;  la  véritable  intention  et  volonté  des  parties  m 
Lraclantes  étant  qu*il  ne  soit  fait  pour  eette  causse  aucune  distioc-tll 
ou  différence, 

Amt.  \X.  Si  l'une  ou  Tantre  partie  accordait  par  la  suite  a  in 
autre  nation  quelconque  une  faveur  particulière  pour  le  comraew 
ou  la  navigation,  otlo  sera  immédiatement  commune  h  Tautre  parti 
^ratuitemeutj  si  elle  a  été  accordée  gratuitement  a  cette  autre  nalia 
ou  en  foutnisBant  la  même  conipensatioUf  si  la  conc^ssioD  était  ccA 
ditionnelle. 

Art*  X.  Les  deux  parties  contractantes  s'accordent  réciproifti 
meut  Tune  h  Tautro  par  les  présentes  la  liberté  d'entretenir  dansl 
ports  de  l'autre  des  cousuls,  vice-consuls^  agents  ou  comurnsmn 
institués  par  elles,  lesquels  jouiront  des  mêmes  privilèges  et  i^ 
voirs  que  ceux  des  nations  les  plus  favorisées-  Mais  lorsque  Icsdî 
consuls  exerceront  le  commerce  ^  ils  seront  soumis  aux  mêmes  Im 
usages  que  ceux  auxquels  sont  soumis  dans  le  même  lieu ,  par  rappî 
aux  transactions  commerciales ,  les  individus  privés  de  leur  natiiru* 

Art.  XI.   Les  citoyens  ou  sujets  de  chaque  partie  contrac 
auront  la  faculté  de  disposer  de  leurs  biens  personnoï^  dans  Véh 
due  de  la  juridiction  de  Tautre,  soit  par  testament,  donalioo 
autrement;  et  leurs  représentants,  cît^jyens  ou  sujets  de  Wmirti  {M 
lie,  succéderont  à  leurs  biens  personneL^^  soit  par  leslamcnt  oii^ 
intestal,  et  pourront  en  prendre  possession  soit  par  eux-iuéme$  « 
par  d'autres  agissant  pour  eux;  et  ils  pourront  en  disposer  j»  li? 
gré  en  ne  payant  que  les  droits,  taxes  ou  charges,  au  pa\enieiii4l 
quels  seraient  soumis  dans  les  mômes  cas  les  nationaux  du  }** 
clans  lequel  ces  liieiis  sont  situés.    Et  en  cas  d'absence  de*  tm 
sëJit^mts,  on  prendra  pour  lesdits  biens  les  mêmes  soins  cons 
toires  r|tie  ceirx  qni  seraient  pris  dans  un  cas  semblable  poiirj 
lïiens  de  Fun  des  nationaux,  jusqu'à  ce  que  le  légitime  propriét 
se  soit  mis  en  tnosure  de  les  recueillir-   Et  si  entre  plusieurs  préld 
dants  11  s'élevail  la   question  de  savoir  auquel  d'entre  eux  les 
biens  appartiennent,  cette  question  devra  être  décidée  par  les  loi^ 
juges  du  pa^s  dans  lequel  les  biens  sont  situés.    Mais  cel  aitictc  j 
dérogera  en  aucune  manière  aux  lois  déjà  publiées  ou  qui 
pul)liées  par  la  suite  par  S,  M.  ïVn}pereur  d^Autriche  pour  enif 
réjuigralion  de  ses  sujeLs, 


PORTE  rïTTÛMAJSK  ET  HUSSfE. 


Ait.  Xrt   Le  prés  en  l  Ira  lie  serii  un  vigueur  pendanl  lUx  années  181 
prttr  du  jour  de  Tticliauge  des  ratiHcalioris;   et  si,   Jouïe  mois 
^mi  rexpiralîoD  de  ce  Lerme  ni  TuDe  ni  l'autre  des  h<mU*s  parties 
^mnidanlt^s  n*a  annoncé  à  Taulre,  par  uia*  nolifieation  ufTIirielie,  son 
litmiioti  a*arréter  Vaïïel  dudit  traité,   il  demeurera  oblig-i Loire  une 
nceau  delà  de  ce  terme,  et  ainsi  de  suite  jusqu'à  F  expiration  des 
*mois  qui  suivent  une  nolificatiou  do  ce  genre,  quel  t(uo  soii  le 
miimi  auquel  elle  ait  été  faite. 
Abt.  XUl    Le  présent  traité  sera  approuvé  et  ratifié,  ete. 
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l'aile  fie  paix»  entre  la   Porté  otiomune  et  la  Russie,   signe  à 

Xnfin'ftopfe ,  le  2/14  Septembre  4  829;  rnivi  d'an  traité 
spécial  pour  les  princdpautés  de  MQUavie  et  Vnlaehie ,  mjné  le 
^nème  jour. 

AnT.  l   Toute  inimitié  et  tout  différend  qui  ont  subsisté  jusqu'à 

pri'^eol  mitre  les  deux  empires  uesseront  à  dater  de  ee  jour^  tant  sur 

t-       ■    <.\XT  mer,  et  il  y  aura  a  perpétuité  paix ,  aniilié  et  bonne 

^  entre  S,  M,  Fempereur  et  padischah  de  toutes  les  Rnssies 

d  S.  U.  l'empereur  et  padis^ehali  des  OtLomans^  leurs  héritiers  et 

'-:  ■'-•^seurs  au  tn^ne,  aitisî  qu'entre  leurs  empires.    Les  deux  Lautes 

-^  contraelantes  apporteront  mie  attention  particulière  â  pré- 

sHiif  fout  ee  qui   pourrait  faire   renaître  la  mésintelligence   entre 

Niir^  sujets  respectifs.   Elles  rempliront  scrupuleusement  toutes  les 

i^ons  du  présent  traité  de  paix,  et  veilleront  de  même  à  ee  qu'il 

uj  >iLi(t  contrevenu  d'aucune  manière  directe  ou  indirecte. 

kwx,  il.    S,  M,  l'empereur  et  padischah  de  toutes  les  ilussie^i, 

,  doauer  à  S*  11.  Tempereur  et  padischah  des  Ottomans  uo  ify- 

ile  la  sincérité  de  ses  dispositions  amicales,  restitue  â  la 

r  (irte  la  principauté  de  Moldavie  ,  avee   les  limites   qu'elle 

avant  le  commencement  de  la  gueire ,  à  laquelle  le  présent 

sail**  vient  de  mettre  un  terme.  S,  M.  L  restitue  également  la  prin- 

auté  de  Valaehie,  le  banat  de  Crajova  sans  exception  quelconque, 

fa  Bulgarie  et  le  pays  de  Dobndgé  depuis  le  Daimhe  jusqu'à  la  mer^ 

*^iîistrie,  lUrsova,  Maichinj  Isaktscha,  Toultscha,  Babada^s  Ba- 

hiek.  Varna,  Pravody  et  autres  villes,  bourgs  et  villages  qu1l 
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1829  reiifemïe,  toute  Fé tendue  du  Balkan  depuis  Eminé-Bouniou| 
Kasar,  et  tout  le  pays  depuis  les  Balkans  jusqu'à  [a  nier  Noira 
Slimna^  Tsdiîimboly,  Aida^  KarualKil^  Mîsseroiriaj  Okhioly,  I 
SizépoUs  ,  Rirk-Kiissi ,  la  ville  d'Andrinople ,  Lulé^Burgas^  & 
toutes  les  villes,  bourgs  et  villages,  et  en  général  tous  les  ei 
que  les  troupes  russes  ont  oeeupés  en  Romélie, 

Art.  m.  Le  Prutii  continuera  h  former  la  limite  des  deux  ei 
du  point  où  cette  rivière  touche  le  territoire  de  Moldavie  jusq 
coulluent  avec  le  Danube.  De  cet  endroit  la  ligne  des  fro 
suivra  le  cours  du  Danube  jusqu'à  Tenibouchure  d^  Saint-Gi 
de  sorte  qu'en  laissant  toutes  les  lies  formées  par  les  différenc 
de  ce  fleuve  en  possession  de  la  Russie,  la  rive  droite  en  i 
comme  par  le  passé  h  la  Porte  ottomane.  H  est  convenu  néai 
que  cette  rive  droite,  h  partir  du  point  oii  le  bras  de  Saint-C 
se  sépare  de  celoi  de  Souîiuéh,  demeurera  inhabitée  a  la  dista 
deux  heures  de  ce  fleuve  et  qu'il  n'y  sera  rornié  d'établis 
d^aucune  espèce,  et  que  de  même  sur  les  îles  qui  resteront  ^ 
session  de  la  cour  do  Russie,  ^  l'exceptioti  des  quarantaine^ 
seront  établies,  il  ne  sera  pt^rniis  d  y  faire  aucun  autre  établi s^ 
ni  fortification.  Les  bâtiments  marchands  des  deux  puissant; 
ront  la  faculté  de  naviguer  sur  le  Danube,  dans  tout  son  col 
ceux  poitcint  le  pavillon  ottoman  pourront  entrer  UbrenaenI  d 
embouchure5  de  Vili  et  de  Souliné;  celîe  de  Saint-Georges  c 
rera  eonituune  aux  pavillons  de  guerre  et  marchands  de 
puissances  contra  étantes.  Mais  les  vaisseaux  de  guerre  ms 
pourront,  en  remontant  le  Danube,  dépasser  Tendroit  de  s«  j 
avec  le  Pruth. 

Aer*  IV,  J,,a  Géorgie,  llmérilie,  la  Mingrélie,  le  Gouriel 
sieurs  autres  provinces  du  Caucase  se  trouvant  réunies  tli^ 
longues  années  et  à  perpétuité  à  Tempire  de  Russie,  et  C6li 
ayant  en  outre  par  le  traité  conclu  avec  la  Perse  à  Tom^amant 
10  Février  1828,  acquis  les  khanats  d'Erivan  et  de  Nakliitchéii 
deux  hautas  puissances  contractantes  ont  recotmu  la  nécessité 
blir  entre  leurs  états  respectifs,  sur  toute  celle  ligne,  une  fr 
bien  déterminée  et  propre  il  prévenir  toute  discussion  futiii^ 
ont  pris  également  en  considération  les  moyens  propres  à  o 
des  obstacles  insurmontables  aux  incursions  et  aux  brig^i 
qu^avaîent  exercés  jusque  ci  les  peuplades  limitrophes,  et  ci 
souvent  couipromis  les  rappiirts  d'amitié  et  de  bon  voisinai 
le  deux  emjures.  Eu  conséquence  il  a  été  convenu  de  r€5€! 
désormais,  pour  frontière  entre  les  états  de  la  cour  iuipéri 
Russie  et  ceux  de  la  sublime  Porte  ottomane  en  Asie,  la  U\ 
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]\zvXh  ïimiiii  actuelle  du  Gouncl  depuis  la  mer  Noire,  remonle  1  8 tî 
i.       î  fa  îiiuiie  de  î'Imérîite,  et  de  là  tiaiis  la  direcUonla  plus  droite 

(iqu'aii  poioi  de  réunion  des  fronlièrcs  des  pachaliks  d'AkhaltzilL  et  ■ 

^Kars  iiscc  celles  de  la  Géorgie^  laissant  do  cette  manière  im  nord  I 

dodrins  do  cette  ligne  I  le  vltle  d'Akhiiall^ik  et  le  fort  crAkhalku-  I 

),  À  nue  distance  qui  ne  sei'ait  pas  moindre  de  cleux  hetires.  TouK  I 

ky^yi^  situés  au  :^ud  et  â  rouest  de  cette  ligne  de  déiiKircalion  yers  I 

K^^Mifts  de  Kors  H  de  Trébîsonde,  ave€  la  majeurti  partie  du  I 

Biiljk  crAjLluduik ,  resteront  à  perpétuilô  sous  la  domination  do  la  I 

Bnic  Porte ,  tandis  cpie  ceux  qui  Bont  siLués  au  nord  et  à  rest,  de  I 

Hp  ligne  vers  la  Géorgie  ^  riinéritie  et  le  Gouriel ,  aussi  bien  que  I 

Irt  le  littoral  de  la  nier  Noire,  depnis  Venibouchure  du  KoubrUi  jus-  I 

ti  porl  de  Saint-Nieolas  inolusivemeut^  demeureront  à  perpétuité  I 

le  domina  lion  de  Tempire  de  Russie.   En  conséquence,  la  cour  I 

pariai e  df:  Russie  rend  et  restitue  à  la  sublime  Porte  le  restant  du  I 

[laEik   dVVkhaltzik}  la  ville  et  le  priehaiik  de  Kars^  la  vide  et  le  I 

de  Bayazid^  le  ville  et  le  paohallk  ilErzeruin ,  ainsi  quc^  Ions  I 

udroîts  occupés  par  les  troupes  russes  y  et  qui  se  trouvent  hors  I 

I  ligne  ci-dessus  indiquée.  *  I 

iT*  V.    Les  principautés  de  Moldavie  et  de  Valachie  s^élant,  par  I 

\  d^une  capitulation  ^  placées   sous  la  suzeraineté  de  la  sublime  I 

et  la  Russie  ayant  i^aratili   leur  prospérité ,  il  est  entendu  f 
Wcs  conserveront  tous  les  privilèges  et  iui inunités  qui  leur  ont 

nioordés ,  soit  par  leurs  eapitalations,  soit  par  les  traités  conclus  ■ 

les  dctix  empires,  ou  par  les  halti-^chérifs  émanés  en  divers  I 

En  conséquence  elles  jouiront  du  libre  exercice  de  leur  culte,  I 

sûreté  parfaite,  d'une  administration  nationale  indépendante  et  I 

pleine  liberté  de  commerce^  les  clauses  additionnelles  aux  sti-  I 

tiofis  antécédentes  j  jugées  nécessaires  pour  assurer  à  ces  deux  I 

inc^s  la  jouissance  de  leurs  droits,  sont  consignées  dans  Facte  I 

ci-joint^  qui  est  et  sera  considéré  c^mnie  faisant  partie  inté-  I 

ll«  du  présent  traité.  I 

\1.   Les  eireons  tances  survenues  depuis  la  conclusion  de  la  I 

ation  d'Ackerman,  n^ayant  pas  permis  h  la  sublime  Porte  de  I 

Bper   immédiatement  de  la  mise  à  exécution  des  clausea  de  ■ 

i  séparé,  relatif  h  la  Servie  et  annexé  a  rarlicle  V  de  ladite  L-on-  I 

B^  elle  sVnga^e  de  la  manière  la  plus  solennelle  h  les  remplir  I 

ileiiwindre  délai  et  avec  la  plus  scrupuleuse  exactitude,  et  ^  pro-  I 

rr  nouooénient  à  la  restitution  immédiate  des  six  districts  dé-  I 

Ks  de  la  Servie,  de  manière  à  assurer  pour  toujours  la  U-anquil-  I 
[et  le  bien-êlro  de  cette  nation  fidèle  et  soumise.   Le  firman 
||ii  du  batti'Chérif  qui  ordonnera  l'exécution  des  susdites  clauses, 
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i29  scïfa  délivré  et  oflaudlcment  cr^ïii mimique  k  la  eotir  impéml^  \ 
Russie ,  daiis  le  terme  d'un  mois ,  à  dater  de  la  aii^niJlure  du  pn*ï 
traité  de  paix. 

Art.  Vil,  Les  sujets  russes  jouiront,  dans  toute  Tétoiidue  dt'  fl 
pire  oLloiiiaiie,   tant  sur  terre  que  sur  lïicr,  de  la  pleine  el  eoti( 
fUberté  de  cominerce  que  leur  assurent  les  traités  couclus  antéric 
[lenl  entre  tes  deux  liautes  puissances  eentractante.*ï.  U  ne  sera  pià 
aucune  atteinte  à  cette  liberté  de  commerce ,  et  elle  De  pourra  i 
gênée  dans  aucun  cas,  ni  sous  aucun  prétexte,  par  une  protiiUtl 
ou  restriction  quelconque,  ni  par  suite  d'ûucun  règlement  ou  meà 
soit  d'amiuistration  soit  de  législation  intérieure.   Les  sujets, 
ments  et  marchands  russes  seront  à  Tabri  de  toute  violence 
toute  chicane  :  les  pi^eroiers  denjenreront  sous  la  juridiction  el  ] 
^exclusive  du  ministre  et  des  consuls  do  Russie;  les  bâtiments  i 
ne  seront  jamais  soumis  à  aucune  visite  de  bord  queîcên([U<?  i 
tart  des  autorités  Otto naanes,  ni  eu  pleine  mer,  ni  dans  aucun  | 
torts  OU  rades  soumjs  a  la  domination  de  la  sublime  Porte,  etil 
marcliandise  ou  denrée  appartenant  à  un  sujet  russe,  iiprcs  avoir 
quitté  les  droits  de  dotiane  réglés  pm  les  tarifs^  pourra  être  libren 
vendue  j  déposée  à  terre  dans  les  magasins  du  propriétaire  oii  i 
signat<nre,  ou  bien  transportée  sur  un  autre  bâtiment,  de  que 
nation  que  ce  puisse  être ,  sans  que  le  sujet  russe  ait  besoin  dan 
cas  d'en  donner  avis  aux  autorités  locales,  et  encore  moins  dcl 
en  demander  Ja  permission.   Il  est  expressément  convenu  quel 
blés  provenant  de  Russie  jouirotit  de  ces  mêmes  privilèges j  eH 
leur  libre  transit  ne  souftrira  jamais  et  sous  aucun  prélcxe  la  mojja 
difficulté  ou  empêchement,   La  sublime  Porte  s'eugaj^i*  en 
veiller  soigneusement  k  oe  que  le  cominerce  et  la  navigaLtou  du 
mer  Noire  en  particulier,  ne  puissent  éprouver  aucune 
quelque  nature  que  ce  soit.   A  cetelï'et,  elle  reconnait  ei 
passage  du  canal  de  Constantinople  et  du  détroit  des  Dardanel^ 
entièrement  libre  et  ouvert  aux  bdtinients  russes  sous  pavillon  m 
chand,  chargés  ou  sur  lest,  soit  qu'ils  viennent  de  la  mer  Noire  ] 
entrer  dans  la  Méditerranée ,  soit  que,  venant  de  la  Mérliterrané 
veuillent  entrer  dans  la  mer  Noire*  Ces  navires,  pourvu  qu'ilii  : 
des  bâtiments  marchands,  de  quelque  gi'andeur  et  de  quelque»  pofl 
qu^ils  puissent  être,   ne  seront  exposés  à  aucun  etupéchenieni 
vexation  quelconque,  ainsi  qu'il  a  été  réglé  ci-dessus.  Les  deux  ( 
s'entendront  sur  les  moyens  les  plus  propres  h  prévenir  loin  re 
dans  la  délivrance  des  expéditions  nécessaires.   En  veiiu  du  mû 
principe,  le  passage  du  canal  de  Constantinople  et  du  détroit 
Daj^daneiles  est  déclaré  libre  et  ouvert  à  tous  les  Iwàtiiueûls  ni 
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puissaiiees  qui  se  trouvent  en  elat  de  paix  avec  la  subfinie 
t|u*ils  aiflent  Jfins  les  ports  russes  de  la  mer  Noire  j  ou 
►Il  vieûiieot  elmj-gôs  ou  sur  lest ,  aux  mêmes  eonditions  qui 
puïées  pour  les  navires  soos  pavillon  russe, 

la  sulilinie  Porte ,  reconnaissant  à  la  cour  impériale  do 
le  droit  de  s'assurer  des  garanties  de  cette  pleine  liberté  de 
ce  et  de  navigation  dans  la  mer  Noire,  déclare  solennelle - 
L'il  ûv  sera  jamais,  et  sous  aucun  prétexte  quelconque^  ap- 
e  sa  part  le  moindre  obstacle.  Elle  promet  surtout  de  ne 
e  permettre  dorénavant  d'arrêter  ou  de  retenir  les  bâtiments 
0îi  sur  lest^  soit  russes,  soit  appartenants  h  des  nations  avec 
îs  Fempire  ottoman  ne  serait  pas  en  état  de  guerre  déclarée, 
bt  par  le  canal  de  Constantinople  et  le  détroit  des  Dardanelles 
rendre  de  la  tuer  Noire  dans  la  Méditerranéej  ou  de  la  Médi- 

dans  les  ports  russes  de  la  mer  Noire*  Et  si,  ce  qu'î^  Dieu 
,  quelqu'une  des  stipulations  contenues  dans  le  présent  ar- 
lait  à  être  enfreinte,  sans  que  les  réclamations  du  ministre  de 

ce  sujet  obtinssent  une  pleine  et  prompte  satisfaction ^  la 
Porte  reconnaît  d'avance  k  la   cour  impériale   de    Russie 

de  considérer  une  pareille  infraction  comme  un  acte 
té^eld-user  immédiatement  de  représailles  envers  Fempire 


Tffl,    Les  arrangements  précédemment  stipulés  par  Part*  T\ 

tveiilion  d'AckermaUj  à  Teffet  de  régler  et  de  liquider  les 
tions  des  sujets  et  négociants  respectifs ,  relativement  à 
lité  des  pertes  essuyées  â  diverses  époques  de  la  guerre  de 
l'il  va  nt  pas  reçu  leur  accomplissement  ^  et  le  commerce  russe 
Sepuis  la  conclusion  de  la  convention  précitée  d'Ackerman^ 

d«  nou\eauK  dommages  considérables  par  suite  des  me- 
ïoptées  touchant  la  navigation  du  Bosphore,  il  est  convenu 
b  que  la  Porte  ottomane,  en  réparation  de  ces  dommages  et 
pa)*era  a  la  cour  impériale  de  Russie,  dans  le  courant  de 

mois,  à  des  termes  qui  seront  réglés  ultérieurement,  la 
d^iiD  million  cinq  cent  mille  ducats  d'Hollande^  en  sorte  que 
anenl  de  cette  î^omme  mettra  fin  il  toute  réclamation  ou  pré- 
récîproqne  des  deux  puissances  contractantes ,  du  clief  des 
laces  nientfonnées  ci-dessus. 
L\,  La  prolongation  de  la  guerre,  à  laquelle  le  présent  tn 

met  heureusement  fin,  ayant   occasionné  à  la  cour  i 
iê  Russie  des  dépenses  considérables,  la  sublime  Porte 
la  nécessité  de  lui  en  offrir  une  indemnité  cimvenable.   C 
lépeDdaniment  de  la  m^ahn  d^une  petite  porticm  dr  ( 

la 
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529  ritoiro  en  Asie,  stipulée  dans  l-cirliclelV,  que  ta  cour 
eonsent  à  recevQÎr  a  compte  de  ItiUile  indenmîtéT  la  sublji 
s'engage  à  lui  payer  une  somme  d'argent  dont  la  quotité  sef 
d^un  commun  aeconl. 

Art.  X.  La  subliuui  Porte,  en  déclarant  son  entière  HÔhéi 
stipulations  du  traité  conclu  à  Londres  le  -igT^J^  i  827^  entn 
sie ,  la  Grande-Bretagne  et  la  Franee ,  accède  également , 
arrêté  le  10/i'^  Mars  1829^  d'un  commun  accord,  entre  ces 
puissances^  sur  la  base  dudit  traité,  et  contenant  les  tirrangeii 
détails  relalifs  6  son  exécution  déiinttivc.  Aussitôt  après  l\ 
es  ratilications  du  présent  traité  de  paix,  la  sublime  Por| 
erd  des  plénipotentiaires  pour  convenir  avec  ceux  de  la 
périale  de  Russie  et  des  cours  d'Angleterre  et  de  France,  d& 
k  exécution  desdites  stipulations  et  arrangements. 

Art.  XI,  Immédiatcmeut  après  la  signature  du  présent  ! 
paix  entre  les  deux  empires,  el  rechange  des  ratifications  il 
souverains,  la  sublime  Porte  prendra  les  mesures  nécessaif 
la  prompte  et  scrupuleuse  exécution  des  stipulations  qu'il  n 
el  nommément  des  articles  111  et  IV,  relatifs  aux  limites  qui 
éparer  les  deux  empires,  tant  en  Europe  qu'en  Asie,  des  ai 
t  VI,  concernant  les  principautés  de  Mokîy%'ie  et  de  Valaebi 
que  la  Servie;  et  du  moment  ou  ces  diflérents  articles  poun 
considérés  comme  ayant  été  exécutés ^  la  cour  impériale  di 
recédera  à  Tévacuation  du  territoire  de  Tempire  ottoman, 
njément  aux  bases  établies  par  un  acte  séparé,  qui  fait  parj 
grau  te  du  présent  traité  de  paix.  Jusqu'à  Fentière  évacuation 
occupés,  Fadminîstration  et  Tordre  de  choses  qui  y  sont  et 
tueïlement,  sous  ritdluence  de  lu  cour  impériale  de  Iius3fr, 
maintenus,  et  la  sublime  Porte  ottomane  ne  pourra  y  int* 
cune  manière. 

Art.  Xll-  Aussitôt  après  la  signature  du  présent  Iraiï? 
il  sera  donné  des  ordres  aux  commandants  des  troupes  res 
tant  sur  terre  que  sur  mer ,  pour  faire  cesser  les  hcstilitég 
qui  auront  été  commises  après  la  signature  du  présent  traiu 
considérées  comme  non  avenues  ,  et  n^apporteront  auiMin 
ment  aux  stipulations  quil  renferme.  De  même  tout  ce  qui 
intervalle  aura  été  eonf]UÎs  par  les  troupes  de  Tune  ou  dt 
des  hautes  puissances  contractantes)  sera  restitué  sans  le 
délaL 

AiiT.  Xlll.    Les  hautes  parties  conlractantes,  en  rétablissa 
elles  les  rapp^jrts  d'une  amitié  sincère ,  accordent  un  pardon 
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■^arimîslîe  pleine  el  entière  k  tous  ceux  de  leurs  sujets,  de 

coûtiilioti  qu'ils  puissent  être,  qui  peudaDl  le  cours  de  lu 

re  heureu^etuent  lermiuée  aujourd'hui,  auraient  pris  part  aux 

râlions  militaires  j  ou  manifesté,  soit  por  leur  conduite^  soit  pur 

upiorons,   leur  atlaeliemeul  à  Tune  ou  Taulre  des  deux  puis- 

pe»  oont raclantes. 

Eu  conséquence,  oucun  de  ces  individus  ne  sera  loquiété  ou 
suivij  ni  pour  sa  personne,  ni  dans  ses  biens,  h  cause  de  sa  con- 
*e  passée  I  et  chacun  d'eu^L  recouvrant  les  propriétés  qu'il  pos- 
lëdait  auparavant,  en  aura  La  paisible  jouissance  sous  la  protection 
tii'S  lois,  tm  liieïi  sera  libre  de  s'en  défaire  dans  respace  de  di\-huit 
tnms.  pour  se  transporter,  avec  sa  famille  et  ses  biens  meuliles,  darrs 
tels  pays  qu'il  lui  plaira  de  choisir ,  sans  essuyer  de  vexations  ni 
Ifcur raves  quelconques. 

sera  en  outre  accorde  aux  sujets   respectifs   établis  dans  Jes 

restitues  à  la  sublime  Porte  ou  cédés  à  la  cour  iitq>énalc  de 

aie,  lé  aiéme  terme  de  dix-huit  mois,  à  comptor  de  F  échange  des 

lions  du  présent  traité  de  paix^  pour  disposer,  s'iJs  le  jugent 

(ble,  de  leurs  propriétés  acquises,  î^oit  avant,  soit  depuis  la 

>,  et  se  retirei ,  avec  leurs  capitaux  et  leurs  biens  meubles^  des 

de  Tune  des  puissances  contractantes  dans  ceux  de  l'autre^  et 

ptt>qiie*n€^nt. 

I,  XIV,    Tous  les  prisonniers  de  guerre,   de  quetque  nation, 
iiîiùù  t^t  sexe  qu'ils  soient^  rjui  se  trouvent  dans  les  deux  em- 
^  doivent,  aussilôL  après  rechange  des  ratifications  du  présent 
de  paix,  être  délivrés  el  rendus  sans  la  moindre  rançon  ou 
[icoU   Sont  exceptés  les  ehrétieus   qui  ont  embrassé  de  leur 
gré  la  religion  mahométane,  dans  les  élats  de  la  sublime  Forte, 
mahomét^ms  qui,  éi^alement  de  leur  plein  gré,  ont  embrassé  la 
|t«u  chrétienne  dans  les  états  de  l'empire  de  Russie. 
)it  en  agira  de  même  b  Téi^ard  des  sujets  russes  qui ,  après  la 
lïitiire  du  présent  traité  de  paix,  seraient  d'une  manière  quel- 
que tombés   en  captivité  et  se  trouveraienl  dans  les  états  de 
kliirie  Forte.    1^  cour    impériale   de  Russie  promet  de  son 
IVn  user  df  la   même  manière  envers  les  sujets  de   la  su- 
Porte, 
>iie  ^ra  point  exigé  de  remboursement  des  sommes  qui  ont 
ilcijée^  par  les  deux  hautes  pat-lies  contra clant«?s  à  Pentretien 
UDiiiers.    Chacune  d  elles  les  pourvoira  do  toul  ce  qui  leur 
nécessaire  pour  leur  voyage  jusqu'à  fa  rrontiérc  où  ils  seront 
^tigés  par  des  comnu'ssaires  nommés  de  part  et  d'autre. 
KT.  XV,    Taus  les  traités,  conventions  et  stipulations  arrétt%  et 

15^ 


18^ 
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Î29  eoiidus  à  ditlérentes  é|wques  entre  la  cour  impériale  de  Russie  < 
la  sublùne  Vvcie  oUotiiauej  suuric?s  articles  auxquels  il  a  été  dér 
par  le  préseiit  traité  de  paix^  sont  conlirrués  dans  toute  leur  force  i 
valeur  j  et  les  deux  hautes  parties  contractantes  s'engagent  h  les  <  ' 
server  religieusement  et  inviolabJeinent. 

Aat.  XVL   Le  présent  traité  de  paix  sera  ratitié^  etc. 


'f 


Traifê  séparé,  entre  la  Rus&îe  et  la  Porte,  relatif  aux  princi- 
pa-utés  de  Moldavie  et  de  Valachie  *  signé  à  Andrimpk .  k 
2/U  Septembre  1829. 

Les  deux  hautes  puissances  contractantes,  en  conftnnant  Imit  1-4? 
qni  a  été  stipulé  par  Tacte  séparé  de  la  convention  d'Âck»  1 
lalivemenl   au  mode   d'élection   des  hospodars   de  iMoldn 
Valachie,  ont  reeonnu  la  nécressité  de  donner  à  Padniinistratbn  de  ces 
provinces  une  base  [>lus  stable  et  plus  conforme  aux  vèriiablfs     ' 
rets  des  deux  pays*    A  cet  effet  il  a  été  convenu  et  réglé  déti 
ment  que  la  durée  du  gouvernenient  des  hospodars  ne  ser. 
bornée  à  sept  ans,  comme  par  le  passée  mais  qu'ils  seraient  ilmnii 
vant  invustis  de  cette  dignité  à  vie,  sauf  les  cas  d'abdication  volun- 
taire  ou  de  destitution  pour  câuse  de  délits,  prévus  par  ledit  mit 
séparé. 

Les  hospodars  régleront  librement  toutes  les  atfaîres  int^ietir^  * 
de  leurs  provinces,  en  consuitant  leurs  divans  respectifs,  sans  pou- 
voir porter  néanmoins  aucune  atteinte  aux  droits  garantis  aux  deui 
pays  par  les  hatti-chérifs,  et  ne  seront  troublés  dan.^  leur  admim$tr«- 
tion  intt^j'ieure  par  aucun  ordre  contraire  a  ces  droits. 

La  sublime  Porte  promet  et  s'engage  de  veiller  scriipulettscm«^l 
à  ce  que  les  privilèges  accordés  à  la  Moldavie  et  à  la  Vâlaehie  ne 
soient  d^aucune  manière  enfreints  par  ses  commandants  limitr 
de  ne  souirrir  aucune  iniçérence  de  leur  part  dans  les  aiTain 
deax  provinces,  et  d'empêcher  toute  incursion  des  riverains  ckll 
rive  droite  du  Danube  sur  le  territoire  va  la  que  ou  molda^^e,    SâitMl 
considérées  comme  faisant  partie  intégr^ante  de  ce  territoire,  toolif 
les  Ues  attenantes  à  la  rive  gauche  du  Danube  ;  et  le  cbeiml     7M^ 
weg)  de  ce  fleuve  formera  la  limite  des  deu^  principau! 
son  entrée    dans  les  états  ottomans  jusqu'à  son  coiiîi 
le  Pruth. 

Pour  inieux  assurer  l'inviolabilité  du  territoire  moldave  tt  v^. 
laque,  la  sublime  Porte  s'engage  è  ne  conserver  aucun  point  fortifia 
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^Bf^  tolérer  âuctin  étàbUsseinent  quelconqi3(*  de  ses  suiets  musul-  1829 
^Hs  sur  la  rt\e  gauche  du  Danube.  Ht  conséqueDce,  il  est  inva-  ^^^ 
^■iemenl  arrêté,  que  sur  toute  celte  rive^  dans  la  grande  et  petiie^^^f 
^Mehîtï,  couiuie  aussi  eu  Moldavie.,  aucun  niahométan  ne  pourrâ^^^H 
^Haîs  ïivoir  son  doiuidlL'^  et  que  Fou  y  admi^ttra  les  seuls  marchandajl^^^l 
^■|»s  de  firmans,  qui  viendront  acheter  pour  leur  propre  compte  ^^^B 
^Ks  Jes  prû iclpautés  les  denrées  nécessaires  pour  la  consommation  ^H 
^HConstantinople,  ou  d  autres  otijets,  ^M 

^■Les  villes  turques  situées  sur  la  rive  gauche  du  Danube  seront,^^^^| 
^Bi  que  leurs  territoires  [  rajahs  ) ,  reslituées  h  la  Valachîe,  pour  ^^^| 
^Hp  désormais  réunies  5  cette  principauté^  et  les  forli  h  cations  exis-^^^H 
^Htes  duparavant  sur  cette  rive  ne  pourront  jamais  être  rétablies.^^^H 
^B|  musuitnans  qui  possèdent  des  biens- fonds  non  usurpés  sur  das^^^f 
^Btîctiljers  f  soit  dans  ces  mémos  villes,  soit  sur  tout  autre  point  ^^*^^^| 
^Wve  i^auclie  du  Danube,  seront  tenus  de  les  vendre  aux  indigènes ^^^^^| 
^Ks  Tespace  de  dix -huit  mois.  ^^^H 

^H.e  gouvernement  des  deux  principautés^  jouissant  de  tous  les  pri-^^^f 
^■f^es  d'une  administration  intérieure  indépendante,  pourra  libre- ^^^| 
^nt  éUiblir  des  cordons  sanilaires  et  des  quarantaines  le  long  du^^^f 
^Biibe  et  ailleurs,  dans  le  pays  où  il  en  sera  besoin,  sans  que  les^^^H 
^Bmhs  qui  y  arrivent,  tant  musulmans  que  chrétiens  ^  puissent  se^^^f 
^^^|perde  l'exacte  observation  des  règlements  sanitaires.  Pour  le^^^f 
^^price  des  quarantaines  i  aussi  bien  que  pour  veiller  à  la  sûreté  des^^^H 
^Ph'-  "-  :m  maintien  du  bon  ordre  dans  los  villes  et  campagnes  el^^^| 
^m^  ">i\  des  lois  et  règlements,  le  gouvernement  de  chaque^^^^^^ 

^Mripauié  pouiTa  entretenir  un  nombre  de  gardes  armés,  stricte-  ^^^| 
^^t  tiécessciire  pour  ces  diverses  fonctions.  Le  nombre  et  Tentretieii  ^^^| 
^Hietie  milice  seront  réglés  par  les  hospodars  de  concert  avec  leurs ^^^^H 
^Kns  respectifs,  en  se  basant  sur  les  anciens  exemples.  ^^^| 

^■uâ  sidiliine  Porte,  animée  du  désir  sincère  de  procurer  aux  deux^^^H 
^Kcipauiés  tout  le  bien-être  dont  elles  peuvent  jouir ,  et  infonnéa^^H 
^H  abus  et  des  vexations  qui  s'y  commettent  à  roccasion  des  di-  ^^^| 
^^es  fournitures  exigées  pour  la  consommation  do  Constantinople,^  ^^^| 
^^brovisionnement  des  forteresses  situées  sur  le  Danube  et  le»^^^^| 
^^■^  àe  rarsenal,  leur  fait  un  abandon  plein  et  entier  de  son  droit ^^^H 
HH^ard*  En  conséquence,  la  Valachie  et  la  Moldavie  seront  pour^^^| 
tùujùms  dispensées  de  fournir  les  grains  et  autres  denrées,  les  mou-^^^| 
ii^^  bois  de  construction  qu^dles  étaient  tenues  de  livrer  pré-^^^| 

P'  ^1 

Il  ne  sera  de  même  requis  de  ces  provinces,  en  aucuti  cas,  des^^^H 
ouvriers  pour  les  travaux  de  forteresses ,  ni  aucune  autre  corvée  d©  ^^H 
pm>^u#  oaim*^  que  m  soit.   Mais  afin  de  dédommager  le  trésor  im-  ^^J 
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H'i9  ]>tial  df^  p4^ru^  qof  oet  al>aDdc*D  total  de  ses  droits  poun 

WiTe  èj*r'.'U\«:T.  JD  i**j.»eijciair*iii*  fjt  du  iri!»i2t  aDDod  que  lesdem 
'■ij/<*uu-*j  doïwux  pajer  <j  Id  «uSDroe  Port**  scms  les  dénominatv 
Kijralsr.h.  'le  riJJjé  H  de  B-kiHh\e  >ekiij  la  teneur  des  hatti-^ 
de  1802  .  i<i  IfrjJdavie  et  la  Val^cbîe  f»a\er>Dt  chacune  amiuel] 
a  Ja  wjJiJiffje  Portij-,  par  forme  de  «-oiripi-nsation.  une  somme  d 
dont  i;!!  quotité  s<-ra  deteniiiriee  ult^Tieurement  d'un  communs 
Kfj  oijlr*'.  a  djaqtje  reiiOU\  elJeiuenl  âvs  hospodars  par  le  décè 
dicatiofj  ou  Ja  destitution  ié£:ale  dos  titulaires .  la  principautt 
'-as  viendrait  à  écheoir  sera  tenue  de  payer  à  la  sublime  Poi 
wHume  équivalente  au  tribut  annuel  de  la  pro^-ince  établi 
batti-chérifs.  Ofs  sommes  exeeptéos.  il  ne  sera  jamais  exiiiê  d 
ni  rl^fs  h'>sfK>dars  aucun  autre  tribut,  redevance  ou  cadeau,  sou 
que  prétexte  que  ce  puisse  être. 

lin  vertu  de  l'abolissi'meni  des  fournitures  ci-dessus  spc 
les  liabitants  des  principautés  jouiront  de  la  pleine  liberté  'd 
niera;  fK>ur  toutes  les  productions  de  leur  sol  et  de  leur  ît 
'stipulées  par  Tacte  séparé  de  la  convention  d'Ackemian  .  s* 
runes  restrictions,  honnis  celles  que  les  hospodars,  de  concc 
leurs  divans  resj)eclifs,  jugeront  indispensable  d  établir  afin  d' 
rapprovisionnement  du  pays.  Ils  pourront  naviguer  libremen 
Danube  avec  leurs  propres  bâtiments,  munis  de  passeports 
f/ouvemement,  et  aller  commercer  dans  les  autres  villes  ou  j 
la  sufjlimo  Porte,  sans  être  molestés  par  les  percepteurs  du  K, 
ni  exfiosés  à  aucune  autre  vexation. 

De  plus,  la  sublime  Porte,  considérant  toutes  les  calamité! 
Moldavie  et  la  Valachic  ont  eu  à  supporter,  et  mue  par  u 
iiieril  d'Iiuinanilé  tout  particulier,  consent  h  exempter  les  hi 
de  ces  pn»viiires,  pcmr  Tespace  de  deux  ans,  à  compter  ( 
où  les  principautés  auront  été  entièrement  évacuées  \ 
Iniufies  russes,  du  payeinenl  des  impôts  annuels  versés  d 
I  l'éKor. 

MiiHii  la  sublime  Porte,  désirant  assurer  de  toutes  les  man 
bien-élre  futur  dos  doux  principautés,  s  engage  solennement 
(iniH*r  les  règlements  administratifs  qui,  durant  loccupation 
deux  provinces  par  les  aniioos  de  la  cour  impériale,  ont  i 
(rapri»s  le  v(rii  exprimé  par  les  assemblées  des  plus  notables  h. 
du  pays,  et  qui  devront  à  l'avenir  servir  de  bases  pour  le 
intérieur  des  deux  provinces,  en  tant  bien  entendu  que  lesdit 
inents  ne  porteraient  aucune  atteinte  aux  droits  de  souverai 
la  sublime  Porte. 

r/est  pounpioi,  nous  soussignés  plénipotentiaires  de  S.  î 
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«ir  et  padlschah  de  toutes  les  Russies,  de  concert  avec  les  pléni-  182 
leotiaires  de  la  sublime  Porte  ottomane ,  avons  arrêté  et  réglé  à 
prd  de  la  Moldavie  et  de  la  Yalachie  les  points  ci-dessus,  lesquels 
A  la  conséquence  de  l'article  V  du  traité  de  paix  conclu  à  Andri- 
ple  entre  nous  et  les  plénipotentiaires  ottomans.  En  conséquence, 
présent  acte  séparé  a  été  rédigé,  etc. 
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aUé  de  paix,  entre  la  république  du  Pérou  et  la  république  de 
Colombie,  conclu  à  Guayaquil,  le  20  Septembre  1829  ^ 

r  issoA,  Annuaire  historique,  1830,  el  Août'.  Hecueil  de  Mart£NS  ,  l.  X  ,  p.  2rt. 

Extrait. 

Ait.  1  et  II.   Paix  perpétuelle  et  oubli  du  passé. 

Akt.  111.  Refus  de  laisser  passer  rennemi  d'une  des  parties  con- 
tdanîes  sur  le  territoire  de  l'autre. 

A».  IV.  -Réduction  respective  des  forces  militaires  au  pied 
»piix. 

Ait.  V.  Les  deux  parties  reconnaissent  pour  frontières  dé  leurs 
Ritoires  respectifs  les  mêmes  qu'avaient  avant  leur  indépendance 
lanciennes  vice-royautés  de  la  Nouvelle-Grenade  et  du  Pérou, 
»c  les  seuls  changements  qu'ils  jugeront  convenable  d'accorder 
Nreeux. 

Ait.  VI.  Les  deux  gouvernements  nommeront  et  constitueront 
le  commission ,  composée  de  deux  personnes  pour  chaque  ré- 
Miquc,  qui  devra  parcourir,  rectifier  et  fixer  la  ligne  des  limites, 
■foimément  à  ce  qui  a  été  stipulé  dans  l'article  précédent. 

Ait.  VII.  On  convient  également  entre  les  parties  contractantes, 
fè  h  commission  des  limites  conmiencera  ses  travaux  quarante 

'-Blpsifl  Tannée  1831 ,  la  Colombie  s'est  séparée  en  trois  républiques  indépen- 
4il  Voir  la  Table ,  et  Nouv.  Recueil  de  Martens  ,  t.  X ,  p.  438 ,  décret  portant  sé- 
•flba  des  trois  républiques. 

•  Ce  traité  avait  été  précédé  d'un  traité  de  paix  préliminaire,  signé  au  camp  de 
n,  le  Sf7  Février  1^9,  par  lequel  les  deux  parties  contractantes  s'engageaient  n 
wint  s'initier  dans  les  affaires  intérieures  l'une  de  l'autre ,  et  à  reconnaître  Tin- 
ndance  de  la  république  de  Bolivie.  (V.  Columbus,  1829,  Juillet;  Neuente  Staat^- 
t,  Bd.  XIV,  p.  317,  el  i\ouv.  Recueil  de  Martens  ,  t.  IX,  p.  77.) 
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829  jours  après  la  ratification  du  présent  traité,  et  les  terminera  dans  1 
six  mois  suivants. 

Art.  Yin.  Les  habitants  des  petits  territoires  qui,  en  vertus 
l'article  V,  pourront  être  cédés  réciproquement,  jouiront  des 
rogatives,  privilèges  et  exemptions  dont  jouissent  ou  pourront  j 
les  autres  habitants  du  pays  dans  lequel  ils  fixeront  définitive 
leur  résidence.   Les  habitants  ({ui  déclareraient,  devant  les  aut 
locales ,  leur  résolution  d'habiter  soit  au  Pérou ,  soit  dans  la  < 
bie ,  auront  le  terme  d'une  année  pour  disposer  à  leur  volonté  t 
tous  leurs  biens  meubles  et  immeubles,  etc. 

Art.  IX.  La  navigation  et  le  commerce  des  lacs  et  rivières  i 
coulent  ou  couleront  le  long  des  frontières  de  Tune  ou  de  Fautre  i 
publique,  seront  entièrement  libres  pour  les  citoyens  de  toutes  ( 
sans  aucune  distinction;  et  sous  aucun  prétexte  on  ne  leur  eau 
d'obstacles  ni  d'embarras  d'aucune  espèce ,   dans  leurs  mar 
échanges  et  ventes  réciproques  de  tous  les  articles  de  comn 
libre  et  permise  consistant  dans  les  produits  naturels  ou  manu 
rés  de  chaque  pays,  en  leur  faisant  payer  seulement  les  droits ^i 
cises  ou  émoluments  auxquels  seraient  sujets  les  natifs  ou  hab 
de  chaque  pays. 

Art.  X.  Une  commission  liquidera,  dans  la  ville  de  Lima,  la  dslll^ 
que  la  république  du  Pérou  a  contractée  avec  celle  de  Colon 
pour  les  secours  prêtés  pendant  la  dernière  guerre,  contre  Teu 
commun. 

Art.  XII.   Tous  les  droits  et  actions  des  citoyens  et  habitants  ( 
Pérou  et  de  la  Colombie,  contre  les  citoyens  ou  les  gouvememeiils 
de  l'une  ou  de  l'autre  république,  par  suite  de  contrats,  prêts,  ibofiii-^ 
tures  ou  exactions  en  argent  ou  effets  quelconque,  faits  jusqu'à 00: 
jour,  seront  maintenus  dans  toute  leur  force;  les  deux  états 8*ohii- 
géant  réciproquement  à  avoir  égard  aux  réclamations  fondées,  et  à; 
faire  promptement  droit. 

Art.  Xin.  Comme  il  a  été  stipulé  par  l'article  IV  de  la  conventioB 
faite  à  Piura  \  le  10  Juillet  de  l'année  courante,  que  Ton  rendrait  tout  « 
les  navires,  bateaux,  apparaux  et  autres  effets  de  guerre,  ainsi  qol 
est  porté  dans  leurs  inventaires,  et  que  la  république  du  Pérou  con- 
servait en  dépôt,  comme  propriété  de  celle  de  Colombie,  jusqu'il 
rétablissement  de  la  paix  entre  les  deux  nations,  on  convient  ici  de 
nouveau  que  cette  remise  aura  lieu  dans  le  port  de  Guayaquil,  H 
mettant  les  navires,  bateaux,  apparaux  et  effets  h  la  disposition  dtt 
autorités  de  ce  département,  etc. 

'  Trôve  signée  à  Piura.   (A'our.  Recueil  de  Martens,  l.  IX,  p.  8Ï.; 
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PAlt.XrV.   Il  sera  accordé  aux  ministres  et  agenls  diplomatiques,  1829 

Munies  dislioctions 5  prérogatives  et  privilèges  dont  jouissent  ou 

Dtlas  ministres  et  agents  diplomatiques  d'une  république  dans 

m,  entendu  que  quel  que  soil  le  privilège  ou  la  prérogative 

ïà  ceu\  de  Colombie  dans  le  Pérou,  il  sera  de  droit  accordé 

liÉïkrcs  du  Pérou  dans  la  Colombie, 

.XV,   On  rétablira  le  commerce  maritime  entre  les  deux  re- 
lues de  la  manière  la  plus  franche  et  la  plus  libre  possible,  sur 
dpes  qui  seront  fixés  depuis  dans  un  traité  particulier  de 
•ce  et  de  navigation.    En  al  tondant ,  les  citoyens   d'une  ré- 
ue  seront  traites  sur  le  territoire  de  Taulre,  ainsi  que  leurs 
«,  irtc,  comme  les  nationaux. 

.  XYL    Les  consuls  et  agents  consulaires  que  les  parties  con- 
Qles  jugeront  nécessaire  d^établir  pour  la  protection  du  coni- 
t%  dans  les  porls  et  lieux  où  Ton  permettra  la  résidence  des 
et  d'agents  consulaires  des  autres  nations,  seront  traités 
ceux  de  ta  nation  la  plus  favorisée,  aussitôt  qu'ils  auront  ob- 
txeqtiatur,    Lesdits  consuls  ou  agents  consulaires ,  leurs 
iirfts  et  autres  personnes  attacbées  au  service  des  consulats 
►  le  cas  où  ces  personnes  ne  seraient  pas  citoyens  du  pays)  se- 
-  de  tout  service  public ,  ainsi  que  de  tout  impôt  et  con- 
l'ïc^îptîon  de  ceux  qu'ils  devraient  payer  pour  leur  com- 
'ï<i'rcr  01]  propriétés,  comme  les  autres  habitants  du  pays*  Leurs  ar- 
^^'*'ii  H  piipiers  seront  inviolablenient  respectéSj  et  aucune  autorité 
pMirrij  seii  saisir,  sous  quel  (pie  prétexta  que  ce  soit, 
*^'  XVii^  Afin  d'éviter  tout  désordre  dans  Farraée  et  dans  la 
'  dt^  l'un  et  Vautre  pays,  on  convient  ici  que  les  transfuges  d'un 
'  à  rautro,  soldats  ou  marins  déserteurs,  quand  même  ms 
«appartiendraient  h  des  biiliments  marchands,  seront  livrés 
^""t^ment  par  tout  tribunal  ou  autorité  sous  la  jurrdictioTi  des- 
^^^^raii-iit  k s  déserteurs  :  bien  entendu  qu'avant  la  livraison,  il 
,*-*^  <^i abord  une  réclamation  du  ciief,  ou  du  commandant,  ou 
?^*âine  de  navire  qui  auront  donné  les  signalements  des  indi- 
\^^  'f^  noms  du  corps  ou  bt^timenls  d'où  ils  auront  déserté;  et, 
^^^^rvalle,  ils  pourront  être  déposés  dans  les  prisons  publiques, 
^  ^^  ffilh  soient  livrés. 

^V'IIL  Les  parties  contractantes  s'obligent  à  coopérer  à  la 
^  Hitoïition  du  trafic  des  esclaves  africains,  en  maintenant  les 
_  '*^>is  actuelles  dans  ioute  leur  force,  etc. 
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1829  SANDWICH  OU  HAVAU. 


Proclamation  du  roi  des  îles  de  Sandwich  ou  Havaii ,  concer 
le  traitement  que  recevront  les  étrangers  sur  les  terrUi 
soumis  à  sa  souveraineté;  donnée  le  7  Octobre  1829. 

Voir  Nouv.  Recueil  de  Martens  ,  t.  11 ,  p.  î>iO. 
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Convention  définitive,  entre  la  Prusse  et  la  France,  conch 
Sarrebruck,  /e  23  Octobre  1829,  pour  régler  les  limiki 
deux  états  respectifs,  conformément  aux  stipulations  des  tr 
de  Paris,  du  30  Mai  1814,  et  du  20  Novembre  181! 
en  suite  de  la  déclaration  signée  à  Paris,  le  M  Juin  182 

Après  s*étre  respectivement  et  en  due  forme  communiqué 
pleins  pouvoirs,  après  avoir  reconnu  que  la  déclaration  sigD 
échangée  le  11  Juin  1827,  par  laquelle  leurs  gouvernements  ra 
tifs  sont  convenus  de  terminer  le  différend  qui  s'était  élevé  reb 
ment  au  district  de  la  Leyen,  avait  reçu  son  exécution  en  o 
concerne  l'exécution  de  l'article  111  de  cette  déclaration  ;  après  i 
aussi  reconnu  que  le  procès-verbal  dressé  à  Sarrebruck,  le  20  Fé 
1821 ,  par  leurs  délégués,  dans  le  but  de  fixer  la  position  géc 
trique  des  endroits  ayant  banlieue,  par  rapport  à  la  ligne  qui 
exécution  du  traité  du  20  Novembre  1815,  doit  être  tirée  dePa 
îlouvro,  devait  servir  de  base  pour  régler  le  tracé  de  la  limite  le 
de  cette  ligne,  les  commissaires,  adoptant  les  arrangements  et  pi 
d'échanges  arrêtés  par  les  mômes  délégués,  et  insérés  à  la  suite  i 
procès-verbal,  sont  convenus  des  articles  suivants  : 

Art.  1.  La  limite  entre  les  deux  états  commencera  au  mille 
cours  d'eau  delà  Moselle,  sur  le  Thalweg  de  cette  rivière,  au  ] 
qui  sert  de  contact  entre  le  royaume  de  France,  celui  de  Prua 
le  grand-duché  de  Luxembourg,  sous  la  souveraineté  du  roi 
Pays-Bas;  point  situé  vis-à-vis  de  celui  (sur  la  rive  droite 
même  rivière  )  sur  la  ligne  formant  la  séparation  des  banlieue 
villages  d'Apach  (France)  et  de  Perle  (Prusse);  elle  suivra  de  là  la 


/ 
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pi  désormais  formera  la  démarcation  entre  les  territoires  de  toutes  1829 

I communes  situées  de  part  et  d'autre,  le  long  de  la  frontière,  jus- 

{ifan  point  où,  entre  Guidingen  et  Sarre -Bubingen,  l'une  et  l'autre  à  la 

e,  elle  atteint  la  rivière  de  la  Sarre,  dont  le  Thalweg  ou  fil  d'eau 

ma  de  limite  dans  cette  partie  de  son  cours ,  jusqu'au  confluent 

^  eelte  rivière  avec  la  Blies ,  sous  Sarregueraines ,  pour  remonter 

âte  le   Thalweg  de  cette  dernière  et  arriver  au  point  de  sépara- 

près  d'Uriehsmuhl,  entre  le  territoire  de  la  commune  prussienne 
m  Blies-Ransbach ,  celui  de  la  commune  bavaroise  de  Blies-Mengen 
t  Blies-Bolgen ,  avec  celui  de  la  commune  française  de  Blies- 
hbweyen ,  et  qui  forme  en  même  temps  contact  entre  la  France ,  la 
hmsse  et  la  Bavière  rhénane.  Le  tout  ainsi  que  cela  se  trouve  dé- 
Vminé  et  marqué  au  plan  général  annexé  «^  la  présente  convention, 
t  que  cela  est  indiqué  en  double  liséré  (bleu  du  côté  de  la  Prusse 
Irrage  du  côté  de  la  France),  sur  ce  plan,  lequel  a  été  arrêté  et 
■ië  par  MM.  les  commissaires  et  leurs  délégués,  et  les  ingénieurs 
fi  ont  été  chargés  du  lever. 

I^ïar  suite  de  cette  détermination  des  limites  entre  les  deux 
■frames,  l'article  m  de  la  délaration  du  1  i  Juillet  1827  se  trouvant 
oiécDté,  la  France  a  reçu  de  la  Prusse  les  villages  et  territoires  eu 
iApendant  de  Flatten,  Gongelfangen ,  Merten  et  Bibling,  en  compen- 
ntion  des  prétentions  que  la  première  puissance  avait  formées  sur 
Kedisirict  de  la  Leyen,  d'après  le  sens  littéral  du  20  Novembre  1816, 
JHBqmHes  elle  renonce  formellement,  ainsi  que  le  porte  la  déclara - 
ÉM^da  44  Juin  ci-dessus  citée.  Pour  établir  d'une  manière  sûre  et 
^tttk  Fétat  de  possession  de  chaque  royaume ,  ainsi  que  le  prescrit 
lÉ'ilélennination  du  tracé  des  limites  entre  les  deux  états,  il  a  été 
DQ  et  convenu  que  d'une  part  la  Prusse  remettrait  h  la  Franco  : 

!•  Le  'village  et  le  territoire  de  Manderen; 

8*  Le  hameau  do  Scheurwald,  avec  la  partie  de  son  territoire 
au  sud  du  chemin  qui  sortant  du  bois  de  Saint-Martin , -au 
J^Mi  qui  sépare  la  commune  de  Manderen  (France)  de  celle  de 
HpHRiiF  (Prusse },  et  passe  près  et  au  nord  de  la  petite  maison  dite 
^CkâÊeau,  jusqu'au  point  où  il  joint  le  chemin  de  Luxembourg  à 
%BidiMiis,  qui  forme  ensuite  la  limite  entre  les  deux  états,  jusqu'à 
il-enix  dite  Kolles-Kreutz  ; 

S*  Le  hameau  de  Remelsdorf  et  son  territoire; 
^  I*  La  partie  dlhn  ou  Lognon  : 
r  5*  Le  hameau  de  Ileyning  et  son  territoire; 

*•  La  partie  du  territoire  de  Leyding  :  ces  trois  derniers  endroits 
Klieux,  en  tant  qu'ils  se  trouvent  au  sud-est  du  chemin  qui  conduit 
IrîBiiersttîn^  ^  Sohreckling; 
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1 829       7°  Le  village  et  le  territoire  de  Schreckling; 

8°  Le  village  et  le  territoire  de  Willing. 

Et  que  d'uu  autre  part,  la  France  ferait  remise  à  la  Prusse  : 

\  ^  Des  petites  portions  du  territoire  de  Launsdorf ,  au  nordji 
(chemin  de  Luxembourg  et  de  Sarrelouis; 

2®  Du  petit  pays  appelé  Molwinger-Grund ,  de  la  commuM^ 
Waldwise,  situé  au  nord-est  de  cette  commune,  et  placé  au 
des  bois  de  Kirschhof  et  de  Wieserwald  ; 

3*»  De  la  petite  portion  du  territoire  de  Heining,  située  au  i 
est  du  chemin  qui  va  de  Guerstting  à  Schreckling; 

4°  Du  moulin  de  Gersweiler,  avec  ses  dépendances,  situé  s 
rive  droite  de  la  Blies,  en  conservant  aux  habitants  du  village  Gn 
weiler  la  faculté  d'y  faire  moudre  leurs  grains  comme  par  le  pëi 

La  Prusse,  en  outre,  continuera  de  posséder  le  hameau  et  le 
toire  de  Diersdorf,  ancienne  dépendance  de  Schwerdorf ,  ainsi  < 
Warentwald  (forêt  de  Warcnt),  et  la  ferme  de  Warenthioff, 
dans  CCS  bois ,  de  manière  que  la  lisière  du  bois  fera  la  fi 
Pour  ne  rien  laisser  d'incertain ,  il  sera  annexé  à  cotte  con^ 
définitive  un  état  de  tous  les  teriitoires  qui  toucheront  de 
côté  la  nouvelle  ligne  entre  les  deux  royaumes.   Cet  état  sen 
par  les  commissaires ,  après  qu'il  aura  été  reconnu  confonne  É 
plan  général  de  cette  limite.  A 

A  cet  etfet,  et  aussitôt  après  l'approbation  de  la  présente  oomli 
tion,  MM.  les  délégués  des  commissaires  feront,  dans  le  pha  H 
délai,  établir  des  poteaux  par  les  soins  dos  ingénieurs  attachésN 
commission  sur  tous  les  points  principaux  et  les  plus  rcmarqnabliJI 
afin  que  la  nouvelle  limite  puisse  être  connue  sur  tous  les  points  il 
elle  reçoit  des  modifications  ;  ils  procéderont  ensuite,  étant 
des  agents  de  l'autorité  civile  d(;s  deux  gouvernements,  aui 
et  prises  do  possession  dos  territoires  et  portions  de  territoire  échn 
ou  échéant  on  partage  à  chaque  état,  ainsi  que  cela  a  étéstipdè^ 
indiqué  ci-dessus. 

Ces  remises  et  prises  de  possession  seront  constatées  par  et 
procès- verbaux  faits  en  autant  d'expéditions  qu'il  y  aura  de  parfll 
intéressées  «"i  les  connaitro,  et  dont  une  de  ces  expéditions  sera  Jcé| 
à  la  présente  convention,  pour  y  rester  annexée,  afin  de  montreri|ri 
cet  égard  elle  a  reçu  son  exécution.  MM.  les  délégués  des  cmaÊ$ 
saires,  après  cette  opération,  procéderont  aussi  à  l'abomemeni  M 
frontière  et  à  la  rédaction  des  procès- verbaux  de  délimitation ,  iM 
que  cela  sera  expliqué  article  XVIl.  i 

ART.  n.  Il  est  entendu  que  les  deux  états  doivent  entrer  en  fâ 
session  des  territoires  cédés  de  part  et  d'autre,  ainsi  que  cela  aï 
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Bé  à  ParticleP',  sans  pouvoir  prétendre  jusqu'au  1*^^  Janvier  1829 
I  exclusivement,  à  aucune  indemnité  pécuniaire  h  raison  de  leur 
alion  antérieure ,  tant  pour  ce  qui  concerne  la  perception  des 
ftts  que  pour  les  revenus  des  propriétés  royales  et  domaniales. 
Il  est  entendu  aussi  que  chaque  état  jouira  sur  les  territoires  ou 
ons  de  territoire  cédés  de  part  et  d'autre,  de  tous  les  droits  de 
reraineté  et  de  propriétés  royales  et  domaniales ,  sans  préjudice 
ant  des  droits  que  chaque  commune  des  deux  royaumes  peut 
valoir,  lesquels  droits  seront  constatés  lors  de  l'abomement  de 
^  frontière  et  de  la  rédaction  des  procès -verbaux  de  délimitation, 
Ikî  que  cela  sera  expliqué  ci-après,  article  XI,  sauf  la  faculté 
|to  intéressés  de  recourir  aux  tribunaux  ordinaires  de  chaque  pays 
iar  provoquer  la  décision  des  contestations  qui  pourraient  survenir 
pire  eux. 
Amt.  III.  Sur  toutes  les  portions  do  frontière  où  le  territoire  des 
:  royaumes  sera  séparé  par  des  rivières  et  ruisseaux ,  et  notam- 
»  sur  la  Sarre  et  la  Blies,  le  Thalweg  ou  milieu  des  eaux  desdites 
et  ruisseaux  formera  la  limite  entre  les  deux  états;  l'on  ne 
faire  aucune  construction  ou  bâtisse  quelconque  qui  puisse 
llfc déranger  le  cours  actuel,  à  moins  que  les  constructions  n'aient  un 
■m  tf utilité  commun  aux  deux  états,  et  ne  soient  consenties  par  eux 
Shm  commun  accord.  A  l'égard  des  constructions  riveraines  et  des 
pKBâB  et  passages,  on  s'en  tiendra  aux  observances  actuelles,  aussi 
lÉBiqne  pour  la  libre  navigation  de  la  Sarre,  en  tant  qu'elle  pourra  être 
ptlicable  dans  son  cours  depuis  Sarreguemines  jusqu'à  Guidingen. 
'-i:àn,  IV.  11  est  entendu  que  sur  toutes  les  parties  de  frontières  où 
4|jl  chemins  servent  à  indiquer  la  limite,  ces  chemins  ou  toutes  celles 
(HHears  parties  qui  suivront  cette  frontière ,  seront  mitoyens ,  c'est- 
hJke  communs  aux  deux  états  ,  sans  que ,  pour  cela ,  il  soit  attenté 
M  rien  aux  droits  de  propriété  des  particuliers  à  qui  ces  chemins 
^■rraient  appartenir. 

ÂDcun  des  deux  états  ne  pourra  exercer  sur  ces  chemins  ou  por- 

IttÊÊ  de  chemins  d'acte  de  souveraineté,  si  ce  n'est  ceux  nécessaires 

Épr  prévenir  ou  arrêter  les  délits  ou  crimes  qui  nuiraient  h  la 

Itelè  et  à  la  sûreté  du  passage. 

•  En  tant  que  propriété  foncière,  ces  chemins  ou  portions  de  che- 

Ei  seront  soumis,  pour  ce  qui  concerne  les  impôts,  à  l'état  sur  le- 
réside  le  propriétaire. 
IT.  V.  A  l'avenir  et  dans  l'intérêt  des  deux  états,  aucun  édifice, 
ment  ou  habitation  quelconque  ne  pourra  être  élevé  le  long  de 
Irjhmtîère,  qu'autant  que  ces  constructions  seront  établies  à  dix 
ou  trente  pieds  de  Prusse,  de  la  ligne  qui  forme  la  limite. 
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1829       ToulefoiS,  loist|UAm  clieinin  ou  ruisseau  fortoera  la  limite ,  j 
distance  sera  réduite  à  t'ïiiq  nièires  ou  quinze  pitids  d«  Prusse?,  i 
tir  du  bord  le  plus  voisin. 

Art.  VL  Si  pal*  Veîïei  des  cessions  réciproques  contenues  i 
prêsenle  convention  de  limites,  quelques  propriétés  se  Irai] 
morcelées,  les  propriétaires  ou  fermiers  de  celles-ci  jouiront | 
faculté  d'y  transporter  les  engmis  et  ara  en  dément  s  néeossajr 
dVn  importer  libroment,  en  exemption  de  tous  droits  et  sans  i 
soit  inîs  obstacle,  les  récoltes  de  quelque  nature  quelles  soient ,| 
ventmt  de  ces  propriétt*s  morcelées.  Cependant  les  propriêC 
seront  tenus  de  déclarer ,  une  fois  pour  toutes^  s'ils  veulent  jo\i 
la  taeuUé  qui  leur  est  accordée  par  le  présent  article ,  dimp 
leur  récolte ,  laquelle  ils  ne  pourront  introduire,  en  tout  i 
chose,  que  brute  et  telle  que  le  terni iu  sur  lequel  elle  aura  cfii^ 
produite. 

Il  sera  donné  avis  de  cette  dispositiun  aux  commuurs  lltoit] 
lors  de  Tab  orne  ment  de  la  rroutière  et  de  la  rédaction  des  ] 
verbaux  de  délimitation,   et  il  leur  sera  acconiê  un  délai   de] 
mois  pour  faire  et  recevoir  les  déclarations  a  dater  du  jour  où! 
procès-verbaux  de  délimitation  seront  portés  à  la  connâii 
chaque  c^nnnime  délimitée. 

ART.  VU,  Pareille  faculté  sera  accordée  pour  retirer  l^  pd 
brut  des  récoltes  aux  propriétaires  des  dcujc  états  qui  se 
raient  possesseurs  des  territoires  dans  l'autre,  si  celles-ci  so  i 
placées  à  la  distance  qui  ne  dépassera  pas  cinq  kilomètres  ou  i 
cents  perches  de  Prusse  ^  de  la  ligna  formant  la  limite  entre  lesj 
royaumes. 

Ils  auront  toutefois  à  se  conformer  aux  lois  et  rè^letuitnb 
douanes  de  chaque  pays,  pour  ce  qui  concerne  le  transit  dus  i 
et  denrées^  et  ils  seront  tenus,  une  fois  pour  toutes,  a  une  i 
pareille  à  celle  dont  il  a  été  fait  mention  dans  Taïticle  pr 
dans  le  délai  qui  y  est  indiqué. 

Art.  Vlll.    Les  biens,  les  droits  réels ^  lt*s  rentes  et  copiUti 
peuvent  appartenir  aux  communes  et  établissements  publics  ^ 
des  deux  états  dans  le  territoire  de  Tautre,  sont  maintenus  Hi 
serves.    Ils   sont   regardés   comme   propriété    privée ,   dont 
mirnstration    est  réservée  au^dits    établissements  ou   con 
en  se  conformant  aux  lois  commmiales  de  leurs  gonvcmc 
respectifs. 

Ajit.  IX.   Lorsque  des  endroits  réunis  jusqu'à  ce  jour  mu 
ininistration  d'une  oiéine  mairie,  seront  divisés,  ils  auront  roldijl 
de  solder  les  frais  de  radmtiiistratioQ  cotinuunate  iusau'ttti  4^  > 
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soh  r[ne  la  prise  de  possession  ait  eu  lieu  par  suite  d'nrratit^e-  4859 
;  iuitéf leurs,  soit  qu'elle  se  fasse  eu  vertu  de  la  présente  cou- 
Lorsque  le  décompte  sera  établi,  ^excédant  de  la  caisse^  le-s 
■iimaux  et  les  dettes  seront  répartis  proporlionuellenieiiL 
r  cette  proporlioa,  ou  prendra  pour  base  le  montant  de  la 
riJ>ut)OQ  foDcière. 

Irt.  X.  Quant  aux  pillages^  hameaux,  fermes  et  portions  de  ter- 
res limitrophes,  dont  Télat  de  possession  changera  alin  d'aecom- 
i  stipulations  de  la  présente  convention ,  conformément  h  Par* 
f  IX  du  traité  de  20  Novembre  IB15,  il  est  expresséraent  déclaré 
!  ta  possession  Sous  laquelle  ils  se  sonL  trouvés  jusqu*ici,  est  vé- 

k%ale,  et  que  par  conséquent  tout  acte  administratif  et  judi-  ] 
Bj  émané  des  autorités  compétentes  sera  respecté, 

transactions^  contrats  de  baiï  et  de  vente,  concessions  et  allé- 
lions  qi]elconques  sur  des  objets  tant  doiuaniaux  que  communaux^ 
■ï>nt  maintenus  dans  leur  validité,   et  cela  sans  qu'il  puisse  y 
€|u<.«slîoQ   de   liquidation    ou  équivalent   entre  les  deux  gou- 
i*nis* 
*k„;.  XL   L'intention  des  gouvernements  des  deux  états  étant  que 
omnmucs  limitrophes  puissent  jouir ,  saas  aucun  trouble  ni  em- 
^letiieni ,  de  tous  les  droits  dont  elles  sont  légalement  en  jiosses- 
I,  Suit  qu'ils  soient  fondés  suj^  des  titres,  ou  qu'à  défaut  de  titres, 
}^t  possession  immémoriale  et  nou-interrontpne  jusqu^à  présent; 
ront  constatés  par  les  délégués  des  commissaires  ,   et  si 
.,  dViccord  avec  les  parties  intéressées,  est  reconnue  par 
Bén  contradictoire  qui  en  sera  fait  par  lesdits  délégués  en  leur 
nce^  ils  seront  spécifiés  dans  les  procès-verbaux  de  délimitation, 
aservant  toutefois  aux  intéressés  la  même  faculté  de  recourir, 
a  lieu^  aUx  tribunaux  dont  il  a  été  parlé  dans  Fartiele  IL   La  < 
DO  qui  en  sera  faite  dans  ces  procès -verbaux  de  dé  11  mitai  ion 
Su  ira  le  même  effet  qne  si  Tin  serti  on  en  a  %  ait  été  texlnellement 
ï  dans  la  présente  convention. 

liT.  XÎL  Jusqu'à  Pexpiration  des  baux  existants  pour  la  pécliu 
la  Sarre  et  de  la  Bfies,  le  revenu  sera  partagé  entre  les  deux 
«femenients.  A  partir  de  Texpiration  de  ces  baux,  la  péehe 
Sarre ^  depuis  Guidin^en  jusqu'à  moitié  chemin  de  Sarre- 
i,  appartiendra  â  la  Prusse  ^  et  Tautre  moitié  à  la  France. 
finis  le  triple  eonfin  jusqu'à  moitié  chemin  du  confluent  dans  la 
re,  la  péulie  dans  la  Blics  appartiendra  à  la  Prusse,  et  l'autre 
lilîé  appartiendra  à  la  France ,  auxquels  points  de  séparation  il  ' 
des  bornes  d'une  forme  particulière  qui  indiqueront  les 


la  pèche. 


SiO     ^^^^  FRANCE  ET  PRUSSE. 

i829       Quant  aux  revuiitiis  d^s  passages  sur  ces  deux  rivières,  ïîs 
réglés  par  MftL  les*  délégués ,  après  avoir  pris  conuais^aQce 
duit  annuel  de  ces  passages. 

Art*  XIIÏ.  Les  diHuguos  sont  autorisés  à  accorder,  pour 
des  communes  limitrophes ,  les  concessions  du  passage  qull; 
ront  nécessaires,  tant  pour  ce  qui  regarde  les  exploitations 
que  pour  ce  ijui  a  rapport  à  rextraction  et  au  transiiort  ho 
ttrets  des  bois  coupés  et  abattus ,  ou  aiôme  pour  faciliter  lei 
ïûunicatîoDS  d'une  commune  à  Tautre ,  lorsque  ces  communia 
seront  reconnues  utiles  et  qii*elles  se  trouveront  compensées  p 
avantages  réciproques.  PouiMous  ces  cas,  il  sera  stipulé  ^ 
procès-verbaus  de  délimitation,  que  rhobitant  pinissîen  ou  fti 
usant  des  passages  accordés j  ne  pourra  pas  dévier  de  son  ch( 
g*y  arrêter  pour  pouvoir  charger  et  décharger,  sous  peine  dVi 
confiscation  de  marchandises  et  de  se  voir  infliger  les  punit 
amendes  voulues  par  les  règletnents  des  douanes  et  les  I 
royaume  qu'il  traverse,  k  moins  qu*il  n'ait  fait  à  son  entrée  i 
claration  des  objets  transportés,  et  pour  lors  il  demeurera  soiJi 
lois  et  ordonnances  des  douanes  en  Luut  ce  qui  concerne  V* 
la  sortie  des  marchandises  dans  le  royaume  quil  traverse, 
cas  de  simple  passage ,  aucune  déclaration  ne  pourra  être  exi| 
il  ne  sera  fait  aucune  opposition  pour  user  de  la  faculté  d' 
pour  passer.  11  est  bien  entendu  que  la  liberté  de  passage  û&i 
ici  question,  ne  S'étendra  en  aucune  manière  aux  militaires  ëi 
aujs:  équipages  de  guerre  d'aucune  espèce, 

Aht*  XIV.  La  remisé  de  tous  actes ,  titres  et  doctimenls 
aux  territoires  cédés  de  part  et  d'autre,  s^effecluera  an  motii 
la  rédaction  des  procès- verbaux  de  délrud talion  par  los  m 
MM,  les  délégués  îles  commissaires  qui  feront  à  cette  épotiuetep 
des  papiers ,  titres  et  autres  documents  que  chacune  des 
intéressées  devra  posséder. 

Art,  XV.  U  est  accordé  un  délai  de  trois  ans,  fi  dater  dïi, 
il  sera  donné  connaissance  à  chaque  commune  du  proci>s-vè 
la  déUmitalion,  à  tous  les  habitants  des  pays  cédés  de  part  et  i 
pour,  s'ils  le  Jugent  convenable,  pendant  cet  intervalle  de  lem] 
poser  de  leurs  propriétés  connue  ils  Fentendront,  et  se  retira 
tel  pays  qu'il  leur  plaira  de  choisir. 

Art,  XYL  Aussitôt  après  rechange  des  ratMcatious  de  la  pi 
convention  j  et  après  que  les  remises  et  prises  de  possession  d 
ritoires  cédés  de  part  et  d^autre  auront  été  effectuées,  les  ini 
qui  pourraient  se  trouver  faire  partie  des  familles  dont  les  habi 
ont  été  cédées,  seront  réciproquement  rendus. 
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|àB7.  XYll  Aussitôt  après  qu'il  atirti  été  procédé,  par  Kis  soins  \Sfî 
mLèle^ués  des  commissairei^,  ainsï  que  cvln  a  été  dit  h  TaiHicle  Ij  ^^ 
neies  dû  remises  et  prises  de  possession  des  territoires  cédés  d©  JHB 
i  H  d'autre ,  les  mêmes  délégués  s'occuperont  y  sans  délai ,  de  la  ^^| 
■cUoii  des  proeès-verliiiux  de  cl  éti  mita  lion,  conimunc  par  com-,  ^^Ê 
■e,  après  avoir  préalablement  fait  procéder  à  raboniement  de  Ja-^H 
Uière  sur  toute  son  étendue.  ^^^1 

Les  «procès- verbaux  de  délimitation  seront  accompagnés  de  plans  ^^M 
Katifs  de  la  frontière^  qui  seront  sigués  par  lesdlLs  délégués  et^ar  ^^M 
pigénieurs  et  géomètres  qui  assisteront  ù  Topération,  ainsi  que  ^H 
Iles  maires  et  bourgmestres  des  commuties  intéressées.  Ils  ^^| 
kront^  ainsi  que  le  porte  Tarticle  XI,  tous  les  droits  dout  I<^s*^^| 
Biuries  et  leurs  habitants  sont  on  possession  ^  et  qu'ils  ont  à*^^| 
Icef  sur  les  communes  limitrophes  j  quelle  que  soit  la  naturo-de  ^^| 
Br0it&.  ^H 

H>ur.  cette  opératiou  MM,  les  délégués  suivront  exactement  Jes  ^^M 
iuctibijs  qui  leur  seront  données  à  cet  effet  par*  ftIM*  les  eom-  ^^| 
Bj'reSr  ^^M 

la  réunion  de  tous  ces  procès-verbaux  de  délimitation  dont  II  ^H 
Iremts^  par  les  soins  desdits  délégués,  une  expédition  à  chacun  ^^Ê 
f^  -  r  t  bourgmestres  des  communes  que  cela  concerne,  et  se-  ^^| 
fi  lilion  déposée  aux  archives  de  la  régence  royale  de  ^^Ê 

V€S  ip&iti*  la  Prusse)  et  aux  archives  du  département  de  la  AJo^^^^| 
m  ipmv  la  France),  formera  suite  à  la  présente  convention,  et^  ^^H 
■rer^  quVIk^  a  eu  son  entière  exécution;  et,  a  cet  effet,  deux  ^^| 
■i  expéditions  originales  desdits  procès -verbaux  de  délimitation,  ^^M 
mgtB  des  plans  de  limites  qui  ]vs  accompagnent,  seront  jointes  à  ^^| 
^^fcl^  convention,  pour  qu'une  d^ elles  soit  échangée  an  moment  ^^Ê 
^^■mujîssaircs  vérifieront  et  ap]jrou\'eront  les  travaux  de  leurs  ^^Ê 
Hpi,  et  dans  le  but  de  faire  posséder  aux  archivt^s  de  chaque  ^^Ê 
Brnetuent^  outre  te  mode  de  rédaction  qu'il  a  du  suivre,  te  mode  ^^M 
btiiction  suivi  par  Tautre.  ^H 

wMJits  procès-vej'baux ,  vérifiés  et  approuvés  par  MM.  les  oon»-  ^^Ê 
Blôiis,  auront  même  force  et  valeur  que  si  leur  contenu  était  tex-  ^^| 
wncût  inséré  dans  la  pi 'es  en  te  convention,  ^^M 

Wî.  XVilL  Lors  de  la  rédaction  des  procès- verbaux  de  la  déli-  ^^M 
■IffiQ^^  si  les  délégués  reconnaissaient  utile  de  changer  quelque  ^^M 
Il  rrain^  soit  afin  de  redresser  la  ligue  de  limite,  soit  pour   ^^M 

m  unimnnieatîons  de  village  à  village,  ils  sont  autoriséâ  a   ^^Ê 

f^or  i-es  échanges  à  leurs  commissaires  respoetifs,  toujours  avec  ^^M 
WÊÊÊÊé  d^dvauta^e  et  égalité  île  siqiorfifie  H  de  valeur,  autant   ^^M 
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1829       Ait*  XÏX.  La  présente  convention  sera  ratifiée,  etc. 

(Suivent  rëtat  et  noms  de  Villages,  hameaux,  etc.,  dont  leslefl 
toucheront  la  nouvelle  ligne  fixée  par  la  convention  qui  précède:)] 

?olr  Moniteur  uttirersêl,  1839,   ri^  :i10;  BuUeîin  dfn  (où  du  royamne  âê  Fmrtci,  J 
t.  t ,  p.  436:  iJo§dM9atnmlmig  fur  die -préusn.   Stqalent  t830,  n*  6,  ât  ^ 


AUTRICHE  ET  BAVIERE. 


*Publicaiion,  relative  à  la  conVenUon  conduê  fe  18  Mars\ 
erih^e  l'Autnche  et  la   Bavière,   conceniani  lès   rappo 
salines  respecHvés,  rfw  23  Octobre  1829. 

*Vo1t  InisiligenibtaU  fûr  d«n  l^avkr^â,  ISiO,  4/Ni>Vâtnber  ^  Nëoêâlê  StoaU^kim^ 


PORTE  OTTOMANE  ET  RUSSEEj 


Firman  du  Grand-Seigneur,  concernant  le  commerce 
traitemeni  des  sujets  mssês  dans  l'empire  de  la  Tu 
date  du  9  Décembre ^  1829.    (  Constantinopte ,-  le  25 
ul-akhir  4245.) 

La  paix  (intlti  heureusement  conelue  entre   la  suhliniff 
j^terneHe  mémoirej  et  la  cour  de  Russie,  contient  un  artiate 
«Les  sujets  rtisses  jouiront ,  etc-»,  jusqu*atix  molsrt 

été  réglé  ci-dessus,  ry  l  Art  vit  ûu  tmllé  signé  te  U  Soptcmbfe  1^. 

En  conséquence  de  Painitié  existante  entre  les  deux  CflOTl 
oomplissemenl  exact  de  cet  article  ^  et  des  autres ,  est  da  p 
nécessité;  et,  comme  c*est  ma  volonté  impériale  d^atigmenter^ 
ter,  et  affermir  cette  amitié,  J^ordonne  h  vous,  mes  gouw 
naïbs  et  autres  officiers ,  d'inscrire  cet  article ,  relatif  au 
sur  les  registres  du  Mekimé  (  endroit  de  lu  rémience  du  tribu 
t|e  vous  enjoints  de  prendre  garde  à  ce  que  rien  de  couirail 
contenu  arrive  désormais,  puisque  nja  snblime  Porte  ^est 
T^oisine  dn  gouvernement  russe ,  et  que  raccompUssecnent  di 
qui  doivent  aftermir  cette  amitié  est  mon  but  et  moQ  désir. 

Vous  agitez  donc  eu  conséquence^  et  vous  prêterez  se 
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ià  tous  les  si]yets  russes,  selon  la  convention,  et  vous  vous  gar-  1830 
Ht  de  toute  contraventioii. 


AUTRICHE  ET  GRANDE-BRETAGNE. 


oeniion  de  commerce  et  de  navigation,  entre  la  Grande-Bre- 
f/ne  et  (^Autriche,  signée  à  Londres,  /e  21  Décembre  1829. 

Nbim.  Rteueû  de  Mabtens,  t.  YUI,  p.  401 ,  texte  anglais  et.flrançais. 

nous  parait  tout  à. fait  superflu  d'insérer  cette  convention,  qui  est 
è  en  viguetir  jusqu'au  \  8  Mars  \  836  :  un  nouveau  traité  de  com- 
ie  et  de  navigation  a-  été  conclu  entre  FAutriche  et  la  Grande-Brc- 
I  le.  3  Juillet  4 838, -pour  dix  ans;  il  remplace  (aH.  XIII)  la  convention 
I  Décembre  \  829 ,  dont  il  renferme  toutes  les  stipulations ,  auxquelles 
mtes  parties  contractantes  ont  ajouté  des  stipulations  nouvelles,  plus 
faie9-   .  • 


PRUSSE  ET  SAXE-WEIMAR. 


i,  entre  la  Prusse  et  le  grand-duché  de  Saxe-Weimar, 
h  renouvellement  de  la  convention  d'étapes  ;    signée  à 
■;fe  12  Janvier  1830. 

fiir  die  preuM.  Staaêen,  1832,  n*'  4,  p.  30,  et  Nom.  Recueil  de 
R8,  t.  IX.  p.  150. 

I  convention ,  conclue  entre  les  deux  gouvernements ,  pour  rem- 
qoi  avait  été  signée  le  31  Décembre  1816,  n'a  pas  été  ratifiée 
Dt  par  le  grand-duché  de  Weimar;  elle  n'a  été  publiée  à  Berlin 
Janvier  4B32;  sa  durée  a  été  fixée  jusqu'au  l*' .Octobre  1837. 


5E-CASSEL  ET  SAXE-COBOURG- 
GOTHA. 


^  entre  la  Hesse  électorale  et  le  duché  de  Saxe-Cobourg- 

y^a,  pour  la  répression  des  délits  dans  les  forêts  lirmtrophes; 

blés  tO  et  22  Février  1830. 
wma  9om  Geeeixen  fur  KurKetten,  1830,  n"  4.  Marz,  p.  18,  pI  Xour.  Recueil 
1,1  Yni,p.  01. 
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1830  MODÈNE  ET  SARDAIGNE. 


Conventioti,  entre  S:  M.  le  roi  de  Sar daigne  et  S.  A,  It.  le 
Modène,  par  laquelle  sont  confirmés  les  traités  conclu 
S.  M.  et  S.  A.  R.  la  duchesse  de  Massa  et  Carrara, 
applique  les  dispositions  du  traité  rfw  18  Janvier  1817, 
entre  S.  M.  et  S.  A.  R.  le  duc  de  Modène ,  aux  si 
la  principauté  dé  Massa  et  Carrara;  signée  à  Modi 
27  Février  1830. 

Votr   Traites  publics  dé  la  royale  Maison  de  Savoyfi,  par  le  cotnte  db  la  Mai 
Turin,  1836,  t.  IV,  p.* 622,  et  Nouv.  Recueil  de  Martens,  t  XIV,  p.  1. 


BADE,  HESSE-DARMSTADT, 
WURTEMBERG,  ETC. 


Convention,  entre  les  grands-duchés  de  Bade  et  de  Hes»- 
stadty  le  duché  de  Nassau,  la  ville  libre  de  Francfm 
royaume  de  Wurtemberg,  pour  régler,  d'une  manière  tMJ 
les  relations  du  culte  catholique  romain  dans  la  provmce 
siastique  du  haut  Rhin  ,  conformément  aux  bulles  ptf 
«Provida  solersque,»  rfw  16  Août  1821  ,  et  «Ad  dbi 
grcgis  custodiam,))  du  11  Avril  1827;  publiée  dmthj^ 
officielle  (Amtsblatt)  de  la  ville  libre  de  Francfort,  ht 
1830. 

Voir  Nassauisches  Regierungsblatt ,  Février  1830,  n<>  3,  et  New    fhemei  i^M 
t.  X,  p.  34.  ^ 

Le  2  Mars  1830,  le  sénat  de  la  ville  lilne  de  Francfort  rendit  il 
pour  TexécutioD  desdites  bulles  papales.  '" 

Voir  Gesetz-  und  Stntuten-Sammlung  der  freien  Stadt  Frankfurt^  Bd.  IV.  h^ 
p.  181,  et  Nouv.  Recueil  de  Martens,  t.  X,  p.  40.  i 
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PRUSSE  ET  RUSSIE.  i83o 


t  .  ■      • 

Xbnceniion  de  cartel,  entre  la  Prusse  et  la  Russie  et  la  Pologne, 
•^  signée  le  1 7/29  Mars  1 830. 

Èfi  Ge9«is9aimmlung  ftir  die  preus».  Staaten,  1830,  n^*  13,  p.  85,  et  Nouv.  Recueil  de 
K  Mabtbms,  i.  Vni,  p.  S44. 

P*Cette  convention,  en  vingt-cinq  articles,  avait  été  conclue  (art.  XXIV) 
■fer  douze  années:  le  20  Mai  4844,  une  convention  nouvelle  Ta  rem- 
itesée.  CeUe-ci  reproduit  les  articles  I,  XV,  XX,  XXH,  XXIV  et  XXV  de 
Ifeadenne,  et  apporte  quelques  modifications  aux  autres  articles. 

i: 


HANOVRE  ET  PRUSSE. 


thûié,  entre  la  Prusse  et  le  Hanovre,  concernant  les  liquidations 
'  el  U$  compensations  réciproques,  signé  à  Berlin,  le  23  Mars 
4ft30. 

PMr  GmtUÊÊMnlung  fur  dos  Kônigreich  Harmover ,  Abthl.   1,  n^'  8,  p.  59,  ei  Nouv. 
fr      ÊtemÊ  et  M AMTENS ,  t.  YIII ,  p.  256  à  3%. 


DANEMARCK 

ET 

ÉTATS-UNIS  D'AMÉRIQUE. 


ftSkoention,  entre  S.  M.  le  roi  de  Danemarck  et  les  États-Unis 
^,  i  Amérique,  au  sujet  de  la  saisie  de  îiavires,  signée  à  Copen- 
Z^kùgve.le^iS  Mars  iS30. 

m^  iMpM.  ÊÊcmea  dé  Martbms  ,  t.  VUl ,  p.  3S0 ,  texte  français  et  anglais. 

t  Extrait, 

Ut.  I.  S.  M.  le  roi  de  Danemarck  renonce  aux  indemnités  qui 
nrai^it  être  réclamées  du  gouvernement  des  Étals-Unis  d'Amé- 
pour  des  sujets  danois,  à  cause  des  saisies,  détentions,  con- 
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4  830  damnations  ou  confiscations  de  leurs  navires,  cargaisons  ou  proprii 
tés   quelconques   sous  ^'autorité    audit  gouverneihent ,    et  S.  I 
s^engage  en  outre  à  payer  audit  gouvernement  la  somme   de  m 
cent  cinquante  mille  piastres,  en  faveur  des  citoyens  des  États-O 
qui  ont  élevé  des  réclamations  au  sujet  de  la  saisie ,  détention, 
damnation,  ou  confiscation  de  leurs  navires ,  cargaisons  ou  prop 
tés  quelconques,  par  les  vaisseaux  de  guerre  et  armateurs  ou  pv 
tribunaux  du  Danemarck,  ou  dans  les  états  soumis  au  sceptre 

ART.  II.   L'acquittement  de  la  somme  de  six  cent  cinquante 
piastres  se  fera  de  la  manière  et  aux  termes  suivants  : 

Le  31  Mars  1831 ,  deux  cent  seize  mille  six  cent  soixante-sa 
deux  tiers  de  piastres. 

Le  30  Septembre  1831  ,  deux  cent  seize  mille  six  cent  soixari 
six  et  deux  tiers  de  piastres. 

Le  30  Septembre  1 832 ,  deux  cent  seize  mille  six  cent  soi 
six  et  deux  tiers  de  piastres,  etc. 

ART.  m.  Nommination  de  commissaires  pour  déterminer  la 
des  réclamations 

Ladite  commission  adjugera  et  fera  distribuer,  entre  les  dîlUfm 
parties  dont  elle  admettra  les  réclamations ,  les  sommes  mentionoM 
dans  l'article  1  et  XI,  dans  la  proportion  et  au  prorata  de  leun  ^ 
mations  respectives  qui  auront  été  ainsi  admises. 

Art.  IV.  Moyennant  les  renonciations  et  payements 
dans  Tarticle  I  et  XI ,  de  la  part  de  S.  M.  le  roi  de  Danemarck,. 
gouvernement  des  États-Unis  déclare  qu'il  se  regarde  comme 
tièrement  satisfait,  nonTseulement  pour  ce  qui  le  concemef  i 
aussi  pour  ce  qui  concerne  les  citoyens  desdits  états ,  à  raison  d 
réclamatiqps  mises  en  avant  jusqu'ici,  ou  qui  pourraient  être  élevA 
à  l'avenir,  ayant  pour  objet  la  saisie,  détention,  condamnation  im| 
confiscation  de  leurs  navires,  cargaisons  ou  propriétés  qndconqiiei 
qui ,  dans  la  dernière  guerre  maritime  du  Danemarck*,  ont  en  liai 
sous  le  pavillon  de  Danemarck ,  ou  dans  les  états  soumis  au  sceiM 
danois;  et  lesdites  réclamations  seront  par  conséquent  iiftiinMJI 
comme  définitivement  et  irrévocablement  terminées. 

Art.  V.  L'intention  des  deux  hautes  parties  contractantes  éHtt 
uniquement  de  déterminer  définitivement  et  irrévocablement  toM 
les  réclamations  qui  jusqu'ici  ont  eu  lieu,  elles  déclarent  eifMt^ 
ment  que  la  présente  convention  n'est  applicable  qu'aux  cm4^ 
signés,  et  que,  n'ayant  d'autre  but,  elle  ne  saura  jamais,  de  pvM| 
d'autre,  dans  l'avenir  être  invoquée  comme  un  précédent  on  cor^ 
règle  pour  le  futur. 

—        Il     III  i^ 
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HANOVRE  ET  BERNE  (SUISSE).        483( 


iHon,  eoncemant  t abolition  du  droit  de  détraction  ou  de 
%iie  foraine,  entre  le  Hanovre  et  le  canton  de  Berne,  publiée  à 
>Wmmre,  le  29  Mars  1830. 

'  GêaMztamndung  fitr  da»  Kônigreich  Hannover,  1830,  Abth].  1 ,  n^  2,  p.  7,  et  Nouv. 
^        1  <le  MARTBM8  ,  t  Vin ,  p.  358. 


tRANDE-BRETAGNE  ET  OLDENBOURG. 


\tion,  entre  la  Grande-Bretagne  et  le  grand-duché  dOldenr 
},  concernant  l'abolition  du  droit  de  détraction  entre  les 
pays,  publiée  le  3  Avril  1 830. 

10  Aiaeigen,  n°  29,  1830,  10.  April,  et  Notm.  Recueil  de  Martens, 


t.  m,  p.  360 


ETATS-UNIS  D'AMERIOUE 

ET 

PORTE  OTTOMANE. 


de  conimerce  et  de  navigation ,   entre  les  États-Unis  de 
t  Amérique  septentrionafe  et  la  Porte  ottomane,  signé  à  Constan- 
^ÎMopIe,  fe7  Mai  4830  ^ 

-iunr.  L  Les  négociants  de  la  sublime  Porte,  musulmans  ou  rayas, 
flC  venant  dans  les  pays,  provinces  et  ports  des  États-Unis 


;  oe  trallé,  il  n'existait  aucune  convention  diplomatique  entre  les  Etats- 

ji  \m  Forte  ottomaoe.  —  Le  texte  anglais  de  ce  traité  se  trouve  dans  le  Nouv. 
igg  de  Xastsks,  t  IX,  p.  77.  La  correspondance  diplomatique  à  laquelle  a  donné 
K  ta  négociatfoii  du  traité,  est  placée  dans  le  même  tome,  p.  81  à  191. 
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IS^fl  d*Amériquo,  ou  allant  d'un  port  h  un  aulr€.  ou  des  pbrts  ries  1 

tlniîî  ûms  ks' ports  d'à  Litres  pays,  pajeroat  les  rnétnes  droiif  4 
autres  iDip(!ils;  que  payent  les  sujets  des  nattons  ïes  plus  (înorbf^ 
ut«e  pourront  tMru  vexés  par  ries  exaeiions*;  et  quand  ils  vnv  :■  " '*^ 
jjar  terre  ou  par  mor^  ils  jouirent  de  tous  les  privilèges  et  il 
l^s  distinctions  dont  jouissent  les  sujets  des  autres  puissances,  d  19 
'Serviront  de  règle,  et  seront  observés  à  Tégard  des  marebands^ 
sujets  de  la  sublime  Porte.  De  même,  les  marchands  ainéi-icaios < 
viendront  dans  les  pays  bien  défendus,  et  dans  les  ports 
sublime  Porte ,  payeront  les  mêmes  droits  et  autres  impôts 
payent  !es  marchands  des  puissances  amies  les  plus  favoris 
ils  ne  pourront  nulïenient  être  vexés  ou  molestés.   Les  deui.  1 
accorderont  des  passeports  aux  voyageurs. 

Art.  h*  La  sublime  Porte  pourra  établir  des  1  Sh(^midem\^ 
suis  dans  les  États  de  rAuiérique^  et  les  États-Unis  pouïTonti 
mer  leurs  citoyens  consuls  ou  viee-consulç  dans  les  places  de  < 
merce  des  domaines  de  la  sublime  Porte  où  il  sera  jugé  né 
de  surveiller  les  intérêts  du  commerce*   Ces  consuls  ou  ¥iee*cr>ri 
seront  munis  de  barais  ou  firmtms  (brevets);    ils  jouironi  tij 
distinction  convenable,  et  auront  Tassistanee  et  la  proie 
cessa  ires. 

AitT,  111.    Les  marchands  américains  établis  dans  les  étdMl 
fortifiés  de  la  sublime  Porte  auront  j  pour  les  affaires  de  coin 
la  liberté  de  se  servir  de  simsar  (courtiers)  de  toute  nation  oii^ 
gioUj  comme  les  marchands  des  autres  puissances  amies:  et 
seront  point  troubles  dans  leurs  affaires,  et  seront  traités  en  j 
suivant  les  coutuntes  établies.   Les  bâtiments  amérîeâins,  isii 
vant  dans  les  ports  ou  en  sortant  des  ports  de  Pempire  ottiNiiaii ^ d 
seront  pas  soumis  a  une  visite  plus  sévèn*  Jes  olUciej's  rie  h  rioumii 
ou  de  la  ehanceliene  du  port  f{ue  ne  le  sont  les  vaisseaux  ik  la, 
tion  la  plus  favorisée. 

AuT.  IV.  Si  des  procès  ou  des  diiïérends  s*élèvent  entre  Ir 
de  ia  sublime  Porte  et  les  citoyens  des  Etats -Unis  >  les  parlTt^s  il 
seront  point  entendues ,  et  nul  jugement  ne  sera  prononcé  ^wt  1 
drogman  américain  ne  soit  présent.    Les  causes  où  il  s'agira  dhst 
somme  de  pins  rie  cinq  cents  piastres,  seront  soumises  à  la  *ub 
Porte  pour  être  jugées  suivant  les  lois  de  Téquite  et  de  îa  justice.  1 
citoyens  des  États-Unis  d'Amérique,  vaquant  paisiblement 
faires  de  leur  commt^rce  et  qui  ne  sont  ni  accusés,  ni  convatneoSi 
quelque  crime  on  délit,  ne  seront  point  molestés;  et  si  même] 
avaient  connuis  quelque  délit,  lis  ne  seront  ni  arrêtés,  ni  mis  en] 
son  par  les  autorités  locales*;  mais  ils  seront  juiiés  par  leur  mini:! 
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«  consul,  et  puiiia  suivant  leur  délit  ensuivant  la  coutume  établie  à  'I83( 
tépri  des  Frcoucs. 
Ait.  V.  Les  vaisseaux  américains  qui  font  le  commerce  dans  les 
ions  de  la  sublime  Porte ,  pourront  naviguer  en  parfaite  sé- 
sous  leur  propre  pavillon;  mais  ils  ne  prendront  celui  d'au- 
autre  puissance,  et  n'accorderont  leur  pavillon  à  aucun  vais- 
||IBao,  soit  des  autres  nations  et  puissances,  soit  des  rayas.  Le 
hunislre ,  les  consuls  et  vice-consuls ,  ne  protégeront  ni  secrètement, 
pi  publiquement  les  rayas  de  la  sublime  Porto ,  et  ne  souffriront  ja- 
pais  qu'on  s'écarte  des  principes  posés  dans  ce  traité ,  et  approuvés 
fur  les  deux  parties  contractantes. 

y  Ait.  VL  Les  vaisseaux  de  guerre  des  deux  parties  contractantes 
ibserveront  les  uns  envers  les  autres  les  démonstrations  de  bonne 
btellîgence  et  d'amitié  usitées  en  marine;  ils  traiteront  avec  la  même 
iBurtoisie  les  vaisseaux  marchands. 

f  Ait.  Vn.  Les  vaisseaux  marchands  des  États-Unis  auront ,  aussi 
que  ceux  des  nations  les  plus  favorisées,  la  liberté  de  passer 
le  canal  de  la  résidence  impériale  et  de  naviguer  sur.  la  mer 
,  diargés  ou  sur  lest;  et  ils  pourront  être  chargés  de  tous  pro- 
,  tissus,  effets  de  l'empire  ottoman,  h  rexceplion  de  ceux  qui  y 
prohibés,  aussi  bien  que  dans  leur  propre  pays. 
An.  VIII.  Les  vaisseaux  marchands  des  deux  parties  contrac- 
intes  ne  pourront  être  pris  par  force  pour  serv  ir  à  l'embarquement 
id  Iraiipes,  de  munitions  et  d'autres  objets  de  guerre,  quand  les  ca- 
||feiines  ou  les  propriétaires  de  ces  vaisseaux  refuseront  de  les 
kfniidre  à  bord. 

^-    Ait.  IX.   Si  quelque  vaisseau  marchand  de  l'une  des  parties  con- 

ittMantes  fait  naufrage,  les  personnes  de  l'équipage  qui  auront  pu  se 

>aiver,  obtiendront  tous  les  secours  et  protection;  et  les  effets  et 

Évchandises  qui  auront  pu  être  sauvés  seront  déposés  chez  le  con- 

■ide  la  place  la  plus  voisine  du  point  où  le  naufrage  a  en  lieu,  afin 

fH  les  restitue  à  leur  propriétaire. 


! 


Conclusion. 


V  Lh  articles  ci-dessus  approuvés  et  arrêtés  entre  le  y^isiel  (  chan- 
WJIm  Jétat) ,  et  le  commissaire  susmentionné  des  États-Unis,  seront, 
kte  que  les  deux  autres  commissaires  les  auront  signés ,  échangés 

bdix  mois,  à  partir  de  la  date  du  présent  temespuk,  document 
aité;  Pédiange  des  ratifications  des  deux  puissances  sera  faite, 
Jes  articles  de  ce  traité  auront  toute  force  et  vigueur  et  seront 
ijctemcnt  observés  par  les  deux  puissances  contractantes. 


250  AUTRICHE  ET  DANEMARGK. 

4830  Donné  le  quinzième  jour  de  la  lune  zilcaade  dans  Pani 
THégire  .124^,  répondant  au  septième  jour  de  Majr  4830  à 
chrétienne. 

Mohamed  Haï 


AUTRICHE  ET  DANEMARCK. 


Déclaration,  concefnatït  t abolition  du  droit.de  détraction,  e 
Danemarck  et  F  Autriche ,  publiée  à  Copenhague ,  le  2 
4830. 

(Kopenhagen,  gêdnickl  bci  dem  Director  Jens  Ilosinip  Schulz,  kûniglidi 
Universitâts-Buchdrucker ,  et  Nouv.  Recueil  de  Martens  ,  t  VIII ,  p.  360.  ) 


ALGERIE. 

Voir  à  rannée  1837.  —  Prise  de  posses$>ion  de  TAlgérie  par  la  France  en  Juil 
guerre  avec  l'émir  Abd-El-Kader  depuis  l'année  1833 ,  etc. 


BADE  ET  HESSE-DARMSTADT 


Convention,  entre  lé  grand-duché  de  Bade  et  celui  de  Hesse 
cernant  les  délits  forestiers  dans  les  forêts  limitrophes;  f 
à  ÇarlsnJie,  le  iO  Juillet,  et  à  Darmstadt,  le  9  AoiU  4! 

Voir  Grosêherioglich  baâisches  Siaate-  und  RegienmgsbkM ,  1830,  95.  August;  G 
xoglich  hessischeê  RegierungtbkUt,  1830,  8.  September,  et  iS'ouv,  Recueil  de  M 
t  VIU,  p.  387,  et  t.  IX,  p.  163. 
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3RANDE-BRETAGNE  ET  RIO  DE  LA  PLATA.  ^  83( 


Owomtion,  entre  la  Grande-Bretagne  et  Buenos -Ayr es ,  pour 
régler  diverses  réclamations  formées  par  des  sujets  de  la 
Grande-Bretagne  contre  le  gouvernement  de  Buenos- Ayres; 
signée  à  Buenos- Ayr es,  /e  19  Juillet  1830. 

Illr  Bntifh  and  fortign  State  Paper»,  Lond.  1833,  p.  685,  et  Nonv.  Recueil  de  Martens, 
t.  X ,  p.  42 ,  où  se  trouvent  le  texte  anglais  et  le  texte  portugais. 

Cette  convention  concerne  uniquement  les  réclamations  formées  par 
dtt  sujets  anglais  à  Toccasion  de  déprédations  et  violences  commises  par 
et»  corsaires  de  Buenos-Ayres  pendant  le  cours  de  la  dernière  guerre  : 
le  montant  de  ces  réclamations  s*élevait  à  111,000  livres  sterling. 


BAVIERE  ET  SAXE  ROYALE. 


Didaration,  entre  la  Saxe  royale  et  la  Bavière,  concernant  la 
protection  à  accorder  réciproquement  aux  auteurs  et  aux 
lOraires  contre  la  contrefaçon,  publiée  les  i6  et  ^3  juillet 
1830. 

^  GuHxstmmlung  fur  dos  Kônigreich  Sachsen,  n®  90,  p.  IH,  et  Nouv.  Recueil  de 
Mabtchs,  t.  YIII,  p.  3r73. 


OLDENBOURG  ET  PRUSSE. 


A^  de  navigation,  entre  la  Prusse  et  le  grand-duché  d'Olden- 
bourg, signé  à  Berlin,  le  26  Juillet  1830. 

^^  ffmbHimmlung  fur  die  preuss.  Staaten,  1830,  n»  15,  p.  114,  Pr.  Bl.  p.  485; 
^«^-heUage  zu  Nr.  78  der  Oldenburgùtchen  Anzeigen  vom  29.  September  1830,  et 
^^.  Rtcueil  de  Martens  ,  t.  VIII ,  p.  3aH. 

L'art.  YI  fixait  la  durée  du  traité  jusqu'au  31  Décembre  1840. 


262  FRANCE,  ETC. 

1830  FRANCE. 


Les  événements  mémorables  dont  .Paris  a  été  le  théâtre  pendant  ] 
journées  des  27,  28  et  29  Juillet,  décidèrent  la  chute  de  la  dynastie  royi 
à  laquelle  la  restauration  de  4814  avait  rendu  le  trône  de  France.  À 
gouvernement  provisoire  qui  fut  établi  en  l'absence  de  tous  les  pouvoii 
constitués  ,  succéda  bientôt  un  ordre  de  choses  plus  régulier  :  le  di 
d'Orléans,  chef  de  la  branche  cadette  de  la  maison  de  Bourbon,  accepC 
la  lieutenance-générale  du  royaume,  et,  par  ordonnance  du  4"  AoAl 
décréta  que  la  nation  française  reprendrait  la  cocarde  tricolore,  ce  qê 
confirma  l'art.  LXXVl  de  la  Charte,  qui  fut  délibérée  et  adoptée  le  7  à 
môme  mois.  Le  2  du  mois  d'Août,  le  roi  Charles  X,  par  une  lettre  dilé 
de  Rambouillet,  adressée  au  duc  d'Orléans,  fil  connaître  la  résolution  qÉl 
avait  prise  d'abdiquer  la  couronne,  et  celle  du  dauphin,  son  fils,  di 
renoncer  également  à  ses  droits  au  trône.  La  famille  royale  partit  i» 
médiatement  pour  la  Grande-Bretagne.  Les  chambres  déclarèrent  le  trôM 
vacant,  le  7  Août,  et  l'offrirent  à  S.  A.  R.  Louis-Philippe,  duc  d'OriétM 
avec  le  titre  de  rot  des  Français.  Le  9 ,  ce  prince ,  en  présence  àâ 
chambres  réunies ,  accepta  solennellement ,  et  jura  d'observer  It 
constitutionnelle  avec  les  modifications  exprimées  dans  la  déclaration  ( 
sée,  le  7,  par  les  chambres.  —  On  pourra  consulter  les  actes  i 
divers  qui  ont  consacré  la  révolution  de  Juillet,  dans  le  Bulletin  dttUk 
de  France,  4830,  —  les  Annales  maritimes  et  coloniales,  Paris,  4111. 
\"  partie,   t.  II,  —  le  Nouv.  Becueil  de  Martens,  t.  XI,  etc. 

Depuis  4  830 ,  la  mort  a  frappé  plusieurs  des  princes  qui  ont  jotté  ■ 
rôle  dans  ce  grand  et  mémorable  drame:  le  roi  Charles  X,  le  daupHn 
et  le  digne  et  noble  héritier  dû  trône  occupé  par  le  roi  Louis-Philippe  1, 
dont  il  eût  continué,  avec  éclat,  le  règne  grand  et  habile  (4844). 


FRANCE  ET  TUNIS. 


Traité  de  fuwigation  et  de  comvierce,  entre  la  France  et  la  rigMi 
de  Tunis,  signé  au  Bar  do,  le  8  Août  <830  (<7  du  mm  à 
Safer  de  l'année  1246  de  l'Hégire);  suivi  dun  article  seat 
additionnel,  signé  le  même  jour. 

Art.  I.  Le  bey  de  Tunis  renonce  entièrement  et  à  jamais,  peu 
lui  et  pour  ses  successeurs,  au  droit  de  faire,  ou  d'autoriser  la  coun 
en  temps  de  guerre,  contre  les  bâtiments  des  puissances  qui  jug 
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nvcnable  de  renoncer  îi  Texercice  du  mènif*  drciit 
'  nts  du  commerct*  iunï^ïipn. 
I     Quand  la  régence  sera  en  guerre  avec  une  puis^sance  (fui  lui  aura 
r  tii  coîinaïtrp  que  telle  est  son  intention^  les  hAtjim'nts  d(3  commeree 
im  Jeux:  nations  pourntnt  ii  civile  Lier  libreaient  sans  Hn*  inquuHt's 
par  ft^s  hAiinients  de  Ê^uerre  eoneuiis,  ^  moins  quils  ne  veuilleiii 
l^^nelror  dans  un  porl  bloqué 'OU  qu'ils  ne  portent  des  suïdats  ou  des 
ifbJHs  (le  contrebande  de  i^uerre  :  dans  ces  deux  cas  ils  serairnl 
•Jtfsrs,  nui  15  leur  coofiscation  ne  pourrait  être  prononcée  que  par  tm 
yk^iiient  légat   Tout  InUiment  tunisien  qui  ^  hors  ces  cas  exc^eption- 
lùelS}  arrêterait  un  bâtiment  de  coaunercej  devatlt^étre  eensé^  par  ce 
i|ui£eul,  se  soustraire  aux  ordres  et  a  Tautonté  du  bey^  pourra  être 
Ifàité  comme  pirate  par  toute  autre  puissance  quelconque ,  sans  que 
Ih  b<»nne  mtelligence  en  soit  troublée  entre  cette  puissance  et  la  ré-^ 
Ifence  tle  Tunis» 

.    A  HT.  11.   Le  bey  abolit  à  jamais  dans  ses  états  rescltï^vage  des 

«hréttetis.  Tous  les  esclaves  chrétiens  qui  peuvent  y  exister  seront 

Jtos  eu  liberté,  et  le  bey  se  chargera  d-eu  indemniser  les  proprié- 

itairesi.  Si^  à  Tavenir^  le  bey  avait  la  guerre  avec  un  autre  étal,  les 

Boltbts ,  négociants  ^  passagers ,  ou  tout  sujet  quelconque  de  cet  état, 

iberaient  en  son  pouvoir^  seront  traités  comme  prisonniers  de 

r{  d'après  les  usages  des  nations  européennes. 

Aif.lU*  Tout  bâtiment  étranger  qui  viendrait  à  échouer  sur  les  côtes 

i&  îâ  régence  recevraj  autant  que  possible,  rassistance^  les  secours  et 

fcs  wres  dont  il  pourra  avoir  besoin.  Le  bey  prendra  les  mesures  les 

là»  promptes  et  les  plus  sévères  pour  assurer  le  salut  des  passagers 

équipages  de  ce  bâtiment  et  le  respect  des  propriétés  quUl  por- 

5i  des  meurtres  prouvés  étaient  commis  sur  les  passagers  ou 

i8ges>  ceux  cpii  s'en  seraient  rendus  coupables  seraient  poursuivis 

comme  assassins  par  la  justice  du  pays,  et  le  bey  payerait  en 

»  au  consul  tle  la  nation  k  laquelle  la  personne  qui  en  aurait  été 

ne  aurais  appartenu,  une  sonmie  égale  a  la  valeur  de  la  car- 

du  navire.  S'il  y  avait  plusieurs  assassinats  prouvés,  commis* 

y  payerait  une  somme  éi^ale  h  deux  fois  la  valeur  de  la  car- 

ï^  et  dans  le  cas  où  ces  meulres  auraient  été  commis  sur  des 

lus  de  différentes  natioîis,  le  bey  repartirait  entre  les  consuls 

ue  nation,  et  en  proportion  des  personnes  assassinées ,  la 

me  qui!  aurait  h  payer ,  de  manière  à  ce  que  cette  somme  pûl 

Urv  riirecteraent  transmise  aux  familles  de  ceux  qui  auraient  péri. 

I  tes  propriétés  et  les  marchandises  portées  sur  les  bâtiuients  nau- 

bfc  veDaient  à  éire  pillées ,  après  le  fait  constatéT  le  bey  en  resti- 

^mii   le  prix  au  consul  de  la  nation  à  laquelle   le  bâ liment  ap- 
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|30  partiendraîL ,  mdépeadamtiieiit  de  ce  qa*il  devrait  payer  pour 
rneutres  qui  auraient  été  commis  sur  les  équipages  ou  passagei-s  diî-, 
dit  bàtinienl. 

Art,  IV.    Les  puissances  étrangères  pourront  désormais  et 
\  des  cousais  cl  agents  commerciaux  sur  tous  les  points  de  la  régo 
où  elles  le  désireront,  sans  avoir  à  faire j  pour  cet  objet,  aucun] 
.  Bont  aux  autorités  locales  ;  et  généralement  tous  les  trihutSj  préseï 
^dons  ou  autres  redevances  quelconque  que  les  gouvernemenii 
fleurs  agents  payaient  dans  la  régence  de  Tunis,  à  rpielque  titre J 
[  quelque  circonstance  et  sous  quelque  dénomination  que  ce  soi^ 
nommément  à  roccasion  de  la  conclusiou  d^im  traité,   ou  hr%\ 
I  ^installation  d'un  agent  consulaire ,  seront  considérés  comme  ail 
Let  ne  pourront  être  ex.îgés  ni  rétablis  à  Pa  venir, 

Aet.  V.   La  Bey  de.  Tunis  restitue  à  la  France  le  droit  de 

'"exclusivement  le  corail,  depuis  la  limite  des  possessions  Trança 

jusqu'au^ cap  Negro,  ainsi  qu'elle  Ta  possédé  avant  la' guerra  1 

1799,   La  France  ne  payera  aucune  redevance  pour  la  jouissaucej 

ce  droit.    Les  anciennes  propriétés,  éiiitiees,  bâtiments  et  coostJ 

\  tions  diverses  de  Tile  de  Tabarque ,  lui  seront  également  restitué 

Art.  VI.  Les  sujets  étrangers  pourront  trafiquer  librement  aveaJ 
[sujets  tunisiens,  en  acquittant  les  droits  établis.   Us  pourronlj 
tacheter  et  leur  vendre,  sans  empêchement,  les  marchandises  pr 
nant  des  pays  respectifs ,  sans  que  le  gouvernement  tunisien  pa 
[les  accaparer  pour  son  propre  compte,  ou  en  faire  le  monopole.' 
fFrance  ne  réclame  pour  elJe-méme  aucun  nouvel  avantai^e  de 
Bierce,  mais  le  bey  s'engage,  pour  le  présent  et  pour  raveuirT* 
[faire  participer  à  tous  les  avautages,  faveurs,  (actlités  et  privîl4 
[quelconque  qui  sont  ou  qui  seront  accordés,  à  quelque  titrer 
[soit,  h  une  nation  étrangère.  Ces  avantages  seront  acquis  à  U Fn 
[par  la  simple  réclamation  de  son  consul. 

Art.  VO,   Les  capitulations  faites  entre  la  France  et  la  Porte,  < 
interne  que  les  anciens  traités  ©t  conventions  passés  eqtro  h  Fc 
[et  la  régence  de  Tunis,  et  nommément  le  traité  du  <->i\ov 
rlS$4,  seront  confirmés  et  continueront  à  être  observés  daiis  1 
[celles  de  leurs  dispositions  auxquelles  le  préseot  acte  na 
^rait  pas. 

Art,  VUl.   Le  présent  traité  sera  publié  immédiatemeat 
ïmïle  de  Tunis,  et  dans  l'espace  d'un  mois,  dans  toutes  les  provU 
^et  %^illes  de  la  régence,  selon  les  formules  et  usages  adoptes 
ays. 
Fait  triple  au  palais  du  Bardo,  Ao, 
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isMetecret  et  additionnel  au  traité  conclu  entre  la  France  et  la  régence  4  830 
de  Tunis,  le  8  Août  4830. 

Louanges  à  Dieu,  Tunique,  auquel  retourne  toute  chose  ! 
•    Nous  cédons  à  perpétuité  à  S*  M.  le  roi  de  France  un  emplace-    • 
,  dans  Te  Maaika,  suffisant  pour  ériger  un  monument  religieux 
Thonneur  de  Louis  IX ,  à  l'endroit  où  ce  prince  est  mort.  Nous 
tens  engageons  à  respecter  et  à  faire  respecter  ce  monument  con- 
vJIQré  par  l'empereur  de  France  à  la  mémoire  d'un  de  ses  plus 
jfliBtres  ayeux. 

[     Salut  de  la  part  du  ser^^teur  de  Dieu,  Husem-Pacha-Bey ,  que  le 
pèâ-haut  soit  favoraiblel  Âmen. 

Le  4  7-  de  Sever  de  l'année  1 246.   Fait  au  Bardo ,  le  8  Août  1 830. 


BADE  ET  HESSE-DARMSTADT. 

L_     ■    — "" 

^UiUDailiOfi,  entre  les  grands-duchés  de  Hesse  et  de  Bade,  poncer- 
madJa  répression  des  délits  forestiers  dans  les  deux  états,. 
fubUkle  9  Août  4830. 

'  flfiwATjiQjflfcfc.  hêstiêches  Regierungsblàtt ^  n^  5â,  1830,  8.  September,  et  Nouv. 
"  mea  *'Mabtek8,  t.  YIII ,  p.  387! 


FRANCE  ET  TRIPOLI. 


{ de  navigation  et  de  commerce,  entre  la  France  et  la  régence 
dé  liripoli,  signé  en  rade  de  Tripoli,  le  1 1  Août  1830. 

P^ÉB.  l  S.  Exc.  le  pacha-bey  de  Tripoli  remettra  à  M.  le  contre- 
I commandant  de  l'escadre  française,  une  lettre  signée  d'elle  et 
à  S.  M.  l'empereur  de  France,  dans  laquelle  elle  priera 
T.  Chr.  d'agréer  ses  humbles  excuses  sur  les  circonstances 
ot  forcé  le  consul  général  à  quitter  son  poste,  désavouera  toute 
cipation  aux  bruits  calomnieux  répandus  sur  cet  agent,  et  ex- 
lera  le  désir  de  voir  les  relations  amicales  pleinement  rétablies 
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4  830  entre  les  deux  élats ,  par  la  réinstallatîon  du  consulat'  général  l 

France.   Une  copie  ouverte  de  celte  lettre  sera  en  même  temps  ri 

mise  à  M.  le  contre-amiral.   Le  pacha  fera  renouveler  les'uiéitti 

excuses  à  M.  le  consul-général,  par  un  de  ses  fils  ou  gendre,  quani 

'    cet  officier -viendra  pi*endre  posseission  de  son  poste..    . 

Art.  11.  (Lo  premier  alinéa  de  cet  arliclo  reproduit  eo  entier  rarticle  I*^* 
traité  du  8  Août  avec  Tunis.  ) 

Le  dey  renonce  de  plus  à  augmenter  h  Ta  venir  les  forces  navaks 
qu'il  possède  en  ce  moment,  et  dont  la  note  dûment  vérifiée  et  cob- 
statée  sera  annexée  au  présent  traité.  Cette  stipulation  ne  l'em- 
pêchera toutefois  pas  de  réparer  ses  bâtiments  de  guerre,  ni  même 
de  remplacer  pay»  des  bâtiments  de  force  égale  ceux  qu'il  viendrai 
à  perdre ,  et  d'achever  ceux  dont  la  construction  est  actnellenienl 
.  cominencée.  11  est  entendu  entre  les  deux  paities  contractantes  que 
le  dey  ne  pourra  jamais  armer  des  bâtiment^  de  commerce  ^  ri 
autoriser  ses  sujets  à  les  garnir  de  (binons  et  d'instruments  de 
guerre. 

Art.-  m ,  IV  et  V.    comme -les  art.  II ,  III  et  IV  du  Içailé  du  8  Août  avec  Tiuii. 

Art.  VI.    Gomme  l'art.  VI  du  môme  traité. 

Art.  VIL  Pour  satisfaire  aux  réclamations  particulières  élevées 
par  des  sujets  français,  et  pour  participer  en  quelque  chose,  bien  que 
dans  une  très-faible  proportion,  aux  dépenses  de  l'expédition  qu'Ut 
forcé  l'etnpereur  de  France  d'envoyer  contre  lui,  le  dey  s'engagea 
payer  à  S.  M.  T.  Chr.  une  soiume  de  800,000  francs,  avec  laquelle  le 
.  gouvernement  français  se  charge  d'acquitter  la  créance  que  i» 
sujets  ont  à  faire  valoir  contre  le  gouvernement  tripolitain.  Po« 
faciliter  h  S.  Exe.  le  dey  le  payement  de  cette  somme,  il  est  eonveiM 
entre  les  commissaires  soussignés  qu'elle  l'opérera  en  deux  fois  par 
portion  égale  et  de  la  manière  suivante ,  savoir: 

400,000  francs  remis  comptant  au  contre -amiral  soussigné  le 
10  Août  courant,  et  400,000  fr.  à  payer  le  20  du  tnois  de  Décembre 
prochain.  Il  sera  donné  au  contre-amiral  de  cette  dernière  somme, 
une  obligation  signée  par  S.  E.\c.  le  dey  et  par  son  ministre  des 
affaires  étrangères. 

Les  soussignés  sont  convenus  de  plus  que  M.  le  consul  tl'Es- 
pagno,  en  sa  qualité  de  chargé  du  consulat  général  de  France, 
sera  prié  de  prévenir  les  sujets  français  présents  à  Tripoli  qui  soni 
porteurs  de  créance  contre  le  gouvernement  tripolitain ,  qu'an 
termes  du  premier  paragraphe  du  présent  article  du  traité  ils  auroi 
à  la  faire  valoir  auprès  du  ij;ouvernement  français,  qui  se  charge  d 
r  acquitter. 

.\rt.  VIIL    Comme  lart.  VII  du  traité  du  8  Août  avec  Tunis. 
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Ait.  IX.  Le  présent  traité  sera  publié,  etc.  1 830 

Fait  double  à  bord  du  vaisseau  de  S.  M.  T.  Chr.  le  Trident,  en 
jimk  de  Tripoli  de  Barbarie  le  1 1  Août  1 831 . 

(Sceau  du  bey.)  Le  contre-amiral  baron  de  Rosamel. 


BELGIQUE. 


Révolution  belge,  rfu  25  Août  1830. 

Lt  séparation  de  la  Belgique  d'avec  la  Hollande  n'a  été  définitivement 
ifllarisée  que  par  les  traités  du  i9  Avril  4839:  c'est  donc  sous  cette 
^wère  date  que  nous  avons  placé  les  divers  documents  qui  concernent 
révolution  belge,  et  l'indépendance  de  la  Belgique. 

\l  Belgique. 


BAVIERE  ET  HESSE-DARMSTADT. 


Qmcenikm  de  cartel,  entre  la  Bavière  et  le  grand-duché  de  Hesse, 
publiée  à  Darmstadt,  /e  14  Septembre  1830. 

^  OmAênogiich  heêmchts  Regierurif/sblait ,   n^  54 ,  et  Nouv.   Retmeil  de  Martens  , 
L  Vni ,  p.  388. 


ETATS-UNIS  D'AMERIQUE 

ET 

OLDENBOURG. 


hadamatian  du  président  des  États-Unis  de  r Amérique  septen- 

IrJMofe,   concernant  la  suspension  réciproque  des  droits  et 

'  ûnpdis  sur  les  vaisseaux   et  sur  les  marchandises  entre  les 

Élai9-Unis  et  le  grand-duché  d'Oldenbourg;  rfu  18  Septembre 

1830. 

r  iVbifv.  Recueil  de  Martens,  t.  IX,  p.  171. 

fV.  «7 
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1830   SAXE-COBOURG  ET  SCHWARZBOlîRG-, 
SONDERSHAUSEN. 


Commtion,  entre  les  gotivememmts  de   Cobourg  -  Gotha  ^ 
Schwarzbottrg  -  Sfindershausen  .    concernant   ta  réception 
vagabonds  ef  des  gms  sans  aveu ,   conclue  le  30  Septe^ 
1830. 

Voir  Now.  fi  f  eu  fil  dé  MartEKS  ,  l.  ÏX  ,  p.  18ti. 


BAVIERE  ET  SARDAR^NE. 


Convention ,   enb^e  la  Bavière  et  la  Sardaigne  ,  pour  tab 
défîniHve  de  tous  droits  d'aubaine,  de  détracHon  et  autres  ^ 
blableSf  signée  à  Munich,  le  5  Octobre  1830. 

yolr  Nom,  tiitcueii  dt  Mârteks  ,  %.  ÏK  ,  p,  m  ;  t.  X ,  p.  57 .  el  t  XXV,  p«  16. 


Eseiraih 


Art.  1.  Les  ilfoits  d^aubaine  déjà  abolis  entre  les  deux  éumj 
la  convention  du  3  Septembre  1772,  ceux  de  détraetion  que 
tnéine  convention  avait  conservés,  et  tout  autre  de  seinbLihl« 
pèce^  sont  et  demeurent  déûnitivement  abolis  entre  les  états  dc< 
de  S.  M.  le  roi  de  Sardaigne  et  ceux  de  S.  M.  le  roi  de 
conséquence,  les  sujets  respectifs  non-seulement  jouiroiit  < 
de  toutes  les  facultés  déjà  stipulées  par  les  articles  1  et  ID 
convention  du  3  Septembre  f  772  \  mais  ils  ne  seront  non  plofi  î 
jettis  h  aucun  droit  sous  le  titre  de  détraction  [  traite  foraine  j,  ni  I 
quelconque    et  quelle  que  soit  sa  dénomination ,    pour  les 
qui  leur  parviendraient  par  succession  testamentaire  ^  ou  aè 
•  tilt,  ou  par  contrat,  ou  par  legs,  ou  par  donation,  et  pour  Tes 
tion  des  meubles  et  du  prix  des  immeubles  qui  leur  sei 
échus  ou  acquis, 

Aht.  11.  L'abolition  du  droit  de  détraction  aura  lieu  par  i 
quent,  quel  que  soit  le  motif  ou  la  câuse  de  rexportation  des  1 

'  Voir  l    I  fiiî  c*  RecueU. 
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m  et  autrôs  prapriétés  mobiiiaires.  Elle  s'étendra  non-seulement  <830 
anï  droits  à  verser  dans  les  caisses  de  !'état  ou  du  souverain,  raais 
aicore  au%  dixïits  à  verser  dans  les  caisses  des  communes,  villes, 
bourgSj  fondations  pieuses,  ordres  de  chevalerie,  juridictions  patri-, 
moniales,  etc. 

Art.  m    A  cet  effet,  LL.  MM.  le  roi  de  Sardaigne  et  le  roi  dôl 

Bavière  dérogent  expressément,  par  la  présente  convention,  aux  sti^j 

publions  do  1-arlicle  V,  et  de  celui  séparé  et  additionnel,  de  la  con-  f 

ri  du  3  Septembre  1772,  ainsi  qu^à  tous  les  édils,  royales  pa- 

,  lois,  ordonnances,  statuts,  arrêts,  coutumes  et  privilèges  qui] 

|iMiiir .lient  y  être  contraires,  lesquels  seront  censés  non  avenus  etl 

émanés  vis-à-vis  des  sujets  respectifs  pour  les  cas  exprimée | 

'j_' .    '.i:s  ûùus.  articles  précédents. 


SAXE  ROYALE. 


mce,  eoneernant  l'mimxtmté  d'impôts  des  mimsires  éiran- 
dans  le  royaume  de  Saxe,  du  29  Novembre  1830. 

^Amt.  h  Die  hicBigen  Gesandten  und  Geschâftstrliger,  so  wîe  die 

Gesandtschaften  an  g  este!  1  te  a  Personen,  das  Gefolge  und  die 
tiersuhaft  der  Gesandten  und  Gesch^ftstr^iger,  haben  im  Allge- 
Hen  und  auf  die  ganze  Dauer  ihrcr  Anwesenhelt  in  gedachler 

c^bafl  eine  Befreiung  zu  geniessen: 
|.  Von  alîen  perscinlichen  und  directen  Abgaben; 

Von  den  Einfuhr-  und  Verbrauchs-Abgaben  wogen  aller  ihnen 
bOrtgen  oder  ftlr  îhren  eigeneu  Gebrauch  bier  eingehenden 
aren  und  Gegenstclode  ; 
3.  Von  der  Gleitsabgabe,  eiiischliesslich  der  Privatgleite,  und  von 
iem  ElbzoU. 

KAet.  il  Um  dieser  Befreiungea  ftlr  die  eingehenden  Transporte 
iWaaren  und  Effeclen  tbeiîhaflig  zu  werden,  bedarf  es  nur  eines 
idem  Cbêf  der  Gosandtscbaft,  oder,  in  seiner  Âbwesenheît,  von 
1  GeschaRstrager,  eigenhândig  ausgesteliten  und  mit  dem  Ge- ' 
I  lamJtscbHTLssiegel  versehenen  Certificats  Uber  den  Inbalt  und  das 
^%6iithum  der  Ballen,  Kjsten  und  Fiisser^  welche  sodann  von  der 
deUen  Visitation  befreit  bleiben* 
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DANEMARGK  ET  LUBECK. 


4  830        DôfiBrïi  es  milhunlîch  wâre,  ein  solches  Certiftcal  vor  der  Ëlnrtilir 
nus  7- LIS  le  il  en ,  kaim  dasselbe  spâterliiu  oachgebracht  werd«i:u,  und  es 
isl  dagei^en  die  Zurtlckerstaitung  der  et  v\  eislicb  erlegteti  Abgabea  ( 
bei  den  beLretFeiiden  Einnahmen  tu  gewaliren. 

Art.  m.   Die  Abgabenbefrtiiung  erstreckt  sich  Eicht: 

1.    Auf  die  Gruiidabgaben  von  sofchen   GrundslUcken ,  weîd 
ein  auswârliger  Gesaridter  in  hîesigen  Laodea  eigeDlhUnilich  besit] 

%  Auf  die  Leisiuiigcn  an  landesberrliche  Kassen ,  welcbe  fUr  i 
Gebrauch  oflentlicber  Anstalten,  als  der  Chausseen,  Wege,  Brtick 
Fàhreîi  und  Foston  zu  erlcgeo  siad^  auch  nicht  auf  die  Becognitlo 
gebUhr^  wekhei-  die  Schiffsg<?fese  auf  der  EUbe  uoterlie^ên; 
mtSgen  jedoch  dlejenigen  Gcisandten,  wekhen  bisber  die  Befreiu 
vom  Cbaiisseegelde  zugeslanden  bal^  bei  dem  Gênasse  dïeser] 
freiung  fUr  îhre  Personen  auf  die  Zeit  ihrer  hiesigen  Anstellung  { 
lassen  werden; 

3,  Auf  die  îiidirecten  und  Verbrauchs-Abgabeti,  welche  in  i 
Hand  er!ef:^t  worden  siud  und  mit  dem  Preise  der  GegensUlndei 
sammenfallen. 

AtT*  IV.   An  diesen  Abgabenbefreiungen  haben  die  mît  spec 
Missioiiéii  auswtiiljger  Slaaten  nach  Sachseu  kommendeo  Person 
die  Agenten  ,    Haudeiseonsulu  und  aile  Andere,   welehe  nichll 
dem  an  Un&enn  ïlofe  residirenden  diplomatischeu]  Cnrps  geh(J 
.Iteînen  Tlidl- 

iliernaoh  halïen  slch  aile  Accis*,  Gleiti-  und  ElbzolI-OfîÎJtbfili 
gehôrig  zu  aeliien. 

Dresden,  den  29,  November  4830- 


DANEMARCK  ET  LUBECK  (VILLE 
ANSÉATIQUE). 


\l)tklaratîon,  mtre  le  Dnmmurck  et  le  duché  de  SchlesiHf^ ,  rfy 
part,  et  ta  mik  libre  île  Luheck,  de  t autre,  pour  laboliÛ 
réciproque  du  droit  de  déêraction,  publiée  à  Copenhague ^ 
30  Nommbre  183D. 

lCcipi?TiJm«*Mi .  jjîi^ili'ucki  bt**  dem  àonigiichen  UMd  UnlversIlâia-BiK^rKlriickor    #i  V* 
Hemtfii  d^  Mautews  ,  t.  VUl ,  p.  398. 
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SUISSE.  1831 


Dielaration  de  la  diète  fédérale  de  la  Suisse,  relative  à  la  neutra- 
traUté  de  la  Confédération  suisse  en  cas  de  guerre,  entre  les 
puissances  voisines,  en  date  de  Berne,  le  21  Décembre  1830. 

M  Now».  RtcMil  de  Martbms  ,  t.  X ,  p.  fiO. 

Extrait. 

.    Elle  déclare,  au  nom  des  S12  cantons  confédérés,  que, 

•  h  guerre  vient  à  éclater  entre  les  puissances  voisines,  elle  est  dans 
h  ferme  résolution  de  maintenir  une  stricte  neutralité.  Elle  en  a  le 
èoit  comme  état  indépendant,  et  ce  droit  a  été  garanti  par  les  trai- 
tel  les  plus  solennels.  Elle  déclare  encore  qu'elle  employera,  pour  le 
tire  respecter,  tous  les  moyens  qui  sont  en  son  pouvoir. 

Désirant  la  paix,  mais  sans  redouter  une  lutte  pénible ,  et  se  con- 
ittt  dans  le  Dieu  de  leurs  pères ,  les  confédérés  attendront  les  évé- 
ments  avec  calme  et  fermeté,  lis  réuniront  tous  leurs  efforts  pour 
itJGpdre  l'intégrité  du  sol,  l'indépendance  nationale  et  leur  an- 
âqne  liberté.  Aucun  sacrifice  ne  leur  coûtera  pour  atteindre  ce 
aobltbiit. 


RIO  DE  LA  PLATA. 

(RÉPUBLIQUE  DES  PROVINCES  -  UNIES  DE) 


Traité  de  paix  et  de  confédération,  entre  les  t7^ois  provinces  de 
Buenos-Ayres ,  Entre- Bios  et  Santa- Fé;  signé  à  Santa- Fé,  le 
k  Janvier  1831. 


td  foreign  State  Papen,  Lond.  1831,  p.  1343.  —  Le  texte  espagnol  et  une 
mflncHnn  officielle  en  langue  anglaise  se  trouvent  dans  ic  f^ouv.  Recueil  du 
Mftiiiin,  t  X,  p.  996. 

Extrait. 

A«T.  IlL  Las  provincias  de  Buenos- Ayres,  Entrc-Rios  y  Santa-Fé, 
le  ligan  y  constituyen  en  Alianza  ofensiva  y  defensiva  contra  toda 
h  preparacion  de  parte  de  cualquiera  de  las  demas  pro- 
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1 831  vincias  de  la  rcpùblica  (lo  que  Dios  no  permîta)  que  amenace  Ta  > 
tegridad  é  independencîa  de  sus  respectives  terrilorios. 

Art.  Vni.  Los  habitantes  de  las  3  provincias  litorales  gozaré^ 
reciprocamente  la  franqueza  y  seguridad  de  entrar  y  transiter  ooD 
sus  buques  y  cargas,  en  todos  los  puertos,  nos  y  territorios  décade 
una,  ejerciendo  en  ella  su  iudustna  con  la  misma  libertad ,  jostida  y 
proteccion  que  los  naturales  de  la  provincia  en  que  residan,  bien 
sea  permanente  ô  accidentalmente. 

Art.  IX.  Los  frutos  y  efectos  de  cualquiera  especie  que  se  im- 
porten  6  esporten  del  territorio  6  puertos  de  una  provincia  à  otn, 
por  agua  ô  por  tîerra ,  no  pagaràn  mas  derechos  que  si  fuesen  im- 
portados  por  los  naturales  de  la  provincia,  à  donde  6  de  dondea 
esportan  ô  importan. 

Art.  X.  No  se  concédera  en  una  provincia,  derecho,  gradi^ 
privilégie  ô  escension,  à  las  personas  y  propriedades  de  los  u- 
turales  de  ella,  que  no  se  concéda  à  los  habitantes  de  faf 
otras  dos. 


SAXE-MEININGEN  ET  SCHWARZBOURG- 
SONDERSHAUSEN. 


Convention,  entre  le  duché  de  Saxe-Meiningen  et  la  prineipoMâ 
de  Schivar zbour g- Sonder shausen,  concernant  la  réception  da 
vagabonds  et  des  gens  sans  aveu,  publiée  /e  30  Janvier  1831. 

Voir  Nouv.  Recueil  de  Martens  ,  t.  IX ,  p.  200. 
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GRANDE-BRETAGNE.  i83i 


^Âïfr«  du  Conseil  de  S.  M.  britannique,  en  date  des  3i  Janvier, 
\  18  Mai,  i  3  et  il  Juillet  1 831 ,  déclarant  ports  francs  le  port 
jr.  de  Saint-Georges  dans  l'île  de  Grenade,  le  port  de  Road- 
'  Barbour  dans  File  de  Tortota,  Kïngstoum  dans  Hle  de  Saint- 
Vincent,  et  Basseterre  dans  Vile  de  Saint-Christophe;  —  un 
autre  ordre  du  Conseil,  en  date  du  iO  Août  1831 ,  étend  les 
prioUéges  des  divers  ports  francs  de  Vîle  de  la  Jamaïque. 

\  ThM  Sun,  MarrUng-Chronidû ,  et  Nouv.  Recueil  de  Màrtens,  t.  X ,  p.  323,  779,  389, 
396  et  403. 


ALLEMAGNE. 

(CONFÉDÉRATION  GERMANIQUE.) 


mœntion  de  cartel,  entre  tous  les  états  de  la  Confédération  ger- 
mmique,  signée  à  Francfort-sur-le-Mein,  le  iO  Février  1831. 

k  OmÊh§a\nmlung  fur  die  prewis.  StacUen ,  1831 ,  o"^  4 ,  p.  41 ,  et  Nouv.  Recueil  de 
Kaitois  ,  t.  IX ,  p.  205. 

Cette  convention  a  été  suivie,  le  47  Mai  1832,  d*un  acte  additionnel, 
^  à  Francfort-sur-le-Mein. 

hfroÊokotU  d$i  deutechm  Bmuieetages  vom  Jahre  1832 ,  et  Nouv  Recueil  de  MABTUfs, 
t  X,  p.  806. 


MEXIQUE  ET  PRUSSE. 


f^Miamitié,  de  navigation  et  de  commerce,  entre  S.  M.  le  roi 
A  frusse  et  les  États-Unis  du  Mexique,  signé  à  Londres,  le 
iiFémer  1831. 

jh  iota  aDeinaud  se  trouve  dans  le  Nouv.  Recueil  de  MARTENb,  l.  Xll,  p.  53^. 

*  Ak.  I.  n  y  aura  entre  S.  M.  le  roi  de  Prusse  et  ses  sujets  d'une 
M ^ les  États-Unis  du  Mexique  et  leurs  citoyens  de  l'autre,  une 
"^*'  perpétuelle. 
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[831        AiiT.  IL    Une  liberté  récipi*oque  de  commerce  aura  Ik'U  wilre  li«i 

L  Prusse  et  les  États-Unis  du  Mexique.    Les  habiltiniis  respectil»  d^| 

l  deux  pays  jouïroni  d'une  pleine  liherlé  et  sûreté  pour  se  rendfc,i3|^B 

^^  leurs  navires  et  leurs  cargaisons,  dans  tous  les  lieux ,  poils ell^H 

^H  vières  où  d'autres  étrangers  ant  en  ce  laomeut  ou  obf  îeudroni  T^arH 

^H  suite  la  permission  d'entrer,  H 

^M         Pareillement  T  les  vaisseaux  de  guerre  des  deux  nations  aurifl 

^H  de  part  et  d'autre,  la  liberté  d'aborder  sans  empêchement  eiailH 

^H  menty  dans  tous  les  ports,  rivières  et  lieux  où  les  vaisseaux  de  PV^H 

^H  de   quelque  autre  nation  ont  ou  obtiendront  à   Ta  venir  la  tibiH 

^H  d'entrer^  en  se  soumettent  toutefois  respectivement  aux  lois  tïtordfl 

^m  nances  des  deux  états.  H 

^H  Dans  le  droit  d'entrer  dans  tous  les  lieux,  ports  et  riviêrei,  iH 

^H  tlonné  au  présent  artide,  est  compris  celui  de  pouvoir  faire  le  ofl 

^H  roerce  d^ échelle,  mais  non  le  privilège  de  faire  celui  de  cabotage <^| 

^H  est  réservé  aux  navires  nationaux.  ^Ê 

^H         ART.  lil.  Les  navires  de  chacune  des  parties  contractanteiH 

^1  pourront  être  assujettis^  sur  le  territoire  de  Tautre,  du  chef  de  dlH 

^H  de  last  ou  tonnage,  de  fanal ,  de  port,  de  pilotage,  de  quaranUiia^H 

^B  sauvetage  en  cas  d'avarie  ou  de  naufrage  ^  ou  d'autres  cbarges^^| 

^H  blables,  soit  générales,  soit  locales ^  à  aucun  droit  autre  OQ  ^| 

^H  élevé  que  ceux  que  les  navires  nationaux  y  payent  actuellement,  fl 

^H  payeront  par  la  suite.  fl 

^1  ÂftT.  IV.  II  ne  sera  payé  dans  les  port5  du  Mexique,  pour  ritofl 

f  tation  ou  ^exportation  de  quelque  marchandise  que  ce  puisse  fl 

I  par  les  bâtiments  prussiens  ,  ni  dans  le  royaume  de  Prusse  »  fl 

I  Pimportation  ou  l'exporta  tien  de  marchandises  par  des  bàtinj 

i  mexicains,  aucuns  droits  autres  ou  plus  élevés  que  ceux  quâfl 

I  mêmes  marcha  ndiscs  ont  ou  auront  k  payer  dans  les  pays  rô^MM 

I  lorsquViles  sont  importées  ou  exportées  par  des  navires  de  la  JmH 

I  la  plus  favorisée,  H 

I  Toute  marchandise  qtii  peut  être  également  importée  par  A 

I  bâtiments  de  la  nation  la  plus  favorisée  dans  les  ports  di«S|i^| 

I  contractantes,  ou  qui  peut  éire  exportée  de  ces  ports  par  leiP 

I  bâtiments,  pourra  être  également  et  réciproquement  importée  m^ 

I  portée  par  des  bétirnenls  prussiens  et  mexicains .  quels  que  sh!< 

I  leur  destination  ou  le  lieu  d'où  ils  sortent, 
I  Art.  V.   Les  deux  parties  contractantes  sont  convenues  de 

1  sidérer  et  de  traiter  réciproquement  comme  navires  pniÂStea 

I  mexicains,  tous  ceux  reconnus  comme  tels  dans  les  possessif 

I  états  auxquels  ils  apparlienoent  respectivement,  d'après  les  1 

I  règlements  existants  ou  à  promulguer  par  la  suite ,  desqueb  I 


nt»  lies  parties  donnera  h  temps  coramunicatioii  à  Tautro  ;  1831 
,  que  les  coîïïinandanLs  dt^sJiLs  navires  pourront  toujours 
Katiou3lité  par  des  lettres  de  mer,  rédigi^es  dans  la 
5l  nmnies  de  hi  sî^'natare  des  autorités  compétentes  du 
le  navire  appartienL 

Dans  le  royaume  de  Prusse  il  ne  sera  imposé  sur  les 
aatureUes  ou  industrielles  du  Mexique^  ni  dans  les  Ëtats- 
îique  sur  les  productiou.s  du  sol  ou  de  l'industrie  de  la 
ins  droits  autres  ou  plus  élevés  dUinpoilation  que  ceux 
jaémes  articles  d'autres  nations  payent  en  ce  moment, 
m&r  la  suite  ,  avec  observation  du  même  principe  a 
X portât  ton. 

St  il  n'y  aura  aucmie  prohibition  d'importation  ou  d'ex- 
luelques  articles  dans  Je  commerce  réciproque  des 
L  contractantes  qui  ne  s'étende  également  à  toutes  les 


s. 


Touii  les  couunereants j  patrons  de  navires,  et  autres 
,  M.  le  roi  de  Prusse  ,  jouiront  dans  les  Étiits-Ums  du 
ne  pleine  liberté  d'y  résider,  louer  des  maisons  et  nia- 
;erj  commercer,  transporter  des  pi'oductions,  des  métaux 
aies,  de  traiter  eux-mêmes  leurs  propres  affaires,  ou 
le  soin  à  qui  bon  leur  semblera ,  soit  commissionnaire, 
[it  ou  interprète,  et  ils  ne  seront  point  tenus  d  employer 
'autres  personnes,  ou  de  leur  donner  un  plus  grand 
ra  une  rat  ion  que  n'en  employent  ou  ne  leur  payent  les 
X -mêmes. 

ent  il  appai'tiendra  à  chaque  vendeur  ou  acheteur  une 
té  de  régler  et  de  fixer  dans  tous  les  cas,  comme  bon 
a»  le  prix  des  marchandises  importées  ou  a  exporter, 
ur  nature  y  en  se  conformant  aux  lois  et  coutumes 


fis  du  Mexique  jouiront  des  mômes  prérogatives,  et 
îondiiions,  dans  les  états  de  S,  M.  le  roi  de  Prusse. 
I  cul  té  d'introduire  et  de  vendre  en  gros  <  n^est  pas  com- 
ilté  d'introduire  ou  de  vendre  les  articles  de  contre- 
ra ou  de  quelque  autre  marchandise  prohibée  par  les 
ils. 

par  le  firésent  article  les  citoyens  et  sujets  de  chacune 
contractantes  ne  puissent  exercer  que  le  commerce  en 
rtc  formée,  le  gouvernement  mexicain  déclare  cependant 
^  en  outre  (et  pour  tout  le  temps  que  sa  législation  y 
a  faculté  d'ouvrir  boutique  et  ti'exercer  le  çDtnmerce  du 
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483  I  détail  à  tous  les  sujets  prussiens  qui  iitiièn^t  a\QC  eu\  leur 
ou  qui  depuis  leur  arrivée  dans  k  république  acquièrent  laitiilfc 
en  se  mariant^  soit  en  y  raisaat  venir  celle  qu'ils  ont  daos  Tétn 

Le  gouvernement  prussien  déclare  à  son  tom*  que  les  citoj 
sujets  mexicains  jouiront ,  en  ae  qui  regarde  le  commerce  de 
de  toute  la  latitude  que  les  lois  et  règleineDls  locatu.  accorde 
naturels  des  nations  la  plus  favorisées. 

Aat.  VllL  En  tout  ce  qui  est  relatif  à  la  police  des  ports^  aa 
gement  et  au  déchargement  des  navires,  et  à  la  siirelé  des 
dises  et  elTets,  les  sujets  et  citoyens  des  parties  contractantes 
soumis  respectivement  aux  lois  et  ordonnances  locales  dapi 
ils  résident. 

Us  seront  exempts  de  tout  service  militaire  forcé  de  U 
de  mer.  Aucun  emprunt  forcé  ue  leur  sera  imposé  6ii| 
culierj  et  leui*  propriété  ne  sera  sujette  à  aucunes  autres  d 
réquisitions  ou  iuiposilions  que  celles  exigées  des  iiidigèi] 
pays  même. 

Art  Dl,  Les  sujets  et  citoyens  des  parties  contractantes  J4 
de  part  et  d^autre,  pour  leurs  personnes,  leurs  maisons  et  leurs 
de  la  protection  la  plus  complète  et  la  plus  constante.  Us  i 
poiu*  la  poursuite  et  la  défense  de  leurs  droits  un  accès  It 
facile  auprès  des  tribunaux;  ils  auront  la  liberté  li^emplov 
avocats^  procureurs  ou  agents  qu'ils  jugeront  convenables, 
général  dans  l'administration  de  la  juslicej  comme  aussi  dans 
fjuî  concerne  la  succession  aux  propriétés  persomieUes  par 
ment,  ou  autrement^  et  par  rapport  à  la  faculté  de  disposai 
propriété  personneUe  par  vente,  donation,  échange  j  dernière  1 
ou  do  quelque  autre  manière ,  ils  jouiront  des  mêmes  préroj 
et  libertés  que  les  indigènes  du  pays  où  ils  résident  ^  et  d&m 
de  ces  cas  ou  circonstances  ^  ils  ne  seront  assujettis  à  de 
impositions  et  droits  que  ne  le  sont  les  indigènes. 

El  si,  par  ïa  mort  de  tpielque  personne  possédant  les 
sur  le  territoire  de  Tune  des  parties  contractantes,  ces  bieni 
venaient  à  passer,  selon  les  lois  du  pays,  à  un  citoyen  ou  0 
Fautre  partie ,  celui-ci,  dans  les  cas  oh,  en  sa  qualité  d^éirai 
serait  inbabile  à  les  posséder,  obtiendra  un  délai  convenabi 
les  vendre  et  pour  eu  retirer  le  produit  sans  obstacle  el 
de  tout  droit  de  retenue  de  ta  part  du  gouvernement  d 
respectifs, 

Art.  X.  Les  sujets  de  8,  M.  le  roi  de  Prusse  qui  se  trouve 
les  États-Unis  du  Mexique,  ne  seront  molestés  ni  inquiétée  en 
manière  à  l'égard  de  leur  relif^ion  ;  bien  entendu  qu^Us  resp 


^ 
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'H  j  comme  aussi  la  constitutiou ,  les  lois  et  les  ooutumcs  du  1 83< 

-  jouiront  du  privilège  qui  leur  a  déjà  été  accordé,  d-inhumer 

^  tes  lieux  destinés  à  cet  effet,  les  sujets  de  S*  M.  qui  viendraient  fl 

6der  dans  Icsdiis  états,  et  les  eutcrrements  ou  tombeaux  ne  ^| 

d'âUcune  manière  et  sous  aucun  prétexte  troublés  ou  en-  ^M 

citoyens  mexieains  auront  dans  tous  les  états  du  roi  le  libre  H 

de  leur  religion  en  public  ou  en  particulier,  dans  leurs  mai-  ^M 

in  dans  les  édifices  destinés  au  culte*  ^M 

■T.  XL  Pour  la  plus  grande  sûreté  du  commerce  entre  les  sujets  ^M 

feus  des  deux  parties  contractantes,  il  est  convenu  de  plus  ^| 

si  t6t  ou  tard  tes  relations  d'amitié  qui  existent  actuellement  ^M 

I  elles  venaient  h  être  rompues ,  un  tei'me  de  sis  mois  sera  ac-  ^| 

au?E  commerçants  qui  se  trouveraient  alors  sur  les  c6tes ,  et  ^| 

[aimée  entière,  h  ceux  qui  se  trouveraient  alors  dans  Tinté  rieur  ^M 

kys,  pour  régler  leurs  affaires,  et  pour  disposer  de  leurs  pro-  ^M 

i^  et  qu^en  outre  un  sauf-conduit  leur  sera  accordé  pour  s'em-  ^| 

cr  dans  tel  port  qu'ils  choisiront  à  leur  propre  gré,  ^M 

les  autres  sujets  et  citoyens  qui  auraient  un  établissement  ^| 

;  permanent  dans  les  états  respectifs,  pour  l'exercice  de  quel-  H 

iji  on  occupation  particulière,  jouiront  de  Tavantage  de  ^| 

r  et  contiuuer  cette  profession,  sans  ([u*on  les  intpjiète  ^M 

manière  dans  la  pleine  jouissance  de  leur  liberté  et  de  ^M 

^  bien^  aussi  longtemps  quils  se  conduisent  paisiblement ,  et  ne  ^| 

EeCtent  aucune  offense  contre  les  lois  du  pays  ;  leurs  propriétés  ^M 

fis ,  de  quelque  nature  qu'Os  puissent  être ,  ne  seront  sujets  à  ^M 

e  saisie,  séquestre,  ni  à  d'autres  charges  ou  impositions  que  ^| 

ks  exigées  des  indigènes.  ^M 

De  mémo  ni  les  deniers  dus  par  les  particuliers,  ni   les  fonds  ^M 

ni  les  actions  de  sociétés,  ne  pourront  jamais  être  saisis,  se-  ^| 

5,  OU  confisqués.  ^M 

r*  XIL    S'il  arrive  que  l'une  des  parties  contractantes  soft  en  ^M 

f  avec  quelque  puissance  ^  nation  ou  éLit ,  les  sujets  de  l'autre  j^Ê 

at  eontinuer  leur  commerce  et  navigation  avec  les  mêmes  ^M 

\  excepté  avec  les  villes  ou  ports  qui  seraient  bloqués  ou  as-  ^Ê 

lôu  par  terre  ou  par  mer  ^M 

I  cependant  réloignement  des  pays  respectifs  des  deux  parties  ^M 

s,  et  Tincertitude  qui  en  résulte  sur  les  divers  événe-  ^M 

Bis  qtit  peuvent  avoir  lieu  ,  il  est  convenu  qu^un  bâtiment  mar-  ^M 
ûd  appartenant  à  Tune  d'elles,  qui  se  trouverait  destiné  pour  un 
i  supposé  bloqué   au  moment  du  départ  de  ce  bâtiment,  ne  sera 

aadaot  paa  capturé  ou  condaomé  pour  avoir  essayé  ime  première  , 
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1 83 1  fois  d^entrer  daus  ledit  port,  à  moins  qu4]  ne  puisse  être  prouvé  ( 
ledit  bâtiment  avait  pu  et  dû  apprendre  en  route  que  Pétat  de  I 
eus  de  la  place  en  question  durait  encore  ;  mais  les  bAtimento  i 
après  avoir  été  renvoyés  une  fois,  essayeraient,  pendant  le  i 
voyage,  d^entrer  une  seconde  fois  dans  le  même  port  bloqué  < 
la  continuation  de  ce  blocus ,  se  trouveront  alors  sujets  à  être  i 
nus  et  condamnés.  Bien  entendu  que  daus  aucun  cas  ne  sera  j 
le  commerce  des  articles  réputés  contrebande  de  guerre,  teb 
canons,  mortiers,  fusils,  pistolets,  grenades,  saucisses ,  aflttta,  I 
drlers,  poudre,  salpêtre,  casques  et  autres  instruments  quek 
fabriqués  à  Tusage  de  la  guerre. 

ART.  XIII.   Chacune  des  parties  contractantes  pourra  nommera 
consuls,  vice-consuls  et  agents  commerciaux ,  afin  de  résider 
territoire  de  Tautre ,  pour  la  protection  du  commerce.   Mais 
que  quelque  consul  exerce  ses  fonctions  comme  tel,  il  devra 
approuvé  et  admis  daus  la  forme  usitée  par  le  gouvernement  i 
territoire  duquel  il  devra  résider,  tandis  que  chacune  des  deax| 
tics  se  réserve  le  droit  d'excepter  de  la  résidence  des  consuh,t 
points  particuliers  où  elle  ne  juge  pas  expédient  de  h 
Les  agents  diplomatiques  et  consuls  du  Mexique ,  dans  les  < 
S.  M.  le  roi  de  Prusse,  jouiront  de  toutes  les  prérogatives,  i 
tiens  et  immunités  qui  sont  ou  seront  accordées  ultérieuremeoll 
agents  du  même  rang  de  la  nation  la  plus  favorisée  ;  et  rédf 
ment,  les  agents  diplomatiques  et  consuls  du  roi  jouiront, 
territoire  des  États-Unis  du  Mexique,  de  toutes  les  pré 
exemptions  et  immunités  dont  les  agents  diplomatiques  et  < 
mexicains  jouiront  dans  le  royaume  de  Prusse. 

Les  consuls,  vice-consuls  et  agents  commerciaux  respedib  podl 
ront,  au  décès  de  chacun  de  leurs'nationaux,  croiser  de  Inira  irrcilMl 
soit  à  la  réquisition  des  parties  intéressées,  soit  d'oflice,  ceux  <pp0^ 
ses  par  Tautorité  compétente  sur  les  effets  mobiliers  et  p^iien  Ai 
défunt,  et  dès  lors  ces  doubles  scellés  ne  seront  levés  que  de  eoneert 
Us  assisteront  à  l'inventaire  qui  sera  fait  de  la  succession  lors  de| 
levée  des  scellés ,  et  copie  leur  sera  délivrée  par  l'autorité  < 
tente  tant  de  cet  inventaire  que  des  dispositions  de  dernière  yo 
qu'aurait  laissées  1c  défunt.  Si  les  consuls,  vice-consuls  et 
commerciaux  sont  munis  de  pleins  pouvoirs  en  forme  légale  ptrll 
héritiers  dûment  légitimés,  le  délaissé  leur  devra  être  remis  de  I 
excepté  le  cas  d'opposition  subsistant  de  quelque  créancier 
ou  étranger. 

Les  consuls,  vice-consuls  et  agents  commerciaux  auront  le  i 
comme  tels,  de  servir  de  juges  et  d'arbitres  dans  les  diCTérendst 
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'Ht  s'élever  entre  les  capttaincs  et  les  équipal^es  des  bâti-  1831 
c  la  natimi  dont  ils  soi|^ueni  les  intéréls^  sans  que  les  autorU 
les  puissent  y  intervenir,  è  moins  cfuc  ta  conduite  des  éqiii- 
Q  du  ca[ntaiïie  ne  troublât  rordre  ou  la  tranquillité  du  pays, 
lesdiis  consuls  ^  vice-consuls  ou  agents  commerciaux  ne  rc  - 
leur  intervention  pour  faire  exécuter  ou  maintenir  leurs  dé- 
Bien  entendu  que  uettô  espèce  de  jugement  ou  d^arbitrage 
l  pourtant  priver  les  parties  cou  tendantes  du  droit  qu'elles 
^ur  retaur»  de  recourir  aux  autorités  judiciaires  de  leur  pays, 
lits  consuls^  vice-consuls  ou  agents  coraniereiaux  seront  anto- 
requénr  rassista^ace  des  aulorités  locales  pour  la  recherclio, 
ion,  la  détention  et  remprisonnement  des  déserteurs  des 
de  guerre  et  marchands  de  leur  pays ,  et  ils  s'adresseront  j  à 
aux  tribunaux,  juges  et  officiers  compétents,  et  réclameront, 
il,  les  déserteurs  susmentionnés ,  en  prouvant  par  la  com- 
ion  des  registres  des  navires  ou  rèles  de  l'équipage,  ou  par 
)  ducuments  oflicieK  que  de  tels  individus  ont  fait  partie 
équipages;  et  celle  réclamation  ainsi  prouvée,  IWtradition 
point  refusée.  De  tels  déserteurs^  lorsqu'ils  auront  été  arrô- 
lol  mis  h  la  diï^position  desdits  consuls,  vice-consuls  ou 
commerciaux ,  et  pourront  être  renfermés  dans  les  prisons 
,  a  1*^  réquisition  et  aux  frais  de  ceux  qui  les  réclament, 
envoyés  aux  navires  auxquels  ils  appartenaient,  ou  h 
de  la  même  nation;  mais  s^ils  ne  sont  pas  renvoyés  dans 
de  trois  mois  k  compter  du  jour  de  leur  arrestation,  ils 
en  liberté,  et  ne  seront  plus  arrêtés  pour  la  même  cause. 
lefois  si  le  déserteur  se  trouvait  avoir  commis  quelque  crime 
îl  pourra  être  sursis  à  son  extradition,  jusqu'à  ce  que  le  tri- 
de  l'affaire  ait  rendu  sa  sentence,  cl  que  celle-ci  ait  reçu 
kiition. 
XIV.  Si  Tune  des  parties  contractantes  accorde  par  la  suite 
'es  nations  quelque  faveur  particulière  en  fait  de  commerce 
avi^atiou,  cette  faveur  deviendra  aussitôt  commune  à  l'autre 
qui  en  jouira  gratuitement  ^  si  la  concession  est  gratuite, 
iccordant  la  même  compensation,  si   la  concession  est  coti- 


L  XV.  Le  présent  traité,  sera  en  vigueur  pendant  dou^fse  an» 
Compter  du  jour  de  réchange  des  ratifications,  et  si,  dousse 
^anl  l'expiration  de  ce  terme,  ni  Tune  ni  Taut^re  des  parties 
ânles  n'annonce  à  l'aut^,  par  une  déclaration  officielle ,  son 
a  d'en  faire  cesser  l'effet,  ledit  traité  restera  obligatoire  peu- 
an  au  deià  de  ce  terme,  et  ainsi  de  suite^  jusqu'à  l'expiration 
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1 831  des  douze  mois  qui  suivront  une  telle  déclaration,  à  quelque  é 
qu'elle  ait  lieu. 

Art.  XVI.  Le  présent  traité  sera  ratifié,  etc. 
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Déclaration,   concernant  une  modificatton  de  t article  III 
convention  de  1811,   entre  la  Prusse  et  le  grand-duc 
Mecklenbourg-ScJiwérin,  sur  r extradition  réciproque  des 
bonds,  du  28  Février  1831. 

Voir  Gesetziammlung  far  die  preuss.  Staaten,  1831,  n"  1,  p.  4,    ol  AVmip.  tU 
Mabtems  ,  t.  IX ,  p.  216. 


CHILI  ET  MEXIQUE. 


Traité  d'amitié,  de  commerce  et  de  navigation,  conclu  à  M 
le  7  Mars  1831. 

Ce  traité ,  qui  stipulait  de  part  et  d'autre  le  traitement  de  le 
la  plus  favorisée,  a  expiré  en  Tannée  1841.  —  Le  texte  espagnol  m  1 
dans  le  Nouv.  Becueil  de  Martens,  t    XIIl,  p.  2. 


PRUSSE  ET  WALDECK. 


Déclaration  supplémentaire ,  relative  aux  mesures  concertiez 
le  gouvernement  prussien  et  celui  de  VValdeck  en  1822, 
empêcher  les  délits  forestiers  dans  les  forêts  limitrophe^ 
12  Mars  1831. 

Voir  Getetziammlung  fur  die  preusn.  Staaten,  1831,  n^*  6,  p.  60,  el  Nom.  B 
Màrtems,  t.  IX,  p.  351.  i 
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mention  y  signée  à  Mayence,  fe  31  Mars  1831 ,  entre  les  gou- 
%gmemenls  des  états  riverains  du  Rhin,  savoir  :  le  ^rand-duchè 
de  Bctde,  la  Bavière,  la  France,  le  grand-duché  de  Hesse,  le 
duché  de  Nassau,  les  Pays-Bas  et  la  Prusse;  et  règlements 
.rdaiifs  à  la  navigation  dudit  fleuve. 

r  . 

,  TITRE  I. 

r  te  navigation  du  Rhin  en  général,  et  des  arrangements  et  concessions 
fiâproques,  convenus  à  ce  sujet  entre  les  hautes  parties  contractantes, 

Aet.  I.  La  navigation  dans  tout  le  cours  du  Rhin,  du  point  où  il 
Dt  navigable  jusqu'à  la  mer,  soit  en  descendant,  soit  en  remon- 
I,  sera  entièrement  libre,  et  ne  pourra,  sous  le  rapport  du  com- 
j,  être  interdite  à  personne,  en  se  conformant  toutefois  aux 
de  police  exigés  pour  le  maintien  de  la  sûreté  générale, 
;  dispositions  arrêtées  par  le  présent  règlement. 
^An.fl.  S.  M.  le  roi  des  Pays-Bas  consent  à  ce  que  le  Leck  et 
hement  dit  le  Waal  soient  tous  les  deux  considérés  comme 
Dnation  du  Rhin  dans  le  royaume  des  Pays-Bas. 
conséquence ,  les  dispositions  du  présent  règlement  sur  la 
du  Rhin  s'appliqueront  à  ces  deux  fleuves ,  considérés 
I  sa  prolongation. 
m.  Les  navires  appartenants  aux  sujets  des  états  riverains, 
liUsani  partie  de  la  navigation  rhénane,  ne  seront  point  obligea  à 
order  ou  à  rompre  charge ,  en  passant  des  e^ux  du  Rhin  dans 
mer,  et  vice  versa  par  le  royaume  des  Pays-Bas. 
[Il  communication  avec  la  pleine  mer,  en  cas  de  passage  direct 
i  rompre  charge  à  travers  le  royaume  des  Pays-Bas ,  aura  lieu 
les  navires  dont  il  vient  d'être  parlé ,  aussi  bien  à  leur  sortie 
\  Leck  ou  le  Waal  qu'à  leur  entrée  de  la  mer  dans  ces  embran- 
ly  par  les  voies  le  plus  fréquentées,  en  passant,  savoir  :  les 
iStéB  qui  se  serviront  du  Leck ,  devant  Rotterdam  et  la  Brielle ,  et 
lir  qni  se  serviront  du  Waal,  devant  Dortrecht  et  Hellevoetsluis 
^  HoUandsdiep  et  le  Haringvliet;  le  tout  sous  les  clauses  et  con- 

1^  1<»  Décembre  18»,  un  protocole  de  la  commission  centrale  a  apporté  quel- 
iBOdMofttioiui  au  tarif.    Voir  Nouv.  Recueil  de  Màrten s ,  t.  XII ,  p.  TJb. 
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1  8 t^î  ïlilioiiB  contenues  au  présent  règlemeati  pour  aulant  qii*( 
applicables, 

[j^sdit!^  navires  auront  aussi  Tusage  de  telle  joticUon 
qui  pourrait  ^Jtre  établie  avec  Hellevoetsluis  par  le  canal  di 
sauf  à  acquitter ,  dans  ce  dernier  cas ,  les  mêmes  droits 
auxquels  les  bàliments  nationaux  des   Pays-Bas  seraîetit  j 
pour  fusage^  de  ladite  Jonction. 

Si  des  événements  naturels  ou  des  travaux  d^art  netu 
la  suite  impraticable  la  communication  directe  avec  la  pleim 
la  Brit'ïle  ou  par  IlpUevoetsluis ,  le  gouvcTnement  dos  Piiy 
signera  j  en  remplacement,  au  commerce  et  à  la  navigatiou 
riveraina  du  Rhin,  telle  autre  voie  aussi  bonne  que  edle  quj 
vera  être  ouverte  au  commerce  et  à  la  navigation  de  sea 
sujets,  en  remplacement  de  ladite  communication  impratica 

De  même ,  si  le  canal  de  Voornc  devenait  impraticâblei 
remplacé,  en  faveur  du  commerce  et  de  la  navigation  des  ^ 
PajS'Bas  sur  le  Rhin,  par  une  autre  communication  artiâei 
Hellevoetsluis ,  les  navires  appartenants  aux  sujets  des  au] 
riverains  du  Rhin ,  et  faisant  partie  de  la  navii^ation  rhénan 
admis  k  jouir  de  cette  communication  j  sous  les  mêmes  cha 
ceUes  qui  seront  imposées  à  de  pareils  navires  de  Pays-Baa 

Seront  considérés  comme  appartenant  à  la  oa^igatioû 
dans  le  sens  du  présent  règlement,  tous  les  navires  dont  Iq 
ou  conducteurs  seront  pourvus  de  la  patente  prescrite  par  | 
ci-après,  indépendamment  des  pièces  déterminées  par  Tart^ 

Art.  IV,   Les  marchandises  entrant  de  la  pleine  mer, 
transportées  sur  les  eaux  du  Waal  ou  du  Leck  par  Lohitli 
magne^  en  France,  en  Suisse,  ou  plus  loin,  ou  venant  de  VX 
de  la  France,  de  la  Suisse^  ou  de  plus  loin,  pour  passer  pu 
eaux  à  la  pleine  mer,  en  transit  direct,  sans  rompre  cliaip 
soumises  aux  formalités  indiquées  dans  Fart,  XXX  ci-i|9< 
alfrauchies  lors  de  leur  passage  par  le  territoire  des  Pap 
suivant  les  voies  tracées  par  Tarltcle  précédent,  de  tous i 
transit,  de  péage  ou  autres  de  cette  nature^  lesquels  sen 
placés  par  un  droit  fixe,  montant  par  quintal  k  {rehe  et 
centièmes  argent  des  Pays-Bas  pour  la  remonte,  et  h  neuf  c 
argent  des  Pays-Bas  pour  la  descente ,  à  Fexception  des  arli 
ciflés  dans  le  tableau  joint,  sous  la  lettre  A,  à  la  présente  co 
et  qui  payeront  un  droit  fixe ,  soit  plus ,  soit  moins  élevé ,  j 
Fun  et  l'autre  y  sont  déterminés*   Il  sera  néanmoins  libre  l 
roi  des  Pays-Bas  d'ajouter  à  ce  droit  fixe  telle  partie  des 
navigation  qu*el le  jugerait  convenable  de  ne  pas  faire  pvfxe^ 
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istanccs  do  Lobilh  jusqu'à  Krimpon  ou  Gorcum,  et  iHce  vei^sa,  183  I 
oit  fixe  ayant  été  calculé  sur  la  distance  de  Gorcum  jusqu'à  la 
>  mer,  en  passant  devant  Dortrecht  et  Ilellevoetsluis  par  le  Hol- 
fiep  et  le  Ilaringvliet,  proportion  gardée  de  la  distan(î<;  pré- 
B  entre  Strasbourg  et  les  frontières  des  Pays-Bas,  il  est  convenu 
!lre  qu'il  sera  susceptible  d'augmentation  ou  de  diminution, 
H  le  résultat  du  mesurage,  qui  sera  opéré  juscju'en  pleine»  mer 
eoiifonnité  de  Fart.  XYllI  suivant ,  et  que  la  disposition  du 
^mc  alinéa  de  Fart.  XIX  suivant  recevra  également ,  le  cas 
nt,  son  application  aux  articles  indiqués  au  tableau,  lettre  A, 
B  numéro  II,  comme  jouissant  d'une  diminution  des  droits,  pour 
.  toutefois  qu'elle  n'aura  pas  pour  objet  ceux  compris  sous  le 
ro  I  du  même  tableau. 

T.  V.  S.  M.  le  roi  des  Pays-Bas  consent,  (;n  outre,  que  les 
is  ou  conducteurs  de  navires,  ayant  à  bord  des  marchandises 
ées  à  être  exportées  par  mer  par  les  ports  de  Rotterdam. 
îcht  ou  Amsterdam,  mais  étant  dans  le  cas  d'y  rompre  charge 
y  déposer  des  marchandises  en  entrepôts  ou  les  livrer  à  la 
mmation,  ou  bien  pour  y  compléter  leur  cargaison,  après  avoir 
tté  aux  bureaux  établis  à  Lobith,  à  Vreeswxk,  à  ïiel,  à  (iorcum 
Krimpcn,  pour  la  perception  du  droit  de  navigation ,  le  droit 
mentionné  dans  l'article  précédent,  conformément  aux  mani- 
B  vérifiés  dont  les  patrons  ou  conducteurs  doivent  être  porteurs, 
1  fle  conformant,  pour  les  marchandises  destinée^s  à  être  déchar- 
àsos  les  ports  de  mer  susdits ,  aux  dis])ositions  de  la  loi  géné- 
lor  la  perception  des  droits  d'entrée,  de  sortie  et  de  transit  en 
Rirdans  le  royaume  des  Pajs-Bas,  ipuissent  diriger  leur  course 
des  eaux,  rivières  ou  canaux  qu'ils  jugeront  devoir  suivre  pour 
erà  leur  destination,  et  continuer  ensuite,  depuis  lesdits  porls 
er,  leur  voyage  jusque  dans  la  pleine  mer,  sans  être  t<»nus  de 
r  quelque  supplément  de  droit  lixe  à  raison  de  la  distance  plus 
1018  longue  qu'ils  se  proposeront  de  parcourir,  et  quel  que  soit 
K  de  mer  par  lequel  ils  voudront  passer. 
I  quittant  la  voie  directe  indiquée  par  l'art.  III,  lesdits  patrons 
ndncteurs  seront  seulement  assujettis  aux  formalités  de  douanes 
Sfîles  par  la  législation  générale  des  Pajs-Bas,  pour  (Miipécher 
«de,  et  au  payement  des  mêmes  droits  do  péage,  (l'écluses,  de 
,  ete.,  etc.,  qui  sont  acquittés  par  les  navires  des  Pa>s-Bas. 
S  mêmes  dispositions  sont  applicables  aux  patrons  ou  conduc- 
de  navires  cippartenants  aux  sujets  des  étals  riverains,  et  fai- 
lartie  do  la  navigation  rhénane,  qui,  venant  de  la  mer,  sont 
5s  de  marchandises  destinées  pour  le  Rhin,  en  transit  par  une 

18 
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'1831  des  villes  de  Rotterdam,  Dortrecht  ou  Amsterdam,  et  qui  roDi| 
charge,  soit  afm  d'y  déposer  des  marchandise3  en  entrepôt  o 
livrer  à  la  consommation ,  soit  pour  y  compléter  leur  cargaisoi 
qui  voudront  ensuite  gagner  le  Rhin  pom*  se  rendre  à  leur  des 
lion;  et  ce  tant  i)ar  rapport  au  droit  fixe,  que  pour  ce  qui  cow 
la  navigation  dos  eaux,  rivières  et  canaux  des  Pays-Bas. 

Art.  VI.  11  est  de  même  aecoixlc  franchise  des  droits  ordiD 
de  transit  pour  toutes  h»s  marchandises  qui,  venant  du  Rliin, 
sortir  par  mer,  ou  entrant  de  la  mer,  pour  être  transportées  p 
Uhiu  vers  T Allemagne,  la  France,  la  Suisse,  ou  vers  une  dostÎD 
plus  lointaiue,  sont  destinées  pour  les  ports  do  Rotterdam,  Dorti 
ou  Amsterdam,  afin  d'y  être  déjwsées,  plus  ou  moins  longtemps, 
entrepôts  des  douanes  établis  dans  lesdits  ports. 

Les  droits  de  transit  seront  dans  ce  cas  remplacés  par  le 
fixe,  déterminé  par  l'art.  IV  et  par  le  tarif  qui  y  est  joint,  qud 
soit  le  lieu  de  Tenlrepôt  ipie  Ton  aurait  choisi  parmi  ceux  dénod 
ci-dessus,  sauf  les  formalités  des  douanes  prescrites  par  la  légidi 
générale  des  Pays-Bas  comme  garantie  contre  la  fraude,  ou  pi 
règlements  locaux  sur  la  police  des  ports  et  le  payement  des  d 
ordinaires  de  péages,  écluses,  ponts,  etc.,  sur  les  rivières,  em 
canaux,  qui  ne  font  point  partie  des  voies  directes  duRhiOyi 
quées  par  Tari.  ItL 

Les  marchandis(»s  entreposées,  ainsi  quil  vient  d'être  dît,OQl 
appartenant  au  commerce  du  Rhin  des  sujets  des  états  riveraiit 
payeront  pour  tout  droit  de  magasin,  de  quai,  de  grue  et  de  bàn 
pour  autant  que  Ton  fasse  usage  de  ces  établissements/ que  les  ( 
tités  indiquées  comme  maximum  dans  l'art.  L\l\  suivant. 

Art.  vil  Pour  proliler  de  raffranchissemeiit  des  droits  ordini 
de  transit  aux  entrepôts  des  Pays-Bas  mentionnés  dans  rarticlej 
(rédent,  les  marchandises  venant  de  l'Allemagne,  de  la  France,  d 
Suisse,  ou  de  plus  loin,  doivent  y  être  apportées  pardesnav 
appartenants  h  la  navigation  rhénane,  et  dans  ce  cas,  elles  nacqii 
ront,  en  remplacement  de  tout  autn»  droit  de  douanes,  le  dnÂ 
déterminé  à  Part.  IV,  qu'au  moment  où  elles  sont  déclarées  pour 
exportécïs  par  mer,  sans  distinction  du  pavillon  sous  lequel 
seront  chargées. 

Par  contre,  les  marchandises  venant  de  la  pleine  mer.  appo 
par  des  bâtiments  n'importe  de  (|uelle  nation ,  et  déchaînée! 
ports  des  Pays-Bas,  n'acquitteront  le  droit  fixe,  en  remplaceme 
ceux  d'cMitrée,  de  sortie»  ou  de  transit,  aux(|uels  une  autre  destii 
pourrait  donner  lieu ,  qu'au  moment  où  elles,  sont  déclarées 
l'exportation  vers  TAIlemagne ,  la  France,  la  Suisse,  ou  ver 
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ition  plus  lointaine,  par  le  Rhin,  el  chargées,  à  cet  effet,  h  bord  I 
àtiinent  faisant  partie  de  hx  navigation  rhénane  et  appartenant 
Eijet  des  états  riverains. 

is  l'un  comme  dans  TaCitre  cas,  lesdits  marchandises  ne  seront 
Ities  au  payement  du  droit  de  navigation  ordinaire  du  Rhin, 
sera  question  dans  les  titres  suivants ,  que  jusqu'au  bureau  le 
roche  de  Pendrait  où  elles  quitteront  ce  fleuve,  ou  bien  depuis 
saa  le  plus  proche  de  l'endroit  ou  elles  y  entreront, 
r.  Vin.  Par  les  articles  précédents,  il  n'est  dérogé  en  rien  au 
!•  tonnage  maritime ,  ni  aux  frais  de  fanal ,  de  pilotage  et 
de  cette  nature,  que  tout  bâtiment  de  mer  est  tenu  d'acquitter 
rée  ou  à  la  sortie  par  mer  dans  les  Pays-Bas,  et  dont  la  per- 
i  se  règle  d'après  la  législation  ordinaire  de  co  pays,  en  ob- 
i  toutefois' la 'disposition  de  l'art.  XII  suivant, 
r.  IX.  En  réciprocité  des .  stipulations  favorables  contenues 
ticles  précédents,  les  hauts  gouvernements  des  états  riverains 
^nt  à  étendre,  en  faveur  des  navires  des  Pays-Bas,  l'exemp- 
inérale  du  droit  de  transit,  déjà  convenu  par  Pacte  du  Congres 
■me  pour  tout  le  cours  du  Rhin ,  aux  transports  par  eau  des 
•ndises  qui,  en  quittant  le  Rhin,  entreY*ont  dans  les  rivières: 
K  oa  autres  communications  intérieures  navigables,  pour  tra- 
r  nsnite  lesdits  états  riverains,  pour  autant  que  cela  pourra  se 
mÈm  échanger  le  transport  par  eau  contre  un  transport  par 

dentier  cas  arrivant ,  les  marchandises  seront  soumises  au 
I  de  la  législation  ordinaire  des  gouvernements  respectifs.  — 
ieliers  quittant  le  Rhin  pour  se  servir  des  communications  in 
m  navigables  des  états  riverains,  seront  assujettis,  dans  tous 
I,  aux  formalités  qui  y  sont  en  vigueur  pour  le  transit ,  afin 
Idier  la  fraude,  ainsi  qu'au  payement  dos  droits  de  péages. 
éduaes,  etc.,  qui  y  sont  ét<')blis,  et  ce  sur  le  même  pied  que 
Nie  pareils  bâtiments  des  états  riverains  respectifs. 
r.X.  Les  hauts  gouvernements  des  autres  états  riverains  s'en- 
rMSR  de  leur  côté  à  déclarer  ports  libres  pour  le  commerce 
in,  chacune  une  ou  plusieurs  villes  situées  sur  les  bords  du 


gMiYemement  de  Prusse,  Cologne  et  DUssoldorf,  en  se  décla- 
M  è  augmenter  encore  dans  la  suite  le  nombre  des  ï)orts 
iBBi  si  le  besoin  et  les  circonstances  le  requièrent  ; 
Bd  des  Nassau,  Bieberich  et  Oberlahnstein: 
m  de  Hesse,  Mayence: 
m  de  Bade ,  Hannheini  ; 

18- 
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1831        Colui  de  Bavière ,  Spire  ; 

Celui  de  France,  Strasbourg.  (Voir  art.  Xï.; 

Sauf  la  faculté  pour  lous  les  f^ouverneinents  (raugnicnler 
lies  ports  fraucs  selon  leurs  convenances  respectives. 

De  telle  manière  que  les  marchandises  ap[)ortécs  par 
ments  «les  Pays-Bas ,  ou  par  tous  autres  appartenants  aux 
étals  riverains,  vt^nant  dudil  royaume  ou  destinées  à  y  être 
tées,  puissent  y  être  entreposé<\s  pour  un  temps  plus  ou  n 
et  ensuite  être  ex|)édiées  en  transit  plus  loin  sur  le  Rhin, 
autres  connnunications  intérieui'es  naviii:ahles  indiquées  pîi 
traversant  h»s  ét«Us  riverains  à  d(\siinîUion  de  linlérieur 
magne  ou  de  la  Suisse,  sans  être  assujetties,  ni  dans  Ti 
l'autre  cas,  au  payement  d'aucun  droit  d\»ntrée  ot  de  se 
transit,  sauf  à  acciuitter,  lors  de  Tentrepôt,  les  droits  de  m 
quai,  de  grue  ou  de  balance  généralement  établis  dans 
francs  dont  il  s'agit,  mais  (jui  ne  pourront,  dans  aucun  eai 
ceux  (ixés  par  l'art.  LXIX  du  présent  règlement. 

11  est  au  suq>lus  entendu  que  les  marchandises  (pii,  di 
prévus  ci-dessus ,  quitteront  la  voie  du  Rhin ,  indl(|uée  p? 
ou  les  rivières  confluentes  assujellies  h  un  régime  sembla 
établi  sur  ledit  fleuve,  pour  transiter  par  d'autres  voies  ne 
travers  les  états  riverains,  pourront  être  soumises  aux 
prescrites  par  la  législation  en  vigueur  dans  lesdits  étal 
contrôle  et  la  surveillance  des  droits  de  douanes,  ainsi  qi 
ment  des  droits  de  péage,  barrière,  pont,  écluse -et  autre  de 
mais  sans  <pie  les  bùliments  des  Pa>s-Bas,  ou  les  nuircliai 
en  viennent  ou  qui  \  vont,  puissent  être  traités  d'nne  mani 
favorable  (jue  les  bâtiments  ou  les  marchandises  des  étals 
qu'ils  traversent. 

Art.  XI.  Les  gouvernements  des  états  riverains  du  I 
Neckar,  et  d'autres  rivières  qui  se  jettent  dans  le  Rhin,  sen 
à  jouir  pour  leurs  marchandises  de  la  même  immunité  dans 
francs  des  Pays-Bas  et  dans  ceux  à  étal)Iir  sur  le  Rhin, 
accordée  par  les  articles  précédents ,  du  moment  qu'ils  aui 
dans  leurs  territoires  respectifs  et  sur  les  bords  desdites  ri 
pareils  ports  francs  sous  les  stipulations  mentionnées  dai 
précédent. 

Le  gouvernement  de  France  ne  pouvjint  adhérer  pu 
simpliMuent  aux  trois  articles  qui  précèdent,  s'en  réfère 
réexécution  (ju'ils  recevront  sur  son  territoire,  à  la  déclaratit 
à  ce  sujet  dans  le  protocole  joint  au  présent  règlement,  laq 
la  même  force  et  vigueur  (\\u»  si  elle  y  était  textuellement  i 
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A«T.  Xn.  En  réciprocité^  de  l'alïnmcfiissemont  de  tout  droit  do  1831 
isii  ou  (ixe  des  march«indises  ii[4)nrtonfiiilcs  au  commerce  du  Rhin 
^Pays-Bas,  et  transportées  par  des  voies  navi.qables  à  travers  les 
\B  riverains,  venant  de  l'Allemagne,  de  la  France,  dtî  la  Suisse,  ou 
plus  loin,  ou  y  allant,  S.  M.  le  roi  des  Pajs-lîas  accorde,  en  oulre, 
lEbAUmcuts  des  états  riverains  du  Rhin,  ap])arlenants  à  la  naviga- 
ide  ce  (leuve,  Tassiniilation  de  leur  pavillon  à  celui  des  Pajs-Bas 
S  le  rapport  du  droit  de  tonnage ,  do  pilotage ,  de  fanaux  et 
ttres  de  cette  nature,  lorsque  lesdils  biUiments  sont  destinés  en 
kie  temps  à  la  navigation  mariliuie. 

II  suffira,  pour  en  jouir,  que  les  patrons  ou  conducteui's  des  na- 
BB  représentent  aux  employés  chargés  dans  les  ports  des  Pays- 
^de  la  perception  desdits  di-oits,  la  patente  (pii  leur  a  été  délivrée 
leur  qualité  de  bateliers  du  Rhin ,  conformément  à  Fart.  XLII 
iprès. 

sAbt.  Xllï.  En  cas  d'entrée  pour  cîuise  de  relAche  forcée,  ou  pour 
famer,  et  de  déchargement  partiel  ou  total  pour  cause  de  force 
ire,  dans  un  des  ports  des  PaN  s-Bas ,  les  b<\timents  appartenants 
iPnavigation  du  Rhin  et  aux  sujets  des  états  riverains,  jouiront  de 
t  la  protection  et  de  tous  les  avanUiges  (jui  sont  assurés  par  la 
sur  les  douanes  en  vigueur  dans  ledit  royaume,  aux  bali- 
i  de  toutes  les  autres  nations ,  en  se  soumettant  aux  mesures 
don  contre  la  fraude,  prescrites  par  la  même  législation, 
lest  expressément  entendu  ([ue  le  séjour  des  bAliments  du  Rhin, 
iks ports  maritimes  dos  Pays-Bas,  pour  l(»s  causes  exprimées 
(le  présent  article,  ne  donnera  lieu  de  ce  chef  à  la  demande 
i  droit  d'entrée,  de  sortie  ou  de  transit. 
même  disposition  est  applicable,  lorsqu'on  cas  de  plombagt^ 
pposition  de  scellés  aux  écoutilles  ou  endroits  servant  de  dopcM 
baadises,  conformément  h  Tart.  IV  ci-dossus,  les  patrons  ou 
eurs  des  bi^timents  tra\ersant  le  territoire  dos  Paj  s-Bas.  de- 
iKrimpen  ouGorcum  jus([U*à  la  jiloine  mer,  ou  tnce  versa,  sont 
,  par  manque  d'eau,  ou  par  suit(»  d'autres  circonstances  exlra- 
i,  d'alléger  ou  de  transborder  <|uel(]ues  marchandises  sans 
ptar  dans  quelques  ports ,  pourvu  qu'ils  se  soient  adressés  préa- 
Whncpt  aux  employés  des  douanes  les  jïhis  voisins,  sauf  les  cas 
Jlfcsence  ou  de  détresse  prévus  dans  los  art.  XXXVÏII  ou  XXXIX 
IpMïts.  pour  faire  lever  los  plombs  ou  soollés,  ol  tju'ils  so  sou- 
■tot  aux  mesures  ullériouros  (|uo  oou\-ci  jugoronl  iiooossaires, 
prévenir  rimporlaliou  olandostiiu^  (Tune  partie  do  la  cargaison.. 
|ii»lttur\u  que  les  marchandises  ainsi  alloi-oos  soiojit  roihargôos  on- 
;"*We  dans  les  mêmes  bâtiments   (jui   los   auront  apportées ,  avant 
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I8iii  d'avoir  atteint  le  dernier  bureau  dcî  perception  du  droit  de  u 
tion  où  du  droit  fixe. 


ÏITRK  11. 
Des  droits  de  navigation  et  des  moyens  d'en  assurer  la  percepii 

Art.  XIV.   Tout  individu  (exerçant  la  navigation  sur  le  Rhin 
|)uis  Tendroil  où  il  devient  navigable  jusqu'à  Krinipcn  ou  Gorci 
compris  le  Leck  et  le  Waal,  et  réciproquenient ,  sera  tc»nu  de 
sous  l(î  titre  de  droit  de  navij^ation  : 

1"  Un  droit  d<»  reconnaissance  pour  chaque  embarcation  di 
do  cinquante  cjuintaux  trt  au-dessus  ; 

2"  Un  droit  sui'  le  chargement  à  raison  du  poids  des 
chandises. 

Art.  XV.  La  perception  du  droit  de  reconnaissance  et  de 
sur  le  chargement  sera  faite  aux  bureaux  ci-après  désignés,  si 

1"  Pour  la  descente  : 

A  Brisac,  prùs  de  Strasbourtr,  au  grand  pont  du  Rhin,  Neut 
Mannheim,  Mayence,  (laui>,  (lobh'ntss,  Andernach,  Linz,  Gd 
Ddsseldorf,  Ruhrort,  Wesel,  Lobith,  Vreeswyk  et  Tiel: 

2"  Pour  la  remonte  : 

A  Gorcum,  Tiel,  Krimpen,  Vreeswyk,  Einmerich,  Wesel,! 
ort,  DUsseldorf,  Cologne,  Linz,  Andernach,  Coblentz,  Caub,  May 
Mannheim,  Neubourg,  près  de  Strasbourg,  au  grand  ponl  du 
oi  Brisac. 

Art.  XVL  Le  droit  de  reconnaissance,  dont  la  quotité  eslr 
par  le  tarif  ci-joint  sous  la  hatre  B,  et  le  droit  de  navigation 
quintal  de  chargement  et  à  raison  des  dislances,  tel  quilesCi 
provisoirement  par  le  tarif  ci-joint  sous  la  lettre  (],  seront  perf 
chaque  bureau  de  pcix'eiïtion  pour  toute  embarcation  qui  y  pas 
ou  qui  en  partira,  et  ce  pour  chaque  bun^au  en  particulier. 

Toutefois,  les  hautes  parties  contractantes  se  réservent  de 
examiner  ultérieurement,  lors  de  la  réuniim  de  leurs  eommiss 
prévue  par  ]o  présent  règlement,  s'il  y  a  lieu  de  modifier  enc^H 
tiKit  ou  en  partie,  les  taux  des  droits  de  naviîjation  (»t  de  reoor 
sancc  établis  par  les  susdits  tarifs. 

Art.  XVll.  Le  droit  de  reconnaissance  sera  pcreu  iKaprès  1( 
(ilicat  (le  jaugeage^  dont  le  i)atroii  ou  conducteur  sera  porleu 
rha(|Ui'  état  ri\erain  prendra  les  mesures  nécessaires  ptiur  q 
jaug(Sîi:c  soit  (>ï)éré  d'après  une  échelle  graduée  de  décinièli 
décimètre,  d'après  la  méthode  actuellement  en  vigueur  sur  le 


FRANCE  ET  ÉTATS  ALLEMANDS  ttlVERAINS  DU  RHIN.        279 

|rê  Strasboui^  et  la  frontière  des  Pays-Bas,  sauf  les  changements  1 83  I 
I  la  commission  cenlrale  pourra  trouver  convenable  d*y  apporter. 
Amt.  XVHL  Le  droit  de  navigation,  tel  qu'il  est  indiqué  au  tarif, 
ire  C ,  n'ayant  été  déterminé  que  d'après  les  renseignements  plus 
moins  exacts  puisés  dans  les  cartes  existantes,  il  sera. procédé 
Irieurement  dans  Tannée,  à  dater  de  la  ratification  du  présent 
fement ,  à  un  mesurage  du  fleuve  dans  toute  sa  longueur  jusqu'à 
wapen  ou  Gorcum,  et  le  tarif  sera  ensuite  arrêté  définitivement 
près  le  résultat  dudit  mesurage,  de  manière  que  la  totalité  des 
ils  n'excède  pas  la  quotité  déterminée  par  le  III«  des  articles  sé- 
■és,  joints  à  l'acte  du  Congrès  de  Vienne  et  relatifs  à  la  navigation 
.fihiu,  et  que  la  distance  depuis  Lobitli  jus({u'à  Gorcum  servira 
liement  de  base  pour  le  niontant  du  droit  de  navigation  depuis 
Mth  jusqu'à  Kriropen,  et  vice  versa,  et  qu'il  sera  perçu  le  même 
îi  pour  les  deux  distances. 

A  cette  fin,  la  commission  centrale  déléguera  un  expert,  et  lui 
I  poétcr  serment  dans  l'intérêt  commun  de  toutes  les  états  rive- 
ts, et  elle  lui  confiera  la  direction  do  tout  le  mesurage. 
il  sera  libre  à  chaque  état  riverain  en  pailiculier,  d'adjoindre  à 
^Jirais  à  ce  délégué  général  un  commissaire  spécial,  à  l'elTet  de 
PB  contrôler  ses  opérations. 

jB^il  y  avait  divergence  d'opinion  entre  le  délégué  général  et  un 
spécial,  la  commission  centrale  en  décidera. 
iirs  ,  les  rectifîc^itions  de  la  ligne  de  direction  du  fleuve, 
rjesqoelles  l'étendue  de  son  cours  sera  réduite,  ne  motiveront  pas 
I  diminution  du  tarif;  pouvu  toutefois  que  de  pareilles  rectifica- 
|ii  qui  sont  incontestablement  d'un  intérêt  général,  ne  soient 
feqirises  que  d'un  commun  accord  avec  les  autres  états  riverains. 
Ait.  XIX.  La  totalité  du  droit  do  nnviiralion,  tel  qu'il  est  réiilé 
ivisoireinent  par  le  tarif,  lettn^  (î,  sera  diininuét»  pour  les  arti(*li'> 
liqués  dans  les  additions  audit  tarif. 

Si  l'expérience  démontrait  la  nécessitiMlVtondro  à  d  autres  objets 
lie  diminution  de  droits,  ou  (juil  fut  rccminu  convenable  de  faire 
bir  des  changements  aux  droits  sur  les  objets  actuellement  tlejêi 
Mos  imposés,  la  commission  cenlrale,  dans  ses  réunions  annuelles. 
w  à  cette  fin  des  propositions  qui  seront  soumises  à  l'exanien  <les 
lais  riverains,  pour,  en  cas  d'approbation,  être  comprises  au  tarif 
oïDme  articles  additionnels. 

Ait.  XX.  Les  tarifs  seront  aflichés  dans  les  bureaux  de  perception. 

ktT.  XXL  Par  le  quintal  l'on  entendra  le  poids  de  cinquante  kilo- 
5,  poids  de  France,  ou  de  cin(|uanle  livres,  poids  de  Pa\s 
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1831  Bas.  La  perception  des  droits  de  navigation  sera  faite  d*aprê 
poids  et  ses  subdivisions. 

A  cotte  fin,  tous  les  bureaux  et  ports  de  chargement  et  de 
chargement,  qui  seront  désignés  par  les  gouvernements  rcspe< 
seront  pourvus  de  poids  frinirais  ou  des  Pays-Bas  bien  ajustés. 

Le  tableau  des  poids  dressé  dans  le  temps  par  Tancienue  direc 
générale  de  roclroi ,  en  exécution  des  articles  CiV  et  CV  de  la  ( 
venliun  de  1804,  pour  les  objets  non  susceptibles  d'être  pesés,  ( 
tinuera  d'être  suivi  pour  la  réduction  au  poids,  saur  les  changeoM 
([ue  la  commission  centnile  pourra  trouver  nécessaire  d'y  ajypo 
par  la  suite. 

Art.  XXIL  Les  payements  se  feront  dans  tous  les  bureaux,  i 
distinction  des  territoires  où  ils  se  trouvent  établis ,  au  choix 
patron  ou  conducteur ,  soit  en  monnaie  d'or  et  d'argent  du  pavî 
le  payement  doit  avoir  lieu,  soit  en  pareille  monnaie  de  Franc 
l'exclusion  cependant  de  toutes  pièces  autres  cjue  celles  de  40, 
5,  2,  1  et  demi-francs,  d'après  la  loi  du  28  Mars  1803.  Les  monn 
françaises  inférieures  au  demi-franc  seront  toutefois  admises  pai 
bureaux  allemands  ,  mais  seulement  pour  solde  des  fractions 
dessous  de  50  centimes. 

La  proportion  du  cours  et  des  espèces  de  monnaies  de  chi 
état  avec  le  franc,  s<M*a  fixée  d'une  manière  légale  par  chaque 
vcîrnement  pour  l'étendue  de  sa  domination. 

Les  tableaux  particuliers,  \m  bien  un  tableau  général  des  K 
lions,  seront  aflichés  dans  tous  les  bureaux,  alin  de  mettre  les  pal 
ou  conducteurs  à  même  d'en  prendre  connaissance.   (  Voir  ce  taM 

la  Miili'  (II*  (M'tU»  «.'(tiivjMitioii. 

Ils  seront  en  outre  communicjués  p.uMes  dillerenls  gouvernen] 
il  \i\  roiiimission  (MMilrale  de»  Mnvence. 

AuT.  Wlll.  Les  (lioils  (KMia\i.i:nlioii ,  tels  cprils  sont  rt'i'ies 
le  l;irir,  Irllre  Cl,  seront,  à  (jnelcjnes  exrcpljons  près  n  inili>|ii 
|)(M'eus  d'av;mce  i\  chiniue  bureau  \  (lési.mje.  pour  la  ilislaim'.i 
courir  d'uu  bureau  à  raulri\  soil  «pie  rtMiiharealion  p.ircoiire  im 
eetle  (lislance.  ou  que  la  !i)lalilé  ou  une  jïarli»- du  ehari:eiiuM!' 
fleharijui'  plus  tu!. 

Il  <'St  neaniuoins  Fail  eveeplion  à  (elle  rèjjc.  |^ar  r.ipport  .up 
limeiil*;  <|ui.  apivs  a\oir  |)asse  un  bureau  d»*  pen-i'pliou.  «piill 
le  lli'U\e  sur  lecpH'l   il  esl  ^ilué .  pour  eiitrei'  dan^  une  ri\iiri 
lluenle.  donl  l'emliouebure  se  lroii\e  cnlir  ee  bui-eau  el  irlui  ^ui 

l)an>  i-c  ca^.  le  droit  de  nn\ii:ali»»n  ne  >eia  dû  ipr.i  rais..ii 
«lisiiuiei»  à  parcourir  depuis  le  bureau  dnnl  il  sa-ii.  jusip/a  !'.-. . 
ehure  «le  j.j  ri\iiM"e  ennllueiHc 
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!S  additions  nécessaires  ù  cet  efTet  au  tarif  ci-joint,  sous  la  1831 
C ,  seront  proposées ,  par  la  commission  centrale ,  aux  états 
dns. 

sera  libre  à  chaque  gouvernement  qui  possède  plusieurs  bu- 
:  de  perception,  de  dimîimer  les  droits  de  navigation  à  perce- 
dans  un  ou  plusieurs  de  ces  bureaux,  sur  les  navires  destinés 
iverser  entièrement  son  territoire  sans  rompre  charge ,  et 
menter,  au  besoin,  les  droits  à  payer  ù  d'autres  bureaux  de  ce 
3  territoire  sur  les  chargements  desdits  na\ires ,  pourvu  que 
ce  cas  la  totalité  des  droits  à  percevoir,  dans  retendue  dudit 
oire,  ne  surpasse  pas  ceux  auxquels  les  navires  ou  leurs  char- 
nts  auraient  dû  être  soumis  ,  si  aucune  exception  à  la  règle 
■aie  n'eût  eu  lieu. 

iT-  XXIV.  Si  le  chargement  se  fait  dans  un  endroit  où  il  n'y  a 
de  bureau,  il  ne  sera  perçu  jusqu'au  prochain  bureau,  ni  droit 
connaissance,  ni  droit  de  navigation  :  le  tarif  détermine  les  ex- 
ins  de  cette  règle. 

iT.  XXV.  Lh ,  où  un  même  bureau  s'étend  sur  deux  ou  plu- 
\  étals  riverains,  ceux-ci  répartiront  entre  eux  la  recette  d'après 
due  de  leurs  possessions  respectives  sur  les  rives. 
IT.  XXVL  11  sera  libre  aux  ét^its  riverains,  sur  le  territoire  des- 
.  se  trouvent  j)lusieurs  bureaux  de  perception  pour  leur  compte 
radier,  d'en  supprimer  du  nombre  de  ceux  qui  sont  établis  pour 
finances  où  ils  exercent  seuls  la  souveraineté  sur  le  lit  de  la 
e,  en  faisant  percevoir  au  bureau  le  plus  proche  de  la  frontière 
alité  des  droits  de  navigation  qui  leur  étaient  dus  jusqu'alors 
mreaux  supprimés,  sans  que  toutefois  il  puisse  y  avoir  lieu 
fer  des  patrons  ou  conducteurs ,  qui  déchargeront  la  totalité  ou 
«nie  de  leurs  cargaisons  dans  l'élendue  des  bureaux  conservés, 
roits  plus  forts  sur  les  objets  décharî^és,  ([ue  ceux  qu'ils  auniit^nt 
payer^  si  les  bureaux  suj)[)rimés  avaient  encore  existé,  il  sera 
:»  connaissance  des  suppressions  de  burcciux  dont  il  s'agit  à 
omission  centrale ,  ou,  en  son  absence,  à  l'inspcclcur  en  chef. 
RT.  XXVfl.  Tout  patron  ou  conducteur  est  tenu,  a\nnt  de  prendre 
:e,  ou  au  moins  avant  de  pnrlir  du  lieu  de  son  chari^cnicnl.  ilc 
\re  délivrer  une  lettre  de  voilure  ou  connaissement,  constatant 
alurc  et  la  quantité  des  marchandises ,  avec  désignation  de  la 
onne  à  (|ui  Pexpédition  en  est  UûU\ 

I  sera  tenu  de  donner  i\  tous  les  bureaux  sur  la  route  connais- 
'^  lie  son  cliari;ement,  par  la  représentation  des  lettres  de  voi- 
'^'Idun  maniresle. 
^**  mîuiifeste  sera  en  tous  points  conforme  au  modèle  joint  an 
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183  I  présent  rèi^iement  sous  la  Icltro  D,  et  il  sera  accompagné. des  pièc»! 
justificatives  y  mentionnées. 

11  sera  écrit  par  le  patron  ou  conducteur  lui-même,  ou  par  tout 
autre  personne  pour  lui,  à  Texception  toutefois  des  employés  dupoi 
ou  des  droits  de  navigation  ;  il  sera  signé  par  le  patron  ou  conductem 

Ledit  patron  ou  conducteur  est  responsable  du  contenu  du  maoi 
foste,  soit  qu'il  Tait  fait  lui-même,  ou  qu'il  Fait  fait  faire  par  un  antre 

Les  chargements  ou  déchargements  paitiels ,  qui  pourraient  avol 
lieu  en  route,  seront  également  annotés  sur  le  manifeste,  et  certifiéi^ 
s'il  y  a  lieu,  comme  le  manifeste  ])rincipaL 

Le  manifeste  dont  il  s  agit  sera  remis  par  le  patron  ou  conduc- 
teur au  lieu  du  déchargement  du  bAtiment,  et,  immédiatement  après 
ce  déchargement,  aux  employés  des  droits  de  navigation,  qui  y  saà 
placés  ou  envoyés  par  le  ri^ceveur  du  bureau  desdits  droits  le  phi 
prochain. 

A  défaut  par  le  patron  ou  conducteur  de  produire,  y  étant  requis, 
son  manifeste  et  les  pièces  justificatives  exigées  en  due  forme,  ili» 
pourra  profiter  des  avantages  que  lui  assure  le  présent  règlement. 

Art.  XXVIIL  II  sera  libre  aux  employés  que  le  souverain  aurait 
institués  à  cet  effet  sur  les  lituix  de  chargement,  de  s'assurer pff 
une  vériiication ,  lors  de  ce  chargement,  ou  après  qu'il  a  été  opéfé 
de  l'exactitude  des  manifestes  sous  le  rapport  de  la  nature  et  de  h 
quantité  des  marchandises. 

Us  viseront  le  manifeste ,  pour  autant  que  la  vérification  en  i 
été  faite. 

Si  le  chargement  a  lieu  dans  un  endroit  où  il  n'y  a  point  d'éta- 
blissement propre  à  une  pareille  vérification,  le  patron  ou  conducteur 
|)ouna  être  obligé  de  s'y  soumettre  au  bureau  le  plus  prochain. 

Ce  droit  est  indépendant  de  celui  (pi'ont  les  employés  desdroils 
de  navigation  de  tout  autres  bureau,  de  visiter  les  embarcations  pour 
en  recoiinaîtrt^  h^  chargenuMil  chaque  fois  qu'il  y  aura  des  soupçou;? 
sur  roxactilude  des  manifesles. 

\.os  «MnpIoNcs  dos  droits  de  navigation,  embarques  sur  un  halidu 
ou  canot  perlant  le  pavillon  (les  susdits  droits,  |)0urr(.»nt  egalenuiil 
exiger  la  représentation  du  iManifeste  de  tout  patron  ou  conducU'or 
d'cinbarcalion,  on  (fuelcfue  endroit  du  Rhin  qu'il  soit  rencontre,  lo 
prinoipal  employé,  enil)arf|ué  au  oanol ,  visera  alors  ledit  maniiVsU 
jiiiisi  (juo  It'S  (léolaralions  aildilionnclles  qui  |)ourront  s'\  trouver,  tn 
\oillora  a  <•(»  (ju'il  n'y  soit  laissé  ni  l)lanc,  ni  intervalle,  ni  lacune:  ii 
fora  luonlion,  dans  ce  visa,  de  l'endroit  du  fleuve,  du  jour  ot  J«' 
rheuro  où  il  aura  ap|)0sé  ledit  visa.  Les  visas  dont  il  vient  d'drf 
parlé  niî  donneront  lieu  à  aucuns  frais. 


\ 
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Amt.  XXDl.  Les  conducleurs  de  trains  de  bois  représenleroiii  1831 
D  manifeste  indiquant  le  nombre  el  le  volume  total  des  ai'bres,  cai- 
llé en  mètres  cubes.  Le  contrôle  on  sera  fait  par  les  employés  des 
roits  de  navigation,  conformément  aux  instructions  el  à  la  table  dt^ 
Idliction  actuellemeut  en  vigueur  à  cet  effet  sur  le  Rhin,  entre 
Iraflbourg  et  la  frontière  des  Pays-Bas. 

Amr.  XXX.  Les  droits  de  navigation  légalement  perçus,  conformé- 
mit  au  manifeste  produit  ù  cet  effet  au  bureau  de  perception ,  ne 
eront  pas  restitués  lors  mémo  (|ue  lo  patron  ou  conducteur,  en  con- 
inaant  son  voyage ,  aurait  souffert  une  avarie  extraordinaire. 

Ait.  XXXL  II  n'y  aura  pas  lieu  d'exiger  de  nouveaux  droits  sur 
88  embarcations  qui,  après  avoir  acquitté  lesdits  droits  lors  de  leur 
Mssage  à  un  bureau,  seraient  forcées  par  Forage,  les  glaces,  ou  par 
ont  autre  accident ,  d'y  retourner  avec  le  même  chargement,  ou 
■émc  de  rebrousser  chemin  phis  loin. 

Aet.  XXXII.  Aucune  exemption  des  droits  do  navigation  ne  sera 
dmise,  quelles  que  soient  la  nature  et  la  destination  des  charge- 
Dents,  el  à  quelques  personnes  qu'ils  j)nissent  appartenir. 

D  sera  néanmoins  libre  à  tout  état  riverain  individuellement,  ou 
k  concert  avec  tel  étal  voisin  qui  participe  au  produit  des  droits. 
fMblirdes  diminutions  ou  exemptions  des  droits,  soit  par  forme 
de  mesure  générale  pour  certains  objets  sans  distinction  de  per- 
aonnes,  soit  même  par  forme  d'exemption  en  faveur  de  certains 
feAtÛDents  appartenants  à  ses  propres  sujets,  ou  d'une  personne  dé- 
Wfpée  et  dans  des  cas  particuliers ,  pouvu  que  C(^s  dinjinutions  ou 
■nptîons  ne  soient  accordées  (]ue  pour  le  territoire  qui  appartient 
adnsivement,  soit  à  cet  état,  soit  aux  états  voisins  intéressés,  è 
■oiiis  que -les  autres  états  riverains  n'y  donnent  leur  adhésion. 

Ait.  XXXin.  Cependant  les  états  riv(»rains  ne  pourront  rehausser 
bdil  tarif  en  aucune  manière,  pas  même  indinjctement,  en  prescri- 
wm  Tusagc  du  papier  timbré,  ou  en  établissant  d'autres  droits  de 
ce  genre. 

Ds  ne  pourront  également,  sans  rassentiineiit  de  tous  les  étals 
riverains,  augmenter  le  nombre  des  bureaux,  ni  en  changer  h»  Viau 
sauf  les  exceptions  portées  aux  articles  XXIH  et  XXVI  ei-dessns. 

Art.  XXXIV.  Les  droits  de  navigation  du  Rhin  ne  pourront 
jamais  être  affermés,  soit  en  masse,  soit  partiellement:  la  p(ireeption 
en  sera  faite  dans  chaque  étal  riverain  pour  son  compte  et  par  ses 
pinplo>  es. 

Les  gouvernements  eo-riverains  ï^'obllizent  reeipro(|uemenl  à  pla- 
cer, dans  leurs  bureaux  de  peree|>lion,  un  nombre  d'employés  sulli- 
ant  pour  que  le  service  ne  soit  jamais  en  souffrance,  el  que  les 
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1831  patrons  ou  conducteurs  n'éprouvent  point  de  retard  dans  leu 
exi)édilîons. 

Art.  XXXV.  Dans  les  lieux  où  il  existe  un  bureau  des  droits  « 
navigation,  le  patron  ou  conducteur  ne  pourra  ni  charger,  ni  déchai 
^or,  avant  d'en  avoir  obtenu  la  permission  des  employés  des  drai 
de  navigation,  auxquels  les  gouvernements  respectifs  enjoindrai 
expressément  de  n^occasionner  aucun  retard  au  patron  ou  conduclcn 

En  cas  de  contravention  de  la  part  du  patron  ou  conducteur,  : 
sera  tenu  de  payer  le  double  droit  des  marcliandiscs  qu'il  aiir 
chargées  ou  déchargées,  en  les  mettant  à  terre,  ou  en  les  transféno 
à  bord  d'un  autre  bAtiinent,  le  tout  sans  préjudice  des  autres  peine 
portées,  par  les  lois  du  pays  où  la  contravention  aurait  eu  lieu,  coutn 
(Xîux  qui  se  permettraient  des  débarquements  prématurés  ou  cUb 
destins. 

Los  formalités  à  observer  dans  d'autres  endroits ,  soit  pour  l'allé 
rage,  soit  pour  les  embarquements  et  débarquements,  soutr^ta 
par  les  lois  de  chaque  pays. 

TITRE  III. 

De  l'application  à  la  navigation  du  lihin  des  lois  sur  les  douanes  du 
états  rivi'rainif. 


Art.  XXXVl.  Les  patrons  ou  conducteurs  dV^mbarcatious,  i 
de  manifestes  en  bonne  et  due  forme,  ne  pourront  être  arrêtés fli 
route  sous  prétexte  d'impôts  de  Tétat  h  percevoir,  ou  do  rccheitta 
i\  faire  à  celte  fin  sur  les  eharj^emenls ,  si  ce  n'est  à  un  des  bunsflil 
de  perception  établis  par  le  présent  règlement,  ou  dans  lecaspré^ 
vu  par  l'article  XLl  suivant. 

Art.  XXXVH.  Le  Iraiisil  direct  sur  le  Rhin,  du  point  où  il  devioiU 
navigable,  juscprà  la  mer  et  réciproqueiiuMït,  sera  libre  pourloiKes 
les  marchandises  sans  disliiictioi),  et  sans  avoir  égard  à  cecpieles 
lois  sur  les  douanes  des  étals  riverahis  pourraient  avoir  ordouw 
relativement  à  rim[)(>rlation  ou  à  r(»\porlalion  ,  et  sans  quVilrt 
pniss(»nl  élro  assnjcllic.s,  i^Midanl  leur  transport  sur  loul  le  cours  do 
Rhin  ci-dessus  indiqué,  i\  nuiun  autre  droit  (juVi  ceuv  lixés  part 
présent  règlement. 

11  n'y  aura  donc  lieu  ii  rapï)Iication  des  lois  sur  les  impôts  iW' 
chiKiue  poNS  (juc  dans  le  cas  où  il  s'aginiit.  ou  de  marchandises  don 
la  destination  en  nrri\iMil  dans  ce  pays  s«;rait  d*\  élre  déchar^et? 
ou  de  marcliandiscs  qui  n  seraient  «Mnbanjuco  i)our  rcxporlatinii.  •- 
enfin  (le  celles  qui  seraient  débaniuces  et  inise>  mu  le  «juai,  • 
rechargées  à  bord  d'autres  bâtiments,  sauf  le>  dis|)ositions  relaliw 
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^**ts  francs  établis  par  le  prosent  règlement,  et  sans  préjudire  i  83 1 
(>^\«^gements  ordinaires  pour  cause  d'avarie  ou  de  ^ros  temps,  ou 
1^ Verraient  être  temporairement  nt^cessaircs  on  quelques  ondroUs 
hueuve,  eu  égard  à  Fétat  moins  favorable  de  son  lit  pour  la  navi- 
JJ^  lorsque  ces  allégements  se  font  en  pleine  rivière  sans  IoucIkm* 
P^rtvages,  et  sous  la  surveillance  des  employés  des  douanes,  et,  on 
/^absence  ou  à  leur  défaut,  sous  celle  de  rautorité  locale  la  plus. 

Cependant  les  marchandises  importées  ou  exportées  sur  le  Uhin 
ie pourront  en  aucun  cas  être  assujeltios  à  des  droits  plus  forts  ([uo 
«fies  de  mémo  nature  im])orléos  ou  exportées  par  terre. 

Ait.  XXXYUL  Chaque  état  riverain  aura  le  droit  de  déterminer  j^i 
n  gré  les  ports  et  les  lieux  d'attérage  où  il  sera  exclusiveiuent  pér- 
is de  prendre  charge  et  de  décharger. 

Néanmoins,  lorsqu'un  patron  ou  conducteur,  pour  c<iuse  d'orage 
î  d'antres  accidents,  sera  empêché  de  continuer  sa  route,  il  lui  sera 
rmis  de  mettre  son  embarc^ttion  et  son  chargement  en  tout  autre 
Q  de  sûreté,  pourvu  que  cela  se  fasse  sous  la  surveillîvice  des  em- 
ayés  des  douanes,  et,  en  leur  absence  ou  à  leur  défaut,  sous  colle 
s  Pautorité  locale. 

Le  patron  ou  conducteur,  on  reprenant  les  marchandises  pour 
ontîmier  sa  roule,  ne  sera  sujet  à  aucun  droit  d'entrée ,  ni  de  sortie, 
«  de  transit. 

*  Lofsqu'en  pareille  circonstance  le  patron  ou  conductt»ur  arrivera 
■il  on  endroit  où  il  n'y  a  point  d'employés  des  douanes,  il  devra 
li suite  donner  connaissance  de  son  arrivée  à  l'autorité  locale,  faire 
m  diligences,  afin  de  constater  d'une  manière  légale  la  force  majeure 
jà  Pa  obligé  à  relâcher,  et  en  faire  dresser  procès- verbal. 

Les  employés  des  douanes,  au  poste  le  plus  voisin  du  même  tor- 
itoire,  en  seront  de  suite  avertis,  et  poun'ont  prendre  des  mesures 
feèrieDres  pour  surveiller  eux-mêmes  le  chargement. 

Si,  pour  ne  pas  exposer  les  marchandises  ù  de  nouveau  accidents, 
n  juge  à  propos  de  décharger  le  bâtiment,  le  patron  ou  conducteur 
en  tenu  de  se  soumettre  à  toutes  les  mesures  légales  tondant  à 
■évenir  Timportatien  clandestine  d'une  partie  de  sa  cargaison. 

les  mesures  que  le  patron  ou  conducteur  aurait  prises  do  sqn 
M,  sans  en  avoir  préalablement  averti  les  employés,  ou.  on  leur 
Meoce  ou  h  leur  défaut,  l'autorité  locale,  et  sans  attendre  leur  in- 
rvention ,  ne  seront  excusables  (|u'autant  qu'il  prouvera  d'une 
mière  incontestable  que  le  salut  du  bâtiment  ou  de  la  cargaison  on 
lépendu. 

Aat.  XXXfX.   Pour  profiter  de  la  liberté  du  transit  accordée  par 
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1 83  I  le  premier  alinéa  de  Tarticle  XXX VU  ci-dei* 
(lucteurs  d'embarcations  destinées  h  parcoi  • 
veau  chargement  ni  en  délivrer  une  pai. 
souveraineté  sur  le  fleuve  appartient  avec 
et  même  gouveniement,  ne  seront,  au  moi 
uiie  telle  partie  du  fleuve ,  tenus  à  d'autn 
aux  douanes,  qu'à  faire  apposer  des  plomb: 
ou  aux  autres  endroits  ser\^ant  de  dépôt  d 
voir  h  bord  des  gardiens ,  toutes  les  fois  i 
convenable  dkîn  mettre,  afin  d'cmpècher  la 
mettre  à  ces  deux  formalités  ensemble. 

Lorsqu'on  cas.de  plombage  ou  d'apposi 
tilles  ou  endroits  servant  de  dépùt  de  mai 
conducteurs  des  bAtimeuts  sont  obligés,  j 
suite  d'autres  circonstances  extraordinain 
border  (juelques  marchandises,  pour  être  i 
mêmes  bâtiments,  ils  devront  s'adresser  ? 
les  plus  voisiins,  pour  faire  lever  les  plo 
mettro  aux  mesures  ultérieures  que  cei 
pour  prévenir  l'importation  clandestine  d'- 

Le  service  desdits  gardiens  se  born 
bâtiments  et  des  cargaisons,  ou  des  plor 
indiqué. 

Les  patrons  ou  conducteurs  des  b'âtii 
participer  ces  gardiens  à  la  nourriture  de 
nir   le   feu  et  la  lumière  nécessaires  ; 
gardiens  d'exiger  en  outre,  à  ce  titre  et 
cune  rétribution  quelconque  du  patron 
d'en  accepter  l'offre. 

Les  dispositions  qui  précèdent  pourn 
applicables  à  des  parties  du  fleuve  dont 
tiennent  |à  difïérents  gouvernements ,  lor> 
tendus  sur  un  régime  commun  de  douam 

Art.  XL.  Les  patrons  ou  conducteui 
desquelles  se  trouvent  des  marchandises  i 
sur  un  des  territoires  qu'ils  touchent  dar. 
autant  que  la  loi  l'exige,  tenus  de  faire  la  . 
chargements  aux  employés  des  douanes  | 
des  droits  de  navigation  de  cet  état. 

Ces  (^nployés  pourront  vérifier  le  cha 
droits  auxquels  les  marchandises  sont  as.- 
en  cas  de  déchargement  ou  d'importation. 
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^  sera  de  même,  si  le  patron  ou  conducteur  a  chargé  sur  le  1 83 1 
^e  tfmi  état  riverain  des  marchandises  destinées  à  être  ex- 
^;  mais  en  ce  cas ,  la  déclaration  en  sera  faite  aux  employés 
douanes  présents  au  dernier  bureau  des  droits  de  navigation, 
tt de  sortir  de  ce  territoire  par  le  Rhin,  ou,  si  les  lois  du  pays  le 
WtteDt,  à  ceux  du  bureau  le  plus  proche  du  lieu  de  rembar- 

MDt. 

IT.XLL  Lorsqu'un  patron  ou  conducteur  sera  convaincu  d'avoir 
la  contrebande,  il  ne  pourra  pas  invocjucr  la  liberté  de  lanavi- 
I  du  Jlhin,  pour  mettre  soit  sa  personne,  soit  les  munhandises 
lurait  voulu  importer  ou  exporter  fraudideusement  ^  à  l'abri  des 
iiites  dirigées  contre  lui  de  la  part  des  employés  des  douanes. 
cependant  qu'il  puisse  y  avoir  lieu  h  saisir,  pour  cause  d'une 
le  tentative,  le  reste  du  chargement  qui  n'en  aurait  pas  été 
,  ni  en  général  contre  le  patron  ou  conducteur  d'une  manière 
igoureuse  que  ne  l'ordonnent  les  lois  générales  en  vigueur  dans 
)ù  la  contrebande  a  été  constatée. 

dans  un  des  bureaux  frontières  d'un  territoire,  soit  en  entrant, 
a  sortant,  ou  pendant  la  traversée  de  ce  territoire,  il  est  re- 

qu'un  patron  ou  conducteur  est  porteur  d'un  manifeste  telle-  . 
infidèle  qu'il  en  résulte  une  fraude  consommée  ou  tentée,  il  aura 
lient,  pour  ce  fait,  encouru  les  peines  portées  par  la  loi  du  pays 
e  les  déclarations  infidèles. 

s  liantes  parties  contractantes  s'engaj^ent  à  convenir  ultérieure- 
de  telles  autres  dispositions  favorables,. par  rapport  à  Fappli- 

de  leurs  systèmes  de  douanes  à  la  navigation  du  Rhin,  que 
rience  pourrait  démontrer  nécessaires  pour  vivifier  le  com- 
)  et  la  navigation  du  Rhin ,  et  qui  seraient  conciliables  avec 
intérêts  financiers. 

TITRE  IV. 

Du  droit  d'exercer  la  navigation  du  Hhin. 

ff.  XUI.  La  navigation  du  Rhin  exigeant  beaucoup  (rexpéric^nce 
.connaissances  locales ,  on  admettra  à  son  exercice  que  des 
m  ou  conducteurs  expérimentés  (|ui  auront  préalabienuMit  fait 
•  de  leurs  connaissances,  sans  pouvoir  cepenchint  soumettre  à 
uvelles  justifications  ceux  qui  auront  déjà  exercé  le  droit  tle 
liion. 

aque  gouvernement  riverain  prendra  les  mesures  nécessaires 
s'assurer  de  la  capacité  des  personnes  auxquelles  il  confie 
ûce  de  la  navigation  du  Rhin. 
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1831       La  patente  délivrée  en  conséquence  au  patron  ou  condii 

•  reconnu  apte  par  les  autorités  de  son  pays,  lui  donnera  le 
d'exercer  cette  navigation  conforaiémcnt  aux  dispositions  du  pn 
rèfj;loiuenl ,  depuis  Pendroit  où  le  Rhin  devicînt  navigable  juscp 
mer,  et  do  la  mer  juscprà  Tendroit  susdit,  le  tout  sans  aucune 

r  '  tiiR'tion  entre  la  grande  et  la  petite  navigation,  et  ce  qu'on 

•  signe  sous  le  nom  de  navigation  intermédiaire.   Les  patentes  dt 

•  \  igation  dont  il  s'agit  ne  seront  délivrées  qu'à  des  sujets  reco 
\  des  étals  riverains  du  Rhin,  et  les  bâtiments  seront  signalés  dan 
;;                  patentes. 

Art.  XLIIL  Le  patron  ou  conducteur  admis  à  la  navigation  s 
.|  Rhin,  et  \  naviguant,  ne  pourra  nulle  part  être  contraint  à  déchî 

-J  malgré  lui,  ou  à  transférer  son  chargement  sur  d'autres  embî 

':  lions.   En  conséquence,  tous  les  droits,  privilèges  et  usages  qui 

en  opposition  directe  ou  indirecte  avec  la  présente  dispos 
établis  dahsles  ports  ou  dans  tout  autre  endroit  sur  le  Rhin  jusqi 
mer,  soit  eu  faveur  d'une  association  de  patrons  ou  conducteurs 
favoriser  les  chargeuients  par  un  tour  de  rôle  usité  parmi  eux. 
pour  toute  autre  cause,  sout  et  demeureront  supprimés,  sans  qu 
^:  puisse  être  rétabli  sous  quehfue  dénomination  (pie  ce  soit. 

A4  11  en  sera  de  même,  quant  aux  rivières  connnuniquant  din 

Ç  ment  avec  le  Rhin,  conformément  à  Particle  CX  du  traité  de  Yi 

fc  et  aux  articlirs  y  aimexés  sous  le  nuuiéro  XVI. 

T  Art.  XLiV.  Toutes  les  associations  et  corporations  de  patron 

1^.  conducteurs  qui  ont  subsisté  jusqu'à  ce  jour,  sont  supprimées. 

4  il  sera  procédé,  sous  la  direction  des  autorités  ilu  pays  où 

r  sont  établies,  à  la  liquidation  de  leur  avoir  et  de  leurs  dettes,  qui 

ront  acquittées  pai-  les  membres  actuels  de  ces  associations. 
^  Le  résidu  de  l'avoir,  s'il  \  en  a,  appartiendra  aux  membres 

,  ;  luels,  i)our  en  disposer  à  leur  gi*é,  comme  d'une  propriété  l'onimi 

^'f  à  moins  qu'il  n'ait  reçu  une  autre  destination  par  une  disi)osilîon 

j*  lérieure  et  valable. 

!  Art.  XLV.  Le  nombre  des  palions  ou  conducteurs  sur  le  Rhir 

1  indéterminé. 

'•  Les  i>alrons  ou  conducteui's  exploitant  la  navigation  sur  les  rivi 

qui  se  jettent  dans  le  RInn,  telles  (jue  le  Neckar,  le  Mein,  la  Mo 
et  la  Meuse ,  de  même  que  les  patrons  ou  conducteurs  d(»  l'Esi 
seront  admis  à  la  navignlûm  du  Rhin,  pour  autant  que,  par 
procité,  ceux  du  Rhin  soient  admis  à  \n   na\ igation  dosdito 
\ ières. 

Il  sullïra,  dans  ce  cas.  (lue  ct\s  patrons  ou  conducteurs  oonsl 
leur  droit  à  la  navigation  d'un  desdits  lleuves. 
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Abt.  XLVL  Le  transport  de  personnes,  chevaux,  voitures,  effets  1831 
.amres  objets,  d'une  rive  à  Pautre,  et  ce  qui  tient  au  commerce 
fimmre  des  deux  rives,  n'a  rien  de  commun  avec  le  présent  règle- 
nt, non  plus  que  la  navigation  d'un  patron  ou  conducteur  restreint 
Inercer  dans  Tenceinte  du  territoire  de  son  souverain ,  sans  en 
|i|Mser  les  limites,  un  tel  patron  ou  conducteur  n'étant  assujetti 
pu  autorités  du  pays  où  il  exerce  son  métier. 
f  Ait.  XL  vu.  Le  gouvernement  du  pays  où  le  patron  ou  conduc- 
t  est  domicilié,  a  seul  le  droit  de  lui  retirer,  pour  des  motifs 
ivies,  la  patente  qui  lui  a  été  délivrée.  Cependant  cette  disposition 
Édat  pas  le  droit  qu'aura  tout  état  riverain ,  de  faire  poursuivre 
JHger  tout  patron  ou  conducteur  prévenu  d'un  délit  ou  crime 
taiîs  sur  son  territoire ,  et  de  demander  même ,  selon  les  cir- 
Mances,   aux  autorités  de  son  domicile  que  sa  patente  lui  soit 

WÙB» 

TITRE  V. 

Ua  fret  et  du  tour  de  rôle. 

Akt.  XLVIIL  Le  prix  du  fret,  de  même  que  toutes  les  autres  con- 
Ibm  de  transport ,  sont  entièrement  abandonnés  à  la  libre  cou- 
Wffmk  entre  le  patron  ou  conducteur  et  l'expéditeur  ou  son  com- 
i;  et  de  même  que  ceux-ci  pourront  faire  leur  choix  parmi 
patrons  ou  conducteurs,  sans  égard  à  leur  domicile,  de 
hM  le  patron  ou  conduclour  aura  la  faculté  d'accepter  ou  de  re- 
^mJts  offres  de  chargement  c|ui  lui  sont  faites. 
fVlir.  XUX.  Deux  ou  plusieurs  villes  pourront  néanmoins  con- 
Iplir,  avec  tel  nombre  de  patrons  ou  conducteurs  qu'elles  croiront 
iîMKaire  au  service  de  leur  commerce  mutuel,  des  engagements  à 
^M,  afin  de  stipuler  le  prix  du  fret,  le  temps  du  départ  et  de 
ttivéCy  et  toutes  autres  conditions  concernant  leur  intérêt  privé  et 
i  me  ilérogeroiit  à  aucune  loi  impérative  ou  prohibitive ,  et  établir 
ir  celle  voie  un  tour  de  rôle  propn;  à  assurer  à  la  fois  des  prix 
plables  au  commerce ,  et  aux  patrons  ou  conducteurs  un  prompt 
<g§mient  de  retour  toutes  les  fois  qu'ils  arrivent  dans  un  port. 

4>i  y  Dans  les  villes  où  un  pareil  tour  de  rêle  sera  établi,  il 
n  Sbre  à  chaque  négociant  ainsi  qu^i  chaque  patron  ou  condne- 
Jfl^  de  prendre  part  à  cette  association  ou  de  s'y  refuser.  Les  com- 
lyoDls  Cl  patrons  ou  conducteurs ,  une  fois  associés ,  pourront 
fnrs  résilier  la  convention  à  la  fin  de  cha(]ue  année,  pourvu  que 
lartiaaenient  en  ait  été  donné  tiois  mois  d'avance».  Chaque  négo- 
^  tant  qu'il  est  membre  de  l'association .  est  tenu  de  se  conformrr 
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4  831  au  tour  de  rôle,  sans  pouvoir  sous  son  propre  nom,  ni  sous  ui 
nom,  charger  des  marchandises  dans  d'autres  embarcations, 
disposilions  particulières  des  commeltants  étrangers  qui  ne  s 
pas  membres  de  Fassociation. 

De  même,  chaque  patron  ou  conducteur,  tant  qu^il  est  n 
de  Tassociation,  est  tenu  d'observer  le  tour  de  rôle. 

Néanmoins,  si  les  convenances  conmierciales  de  deu3 
contractantes  exigeaient  de  modifier  les  dispositions  cjuî  pré 
il  pourra  y  avoir  lieu;  mais  dans  ce  cas,  leurs  conventions 
besoin  de  l'approbation  spéciale  de  leurs  gouvernements  resp 

Art.  LI.  Los  conventions  qui  établissent  un  tour  de  rôle 
obligatoires  qu'entre  les  parties  contractantes  à  l'instar  de  toi 
contrat  de  chargement  passé  entre  particuliers,  et  étant  d' 
frappées  de  nullité ,  dès  qu'elles  renferment  des  clauses  cont 
une  loi  impéralive  ou  prohibitive,  ou  qu'elles  contiennent  lés 
droits  d'un  tiers,  il  suffit  qu'elles  soient  rédigées  dans  les  forn 
tées  dans  le  lieu  où  elles  auront  été  passées.  Ni  la  corn 
centrale ,  ni  l'inspecteur  en  chef  de  la  navigation  du  Rhin .  n 
ront  exiger  qu'on  les  fasse  intervenir  dans  ces  contrats,  oï 
prix  du  fret  soit  réglé  de  leur  consentement. 

Néanmoins,  les  gouvernements  respectifs  prendront  conni 
de  ces  conventions,  et  auront  soin  de  les  faire  communiquera 
mission  centrale,  ou,  en  son  absence,  à  l'inspecteur  en  chef  di 
vigation  du  Rhin. 

Art.  lu.  Toutes  les  fois  que  deux  gouvernements  riverai 
viendront  d'établir  une  embarcation  destinée  au  transport  de 
geurs,  de  leurs  effets  ou  voitures,  ou  même  de  marchandises, 
partira  à  jour  et  heure  fixes  d'im  endroit  indiqué ,  cette  emba 
jouira  des  mêmes  droits  dont  jouissent  toutes  les  autres  quiej 
la  navigation  sur  le  Rhin. 

Ni  la  commission  centrale,  ni  l'inspecteur  en  chef  de  lanav 
du  Rhin ,  n'oiit  également  aucune  surveillance  particulière  à  f 
sur  ces  sortes  d'embarcations,  et  moins  encore  le  droit  de» 
s'il  sera  convenable  d'en  établir,  et  dans  quels  lieux,  ou  qi 
raient  les  moyens  de  les  encourager,  ou  les  dispositions  part» 
k  prendre  à  leur  égard. 

TITRE  VI. 

Prs  rèylements  dr  police  pour  la  sûreté  de  la   naiigation  et   du  co 

Art.  LUI.  La  première  fois  qu'un  patron  ou  conducteur  f 
tera  une  embarcation  pour  être  admise  à  la  navigation  du  B 


/ 
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pnr  recevoir  un  chargement,  il  devra  préalablement  soumettre  1831 
Me  embarcation  à  la  visite   d'experts  assermentés  à  cette  fin, 
pr*  faire  constater  qu*elle  a  été  trouvée  propre  à  la  partie  de  la 
lion  à  laquelle  elle  est  destinée,  qu'elle  est  solide,  bien  calfatée 

^pourvue  de  tous  les  agrès  et  ustensiles  nécessaires  ;  enfin  qu'elle 

"  I  dans  sa  construction  les  moyens  nécessaires  pour  la  conserva - 
i  des  marchandises,  et  que  son  équipage  se  compose  d'un  nombre 

^matelots  suffisant  pour  la  conduire. 

^  Cette  visite  devra  être  renouvelée  chaque  fois  qu'un  expéditeur 
nécessaire,  et  au  moins  une  fois  tous  les  ans. 

^Tout  expéditeur  de  marchandises ,  pour  compte  d'autrui ,  aura  le 
,  d'exiger  du  patron  ou  conducteur  la  production  d'un  certificat 
en  dernier  lieu  par  les  experts  susdits. 

'  SU  a  négligé  cette  précaution ,  il  sera  personnellement  respon- 
Ihie  des  perles  et  avaries  causées  par  le  mauvais  état  de  l'embar- 
ilim,  sauf  son  recours  contre  le  batelier. 

fc  Les  gouvernements  riverains  prendront,  poui*  chaque  port  d'em- 
ktqnemeDt  et  de  déchargement  désigné  d'après  l'article  XXXVIII 
Uessus,  les  mesures  nécessaires,  afin  de  régulariser  les  opérations 
ife  experts  et  d'en  garantir  l'efi'et  au  commerce. 
^  àET.  LIV.  Les  qualités  requises  pour  rendre  une  embarca 
M  propre  à  la  navigation  du  Rhin,  seront  déterminées  d'après 
M  besoins  des  localités ,  du  consentement  des  gouvernements 
BËjietltfi.  11  ne  pourra ,  sous  aucun  autre  rapport ,  être  établi 
1^  différences  entre  les  embarcations  destinées  à  la  navigation 


Er.  LV.  Il  appartiendra  de  même  aux  gouvernements  riverains 
tifs,  de  faire  entrer  dans  les  règlements  pour  les  ports  et  lieux 
irquement  et  le  débarquement,  toutes  les  dispositions  qu'ils 
^|Bronl  les  plus  propres  à  faciliter  le  commerce,  favoriser  la  navi- 
IplB,  accélérer  les  expéditions,  maintenir  le  bon  ordre  lors  de 
Mttrquement  et  du  débarquement,  pour  pourvoir  à  la  sûreté  des 
Itodiandises  déposées  sur  les  quais,  assurer  la  conservation  des 
tffitB  pour  lesquels  il  y  aurait  refus  d'acce[)ter  ou  autres  contesta- 
bJÉ» quelconques,  et  garantir  le  bien  des  négociants  et  des  patrons 
m  eoodacteurs  on  général. 

.Ait.  LVI.  Le  patron  ou  conducteur  répond  des  marchandises  dont 
we  charge,  du  moment  qu'elles  sont  déposées  sur  le  quai  et  lui  ont 
I  désignées  comme  devant  faire  partie  de  son  chargement. 
.S'il  est  prouvé  que  l<^  doinmage  arrivé  à  des  marchandises  a 
f  causé  par  [la  faute  des  employés ,  la  i  éparation  en  sera  faite  par 
rtorité  qpii  leur  est  immédiatement  préposée,  sans  qu'il  puisse  ) 

19^ 
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I  H.i  I  Hre  apporté  aucuu  relard  pour  cause  du  recours  qme 

rail  f-xercirr  conlre  le>  employés. 

AhT.  LVIL  Le  patron  ou  ronduLleur  ne  piMura .  peu 
\o\a,i*:,  s  absenter  de  son  embarcalion.  En  cas  de  coolravent 
frm\*\f)\és  des  droits  de  navigation  y  placeront  a  ses  frais,  rist 
lytrWs  .  un  autre  conducteur .  quand  nn^me  il  n'y  aurait  < 
^ju'alors  aucune  avarie,  dont  en  tout  cas  le  patron  ou  conc 
;it)M'nt  restera  responsable. 

Il  sVnt<'ud  que  cette  disposition  ne  sera  pas  applicable. 
*\'ii\t<i:nc(^  momentanée  du  patron  ou  conducteur .  pour  ar 
\i\r('S.  pour  acquitter  les  droits,  ou  autres  motifs  semblables. 

Art.  LVlii.   Partout  où  les  localités  de  la  rivière  e\igent.  • 
Tus.'ig';  ou  les  ordonnances .  un  ctiangeinent  de  pilotes  ou  lam. 
Ui  pati'on  ou  conducteur  sera  tenu  d*en  prendre  d-j  i;0u veaux 
sous  peine  d'y  être  contraint  par  les  employés  préposes  à 
veillarice  du  Rhin. 

Kn  cas  de  concurrence  de  plusieurs  lamaneurs  ou  pil< 
potion  ou  conducteur  en  aura  le  choix. 

Art.  LIX.  Sont  exceptés  de  la  disposition  du  précédent 
les  bateaux  qui  n'ont  que  peu  de  capacité,  tels  que  les  cao 
(lessfius  de  300  quintaux  de  capacité,  les  coches  deau,  etc. 

Art.  LX.  Le  service  et  le  salaire  des  pilotes  et  laa 
<:onlinueront  d'être  réglés  par  les  ordonnances  de  chaque  éti 
njin,  et  par  les  tarifs  qui  y  sont  ou  seront  établis,  et  sans  qu< 
telier  étranger  puisse  être  traité  à  cet  égard  autrement  qu 
du  pays. 

Art.  LXI.  Le  patron  ou  conducteur  qui  conduit  à  la  fois  pli 
bateaux  chargés,  ne  pourra  dans  aucun  cas,  ni  à  la  remonte, 
descente,  les  attacher  l'un  à  l'autre. 

Il  ne  pourra  do  même  y  avoir  lieu  à  attacher  à  une  emini 
chargée  un  autre  bateau  vide  dont  la  capacité  serait  au-des 
300  quintaux. 

S'il  y  a  nécessité  d'alléger,  les  allèges  seront  conduites  et 
(le  remonte  attelées  séparément. 

Art.  LXII.  11  est  défendu  de  charger  des  marchandises 
tillac  des  bateaux.  Il  est  également  défendu,  pendant  le  tra 
transl)order  des  marchandises  d'un  bord  à  l'autre,  excepté  le 
les  eaux  seraient  trop  basses,  que  l'embarcation  fût  endommai 
<iu'i]  y  eût  quelque  autre  péril  imminent  qui  mettrait  le 
ou  conducteur  dans  la  nécessité  d'alléger  sans  délai  j  sau 
conformer,  dans  ces  cas,  à  ce  qui  est  prescrit  par  TarlicUO 
ci-dessus. 


/ 
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t.  LXllI.    Los  ilispiisUions  ilt^  rfiruVIe  XLI,  anm  (]ue  la  défense  f  8;i  I 
brgor  sur  h*  WUiW  îles  bsitoaux^  iw  sont  \ms  applîe.ibles  k  la  na* 
\xi  du  llliîu  qrjî  ku  fait  par  des  bateaux  à  %apeur 
^inoins,  les  niardiîindises  chargées  surit*  tillac  des  baleaux 
s'îijLîilj  seroïii  ivuriiosdans  un  ou  deux  endroits  et  recouvertes 
t  toile  altadiée  aii  tiflaCj  de  manière  a  permettre  le  plombage^ 
lOMsionner  un  surcroît  de  frais    et   de  retan] ,    It^rsque  le 
riitj  territoire  en  transi L  y  donne  lieu  suivant  rarticle  XXX VU 
Itis. 

gouvernements  n^spectifs  prendront  des  mesures  pour  favo- 
I  protéger  cette  nonvelJe  branche  d'industrie ,  ei  pour  assurer 
Mnerce  tons  les  avaritîiges  t|nVlle  seuible  jyromettre. 
;  L\1V\  Les  contraventions  aux  dispositions  des  articles  LXl 
sertmt  punies  cl*une  amende  de  lOO  a  300  francs  par  le  juge 
^îls  de  navi^'atiou,  dont  il  sera  parlé  ci-après,  du  lien  où  la 
reitljonaura  été  découverte,  sans  préjudice  de  la  responsabilité 
mt  ou  conducteur  pour  tout  autre  dommage  causé  parla  non- 
OQ  desdites  disposilJ<nis. 

s,  LXV.  Les  transports  de  poudre  à  canon  se  feront  dans  tons 
^sur  des  embarcations  parliculières  sans  aucun  mélange  avec 
p  objets.    Les  bateaux  chargés  de  poudre  resteront,  autant 

f^  se  pourra ,  éloignés  des  rives;  et  en  cas  de  relâche,  soît 
déchargement,  soit  pour  tonte  autre  cause  qui  empêcherait  la 
ition  du  voyage,  la  police  de  fen droit  le  plus  voisin  en  sera 
pour  prendre  les  mesures  que  Li  sûreté  publique  pourrait 
Le  patron  ou  conducteur  sera  tenu  de  s^y  conformer  j  le  tout 
s  peines  portées  par  Tarticle  LXIV,  et  qui  seront  prononcées 
les  contrevenants  par  le  juge  des  droits  de  navigation. 
\  LXVT-  Les  trains  de  bois  devront  être  précédés  d'une  nacelle^ 
'donner  avis  aux  bateaux,  moulins  et  ponts  qui  se  trouvent  sur 
ire  ou  dans  les  ports  de  se  tenir  en  garde  et  de  prendre  a 
les  mesures  néct^ssaires  pour  leur  si^reté. 
*  nacelle  devra  devancer  les  trains  au  moins  d^une  heure,  et 
comme  marque  de  sa  destination ,  et  pour  être  reconnue  da 
pavillon  formé  de  seize  quartiers  en  rouge  et  noir  alter* 


atfOD  de  c€tte  formalité  ne  suffira  cependant  pas  pour 

le  conducteur    du  train  à  Vabn  de  toute  responsabilité  »  si 

îts  il  n'a  pas  employé  tous    les  soins  possibles  afin  d'éviter 

vid^ts  t  5'ii  n'a  pas  été  pourvu  des  agrès  nécessaires  à  raison 

^tideur  de  son  train,  s'il  y  a  des  défauts  dans  sa  construction^ 

kGii  s*il  a  cou  I  mis  ou  omis  quekpie  chose  qui^  d^aprèsJ 
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1 83  I  cipes  généraux  du  droit,  Tobligerail  à  réparer  le  dommage  occasio 
par  le  passage  de  son  train. 

Art.  LXVII.  Les  états  riverains  s'engagent  à  mettre  leur  atten 
particulière  à  ce  ({ue  les  chemins  de  halage  existants  qui  passent 
leur  territoire,  soient  mis  et  entretenus  en  bon  état,  et  que  toutes 
réparations  qui  deviendraient  nécessaires  aient  lieu  chaque 
sans  le  moindre  retard;  le  tout  aux  frais  de  qui  il  appartiendra,  f 
ne  jamais  faire  éprouver  sous  ce  rapport  aucun  obstacle  a  U 
vigation. 

Us  s'engagent  de  plus,  chacun  pour  l'étendue  de  son  territoin 
prendre  les  mesures  nécessaires  pour  que  les  moulins  ou  an 
usines  établies  sur  la  rivière ,  ainsi  que  les  bàtardeaux  et  ouvn 
d'art  quelconques,  ne  puissent  jamais  entraver  la  navigation,  et 
les  ponts  volants  ou  à  bateaux  donnent  libre  passage  aux  bàtim 
ou  radeaux  qui  veulent  continuer  leur  route,  aussi  promptement 
possible,  sans  que  ceux-ci  puissent ,  en  raison  de  cela ,  être  astn 
à  d'autres  payements  qu'à  de  modiques  rétributions  à  régler 
commun  accord  et  d'une  manière  invariable ,  et  enfin  à  faire  cei 
sans  retard  et  à  leurs  frais,  tous  les  autres  obstacles  de  la  navîgs 
(jui  pourraient  se  rencontrer  dans  hî  lit  de  la  rivière  même,  pooi 
tant  toutefois  que  les  obstacles  résulteront  du  défaut  de  surveiD 
et  d'entretien  convenable.  Les  dispositions  du  présent  article,  e 
({ui  concerne  l'entretien  en  bon  état  des  chemins  de  halage  et  d 
de  la  rivière  mémo ,  ne  sont  obligatoires  pour  le  gouvernemenl 
Pays-Bas  qu'à  raison  de  l'embranchement  du  Waal. 

Art.  LXVIII.  Afin  de  ménager  les  chemins  de  halage  et  lés  I 
ments,  garde-fous  et  autres  établissements  adjacents,  il  ne  poon 
la  remonte  des  bateaux  être  attelé  plus  de  trois  chevaux  au  m 
cableau.  Les  autorités  judiciaires  locales  pourront  infliger  despe 
(le  police  aux  controvenaiils. 

Art.  LXIX.  Les  gouvornemonts  respectifs  indiquei*ont  anx 
Irons  ou  conducteurs  du  Rhin  des  endroits  convenables  pour 
poser  leurs  marchandises,  et  auront  soin  d'établir  et  de  m 
tenir  les  arrangeiiKMils  nécessaires,  pour  que  les  déchargemen 
chargements  puissent  s'opérer  a\ec  toute  la  facilité  et  la  cél 
désirables. 

Les  patrons  ou  conducteurs  ne  pourront,  sans  un  consentei 
exprès  des  euiployés  des  droits  de  navigation,  décharger  ou  cha 
(les  marchandises  à  (juelques  autres  endroits. 

A  cha(|ue  lieu  de  chargement  ou  de  déchargement,  il  sera 
signé,  par  les  soins  des  gouvorneuients  respectifs,  une  coinini.s 
(le  surveillance.  charg(M.'  de  la  poIi(re  du  port,  el  il  y  sera  prol' 
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plir  faire  face  tant  aux  frais  d'entretien  qu'à  ceux  de  surveillance,  i8;M 
f^  rétribution  sous  la  dénuiniiiation  de  droit  de  quai ,  de  grue  et 
ace,  laquelle  ne  pourra  jamais  excéder  le  maximum  suivant, 


Pour  droit  de  quai ,  5  centitnes 
Pour  droit  de  grue,  1 0  centimes,  savoir: 
t  pour  le  débarquement,  et  5  cent,  pour  ^  par  quintal. 
uement 
C  Pour  droit  de  balance,  5  cent, 
j  Quant  aux  marchandises  qui ,  pour  leur  conservation ,  seraient 
iposées  dans  les  magasins  établis  à  cet  effet  dans  chaque  lieu 
^déchargement  ou  chargement,  elles  payeront  un  droit  de  ma- 
qui  ne  pourra  pas  excéder  par  quintal  un  tiers  de  centime  par 
pour  le  premier  mois ,  et  un  sixième  de  centime  par  jour  pour 
iqpie  mois  suivant. 

ne  pourra  y  avoir,  quant  ù  la  hauteur  desdits  droits  de  quai, 
^^nie ,  de  balance  et  de  magasin ,  aucune  distinction  entre  les 
ingers  et  les  régnicoles. 

^RT.  LXX.  Dans  les  endroits  de  chargement  ou  de  déchargement 
Use  trouve  des  chantiers,  quais,  grues,  balances  publiques,  ma- 
et  ports  de  sûreté  établis  aux  frais  de  Tétat  ou  d'une  ville, 
Pw  q^'il  vient  d'être  dit  dans  l'article  précédent,  il  n'y  aura  que 
ffm.  qui  en  feront  usage  qui  puissent  être  tenus  à  payer  les  droits 
|jbé8  par  les  gouvernements  respectifs ,  conformément  au  même  ar- 
Hgie^  et  destinés  à  Tentretién  et  à  la  surveillance. 
|r  Tous  les  usages  contraires  à  cette  disposition  sont  abolis. 
^■ht&  patrons  ou. conducteurs  qui  abordent  à  la  rive  et  qui  chargent 
■  déchargent  des  marchandises,  sans  faire  usage  de  l'un  ou  de 
ptfre  de  ces  étabhssements,  et  sans  nuire  au  service  ordinaire  du 
qaii,  ne  seront  tenus  qu'à  payer  la  rétribution  due  pour  ceux  de  ces 
HiUissements  dont  ils  se  seront  réellement  servis ,  et  dont  il  aura 
lUtoe  fait  usage,  pour  constater  le  poids  de  leur  chargement  au 
où  il  s'opère. 

TITRE  Vil. 

De  la  fraude  des  droits  de  navigation. 

An.  LXXl.    La  fraude  en  matière  de  droits  de  navigation  sera 
d'une  amende  du  xjuadruple  des  droits  fraudés ,  non  compris 
iDODtant  du  droit  qui  devra  toujours  été  acquitté  en  sus. 
Pour  déterminer  le  montant  de  l'amende,  on  prendra  pour  base 
^  desdils  droits  q\ie  le  patron  ou  conducteur  aura  tenté  de 
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I  831  frauder  au  bureau  où  la  fraude  osl  découverte,  et  dv  cens  fra^ 
tous  les  autres  bureaux  du  même  territoire. 

Si  rinstruction  fournissait  la  preuve  d'oue  soustracliou  do 
commise  par  le  même  i)atron  ou  eonduuteur  envers  uu  ou  plu 
autres  états  riverains,  il  en  sera  donné  cunnaissanee  aux  bi^ 
respectifs^  par  la  eomui  uni  cation  de  copies  authentiques  de  {M 
verbaux,  et  raraende  sera  eu  mt^me  temps  perçue  pour  leur  q 
Le  patron  ou  conducleur  ne  pourra  eepeudanl,  pour  ccU 
être  empêché  de  continuer  son  voyage. 

Art,  LXD.   Chaque  bureau  de  perception  sera  tenu 
quittance  au  patron  ou  conducleur  de  la  somme  perçue,  ei^ 
d'en  faire  mention  au  bas  du  manifeste. 

Ces  quittauees  seront  détaillées,  en  énonçant  distinc 
••    nombre  de  quintaux  j^our  lequel  aura  été  payé  la  totalité,  h 
le  vingtième  du  droit,  ou  le  double  droit  de  reeonnaissance 
montant  des  différents  droits  payés  sur  le  chargement ,  ai 
droit  de  reconnaissance  pour  le  bateau. 

Art,  LXXlïl  Le  patron  ou  eonducteur  pourra  i^tre  obïîg 
chaque  bureau  de  perception ,  de  prouver  par  la  représentai 
SCS  quittances  qu'il  a  acquitté  les  droits  de  navigation  et  de  | 
naissauec  h  tous  les  bureaux  oii  il  était  tenu  d'en  payer*  f^ 
produire  ces  quittances ,  il  sera  j  jusqu'à  ce  qu'il  se  soit  justij 
gardé  comme  fraudeur,  et  tenu  de  payer  provisolremetit  Taj 
fixée  par  Particle  LXXl. 

Art,  LXXIV.  Le  patron  ou  eouductem*  qui  passera  devj 
bureau  sans  s'y  présenter  pour  le  payement  des  droits ,  avec 
bîtion  de  sou  manifeste  ^  ou  qui  en  partira  avant  d'avoir  etm 
payement,  encourra  la  peine  portée  par  l'article  LXXl  ci-dt^ 
moins  quil  n'y  ait  été  contraint  par  une  force  majeuj*o  6d0)| 
afln  de  sauver  son  bateau ,  le  chargement  ou  l'équipage,  fiDJ 
casj  il  suftlra  que  le  patron  ou  conducteur  se  présente  au  1 
perception,  aussitôt  que  lembarcation,  les  marchandis 
page  auront  été  mis  en  lieu  de  sûreté* 

Art,  LXXV.  Si  lurs  du  débarquement  ou  par  ta  vérifie 
poids  des  marchandises  déchargées,  il  est  reconnu  que  le  |{ 
des  colis  trouvés  dans  le  bâtiment,  leur  désignation,  ou  lai 
des  marchandises ï  n*est  point  conforme  au  manifeste,  i 
procédé,  avant  toutes  choses,  à  la  recherche  des  c^iusc^s  d 
différence. 

Ait.  LXXVl.  Le  patron  ou  conducteur,  dans  le  uimiifesle 
ii  y  aurait  omission  totale  de  quelques  colis  ou  autres  i 
dH  son  t^h^rt^^^en^ ,  î^^^rn  rmmP^  l^imRnfli^  nf>rtÀ^  p^-  V^^i^ 
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îesâu^,  h  raisou  des  droits  auxquet!^  Ifs  objcU  SQUstraîiâ  auraient  )  8  3  I 
Insoumis. 

^pHT,  LXXVll.  Si  daûs  le  poids  porlé  au  inatiifeste ,  il  ^  iivail 
"différence  telle  qu'on  n(3  saunvit  la  regarder  eoniiiie  l^elTi't  du 
isard,  raiaemle  sera  payée  pour  J 'ex cédant  du  poids.  Si,  au  cou- 
laiTê,  la  dïïTèrence  est  de  si  peu  d'importance  qu'elle  ne  puisse  être 
.  '  1-  comme  provenant  d'une  intention  de  frande,  il  y  aura 
[it  lieu  au  payement  du  droit  simple  sur  l'excédant  pour  tous 
Bj>ureaux  ressortissants  du  même  i^ouvernemenU 
FArt*  LXXVUL  Si  au  lieu  d*nne  niarchandise  soumise  â  un  droit 
lits  f*irt,  le  manifeste  en  désigne  une  moins  imposée,  dans  ce  Qa^^ 
imende  sera  réglée  d'aprùs  le  montant  réel  des  droits  dus  sur  les 
mcJes  qui  ii*ont  pas  été  dûment  déclarés. 
AnT*  LXXIX,  Le  patron  ou  conducteur  sera,  dans  tous  les  cas, 
onSfible  des  amendes  encourues^  sauf  son  recours  contre  ceux 
ir  des  déclarations  inexactes,  Tauraicnt  induit  en  erreur,  et  lui 
m%  occasionné  des  pertes, 

»T.  LXXX.   Quant  aux  peines  que  le  patron  ou  conducteur  en- 
par  suite  de  fausses  déclarations  et  autres  contraventions  rela- 
:  auK  droite  d^entrée  et  de  sortie  territoriaux ,  ou  renvoie  au 
lui  ci-dessus  j  le  présent  règlement  ne  devant  porter  aucune  at- 
lois  particulières  de  chaque  état  riverain  par  rajïport  aux 


TITRE  VIll. 

I  jtigement  dêa  contestations  en  matière  de  navigation  du  Hhin. 

LXXXL   Avant  la  mise  h  exécution  du  présent  règlements 
désigné  dans  chai|ne  port  d'embarquement  et  de  déharquemeûï^ 
(que  dans  chaque  commune  nù  il  y  aura  un  bureau  de  percep- 
\mï  fonctionnaire  de  IWdre  judiciaire,  résidant  soit  dans  la  même 
aune,  soit  le  plus  près  possible,  qui  sera  chargé  (rîjistruire  et  de 
reu  première  instance^  comme  causes  sommaires: 
Tout4:;s  les  contraventions  aux  dispositions  de  ce  règlement, 
ononçant  les  peines  encourues  de  ee  chef,  à  moins  que  le  patron 
ducleur  no  s-y  soumette  volontairement; 
yt  Toutes  les  contestations  au   sujet    du  payement  et   de   la 
des  droits  do  navigation,  de  grue,  de  balance,  de  port  et 


Toutes  les  entraves  que  des  parUculiers  auraient  mises  à 
^ûes  cht»nnns  de  halape; 
\  ^"  Les  plaintes  po liées  contre  les  propriétaires  de  chevaux  de 
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18i{|  trait,  ciuployéâ  h  la  remonte  de^i  bateaux,  pour  dommages^ 
imx  propriétés,  et  géiiéralemetit  toute  autre  pîajiiti.*  pour  cJoi 
uiusés  |>ar  la  ïiéfi;ligent:e  des  conducteurs  des  Lateaux  et  du 
tiendanl  leur  voyage^  ou  en  abordant. 

Lgs  nouis  et  demeure  du  jui^e  des  droits  de  navîgatian  sei 
tjebês  lifins  le  bureau. 

Art.  LXXXJi.  Les  juges  des  droits  de  nasigatlou  mt 
clarés  comme  tels  par  le  gouveriieiuent  qui  les  aura  dêsii 
institui^s, 

ils  prêteront  seruient  uou-seuloment  de  rendre  justii 
célérité  et  impartiatité  à  tous,  sans  acception  de  personnel 
ils  proïuetlmnt  particulièrement  de  se  conformer  exaet^uiia 
dispositions  du  présent  règlement  pour  tous  les  cas  qui 
prévus. 

Copie  du  procès-verbal  de  prestation  du  serment  par  i 
plriyes  sera  adressée  par  le  juge  a  Tinspeeteur  en  chef  de  \ 
cation  du  Ilhîn^  qui  la  présentera  à  la  commission  centrale 
sa  prochaine  réunion. 

Âai.  LXXXllL  Les  conlesUitions  qui  s'élèvemnl  dans  I 
mêmes  ou  les  bureaux  sont  établis ,  a  raison  des  objets  ci- 
mentionnéSj  seront  de  la  compétence  exclusive  du  jus^e  des  di 
navigation  qui  y  réside ^  ou  dont  ces  bureaux  ressorlissent  on 
mité  de  Farticle  LXXXI  ci- des  s  us. 

En  cas  de  plainte  portée  par  nn  bureau  pour  raison  de  fi 
droits,  le  jujijje  ir)sti*uirn  non  -seulement  sur  les  soustraetions  U 
bureau  dont  les  employés  ont  rendu  pliiinte^  mais  aussi  si 
.      que  le  patron  ou  conducteur  pourrait  avoir  faîtes  pendant 
^^voyage  ^  tous  les  bureaux  précédents  du  même  terrUoire 
mises  en  ligne  de  compte  lors  de  la  fixation  de  rùniendo. 

Les  plaintes  contre  les  patrons,    conducteurs    do   che' 
autres  partieuliersj  pour  entraves  aux  chemius  de  haln^^^î»»  t'tti 
juages  causés  aux  propriétés  foncières^  seront  du  r^ 
des  droits  de  navigation  résidant  dans  Fendroii  le  | 
l^événement. 

Art,  LXXX^^    Les  causes  portées  devant  le  juge  des 
navigation  seront  instruites  comme  matières  sommai  reiv  b  - 1 
les  exceptions  et  tous  les  autres  moyens  seront  proposée  Vflf 
ment  ;  il  en  sera  dressé  procés-vcrbal,  pour  être  de  suitr,  d'aj 
cireonstanecH .  procède  à  la  prononciation  du  juijement  eu 
telles  preuves,  expertises,  etc,^  qu'il  appartiendra. 

Dans  tous  les  cas,  le  jugement^  soit  définitif,  soit  interlot^ui 
(Keparatoire.  énoncera  les  faits  qui  ont  donne  lieu  ^  h^ 
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[uestions  k  décider  d'apros  lo  dire  des  parties  et  les  luolifs  du  183  I 
aent. 

BS  procédures  ne  donneront  lieu  ni  à  Tusage  de  papier  timbré, 
Papplication  de  taxes  au  profit  des  juges  ou  de  leui*s  greffiers; 
arties  ne  supporteront  dès  lors  d'autres  frais  que  ceux  des  té- 
s  ou  experts  et  de  leur  citation,  et  ceux  de  signification,  de 
;  de  lettres ,  etc. ,  le  tout  d'après  les  tarifs  ordinaires  en  matière 
rocédure. 

u  surplus,  le  patron  ou  conducteur,  ou  le  flotteur,  ne  pourra 
empêché  de  continuer  son  voyage  à  raison  d'une  procédure  en- 
B,  dès  qu'il  aura  fourni  le  cautionnement  fixé  par  le  juge  pour 
ti  de  la  procédure. 

mT.  LXXXV.  Les  jugements  prononcés  par  les  juges  des  droits 
avîgation  seront  rendus  au  nom  du  souverain  qui  les  a  nommés. 
îront  néanmoins  exécutoires  sans  nouvelle  instruction  dans  tous 
tats  riverains  indistinctement ,  dès  qu'ils  seront  passés  eu  force 
hosc  jugée,  en  observanl  toutefois  Tordre  de  procédure  en  vi- 
r  dans  chaque  état. 

AT-  LXXXVI.  Dans  les  causes  ayant  pour  objet  une  valeur  an- 
us de  50  francs,-  la  partie  (jui  aura  succombé  pourra  se  pourvoir 
ppel.  Conformément  à  Tarticle  IX  de  la  convention  sur  la  na\i- 
ndu  Rhin,  conclue  à  Vienne  le  24  Mars  1815,  elle  aura  le  choix 
^adresser  pour  cet  effet  h  la  connnission  centrale  ou  au  tribunal 
Meur  du  pays  où  le  jugement  aura  été  rendu.  Mais  connue  la 
mission  centrale  ne  se  réunit  qu'un  seule  fois  par  an  pour  déli-  ' 
r  sur  des  objets  d'une  plus  haute  importance,  en  sorte  (fu  il  lui- 
it  impossible  de  terminer  les  wmses  d'appel  avec  autant  de  célji- 
qu^elles  l'exigent,  il  est  statué  que,  dans  le  cas  où  l'appel  sera 
é  devant  la  commission,  la  partie  qui  aura  obtenu  gain  de 
le  pourra  demander  l'exécution  provisoire  du  jugement,  H 
Bra  laissé  à  la  prudence  des  juges  de  l'accorder  avec  ou  sans 
lioD,  en  suivant  à  cet  égard  les  règles  du  droit  connnun. 
kn.  LXXXVII.  Chaque  état  riverain  désignera  un(.'  fois  pour 
les  le  tribunal  devant  lequel  seront  portés  les  appels  des  juge- 
Mi de  première  instance,  prononcés  par  les  juges  des  droits  de 
^iption  de  son  territoire. 

Ge  tribunal  ne  pourra  point  siéger  dans  une  ville  trop  éloignée 
b  rive  du  Rhin. 

Ait.  LXXXVIU.  Les  secours  portés  devant  ce  tribunal  seront 
Plniils  8clon  les  formes  y  établies.  Lorsqu'au  (ronlraire  la  partit* 
V^te  se  proposera  de  porter  son  appel  devant  la  connnission 
■"•wle.  Pacte  d'appel  sera,  dans  les  dix  jours  dc^  la  signification  ihi 
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1831  ju^^tHiR'iJl,  notifié  tbns  la  forme  Je  procédure  en  vii^ueur  daus  ebs<| 
tHatj  au  jui^e  qui  a  proaoucé  ie  premier  jugemetil,  el  ce,  dnits  bg 
soDue  de  son  greffier,  el  k  la  partie  ititîmée  au  domieUe  éltj  ca^ 
niière  însUiue^^  dans  la  même  commune,  ou,  h  défaut  d*élecixâ 

I  domicilej  au  grefle. 

H  Cet  acte  contiendra  Texposé  sommaire  des  griel^  et  la  déelai 

^      tjae  la  cause  sei'a  continuée  en  appel  devant  la  commission. 

Dans  tes  quatre  semalues,  à  dater  du  jour  de  la  si,^tntîcati< 
l'acte  d^appel,  rappelant  remettra  au  juge  qui  a  rendu  le  pn 
jugement  un  exposé  par  écrit  de  ses  griefs  ;  Vintiitié  sera  tent 
répondre  dans  le  délai   qui  lui  sera  fixé  à  cette  fin;  el  st.^ra, 
tout  ensemble  les  pièces  de  procédure  de  première  instance, 

■  tuis  à  riuspeclenr  en  chef  de  la  navigation  du  Hhin,  qui   le» 
B      mettra  au  jugement  de  la  commissioii  centrale,  lors  de  sa  pr 

t^é  union, 
^  Faute  par  l'appelant  de   se  conformer  aux  formalités   pi 

H     par  le  présent  article,  Pappel  sera  regardé  comme  non  a* 
"      Tappelaol  en  sera  déchu. 

|P  TITRE  IX, 

Des    atiributiom  ei   devoir  $  de  (ô   c&mmmion  centrale ,    de  t'in^p 
^m  en  ^hef  et  des  autres  employée  des  droits  de  namgation.    ei  ( 

^M  traitement, 

^P  ART*  LXXXIX.  Concourront,  chacun  dans  son  ri^surt ,  à  t\ 

^  tion  du  présent  règlement,  savoir  : 
H         .    i"  La  commission  ceutraie; 
^1  ^  '  L'inspecteur  en  chef  de  la  navigation  du  Rhin  ; 

^m  3**  Quatre  inspecteurs; 

"  4*  Les  receveurs  et  autres  employés  placés  aux  burratri  dt 

cep  tion  ou  ailleurs. 

■  Akt.  XC.   Chaque  état  riverain  enverra  annuellemenl 
^      missaire  à  la  commission  centrale. 

Les  connnissaires  se  réuniront  réjf^ulièremout  le   f'^  JuiU 
chaque  année  à  Mayence,  et  seront  tenus  de  terminer  les  afïaîi 
leur  seront  soumises  dans  le  délai  d'un  mois.  Si  le  nombre 
faires  ne  permet  pas  de  les  terminer  dans  un  mois 
velle  réunion  aura  lieu  l'automne  de  la  même  année  pour  h 
I  d^un  mois» 

B  Art*  XCL   La  commission  centrale  Se  forme  par  la  réuni 

"      ses  commissaires.    Elle  désignera  par  le  sort  celui  de  ses  m\ 
I  qui^  pendant  la  durée  de   chaque  session,   doit  avoir  k 
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ilmis  les  assemblées,  rexpt'dîtion  des  objets  des  di^libéraiicms,  1831 
strilHitioïi  des  travïm\  pivparattnres  et  la  direction  générale  des 

s, 
Jn   autre    niemhre   de  ïa  eomriiissionj   .sur   le  cfiui\  duquel  on 
;ombera  d'accord,  se  chargera  des  afVaires  du  bureau ,   tiendra  la 
pbime  dans  les  séances  et  fera  expédier  par  les  employés,  à  ce  nom- 
Hes^  touti'S  les  résolutions  que  la  coiiunission  ueulrale  riura  jinses, 
rART.XClL  Los  conunissions  aetuollenienl  réunies  à  Mayeneo  nom- 
Ij  avant  de  se  séparer,  riuspecieur  eu  chef,  et  lui  retneltront  la 
'  des  areliives. 

rfooelionuaire  sera^  de  mémo  que  les  autres  iospectenrs,  subor- 

lé  dans  ses  fonctions  h  la  coninitssion  cenlrnle» 

HT*  XCin.    Les  fonctions  de  la  eoimnission  centrale  caiisisteront 

ipalemeut  :  à  se  faire  rendre  compte  de  la  manière  dont  les  dis- 

tions  du  présent  règlement  ont  été  mises  è  exécution  ;  à  en  pro- 

'  de  nouvelles  à  ses  hauts  commettants  pour  autant  qu*elle  Taura 

utile  et  nécessaire;  à  recommander  aux  autorités  respectives 

:  riiion  des  ouvrages,  soit  au  lit  de  la  rivière,  soit  aux  rives  ou 

vuemins  de  halage^  tant  de  ceux  indispensables  que  de  ceux 

i  avantageux  aux  progrès  de  la  navigation;  et  à  rédiger  le  rap- 

^détaillé  prescrit  par  le  seizième  des  articles  spéciaux  joints  au 

de  Vienne  sur  Fétai  de  la  navigation,  son  mouvement  ammel, 

PS  et  les  cLangements  qui  pourraient  y  avoir  lieu, 

Mn  elle  aura  à  prononcer,   en  deniier  ressort,  sur  les  pourvois 

ei  portés  devant  elle. 
IT*  XCIV-  La  commission  central  prendra  ses  décisions  à  la 
ilîté  absolue  des  voix,  qui  seront  émises  dans  une  parfaite  égalité. 
^$es  membres  devant  être  regardés  comme  des  agents  des  états 
ftins,  chargés  de  se  concerter  sur  leurs  intérêts  communs^  ses 
lions  ne  seront  obligatoires  pour  les  états  riverains  que  lorsqulls 
ronl  consenti  p*ir  leur  commissaire. 

Ile  ne  pourra  non  plus  émettre  en  son  nom   des  lois   et  de 

telles    ordonnances ,    ni    imposer    h    un    état    riverain    quel  * 

'  de  nouvelles  obligations  qu'il  prétendrait  no  pas  avoir  con- 

5?.  X€V.  L'inspecteur  eu  chef  sera  nommé  n  %je  par  la  curmnis- 
ïciemrale.  Cette  nomination  aura  lieu  en  lonformilé  du  treizième 
Urtieles  spéciaux  joints  au  traité  de  Vienn**. 
I Eii couseipieuee^  sur  7£  voix,  le  commissaire  de  Prusse  en  aura 
jW commissaire  de  France  iâ,  le  commissaire  des  Pays-Bas  \% 
P*^  commissaires  des  autres  états  allemands  24.  Ces  dernières 
^►f'i  reparties  à  proportion  de  Fétendue  des  possessions  respec- 


1 


302        KTIANCE  ET  IMITAIS  ALLEMANDS  rUVKRAlNS  hV  RltlK 

iHS\  i.ivL*s  sur  la  rivi^  de  manière  qu'il  y  <iura  11   voi\  pour  l 
missairo  de  Bade,  6  pour  le  commissaire  de  la  liesse  grand 
4  pour  k*  eominissiiire  de  Bavière  el  3  pour  le  commise 
Nassau, 

Aht.  XGVL  Le  badget  de  la  t^onuiiission  pour  les  dépenses 
porter  en  commun  sera  arrêté  d'avance^  pour  Tannée  su ivani 
semblée  du  i''^  Juillet 

Les  dépenses  à  supporter  en  commun  se  composeni  du^ 
ment  de  riospecteur  en  chef  ^  de  sa  pension  s'il  y  a  lieu,  et  dri 
de  bureau.  ' 

Le  traitement  de  l'inspecteur  en  chef  et  sa  pension,  sHî  yi 
ainsi  que  ses  autres  dépenses  de  nature  h  être  remboursées ^ 
supportés  par  les  états  riverains  dans  la  méfjie  proporiîoQ 
preiment  paît  à  sa  nomination  d'après  rarticle  préeèdenL       i 

Les  étals  riverains  contribueront,  par  portions  égales,  aidl 
de  chancellerie  de  la  commission  centrale ,  lors  de  sas  réutiii 
nuelles. 

Les  payements  seront  faits  d'avance,  par  trinîestre,  et 
tard  au  24  Décetnbre ,  ai  Mars,  ai  Juin  et  24  Septembre  de 
année. 

Les  membres  de  la  commission  centrale  veilleront  i\  ce 
quotes  parts  de  hmrs  hauts  conimettimls  soient  délivrées  à  h 
verséeSf  sans  fraiB^  dans  la  caisse  commtme  h  Mayence,  V 
en  chef,  après  on  avoir  retiré  le  montant  de  son  traîtein^ 
ployera  le  reste  pour  subvenir  aux  frais  de  ehaneellene  de  li 
mission. 

ÂHt,  XCVli.     Le   traitement   de   rîaspecteur  en    <*hef  «gl 
H5OOO  francs  par  an^  y  compris  les  frais  de  son  propre  bure 
jouira ,  en  outre ,  dans  l'exercice  de  ses  fonctions ,  de  la  frând 
port  de  lettres. 

Aht.  XCVÏIL  11  résidera  h  Bfayence,  et  corivspùndra  aVl 
inspecteurs  et  avec  les  autorités  désignées  à  cet  effet  pfttf 
état  riverain.  Son  premier  devoir  consisleia  â  faire  cesser 
les  plaintes  fondées  en  nïalière  de  navigation  qui  lui  seroitl 
sées  par  les  inspecteurs,  les  commerçants  ou  patrons  ou  cùt]éi 
de  navires. 

Les  parties  qui  se  croiront  lésées  par  suite  de  désordre 
arrivés  dans  un  port,  ou  par  riniroduction  de  nouvelles  ta! 
détriment  de  la  navigation  ^  soit  par  i'aucimentalion  de  cellej 
tantesi.  ou  enfin  h  raison  de  l^^ute  antre  nouvelle  <rhfiri;e  impoi 
naviication.  en  quelques  parties  du  Rhin  et  sous  (pieîqne  pil 
que  ce  puisse  être,  pourront  s'adresser,  soit  à  rautortte  c^m|i 
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1  lieu  et  du  district,  soit  à  Finspecteur  dans  le  ressort  duquel  1831 
hrénement  a  eu  lieu,  et  en  cas  qu'il  ne  leur  serait  pas  rendu  justice 
ir  leurs  plaintes,  à  Tinspecteur  en  chef. 

Ce  dernier  pourra  déléguer  les  inspecteurs  et  employés ,  afin  de 
mfîer  les  faits  et  abus. 

Lorsque  les  plaintes  ou  faits  lui  paraîtront  fondés ,  il  en  donnera 
Kwaissance  à  la  première  autorité  départementale  ou  provinciale,  et 
a  demandera  justice. 

En  cas  de  refus,  il  en  fera  son  ra[)port  à  la  commission  centrale, 
our  par  icelle  être  statué  ce  qu'il  appartiendra. 

Pour  ne  faire  souffrir  aucun  relard  à  cette  résolution,  l'inspecteur 
I  chef  donnera  en  même  temps  avis  de  ce  renvoi  à  l'autorité  dé- 
Utementale  ou  provinciale ,  laquelle  sera  tenue  de  faire  ses  dili- 
SDces  pour  transmettre  le  plus  promptement  possible  au  commis - 
lire  de  son  souverain  les  renseignements  ou  instructions  qui  lui 
iront  nécessaires. 

La  même  marche  sera  observée  dans  le  cas  où  des  obstacles, 
imrenus  dans  le  lit  du  Rhin  et  qui  embrasseraient  la  navigation,  ne 
eraient  pas  levés  à  la  première  occasion  convenable  qui  se  pré- 
ente;  que  Fentrelien  des  rives  et  des  chemins  de  halage  serait  né- 
pgè;  que  les  employés  des  droits  de  navigation,  par  leur  conduite, 
aient  lieu  h  des  plaintes ,  ou  qu'il  serait  mis,  de  la  part  des 
des  entraves  ù  la  libre  navigation  du  Rhin,  en  opposition 
née  le  présent  règlement. 

Avant  l'ouverture  de  chaque  session ,  l'inspecteur  en  chef  devra 
prCparer  tous  les  matériaux  propres  à  faciliter  les  travaux  de  la  com- 
HiBion,  à  rinstruire  à  fond  sur  l'état,  les  défauts  et  les  besoins  de 
llnvigation,  et  h  lui  faire  les  propositions  convenables  sur  les  nie- 
kras  qu'il  serait  utile  de  prendre. 

Ait.  XCIX.  L'inspecteur  en  chef  prêtera  serment  devant  la  coin- 
Énon  centrale,  entre  les  mains  du  président,  et  s'obligera  de  rem- 
jfk  avec  fidélité  et  exactitude  tous  les  devoirs  qui  lui  sont  imposés 
1^  le  présent  règlement. 

il-  Ait.  C.   Si  la  commission  croit  devoir  éloigner  l'inspecteur  en 
f  de  son  poste,  elle  pourra,  suivant  les  circonstances,  mettre  en 

lion  s'il  sera  simplement  congédié  ou  traduit  en  jugement. 
Ans  le  premier  cas,  applicable  également  aux  retraites  pour 
d'infirmités,  il  jouira  d'une  pension  qui  sera  de  la  moitié  du 
nMeincnt,  s'il  n'a  pas  eu  dix  années  de  service,  et  des  deux  tiers,  s'il 
iêervi  dix  années  et  au-delà. 
'  Cette  pension  sera  payée  de  la  même  manière  ((ue  le  traitement 
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i31        Dtias  Je  sc^t-^ond  cas,  la  comiiûssion  ceritnilo  décidera»  en  détib 
rant  de  In  manière  preserile  par  Tartide  XYO  du  traité  de  Vie 
f'esUa-dire   h  îa  pluralité  absolue  des  voïx,  quels  seront  les  iriU 
aaux  qui  It^  jugeront  en  première  et  seconde  instance^  etîliferdln 
misuile  conforuienjeul  a  la  sentence  qui  aura  été  prononcée. 

Lorsqu'il  s'agira  de  mettre  aux  voix  i-éloigiiement  de  Tin 
leur  eu  chef;  il  y  sera  procédé  par  la  couiniissîou  centraie  A4 
manière  prescrite  par  l'arlicle  XCV  pour  la  uomiuation  de  ce  f'i 
lionnairCï  qui  cependant  ne  [pourra  perdre  sa  place  h  moins 
n'ait  contre  Lui  deux  tiers  du  nombre  des  voix  mentionnées 
Farticle  XCV, 

Art,  CÏ.    Le  Rhin  sera  divisé  en  quatre  districts  trinspectioiu 
premier  s^étendra  depuis  Pendroit  ou  le  Rtiin  devient  navîi^alilej 
qu'à  reoibouchuro  de  la  Lauler  ;  le  second,  de  là  jusqu'à  Lenibouc 
de  la  Nalie;  le  troisitMoe^  'depuis  la  Xabe  jusqu'à  la  frontière  * 
Pays-Bas;  et  le  quatrième,  sur  le  reste  de  la  rivière  dans  les  I 
Bas  jusqu'à  la  in  en 

11  sera  nommé  un  inspecteur  ^  vie  pour  chacune  de  cc^  m 
lions,    La  France  et  Bade  Ju>riimeitmt  le  premier;  la  Bavière, 
grand-ducale  et  Nassau,  le  second;  la  Prusse,  le  troisième 
Pays-Bas,  le  quatrième. 

Le  traitement  des  inspecteurs^  ainsi  que  leur  pension ^  s*il  y  al 
sera  h  la  charge  des  états  qui  les  auront  nommés.  Ces  états  le 
signeront  en  môme  temps  leur  résidence  dans  une  des  villes  de 4 
merce  dt*  leur  inspection. 

Les  inspecteurs  jouiront ^  dans  T exercice  de  leurs  fonctiom,! 
la  francbise  du  port  de  lettres  pour  retendue  de   tous  h-s 
riverains* 

AitT.  Cil.  Les  inspecteurs  prêteront  serment  ^  à  la  dilii^i^uc^ 
étals  qui  auront  concouru  à  leur  noniinatioDj  de  se  confornipr  ci»  ( 
au  présGUt  rès^'IemenL  Leurs  fouctions  consisteront  à  faire,  i.U'ttx  j 
par  année,  la  tournée  de  leur  inspection;  à  reconnaître  rèlali  dH 
du  Rhin  et  les  obstacles  que  In  navigation  peut  rencontrer;  à  Vh 
les  chemins  de  halage;  et  à  adresser  à  leurs  gonvernemenls  desi 
ports  détaillés  et  circoustancîés  sur  tous  ces  objets,  de  même 
sur  les  contraventions  au  pj'c'^sent  règlement  tiu'ils  auront 
quées  dans  leur  tournée ,  oti  dont  ils  seraient  instruits  par  ûli 
voies j  en  les  faisant  cesser  in unédiatement»  en  tant  qu'ils,  yi 
aulorisés.  ils  instruiront  Tinspecteur  en  l'bef  Au  résultai  de 
opérations. 

Ils    ne  pourronl  recevoir   aucune  rétribution   i>ijur    rai&oo  j 
lainles  portées  devant  ëux, 
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.cm  Chaque  état  nveraie  nommera  le  nombre  des  employés  1831 

ils  de  uavig;iiion  du  Rhin  nécessaire  au  service  régulier  de  m 

^ux  el  h  la  prompte  expèditiijû  do*?  patrons  ou  conducteurs,  I 

fera  prêter  serment  «Je  se  coiiforriier  au  préî^ent  règlement  ■ 

ionlant  de  leui^  traitements  et  de  leurs  pensions ,  en  cas  de  ' 

sera  également  réglé  par  le  souverain  au  service  duquel  ils 

tciiés.  j 

aucun  e^s ,  il  ne  pourra  leur  être  alloué  des  droits  casuels  I 

ienl,  en  tout  ou  en  partie,  à  la  ctiarge  des  patrons  ou  con*  I 

|u'un  bureau  appartiendia  à  plusieurs  états  ,  il  leur  sera 

sVntendre  sur  le  mode  de  concourir  u  la  nomination  des  H 

^XCIV.    Les  employés  des  droits  de  navigation,  quel  que  soit  I 

le,  ne  pourront  trafiquer  eux-mêmes,  ni  s^assoçier  à  aucun  H 

V  même  en  commandite  ou  en  participation.  H 

oocussions  et  la  corruption,  di5nominaiions  sous  lesquelles  I 

Jeineni  comprise  toute  acceptation  de  cadeaux  quelconques^  I 

»ar  les  redevables  des  droits  de  navigation  eux-mêmes  ou  H 

lires  personnes  pour  leur  compte  ,  entraîneront  daus  lous  I 

a  destitution ,  sans  préjudice  des  autres  peines  portées  par  I 

CT.   Tous  les  employés  des  droits  de  navigation  sont  tenufï  I 

feur  service  en  pei^onne*    Lorsqu'ils  désireront  obtenir  un  H 

un  temps  limité ,  ils  devront  s'adresser  à  leur  supérieur  H 

Il  qui   prendra  des  mesures  pour  assurer  la  Dantinuation  H 

p  du  service  dont  remployé  absent  est  chargé,  H 

inspecteurs  s'adresseront^  û  cette  fin,  aux  autorités  compé-  I 

de  leurs  gouvernements  respectifs ,  sauf  à  en  donner  connais-  ■ 

rinspecteur  en  chef.  ■ 

C\l*   Toutes  les  dépenses  locales ,  y  compris  les  traite-  ■ 

pensions  des   employés   des  droits  de  navigation  ,  sont  I 

exclusive  des  états  auxquels  appartient  la  perception  ■ 

I  n'y  aura  [»as  d- uniforme  déterminé  pour  les  employés  ■ 

navigation  f  le  soin  en  étant  abandonné  à  chaque  gou-  m 

iverain.  H 

[t4^allx  et  nacelles  des  droits  de  navi^atirm  porteront  le  pa~  ■ 

étais  riverains  auquel  ils  appartiennent;  mais  pour  les  ■ 

i!omme  destinés  au  service  des  droits  de  navigation,  il  y  ■ 
mV^  le  mot  Rhemm. 


à 
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I83i        Aur.  CVIII.   S'il  arrive  (ce  qu'à  Dieu  ne  plaisei)  que  la  ^ 
vienne  à  avoir  lieu  eoLre  quelques-uns   des  états  situés 
Rhin,    la  [ïerceptioo    des    droits    de  uâ^igalion   coutinuera 
faire   libremeui ,  sans  qu'il  y  soit  apporté  d'obstacle   de 
d'autre. 

Les  embarcations  et  pei^onnes  employées  au  service 
de  navigation  jouiront  de  tous  les  privilèges  de  la  neutralité; 
accordé  des  sauve-gardes  pour  les  bureaux  et  les  caisses  des  j 
de  navigation. 

TITRE  X, 
Ue  la  miâe  à  exécution  tien  dispositions  précédenim. 

ÂHT,  CiX.   Le  présent  règlement  aura  Force  de  conveolioq 
pourra  subir  de  changements  que  d*un  commun  accord. 

Les  expéditions  authentiques  ratifiées  par  les  états  riv€ 
seront  échangées  à  Mayence  dans  Tespace  de  deux  mois,  à  < 
la  signature* 

U  sera  mis  à  exécution  Je  trente  et  unième  jour  après  H 
des  ratifications.  Seront  abolis,  à  partir  du  même  jour,  tous  le 
actuellement  existants  sur  la  navigation  du  Rhin  qui  ne  soni] 
pressément  conscj'vés  par  le  présent  règlement. 

Mayence,  le  34  Mars  1834. 
(Suiveni  hs  ëi^riatureâ  H  U  tarif,) 


l^oliicole  joifU  à  la  convention  et  im  rèylement  mr  la  iiati 
Rhitif  en  daie  du  31    Mars  1831,  relative  au  second 
l'articl-e  XI  dudit  traite. 

Fr^kck.  Le  commissaire  de  France  a  Thonneur  de  | 
déclaration  à  laquelle  se  réfère  Talinéa  additionnel  de  Ta 
projet  de  règlement  : 

Le  gouvernenïent  français  ne  pouvant,  sans  cotnpron 
intérêts  généraux  du  commerce  nation*ilj  adhérci*  purem«»oH 
plement  aux  articles  IX,  X  et  XI  du  règlement  ci*annexé,  eti 
toutefois  prouver  au  gouvernement  des  Pays-Bas  ^  comoie'  isti 
états  riverains  du  Rhin^  son  désire  sincère  de  contribuer  avi 
vivifier  la  navigation  et  le  commerce  de  ce  fleuve,  cons^^nt  i 
fier  le  régime  actuel  de  ses  douanes  par  les  dispositions  su 
lesquelles  auront  la  même  force  et  vigueur  que  si  elle^  éU 
sérées  au  règlement. 
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Li's  îiiarchandjses  et  denrées  comprises  en  Télat  ci*joiiit  se- 
,  reçues  à  l'entrepôt  réel  de  Strasbourg,  aux  conditions  de  Tar- 
^XXV  de  U  loi  du  B  fleréal  un  Kl  \  de  rarticle  XtV  de  la  Joi  du 
17  If  ai  i  SÎ6  'p  et  des  règleojeuts  antérieurs  qui  ont  Tonde  ledit 
pét. 

Celles  de  ces  marchandises  ou  denrées  qui  proviennent  des 
1  «roiitre  mer,  ou  qui  sont  le  produit  des  contrées  riveraines  du 
situées  au-dessous  de  Mriyence,  devront  avoir  été  chargées 
ce  (le r nier  pot^l  ou  en  aval* 

Elles  pourront  être  réexpédiées  en  transit  par  tous  les  points, 
leeptiou  de  celles  que  désigne  rarticle  XXÎl  de  la  loi  du  3S8  Avril 
>,  lesquelJpî«i  ne  pourront  Têtre  que  par  le  Rliin  ou  par  le  canal, 
'  ressortir  par  Ihinin^ue. 

'  Elles  ne  pourront  être  assujetties,  soit  pour  Teutrepôt,  sojt 
le  transit,  qu'au  simple  droit  de  balance  de  15  eentiuies  par 
\  francs  de  valeur,  ou  '25  centimes  par  quintal,  poids  de  marc,  au 
:  dti  redevable, 

Ci.*îles  desdites  marchandises  qui  se  trouvent  désignées  par 

te  XXil  de  la  loi  du  28  Avril  18i  6  ne  pourront  en  aucun  câs. 

Ile  reçues  à  l'entrepAt  de  Strasbourg ,  être  déclarées  pour  la 

nmmiït  ion  intérieure  -  elles  devront  toujours  ressortir,  ainsi  qu'il 

'  dit  (il us  haut. 

Si  les  bétiments  qui  entreront  dans  FIll,  pour  arriver  à  Tenlre- 

|de  Strasbourg,  ont  des  magasins  h  pavois  solides  et  entièrement 

es  des  chambres  et   autres  endroits  accessibles  aux  gens  de 

âge,  ils  ne  seront  assujettis,  h  la  Wantzenau,  qu'au  plombage 

«tilles  dont  la  douane  assurera  d'ailleurs  la  fermeture  par  des 

\h  clefs  ou  h  combinaison,  des  scellés  et  tous  autres  moyens 

r jugera  <4  propos  d'employer,  ensemble  ou  séparément,  ainsi 

Ijïar  Teseont^  de  ses  préposés  qu'il  lui  sera  toujours  loisible  de 

*  h  bord 


1831 


r.  XXV.    Lp^  vilJ^Ji  aunquf^lLe^  reotrepAt  est  iccordé  ,  n'en  jouiront  qti'à  là 
'—■     -lïr  |«  port,  des  m'ipAâina  convenables^  Sûrs  ei  réynb  en  un 
-nia,  pour  y  ùtaÏJlîf  ledU  entrepût;  A  rtîllul  4*?  quoi  îe  plan  du 
01  g ouvem ornent,  qui,  aprëB  avoir  fait  ex»niltt«3r  sU  est  propre 
u(i^  iy  arfecter^ ,  n'ii  y  a  llc^u^  par  un  arrête  spécial. 
IV.    La  duréi^  de  rcnirt^pèt  réel ,  tel  ffu'ft  t*st  ûulorJ»é  par  rarl.  XXV  de 
[  Avril  1803  I H  Floréal  an  XI  j ,  sera  de  irt^l^i  années. 
Siplmljon  des  délai®  Qxé»,  fi  n'est  pas   satlsfult  A  1- obligation  d  acquitter 
^e  '  -"    ■îf-rt  les  droits  seront  llt}nldês  d'offîc^:  H,  si  rentroposilairt» 
inns  le  mois  do  la  ïinmrnatlon  qui  lui  en  sera  fdllc  à  son 
fe'^  M  ,  ou  à  colul  du   maire,  s'il  oai  abacnl,  le»  marahundlses 

^f^fïrtups,  vi  IB  produit  de  la  vente,  dédu(?tlon  faite  de  tous  droits  ol  frniâ 
I  t»ifTiM(;e  vn.  lie  toute  autre  nature ,  sera  versé  é  la  caj^se  des  dépôts  et  con- 
Li^Uft,  inmr  Hrp  r<*niia  uu  propriétaire,  *fl  eat  réclanié  dau»  l'anutk*  li  partir 
9t  d*^  in  VfmtA ,  ou  ,  d  tléfaut  de  ré<^lamatiau  dans  ce  délai  >  Atrf*  d^I!nHi veinent 
)  au  Uùiôt. 
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183  i        "^'  Lbs  niarchaiidises  qui  ne  seront  pas  expédiées  eu  droiiur 
WanUeiiHu  à  Uuiiïiigue  dans  des  bâtiments  dont  les  écoulîlU's  sa 
fermées,  comme  il  est  dit  ci-dessus ^  seront  assujetties  au  ploml 
soit  h  la  WaoizenaUj  soit  à  la  sortie  de  l'entrepôt  de  Strasbo 
IBans  le  cas  ci-dessus  le  plombage  sera  double,  s*il  s'agit  de  ] 
tchandises  fabriquées  qui,  à  rétat  ci-joint,  sont  marquées  d'un  ; 
risque.   Celles  des  marchandises  fabriquées  qui,  à  l'état  ei-joinU  i 
\  marquées  de  deux  astérisques ,  devront  être  présentées  dans 
f  caisses  en  bon  état. 

8"  Tous  les  bâtiments  appartenants  aux  états  riverains  du  1 
I  ou  des  confluents  de  ce  fleuve,  seront  assimilés  aux  bâtiments  I 
!  çais ,  par  rapport  aux  droits  et  h  l'exercice  de  la  navigation  suri 
[jusqu'à  Strasbourg.  La  môuie  faveur  est  de  plus  étendue  aux  1 
rments  néerlandais  pour  le  transît  des  marchandises  atlmis 
•  Tentrepèl,  depuis  Strasbourg  jiisqu*à  Huiiin^e,  par  le  canal  du  J 
au  Rbin. 

Le  çouunissaire  des  Pays-Bas  se  réfère  au  protocole  des  < 
^  rences  particulières,  en  date  du  23  Mars,  joint  au  512^  protocole 
30  du  même  mois* 

Le  coûimissaire  de  France  se  réfère  à  son  tour  à  la  dédain 
'  commune  et  officielle  présentée  à  cet  égard  à  la  commission  i 
dans  le  même  protocole  susallégué. 
(Suiivrtf  les  signatures.) 
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Traité  d* amitié,  de  commerce  et  de  navigation,  entm  les 
f/nt^  de  l'Amérique  septentrionale  et  les  États-Unis  du  Meiiq 
sigiié  à  Mexico,  le  5  Avril  1831, 
iLe  lette  «sai^agnol  se  trouva  danâ  l«  Nouv.  R$cueit  4*  Hjlkt^»^  ,  l.  X ,  p.  Ht 

Art.  1.    Paix  ferme  et  inviolable,  etc. 

AftT.  IL   The  United  States  of  America  and  the  UniUxl  Me, 
rStates,  designing  to  take  for  ihe  basis  of  Iheir  agreement  tfaeu 
Jperfect  equaîity  and  reciprocity^  engage  myrualh  noi  lo  grtml] 
ïparticular  favor  to  other  nations,  in  respect  of  eommerec  ami  i 
|.gatiou ,  which  shall  not  immediately  beeome  common  lo  ihe 
Iparty,  who  shall  enjoy  the  same  freely^  if  ihe  eoncessioti  wasj 
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td.- 


or  upon  tfie  saune  conditions ,  if  the  concession  was  con-  1  H* 


Ajit«  lU.  The  citizt'ns  of  the  two  countries  respect!  vely,  shall  iiave 
Irty,  freely  and  secureiy  to  come  wilb  their  vessds  and  cargotîs  io 
Bticii  placeSj  ports  and  rivers  of  the  United  Stales  of  America  aeid 
ko  Uuîted  Mt^xican  States^  to  which  other  foreigners  ai*e  pej*mitted 
Mine^  to  enter  into  the  saine,  and  to  l'emaîn  and  réside  in  any 
R  of  tbe  said  terri  tories  rcspecli^^ely;  also,  to  hire  and  occupy 
kes  and  warehouses  for  the  purposes  of  their  commerciï,  and  toJ 
pe  Uierdn  in  ail  sorts  of  producc ,  manufactures,  and  merchan'l 
m;  and,  geoeraDyj  the  merchants  and    traders  of  each  natioaJ 
■Il  enjoy   the  most  complète   protection  and  securily    for  theiri 
■mierce.                                                                                      J 
LAod  they  shall  not  pay  hlgher  or  othor  duties,  imposts  j  or  te&^M 
Ksoever^  than  those  which  the  most  favored  nations  are  or  niayJ 
oblige d  io  pay;  and  shall  enjoy  ail  the  righls,  privilèges,  andJ 
ÉtDptions;  with  respect  to  navigation  and  cotnmerce,  which  theJ 
mens  of  the  most  favored  nation  do  or  may  enjoy^  but  subjectJ 
pays  lo  the  laws^  usages^  and  sta tûtes  of  the  two  countries  re-J 
Mively*  I 

■Thi*  liberty  to  enter  and  clischarge  the  vessels  of  both  nations  ofl 
pikh  tbis  article  treats,  sball  not  be  nnderstood  Lo  anthorîse  thôl 
^slin^*  tradc,  which  is  permitted  to  national  vessels  onîv.  1 

L  Atr  f\\  No  higlier  or  other  duties  shall  be  imposed  and  the  ini-l 
natîoti  into  the  United  Mexican  SUites  of  any  article,  the  produce^l 
pfth,  or  manufacture,  of  the  United  States  of  America,  Lhan  those  | 
Iteh  the  sa  me  or  like  articles,  the  produce,  grovvth,  or  manufac-J 
k  ûf  any  other  foreign  countryj  do  now,  or  may  bereafter^  payjl 
r  shall  articles,  the  produce,  growthj  or  manufacture,  of  the  United  J 
Ëiican  States,  be  subject",  on  iheir  introduction  into  the  United  d 
■les  of  America ,  to  higher  or  other  duties  than  those  which  ihecJ 
Be  or  like  articles  of  any  other  foreign  couniry  do  now,  or  mayl 
teafter,  pay.  J 
feltgber  dotiez  shall  not  be  imposed  in  the  respective  states,  ouA 
lesportâtion  of  any  article  to  the  states  of  the  other  conlractingl 
Iri^,  lhan  those  which  are  now,  or  raay  hereaftcr  be  paid ,  on  the  1 
poriJilion  of  the  like  articles  to  any  other  foreign  country  ;  nor  shall  j 
%  '  '  il  ion  be  established  on  the  exportation  or  importation  ofl 
\  (he  produce,  grovvth j  or  manufacture,  uf  the  United  States  J 
knerica,  or  of  the  United  Mexican  States,  respectively,  in  either  of  J 
Bi ,  which  shall  not  in  îike  numner  be  established  with  respect  toi 
m  foreign  counlries,     J 
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1 831  Ait,  V*  No  higher  or  other  duUes  or  (charges,  on  accouiil 
nage,  light,  or  harbor  dues,  pilotage,  salva^e  în  case  of  dac 
shîpwreck,  or  an  y  other  local  charges,  shall  be  imposed  ta 
the  ports  of  Mexico,  on  vessels  of  ihe  United  States  of  Amertc 
those  payable  in  the  same  ports  by  mexican  vessels;  iior  : 
ports  of  the  United  States  of  Araeriea  on  mexiean  vessels ,  th< 
be  payable  in  the  same  ports  on  vessels  of  the  United  Si 
America. 

ÂHT.  VI.  The  siime  daties  shall  be  paid  on  the  imporiaiH 
the  United  Mexican  States,  of  an  y  article,  the  grovvth,  prodtl 
manufacture ,  of  the  United  States  of  Araerica ,  whether  such 
tation  shall  be  in  me^cican  vessels  or  in  vessels  of  the  Unîtéd! 
America;  and  the  same  duties  shall  be  paid  on  the  importât! 
the  United  States  of  America,  of  ony  article ,  the  grouth,  pii 
or  manufacture ,  of  Mexico ,  whcther  such  importation  shall 
vessels  of  the  United  States  of  America  or  in  tnexican  vessol 
same  dutie^^  shall  be  paid,  and  the  same  bounties  and  dra^ 
idlowed,  on  the  exporliUîon  to  Mexico  of  any  articles,  tlii*  g 
prodnccj  or  manufacture,  of  the  United  States  of  America.  wl« 
such  exportation  shall  be  in  mexican  vessels  or  in  vessels 
United  States  of  America  ;  and  the  same  duties  shall  be  pmi 
the  same  bounties  and  drawback  allowed,  on  the  e^portatioQ 
articles,  the  growth,  prodnce,  or  manufactmx»,  of  Mexico,  lo  I 
ted  States  of  AmeriCa,  whether  such  exportation  shall  be  iti 
of  the  United  States  of  America  or  in  mexican  vessels. 

Art.  VJL  Ail  merchanls,  captains,  or  commanders,  of  i 
and  other  citizens  of  the  United  States  of  America,  sbalt  hc 
liberty,  in  the  United  Mexican  States^  to  direct  or  niatiagfi« 
selves,  theîr  own  affairs,  or  lo  commit  them  to  the  nïani 
of  whorasoever  the  y  may  think  proper,  eîther  as  brokeFi 
agent^  or  interpréter  :  nor  shall  they  be  oblîged  to  empky 
aforesaid  purposes,  any  other  persons  than  those  emploi  ed  by 
cans,  nor  to  pay  them  higher  salaries  or  rémunération  tlww 
as  are  in  like  cases  paid  by  Mexicans;  and  absoluti*  f^etslod 
be  allowed  in  ail  cases,  to  the  bayer  and  selh^r,  to  bargain 
the  priées  of  any  goods^  wares,  or  merchandîse,  importt*d 
exported  from,  the  United  Mexican  States,  as  they  maj  thiiik 
observing  the  laws,  usages^  and  customs,  of  the  country.  Tlir 
of  Mexico  shall  enjoy  the  same  privilèges  in  the  states  «ti 
tories  of  the  United  States  of  America,  being  subject  to 
conditions. 

A»T.  VIU.  The  ciliaE&Qs  of  neither  of  the  contracling  parti 
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Je  to  aiiy  embargo,  nor  shall  Lheir  vessels ,  cargoe^ ,  merchan-  1 8jj 
or  ofTeotij  be  detaitied  for  any  railitary  expédition,  nor  for  aoy 
lie  or  privaie  purpose  whaLsoever,  withouta  corresponding  com- 

^ftT.  IX.   The  eiUzeos  of  both  couDlries,  respecUvely^  shdll  bc 

B|>t  Iroui  compulsory  service  in   the  arriiy  or  navy;  nor  shaU 

be  siibjti€tt*d  to  any  otber  charges  ^  or  contributions ,  or  taxes, 

siich  as  are  paid  by  the  cLtissetis  of  tbe  states  in  which  they 


IT,  X-  Whenever  Ihe  citi^ens  of  either  of  the  contracling  parties 

be  fortied  to  set^k  refuge  or  osylum  in  the  ri  vers,  bays,  ports, 

^Ofuioion;^  of  ihe  otlier  ,  whh  lheir  v esse! s,  whether  t ne r chant  or 

kar>  puliliç  or  priva  té,  through  stress  of  weather,  pui^uit  of  pirates 

emi^s,  they  shall  be  received  and  treated  wîth  humanity,  wilh 

I  précautions  which  may  be  deemed  expédient  on  the  part  of  the 

ectîve  governments  in  order  to  avoid  fraud  ;  giving  to  them  ail 

or  and  protection  for  repairiug  their  vessels,  pi'ocuriitg  provisions, 

I  plâdug  thetuseives  in  a  situation  to  continue  their  voyage  vvith- 

tolistade  or  hindernnce  of  any  kînd. 

[Ait,  XJ-    Ail  vessels,  merchandise,  or  effectSj  belonging  to  the 
leos  ofone  of  the  contracling  parties,  whieh  may  be  eaptured  by 
&f  whether  witfain  the  limtts  of  ils  jurisdiction ,  or  on  the  high 
»^,  aud  may  be  carried  into,  or  found  in  the  ri  vers,  bays,  ports, 
mirnioûi»,  of  the  olher,  sLall  be  detivered  up  to  tho  ov/ners,  they 
praving,r  in  due  and  proper  form,  their  nghts  before  tbe  compétent 
à  h  il  being  well   understood  that  the  claim  shall  be  made 
the  ter  m  of  one  year,  counting  from  tho  capture  of  said 
d§  or  merchandise,  by  the  parties  ttiemsoïves,  or  their  alto rney s, 
âge  nls  of  th  e  res  p  ee  ti  v  e  go  v  er n  ai  e  n  t  s, 
\  kur.  X[L    When  sny  vessel  heionj^iiig  to  the  citisçens  of  either  of 
nicting  parties,  shatl  be  wrecked ,  foundertnl^  or  shall  suffer  any 
agc  on  the  coasts  or  within  the  dominions  of  the  other,  there 
be  givttn  to  il  ail  the  assistance  and  protection,  in  the  same 
(iDiier  which  is  usual  and  cuslomary  with  the  vessels  of  the  nation 
re  the  damage   hoppens;  pcrmilling  them   to  unload  the  said 
l^  if  nceessary,  nf  ils  merchandise  and  cfFects,  with  the  pre- 
tittotu»  u  hich  may  be  deemed  expédient  on  the  part  of  the  respec-. 
gDvernments,  in  order  to  avoïd  fraud,  without  exaeling  for  if 
.dtUVj  unpost,  or  contribution,  whatever,  until  Uiey  be  exportedj 
(Aai.  XWl-   In  whatever  relates  to  the  succession  of  (personal^' 
i^t**s,  either  by   vvill  or  ab  inteslato  (and  the  right  of)  disposai  of 
property^  of  whatever  sort  or  denominalioD  il  inay  be,  by  sale, 
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1831  donation,  exchange,  or  testament,  or  in  any  othcr  maiincr  w 

ever,  the  citizens  of  the  two  contraoting  parties  shall  enjoy,  iu  tbm 
respective  states  and  territories,  the  same  privilèges,  exemptiJ 
liberties,  and  rights,  as  native  citizens;  and  shall  not  bc  charged,jl 
any  of  thèse  respects,  with  other  or  higher  duUcs  or  imposte  M 
those  which  are  now,  or  may  hereaftcr  be  paid  by  ihe  cilizeniJ: 
the  power  in  whose  territories  they  may  réside.  J. 

Art.  XIV.  Both  the  contracting  parties  promise  and  engage 
give  their  spécial  protection  to  the  persons  and  property  of  the  d 
zens  of  each  other ,  of  ail  occupations ,  who  may  be  in  their 
tories,  subject  to  the  jurisdiction  of  the  ono  or  of  the  other,  trai 
or  dwelling  therein  ;  leaving  open  and  free  to  them  the  tribunalft 
justice  for  their  judicial  recourse ,  on  the  same  ternis  which 
usual  and  custoinary  with  the  natives  or  citizens  of  the  countrf 
which  they  may  be;  for  which  tliey  may  employ,  in  defence  of  th 
rights,  such  advocates,  soliciturs,  notariés,  agents,  and  factors,  as 
may  judge  proper,  in  ail  their  trials  at  law;  and  the  citizens  of  eid 
party,  or  their  agents  ,  shall  enjoy  in  every  respect ,  the  same  ri 
and  privilèges,  eitlier  in  prosccuting  or  defending  their  riglits  of 
son  or  of  property,  as  the  citizens  of  country  where  the  cause 
be  tried. 

Art.  XV.  The  citizens  of  iho  United  States  of  America , 
in  the  United  Mexican  States,  shall  enjoy  in  their  houses,  pei 
and  properties,  the  protection  of  the  goverument,  willi  the 
perfect  security  and  liberty  of  conscience  :  they  shall  nol  be  distsk* 
ed  or  molested,  in  any  mnnner,  on  account  of  their  religion,  soki|* 
as  they  respect  the  constitution,  the  laws,  and  est  ablisbed  usages  if; 
the  country  where  they  réside;  and  they  shall  also  enjoy  tbe  pri«i-l 
lege  of  burying  the  dead  in  j)laces  which  now  are,  or  niav  hereaflV 
be  assigned  for  that  purpose  ;  nor  shall  the  funerals  or  sepulcfarrs  of 
the  dead  be  disturbed  in  any  manner,  nor  under  any  pretcxt 

The  citizens  of  the  United  Mexican  Suites  shall  enjoy,  throujdioul 
ail  the  States  and  territories  of  the  United  States  of  America,  Ibe 
same  proto(;tion;  and  shall  be  allowed  the  free  exercise  of  their  reS- 
gion  in  public  or  in  privafe,  either  within  iheir  own  houses,  or  in  the 
chapels  and  places  of  Worship  sot  apart  for  that  purpose. 

Art.  XVI.  Il  shall  be  lawful  for  the  citizens  of  United  StalesiT 
America ,  and  of  the  United  M(^\ican  States,  respectively,  to  sail  «ift 
ail  manner  of  security  and  liberty,  no  distinction  being  made  whi 
are  the  owners  of  the  merchandise  laden  Ihereon,  from  an\  portll 
the  places  of  those  who  now^  are,  or  may  hereaft<?r  bo,  at  eniniq 
with  the  United  States  of  America  or  with  the   United  Mexiefl 
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^fes.  It  shall  likewise  be  lawfuï  fi>r  tlii?  aforesaitl  dtjzens,  respec- 
'^^y ,  lo  sail  wiih  tlieir  vessels  and  raerchandîse  before  roentioned 
^  Ut  tfcide  ^vith  ihe  sarae  lïberty  and  securily  from  (lie  places, 
P^ts,  ;inrl  haveo.'^,  of  those  who  are  eiieinies  of  botii  or  either  partjj 
*^ïlhi3ut  any  opposition  or  disturbance  vvhatsoever^  not  onty  dîroctiy 
'  ^ii  the  places  of  ihe  eneiriy  before  inenUoned  to  iieutral  places, 
W  aïso  froin  ono  place  belonging  lo  an  enemy  to  a  not  lier  place  be- 
jlM^jng  to  ao  enemy ,  whether  they  be  under  the  junsdtction  of  the 
wnie  g^  ver  n  ment  or  imder  sève  rai;  and  H  is  hereby  stipulated  thaï 

Éslirp^s  s  ha  II  aiso  give  freedom  to  goods  ;  and  that  e%^ery  ihhv^ 
be  deenied  froe  and  exempt  which  shall  be  found  on  board  the 
*îs  bclonging  to  the  citizens  of  either  of  eontracling  partii?s,  al  ■ 
ïuugb  tho  vvhole  ladini;,  or  any  pari  ihereof,  shouldappertain  lo  the 
oeiûjes  of  eiiljtT,  contraband  ^oods  being  always  excepled,  It  is  al&o 
pred  tïiat  the  sanie  liberty  be  exiended  to  persons  vvbo  are  on 

Ïd  a  free  vessel ,  so  thaï,  althou^h  tlioy  be  eoetnies  to  either 
|f,  tliey  shall  not  be  made  prisoners  or  takeo  out  of  that  free 
elj  ualess  tbey  are  soldiers,  and  în  the  aelual  service  of  the 
oeuiy.  By  the  stipulation  that  the  flag  shall  covcr  the  proporly^  the 
jfo  conlracliug  parties  aE^'ree  that  this  shall  be  so  uïidersLood  with 
Ittect  lo  ihose  powers  who  reeogtnxe  this  prineiple;  but  if  either 
^he  two  eontraciinij;  parties  shall  be  at  war  wîth  a  ihird  party 
mé  rW*  othf»r  neutral:  the  (lag  of  tlie  neulral  shall  co\er  the  property 
Demies  whose  governmcnts  acknowledge  this  principle ,  ami  nol 
bers. 

»T.  XMl.  It  is  iikewîse  agreed,  that,  in  the  c^se  where  the 
Irai  llag  of  otie  of  tiie  contracting  parties  shall  protect  the  pra- 
of  the  enemies  of  the  olher  by  virtue  of  the  above  stipulation, 
^.always  be  understood  that  the  n  eut  rai  property  found  on 
ach  eneray's  vessel  shall  be  held  and  constdei^ed  as  ene- 
lpp»perty,  and  as  such  shall  be  liable  to  détention  and  confis- 
n,  cxeept  such  property  as  was  put  on  board  su  eh  vessel  be- 
bn»  tlie  declai^ation  of  war,  or^  even  aflerwards  if  it  vvere  done 
dthout  the  knowledge  of  it  ;  but  the  contracting  parties  agree  that 
ttths  having  elapsed  after  the  déclaration,  their  cilizens  shall 
h\  ignorance  thereof;  on  the  contraiy,  if  the  flag  of  the  neutral 
iœs  Hat  prolocl  the  enemy's  property,  in  that  case  the  goodg  and 
rifrchandise  embarked  in  such  **nemy's  vessel  shall  be  free. 

Art.  XVIII.  This  liberty  of  corinnerce  and  na\if?ation  shall  extend 
)  iill  kindA  of  îTieiThandise,  exceplinp:  those  only  whieh  are  dis- 
itauished  by  the  nanie  of  contraband;  and,  undcr  this  namo  of  con- 
^pad  or  prohibîted  goods^  shall  be  comprehendcd^  firstj  cannoiis, 
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j  g3|  mortarSy  Uowitzers,  swivels ,  bluuderbusses ,  masket&,  fusées, 

c^rbmeSj  pislols,  pikes,  swcrds,  sabres,  Imices^  spearsî,  balberls;  j 
granades,  bombs ,  povYder,  matches^  balls,  and  ail  olher  ibîiigsl 
loQgmg  to  the  use  oî  Ihose  arrûs;  âecondly;  buckkrs,  îielmets,  br 
»lates ,  coats  of  mail  ^  înfantry  bells ,  and  clothes  oiade  up  in  a 
tary  forin,  and  for  a  inilitary  use;  thirtlly^  cavalry  beîts*  and  bû 
with  tbeir  roumiturei  fourLhlyj  aiid  generalïy,  ail  kîiids  oî  at 
aud  instrumetils  of  iron ,  steel  ^  brass  ^  and  copper ,  or  of  any  od 
ma  tenais  inanufacturcd,  prepared,  and  formed,  eîpressly  to  i 
war  by  sch  or  land. 

Art.  XIX,  Ail  otber  merchandiso  and  things  not  camprehe 
in  the  artîdos  of  contra  lïBnd  expressly  enunieraied,  and  elassifîe 
abovej  sball  be  heltl  m\d  considered  as  free,  and  subjects  of  free  \ 

tful  commerce,  so  thaï  they  may  be  carried  and  tran&por 
freest  matiuer,  h)   both  ihe  contracting  parties  j  even  to  plj 
belonging  lo  an  enemj  ,  excepUng  onlj  Ihose  places  wbich  ar 
ihut  tinie  besieged  orbtockaded;  and^  to  avoîd  alj  doubl  in  Ihat  | 
cular^  it  l'A  declared  tbat  those  places  ojily  are  besieged  or  blo 
dedj  whicb  are  actnaïly  besiegi:*d  or  blockaded  by  a  belfigerenlfoCl 
capable  of  preventîng  ibe  enlry  of  the  neutraK 

Art,  XX.    The  articles  ot  conlraband  before  eDumerated 
fdassified,  which  may  be  fomid  in  a  vessel  bound  for  the  eiw 
porlj  shal!  be  subjecl  to  détention  and  confiscation^  leavîn^i  (veei 
Test  of  ibe  cargo  and  the  vessel ,  tbat  the  owners  may  dis 
itheni  as  they  *see  proper.   Nu  vessels  of  eilher  of  the  two  i 
shall  be  de  ta  in  ed  on  the  bîgh  seas  on  aecount  of  bavitig  an  i 
ailicles  of  contra band,  wlieuever  the  master,  captain  ,  or  suparcstf] 
of  said  vessel  will  deliver  up  Ibe  articles  of  coïitraband  to  the  < 
unless  the  quantily  of  such  articles  be  so  greal,  and  of 
bulk^  tbat  they  cannoi  l>o  recel ved  on  board  the  e<»plth 
^i^'ithout  great  inconvt*nienee  ;   but  in  this  aïid  ail  other  casé  d  |i 
détention  J  the  vessel  detained  s  hall  be  sent  to  the  nearest  convdni^ 
and  safe  port,  for  trial  and  jud&;menL  aceording  to  hiw. 

Ah  T.  XXL  And  whereas  il  frequently  happens  tbat  \esseb  1 
for  a  port  or  place  belonglng  lo  an  enemy,  witbout  knowing  ih^l  I 
sa  me  is  besieged^  blockaded,  or  invested^  it  is  âgr«?ed  thaï  i^vlj 
vessel  so  situated  may  be  turned  away  from  such  port  or  placif,  1 
shall  nol  he  detained  ;  nor  shall  an>  pari  of  lier  cargo,  if  luii  ccmU 
band,  be  confiscated,  unlessj  after  waming  of  such  blockade  orj 
vestment  from  the  commanding  offîcer  of  the  bbckadin^^  force»  i 
shoiild  again  altempt  to  enter  the  aforesaid  port;  but  she  sha 
permitled  to  go  to  any  other  port  or  place  she  maj  think  pr 
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^shall  aoy  vesâel  of  eilber  of  the  L-ontracting  parties,  thaï  may  1831 
IV  0  enU^red  into  such  port  before  the  sa  me  was  aciually  besieged^ 

lœkaded,  or  mvtïsled^  by  the  olher^  be  restraîued  îvoiu  qyjitiiig  sucb  ^| 

ïacê  wth  her  cargo,  uor  if  found  therein  afler  the  surrendtTj  shall  ^| 

Ipdt  vesset  or  ber  cargo  be  liable  to  confiscation^  but.  she  s  ha  11  b(^  ^H 

Hbred  tu  the  OHiiei^  thereof.  ^H 

^KiT.  XXIK    In  order  to  p rêvent  iill  kinds  of  disordor  in  the  visi-  ^| 

^pitnd  examinât] on  of  ibe  vesseïs  and  corgoes  of  both  the  eontrac-  ^H 

K^  parties  on  the  higb  soas  ,  Ihey  bave  agreed ,   mutuaîly  ^  that  ^| 

«rbenever  a   \essel  of  war,   pubïic  or  private,  should  muel  with  a  ^H 

ivutral  vessel  of  the  other  cotilracting  party,  the  fîrst  shall  reruaîa  ^| 

Niî  of  caanon  shoi^  and  may  send  bis  boat^  with  two  or  three  nien  ^| 

mUs,  iû  order  to  exécute  the  said  examinaiion  of  the  ]ïapers  concern-  ^| 

p^  the  ownerKhip  and  cargo  of  the  vesself  \^ilhout  causiug  the  least  ^| 

Eion,  violence,  or  ill -treainienl  ;  for  whfch  the  eonimanders  of  ^| 

lid  anned  vessels  sbali  ho  resporisibie  with  iheir  persoiis  and  ^H 

rlfi  and  for  Ihïs  purpose^  the  commanders  of  said  private  ^| 

t  vessels  shall,  before  receiving  their  commissions,  Viiive  suffis  ^| 

DMif>t  security  to  answer  for  ail  the  damages  they  may  commit.  And  ^H 

k  m  e.^pressfy  agreed,  that  ihe  oeutral  part  y  shall,  in  no  case,  be  re-  ^| 

hi|ed  In  go  on  board  the  exaiyinîng  ve^^sel  for  the  purpose  of  exhi-  ^H 

^Bg  hls  papers,  or  for  an  y  other  purpose  u'hatseevec.  ^H 

^pùtf.  ^XHI.    Tn  avoid  ail  kinds  of  vexation  and  abuse  in  Lhe  exa-  ^H 

^■lûon  of  papers  rclating  to  the  ownership  of  vessels  betongîng  to  ^H 

^Kitixens  of  the  two  contracting  parties,  they  havo  agrecrl^  and  do  ^| 

^k^  that  in  case  one  of  them  should  be  engaged  in  war,  the  ves-  ^H 

^■belonging  to  the  cltizens  of  the  other  must  be  furnished  with  ^| 

^■eUers  or  passports^  expressing  the  name,  property,  and  |p1k  of  ^M 

HiresseJ,  and,  also,  the  uame  and  place  of  habitation  of  the  master  ^| 

^bmrnander  of  said  vessel ,  in  order  that  il  may  thurcl»y  appear  ^H 

^Blhe  said  vessel  really  and  truly  be  longs  to  lhe  cl  tî  zens  of  one  of  ^| 

^Bontracting  parties;  they  bave  likewise  agreed  that  such  vessels  ^H 

H^ladi'u,  besides  the  said  sea  leliers  or  passports,  shall  also  be  ^| 

^Kâed  with  certiBcates ,  containiog  lhe  several  particulars  of  the  ^H 

^■HftBd  the  place  vvhence  the  vessei  sailed^  so  that  it  may  be  ^H 

^^^n^hother  atiy  forbiddcn  or  cootraband  goods  be  on  board  the  ^H 

^R;  wbicb  certilieate  shall  be  made  ont  by  the  olTicers  of  the  place  ^H 

^kco  lhe  vessei  sailcd ,  în  the  accustomed  form  :  without  which  ^H 

^psites,  the  said  vessei  may  be  deLained,  to  be  adjudged  by  the  ^M 

H^etent  tribunal ,  and  may  be  declared  leguE  prizc,  unless  the  said  ^H 

^Kt  shall  be  satisfied  or  supplied  h)  testimony  entirely  etfui valent.  ^H 

^p&  ^tisfaclioti  of  lhe  compolent  tribunal ^H 
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i831  Art,  XXIV.  U  is  further  agreed ,  tbat  ihe  stipuletiûtiS  âl 
prc&sed ,  i-efalive  to  visithig  and  exatnitiâtion  of  vessds ,  shal 
oûly  to  those  >vhich  sail  wîtbout  coiivoy  ;  and  whea  sifîd  vesi 
under  eonvo)  ,  the  verbaï  d<3claration  of  the  commander  of  tl 
voy  j  or  hîs  word  of  honor .  ihal  the  vessels  under  hîs  protecl 
lotii,^  lo  ihe  nation  vvhasti  fia  g  he  carries^  and  when  they  arô 
IQ  au  eiiumy's  porlj  Lhat  th^^y  hâve  no  contraband  goods  oa 
shall  be  sufficienl. 

Art.  XXY*  It  is  further  agretîd ,  lhat  in  ail  casos  the  esta 
courts  for  prize  causes  in  the  country  to  whicb  the  prizes  i 
conducted,  shall  alono  take  eognizance  of  thetn.  And  whcncvi 
itîbunal  of  eitber  party  shall  pronounce  judgnient  agiûnst  any 
iiV  goods,  nr  property  chiiuied  bj  Ihe  cîtizens  of  the  other  pari 
sentence  or  decree  shall  mention  the  reason  or  motives  om 
the  s  a  me  shall  bave  beeo  founded;  and  an  anthenticaled  eopj 
sentence  or  ducree,  in  conformity  with  the  laus  ond  usagei 
eountry,  and  of  ail  the  proceedings  of  the  case,  shall^  if  demam 
delivej-ed  to  the  eotn mander  or  agej)t  of  said  vessel  wlthout  4 
lay,  lie  paying  the  légal  fues  for  tlie  satne. 

Art,  XXVL  For  ilie  greater  security  of  the  intercourse  bi 
the  citizens  of  the  United  States  of  America  and  of  Ihe  UqHchI 
can  States,  it  is  agreed  now ,  for  then ,  that  if  there  shouJd  be 
iiiïie  hereafter  and  interruption  nf  the  friendly  relations  whî€ 
existj  or  a  war  unhappily  break  out  between  the  two  cool 
parties,  there  shall  be  allowed  the  terïn  of  six  monlbs  lo  ll| 
chatUs  rcsiding  on  the  coast ,  and  one  y  car  to  ihose  residing 
interior  of  the  States  and  lerrilories  of  each  other  respeetivdjj 
range^thôii'  business  ,  dispose  of  their  effects  or  transporl 
whei'esoever  ihey  may  please,  giving  them  a  safe  ctniduct  to 
them  to  the  port  they  may  designate*  Those  dtizens  vviuïfi 
established  iu  the  states  and  territories  aforesaid  exercistngafii 
occupation  or  trade,  shall  be  pennïtled  to  remain  in  the  uûiJill 
ted  enjoymenl  of  their  liberty  and  property,  so  long  as  they  o 
themselves  pe^ceably,  and  do  not  commit  any  offencr  agaii 
laws;  and  their  goods  and  effects,  of  whatever  class  and  col 
they  may  be,  shall  not  be  subject  to  any  embargo  or  seque$ 
whateveis  tior  lo  any  charge  nor  taxe  other  than  may  be  estn 
upon  similar  goods  and  effects  belonging  to  the  eîlizeas  of  Uï 
%vhîch  they  réside  respectively ;  nor  shall  the  de[*t'ts  bi^lweai 
viduals,  nor  moneys  in  the  public  funds,  or  in  public  or  privait' 
iior  shai'es  in  cornpanieSt  be  confiscated,  embargoed,  or  dpu 

Art.  XXVIb  Both  the  conlracting  parties,  désirons  of  avok 
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Eteqitaïïty  in  relation  to  their  public  uoiiimutiications  and  <ïffidfil  in- 

HQursej  bave  agreed^  and  do  agree^  to  grant  lo  the  envoys ,  minis- 
1^  ami  other  public  agents,  the  same  favorsj  immiimtieS|  and 
riplions,  uhich  llioise  ofthe  most  favored  nation  do  or  aiay  enjoy; 
il  bi'ing  understûod  that  whatever  favors,  imnmnities^  or  privilèges  Ihe 
Bnitetl  States  of  America  or  the  United  Mexican  States  may  find  proper 
1»  give  to  the  ministers  and  public  agents  of  any  other  power,  shall, 
by  llie  sanie  act,  be  exlended  to  tliose  of  each  of  the  conlraotini^ 
l^nieâ. 

kiT,  XXVflL  ïn  order  that  the  consuk  and  vice-consuls  of  the 
contraoting  parties  inay  enjoy  the  rîghts,  prérogatives^  and 
[lûJtieSf  which  belong  to  ihcm  hy  their  character,  they  shall^  bc- 
\  entering  upon  the  exercise  of  their  functions,  exhibit  their  c^m- 
|ion  or  patent  in  due  form  to  the  govcmment  to  which  they  are 
Jited  ;  and  haviijg  olUained  their  ûxeqyaim-^  they  shall  bt*  held 
i^eonsidered  as  such  by  ail  ihe  autborllies^  magistrats,  and  iuha- 
i  f  of  the  consular  district  in  which  they  réside.  It  is  agreed 
viEé  to  reçoive  and  admit  consuls  and  vice -consuls  in  ail  the 
fb  and  places  open  to  foreign  cotntnerce,  who  shall  enjoy  therein 
JÏI  the  rifzbts,  prérogatives^  and  imniunities  ^  of  the  consuls  and  vice- 
^■■uls  of  the  most  Favored  nation,  each  of  the  contracting  parties 
^Babing  at  liberty  to  except  those  ports  and  places  in  v^hicl»  tlu^ 
^Kiissieii  and  résidence  of  such  consuls  and  vice- consuls  may  not 
^Bî  expédient. 

^KiT.  XX!X,  !t  is  likevvise  agreed  that  the  consuls,  vice-consuls^ 
^w  secretaries  ^  otfîcers ,  and  persoiis  attached  to  the  service  of 
^nils,  they  not  being  citizcns  of  the  country  in  which  the  consul 
^HJes  y  shall  he  exempt  froin  alï  compulsory  public  service ,  and 
^B&H>m  ail  kind  of  taxes^  iniposts,  and  contribiUiousT  levied  spe- 
^■^  on  them,  except  thnse  which  they  shall  be  obliged  to  pay  on 
^Bunt  of  commerce  or  their  property^  to  which  the  cittzens  and  In- 
^^Bants ,  native  and  foreign  ^  of  the  country  in  which  they  réside^ 
^Kuiijerl:  tieiug  in  every  thing  besides  subject  to  the  laws  of  their 
^Beeth*e  States.  The  archives  and  papers  of  the  consulates  shall  be 
^BMed  inviolably,  and  under  no  prétexte  whatever  shall  any  ma- 
^^HiÊSeitef  or  in  any  way  interfère  with  them, 
^Bir»  XXX.  The  said  consuls  shall  hâve  power  lo  requira  the 
^Hfjinco  of  the  suthorities  of  tbo  country,  for  the  arrost,  deti^ntion, 
^Bpidtody  of  deserters  from  the  public  and  private  vessels  of  their 
^H|r}  ;  and^  for  that  purpose^  they  shall  adress  themselves  to  the 
^BSp  judges,  and  olficers  compétent  ^  and  shâll  demend  the  said 
^wJ^gJowriiiDg  f  proving  by  an  exhibition  of  the  register  of  the 
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I    Î831  vpssel,  orshîp's  rolî,  or  nlher  public  docunTents,  Ihat  tho 

demandod  wcri^art  of  said  crews;  and^  on  this  demaud  scii 

(saving  always  where  ihe  contrary  is  ppDved),  Ihe  delivery  i 

be  refus ed,   Sucb  déserte rs  ^  vvben  arrested  ^  shaU  be  plac^ 

[disposai  nf  the  said  consufs^  and  may  be  put  Ui  the  public  pi 

lihe  request  and  expeiise  of  Lhose  who  recbim  theni,  to  b< 

ihc  vessels  to  whioîi  they  belouged,  or  lo  others  of  Lhe  sa  ml 

f  But  if  they  be  nol  sent  back  wilhiQ  two  nionths^  lo  be  coiinl 

ï  day  of  their  arreslj  they  shall  be  set  at  liberty ,  an<î  sha 

in  arrested  for  tlie  sa  me  cause. 

Aht,  XXXL  For  the  purpose  of  more  eSeetuatly  protêct 

►commerce  and  navigation,  the  two  contractinî^î  parties  dé 

agrée-  as  soon  hêreafter  as  cireum stances  wlll  permit,  to  fom 

sular  convention ,  which  shall  deciare   speclally   the  powi 

immuni  tîes  nf  the  consuls  and  vice-consuIs  of  the  respectiTè 

ÂHT,  XXXll.  For  the  purpose  of  regulating  the  latorior  c^ 

Ibetween  the  frontier  territories  of  both  republics,  it  is  agreed 

r  executive  of  each  shall  hâve  power^  by  inutual  agreemeni^  i 

I  Hiîning  on  the  route  and  cstablishing  tlie  roads  by  wliîch  su 

l  mercfî  shall  be  conducLed  ;  and  in  ail  cases  where  the  carat 

Lployod  in  sucb  commerce   may  require  convoy  and  protcH 

Ifïiilitary  escorta  lhe  suprême  executive  of  each  nation,  si 

l*inutual  agreement.  in  like  maimer,  fix  on  the  period  of  liepâi 

l  sucb  caravans,  and  the  point  al  which  the  military  escoil  of 

^fiîiiions  shall  be  exchanged.   And  ît  is  further  agreed,  ttial  i 

régulations  for  governing  ibis  interior  commerce  Uetvveen 

^nations  shall  be  established,  that  the  commercial  intercoi 

tw^een  ihe  st^te  of  Missoari,  of  the  United  States  of  Amer 

tNevv  Mexico  in  lhe  United  Mexican  Slates,   shall    be  eondi 

rherelofore ,  each  governnient  atfording  the  necessary  proM 

the  ci  11  zen  s  of  the  olher. 

Art.  XXXllL  It  is  likewise  agreod  that  lhe  tv%o  conlrad 

ties  shall,  by  ail  lhe  means  in  their  powerj  maîntain  pt>acc  l 

fiony  among  the  several  indian  nations  wbo  inhahit  the  l^ 

toeiit  to  lhe  lines  and  ri  vers  which  form  lhe  houndaries  of 

Dountries;   and  the  better  to   attain  this  objeot,   both  part 

Itbemselves  expressly  to  restrain,  by  force,  a|[  bostililies  an 

k-iious  on  the  part  of  the  iniiian  nations  living  within  their  râ 

llioundaries;  so  that  the  United  States  of  America  will  nol  sul 

tindians  to  attick  lhe  citi>iens  of  the  United  Mexican  Stat<'S| 

^IndtaES  inhabitîng  their  territory;  nor  wil!  lhe  United  Mt^^xica 

permit  the  indians  residjng  within  their  territories  to  eoinEi 
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ilîes  against  the  citizens  of  the  United  States  of  America,  nor  against  1 83^ 
ke  Indians  residing  within  the  limits  of  the  United  States,  in  any 
Mnner  whatever. 

And  in  the  event  of  any  person  or  persons  captured  by  the  In- 
who  înhabit  the  territory  of  either  of  the  contracting  parties, 
Ij  or  having  been,  carried  into  the  territories  of  the  other,  both 
^nvemmefits  engage  and  bind  theinselves  in  the  most  solemu  nian- 
Itor  to  retum  them  to  their  country  as  soon  as  they  know  of  their 
being  within  their  respective  territories ,  or  to  deliver  thein  up  to 
ÛB  agent  or  représentative  of  the  government  that  claims  them, 
l^fiog  to  each  other,  reciprocally ,  timely  notice,  and  the  claimant 
iPfeyiDg  ibe  expenses  incurred  in  the  transmission  and  maintenance 
jÉfsnch  person  or  persons,  who,  in  the  mean  time,  shall  be  treated 
Irith  the  utmost  hospitality  by  the  local  authorities  of  the  place 
Uiere  they  may  be.  Nor  shall  it  be  lawful ,  under  any  pretext  what- 
Hver,  for  the  citizens  of  either  of  the  contracting  parties  to  purchase 
ir  hold  captive  prisoners  made  by  the  Indians  inhabiting  the  terri- 
iKies  of  the  other. 

►  A*r.  XXXIV.  The  United  States  of  America  and  the  United  Mexi- 
Nta  States,  desiring  to  make  as  durable  as  circumstances  will  per- 
'ttlithe  relations  which  are  to  ho  ostablished  between  the  two  par- 
fil  by  virtue  of  this  treaty  or  gênerai  convention  of  amity,  com- 
■erWiand  navigation,  hâve  doclared  solemnly,  and  do  agrée  to  the 
.MbwÎDg  points  : 

hr  tint.  The  présent  treaty  shall  remain  and  be  of  force  for  eight  years, 
phki  the  day  of  the  exchange  of  the  ratifications ,  and  until  the  end 
year  after  either  of  the  contracting  parties  shall  hâve  given 
to  the  other  of  its  intention  to  terminale  the  same;  each  of 
I  oontracting  parties  reserving  to  itself  the  right  of  giving  such 
le  the  other  at  the  end  of  said  term  of  eight  years.  And  it  is 
^faieby  agreed  between  them,  that  on  the  expiration  of  one  year 
such  notice  shall  bave  been  received  by  either  of  the  parties 
I  Uie  other  party,  this  treaty,  in  ail  its  parts  relating  to  commerce 
navigation,  shall  altogether  cease  and  détermine,  and,  in  ail 
\  parts  which  relate  to  peace  and  friendship ,  it  shall  be  perma- 
r  and  perpetually  bindin^;  on  both  the  contracting  parties. 
f^  Seoondiy.  If  any  one  or  more  of  the  citizens  of  either  party  shall 
ÉÉiqge  any  of  the  articles  of  this  treaty,  such  citizens  shall  be  held 
Hhonally  responsible  for  the  same;  and  the  harmony  and  good  cor- 
NMidence  between  the  two  nations  shall  notbe  interruptedthere- 
ijf  ;  each  party  engaging ,  in  no  way  to  protect  the  offender ,  or 
hnetioo  aach  violation. 
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J31        Thirdly,   îr(\vhal  indeed  camiot  be  expectedl  anv  ôf  tbe 

cootaîned  io  iKe  présent  treaty  shall  be  vîolated  or  infraeted  in  i 
Tnanner  a^  hâte  ver,  h  is  sUpulâted  thai  ooitljer  of  the  cùuirsd 
parties  %vill  order  or  authoriste  aoy  acts  of  reprisai ,  nor  declai^  s 
against  the  olher,  oo  coniplaints  of  injuries  or  damages,  umil  tlie  i 
party  eonsidenng  itself  oflended|  sliall  tirst  hâve  preseoWd  toi 
ûtheï*  a  statement  of  such  injuries  or  damageSj  veHfied  by  eomp 
, proofs  j  and  domanded  justice  and  salisfaotioûy  and  the  sâme  i 
hâve  been  eilher  refused  or  unreasaiiabîy  Uelayed, 

FonrifUy,    Nothing  in  this  treaty  conlaiaed  ^  shal! ,  however,  ] 
conslrned  to  operate  conlrary  lo  former  and  exîsling  public  Irea 
with  other  suvereigns  or  s  ta  te  s. 

The  présent  treaty  of  amity,  commerce,  and  uavigalioUf  sliailj 
approved  and  ratifîedj  elc- 


AddiUtmnal  article. 

Whereas ,  in  the  présent  state  of  ibe  Mexican  shîppmg  ,  it 
\  ool  be  possible  for  Mexico  to  receive  the  fui!  advantage  of  tha  i 
i  procity  estabUshed  in  the  Yth  and  Yllh  articles  of  Uie  trealy 

this  day,  it  is  agreed  Ihat,  for  the  term  of  six  years ,  ihe  siipïilMli| 

contained  in  ibe  said  articles  shall  be  suspend ed  ;  and^  in  beu  tlu:r 
[ît  is  hereby  agreed,  tmlil  the  expiration  of  the  said  term  of  sii] 
aerican  vessels  en  le  ring  into  the  ports  of  Mexico ,  and  âll  i 
S  "produce,    growlh  ^    or   manufacture   of  the   United  StaCn 

America,  imported  in  such  vessels,  shall  pay  uo  other  or 
F  duties  than  are  or  may  hereafter  bu  payable  in  the  said  f         ' 
)\esselSj  and  thu  hke  articles j  the  grov^lh,  prodnce,  or  in. 
•  of  the  most  favored  nation  ^  and,  reciprocally ,  it  is  agreed  th^f  i 

e^n  vessels  eutering  înto  the  ports  of  the  United  States  vf.iïiirn 
I  aud  ail  articles  ^  the  growth  ^  produee  ^  manufacture  of  ihe  Unft* 

Mexicau  States  ,  imported  in  such  vessels,  shall  pay  no  ûlher 

higher  duties  tha  nai^e,  or  may  hereafler  be,  payable  in  the  saidj 
I  by  the  vessels ,  and  tho  like  articles ,  the  gro%vth ,  produee ,  ur  \ 
^  nufacture,  of  the  njost  favored  nation;  and  ihat  no  higher  duties  ! 

be  paid ,  or  bouillies  or  dra\\'backs  allowed ,  on  the  exportatia 
i  any  artîclei  the  growtb,  produce,  or  manufacture^  of  either  cou 

in  the  vessels  of  tlie  other,  than  upon  the  expoitation  of  the  likôj 

ticles  in  the  vessels  of  any  other  for eign  couutry. 

The  présent  additional  article  shall  hâve  the  same  forer 

value,  etc. 
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ÈidaroHon  ministérielle,  du  l*"*"  Mai  1 831 ,  concernant  l'abolition, 
r?  concertée  entre  F  Autriche  et  la  Prusse,  de  toute  différence  dans 
►-  le  traitement  des  navires  respectifs  et  de  leurs  cargaisons  dans 
P  les  ports  "prussiens  et  autrichiens. 

Hk  GenetSMammlung  far  die  preuss.  Staaten,  1831,  n"  6,  p.  61 ,  ot  Nouv.  Recueil  de 
r     Mabtens,  t.  IX,  p.  353. 

Cette  déclaration,  qui  appelait  les  navires  autrichiens  à  jouir,  dans  les 

prussiens,   du  traitement  national,    et  assurait  la  réciprocité  aux 

fjre»  prussiens  dans  les  ports  autrichiens,  devait  avoir  son  effet  pen- 
dîx  ans. 


ESPAGNE  ET  SAXE  ROYALE. 


f 


ration,  concernant  la  franchise  d'émigration,  entre  l'Espagne 
et  la  Saxe  royale,  conclue  le  3  Mai  1831. 

tSMommlung  fur  das  Ktinifjreich  Sachxen,   1831 ,  28.  Juli,  n"  26,   Neuesle  Staah- 
%,  Bd.  XXV,  p.  35S,  et  Nouv.  Recueil  de  Mahtens,  t.  IX,  p.  3î>^. 


ANHALT-BERNBOURCx  ET  PRUSSE. 


! ,  entre  le  'duché  d'Anhalt-Bembourg  et  la  Prusse  ,  pour 
F,f.féjfcr  les  droits  de  navigation  sur  la   Saale;   du   M   Mai 
>1831. 

iOmtOtammlung  fur  die  preuss.  Staaten,   1831,  n^T,  p.  57,  et  Nouv.   Recueil  de 
-.i;flà«nuis,  t.  IX,  p.  361. 


^MU,  entre  les  mêmes,  concernant  l'accession  du  duché  de  Bem- 
f  èmrg  au  traité  conclu  entre  la  Prusse  et  les  duchés  dAnhalt- 
\MSlhen  et  Dessau,  du  ^1  Juillet  1828,  concernant  l'abolition 
^4e  Foctroi  de  l'Elbe;  signé  le  1 7  Mai  1 831 . 

OetêUêammlung  far  die  preuss.  Staaten,  18:«,  n®  12,   p.  145,  et  Nouv.  Recueil  de 
Mabtbns,  LlX,  p.  365. 

IV.  ""^  «^ 
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1831  SAXE-^A  EIMAR  ET  SAXE-ALTENBOURI 


Traités ,   entre  le  grand-duché  de  Saxe-  Weimar^Eisenach  el 
duché  dAltenbourg,  concernant  larrangement  d'anciennes  pr 
tentions,  conclus  à  Altenbourg,  le   13  et  le  iO  Juin  1831, 
le  13  Novembre  1832. 

Voir  Grossherzoglich  sdrltxen-tveiinar-eùenachhches  HcfjierungnbhiU .   n"  2,  ISÏi.  \\.  3, 
Souv.  Heriifil  lif  Martf.ns,  I.  1\,  p.  IHU  i\  iVK3. 


FRANGE. 

Ordonnance  du  roi  des  Français ,  donnée,  à  Paris,  le  \^^  Jui 
1 83 1 ,  concernant  les  saints  de  mer,  etc. 

Art.  1.  L'article  DCCV  et  le  dernier  paragraphe  deTarticle  DCd 
de  Tordonnance  royale  du  31  Octobre  1827,  sur  le  service  des  lil 
ments  à  la  mer,  sont  et  demeurent  annulés.  J 

Art.  11.  Toutes  les  fois  qu'un  biMiment  français  sera  salué  pari 
bâtiment  de  guerre  étranger,  le  salut  sera  rendu  coup  pour  coapd 
dit  bâtiment  étranger,  quels  que  soient  les  grades  des  officiers  orii 
mandants,  et  soit  qu'il  ait  été  traité  ou  non  de  salut,  pourvu  M|| 
fois  que  ce  salut  n'excède  pas  21  coups  de  canon.' 

Art.  111.  Les  commandants  des  bâtiments  de  guerre  français. 4 
rivant  sur  une  rade  étrangère,  S(î  conformeront,  quant  aux  visillj 
aux  usages  généralement  reçus  dans  h»  pays  où  ils  se  trou^'enHif. 
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Convention,   entre   la   France   et   les   États-Unis  de  lAmirif 
septentrionale  ,  pour  régler  les  réclamations  formées  pat 
(/ouvernemonts  respectifs,  signée  à  Paris,  le  i  JuilH  1834: 

Art.  I.    L(^  gouvciinement  français,  à  TefTet  de  se  libérer  comf 
temiînt  de  toutes  les  réclamations  éle\ées  contiv  lui  par  des  citOTfl 
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les  États-Unis  y  pour  saisies  ,  captures,  séquestres,  confiscations,  et  1831 
kstructions  illégales  de  leurs  navires,  cargaisons  ou  autres  proprié- 
tés, s'engage  h  payer  une  somme  de  2.5,000,000  francs  au  gouverne- 
ment des  États-Unis,  qui  en  fera  la  répartition  entre  les  ayants  droit. 
iivant  le  mode  et  d'après  les  régies  qu'il  déterminera. 

Art.  II.  La  somme  de  25,000,000  francs,  stipulée  ci-dessus,  sera 
|lfée  £1  Paris,  en  six  termes  aimuels  de  4,166,666  francs  66  cent., 
btre  les  mains  de  la  personne  que  le  gouvernement  des  États-Unis 
JÉra  autorisée  à  la  recevoir. 

jf  Le  premier  pa>ement  aura  lieu  à   Pexpiration  de  Tannée  qui 
•vra  l'échange  des  ratifications  de  la  présente  convention,  et  les 
es  payements  s'effectueront  successivement,  d'année  cin  année. 
[|U'à  parfait  acquittement  de  la  somme  entière. 
Au  montant  de  chacun  des  payements  annuels  ainsi  réglés,  se- 
^  ajoutés  les  intérêts  à  quatre  pour  cent,  tant  du  terme  échu  qu(» 
termes  à  écheoir;  ces  intérêts  seront  calculés  à  partir  du  jour 
I  ratifications  de  la  présente  convention. 

^itT-UI.  De  son  côté,  le  gouvernement  des  Etats-Unis,  pour  se 
er  complètement  de  toutes  les  réclamations  présentées  par  la 
nce,  dans  l'intérêt  de  ses  citoyens  ou  du  trésor  royal ,  à  raison, 
\  d'anciennes  fournitures  ou  comptes  dont  la  liquidation  avait  été 
vée,  soit  de  saisies,  captures,  détentions,  arrestations  et  destruc- 
iles  de  navires,  cargaisons,  ou  autres  propriétés  françaises, 
rà  payer  au  gouvernement  de  S.  M.,  qui  en  fera  la  distribu- 
I  aux  ayants  droit ,  suivant  le  mode  et  d'après  les  règles  qu'il  dé- 
ninera,  la  somme  de  1,500,000  francs. 
^  Ait.  IV.  La  somme  de  1,500,000  fr.,  stipulée  dans  l'article  précé- 
RéIi  sera-  payable  en  six  termes  annuels  de  250,000  fr.,  et  le  paye- 
Eiit  de  chacun  de  ces  termes  aura  lieu  au  moyen  d'une  retenue  de 
ipitiile  somme  que  le  gouvernement  français  exercera  sur  les  verse - 
tenls  annuels  qu'il  s'est  engagé  par  l'article  11  ci-dessus  à  effectuer 
Ure  les  mains  du  gouvernement  des  États-Unis. 
.  Au  montxint  de  chacun  de  ces  termes  seront  ajoutés  les  intérêts  à 
Mire  pour  cent ,  tant  du  terme  échu  que  des  termes  à  écheoir ,  au 
mjen  d'une  retenue  analogue  à  celle  (|ui  vient  d'être  indiquée  pour 
Kp*yenient  du  capital.  Ces  intérêts  seront  calculés  à  partir  du  jour 
M  rafificatîons  de  la  présente  convention. 

fÂMT.  V-  Quant  aux  réclamations  des  citoyens  français  contre  \o 
mremement  des  Étals-Unis,  et  aux  réclamations  des  citoyens  des 
"^"-Dnis  contre  le  gouvernement  français  qui  sont  d'un  autre  na- 
que  celles  auxquelles  la  présente  convention  a  pour  objet  de 
le  droit,  il  est  entendu  que  les  citoyens  des  deux  nations  ])ourronl 

21  * 
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1831  les  poursuivre  dans  les  pays  respectifs  auprès  des  autorités  /odé 
ciaires  ou  aduiimstralives  compétentes,  en  se  soumettant  aux  lois  ^ 
règlements  locaux  dont  les  dispositions  et  le  bénéfice  leur  seront  ^ 
pliqués  comme  aux  nationaux  eux-mêmes. 

Art.  VI.  Le  gouvernement  français  et  le  gouvernement  des  Étall' 
Unis  s'engagent  réciproquement  à  se  communiquer,  par  rintermé' 
diaire  des  légations  respectives,  les  documents,  titres,  ou  rensei^ 
meuts  propres  à  faciliter  l'examen  et  la  liquidation  des  réclamatin 
comprises  dans  les  stipulations  de  la  présente  convention. 

Art.  vit.  A  partir  de  l'échange  des  ratifications  de  la  prêsoi 
convention,  les  vins  de  France  seront  admis  à  la  consommation  àd 
les  États  de  l'Union,  à  des  droits  qui  ne  pourront  pas  excéder  pi 
gallon  (tel  qu'il  est  actuellement  usité  pour  les  vins  aux  États-UiÉJ 
savoir  :  six  cents  pour  les  vins  rouges  en  futailles;  dix  cents  pourN 
vins  blancs  en  futailles ,  et  vingt-deux  cents  pour  les  vins  de  toaÉ 
sortes  en  bouteilles.  Le  rapport  dans  lequel  les  droits  ainsi  rédoi 
sur  les  vins  de  France  s(ï  trouvent  avec  les  taxations  générales  i 
tarif  mis  en  vigueur  le  1*""  Janvier  1829,  sera  maintenu  dans  le  aj 
où  le  gouvernement  des  États-Unis  jugerait  à  propos  de  diminMl 
dans  un  nouveau  tarif  ces  taxations  générales. 

Au  moyen  de  cette  stipulation  qui  denieurera  obligatoire  pouri 
États-Unis  pendant  dix  années,  le  gouvernement  français  aband 
les  réclamations  qu'il  avait  élevées  relativenient  à  rexécution  ( 
l'article  VlU  du  traité  de  cession  de  la  Louisiane.  11  s'eu^gel 
outre  à  établir  sur  les  cotons  longue  soie  des  États-Unis  qu/l 
compter  de  l'échange  des  ratifications  de  la  présente  conve 
seront  directement  apportés  do  ce  pays  en  France,  par  navires  Ai 
États-Unis  ou  par  navires  français,  les  mêmes  droits  cpie  surf 
cotons  courte  soie. 

Art.  yill.    La  présente  convention  sera  ratifiée,  etc. 
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183i 


^^ié préliminaire  de  paix,  entre  les  républiques  de  /Bolivie  et  du 
¥  Pérou,  signé  à  Tiquina,  le  20  Août  1831. 

M^  ÀiMfican  Annual  Hegister. 

l"  Ce  traité  préliminaire,  dont  le  texte  espagnol  se  trouve  dans  le  Nouv- 
il  de  Martens,  l.  X,  p.  AOo,  fut  suivi  T  d'un  traité  définitif  de  paix, 
pié  à  Arequipa,  le  8  Novembre  suivant  (même  Recueil,  t.  X,  p.  i2i  ),  et 
d'un  traité  de  commerce,  signé  le  même  jour  (même  Recueil,  t.  X,  p.  430). 
Ces  traités  ont  été  suivis  d'un  nouveau  traité  de  commerce,  signé  le 
1  Novembre  -183^,  à  Chuquisaca  :  nous  le  donnerons  plus  loin;  il  repro- 
nl  les  stijmlations  du  traité  du  8  Novembre  1831,  que,  pour  cette  rai- 
p,  nous  croyons  superflu  d'insérer  dans  notre  Recueil. 


ufaiU  d amitié  et  de  commerce,  entre  la  Saxe  royale  et  les  États- 
[l       Unis  du  Mexique,  conclu  à  Londres,  le  4  Octobre  1831. 

b  lexle  espagnol  se  trouve  dans  lo  \ouv.  Recueil  de  Martens  ,  t.  IX ,  p.  3120. 

[. 

^  Ait.  L  II  y  aura  entre  lo  royaume  de  Saxe  et  les  États-Unis 
Ittîcains,  amitié,  bonne  intelligence,  et  liberté  réciproque  de  com- 
Mtot:e.  Les  habitants  des  états  respectifs  pourront  réciproquement 
ntrer  dans  les  ports,  places  et  rivières  des  territories  de  chacun 
'eux,  partout  où  le  conynerce  étranger  est  permis;  ils  seront  libres 
^  s'y  arrêter  et  de  résider  dans  quelque  partie  que  se  soit  desdits 
toritoires,  pour  y  vaquer  à  leurs  affaires,  et  ils  jouiront  à  cet  effet 
de  h  même  sécurité  et  protection  que  les  habitants  du  pays  dans 
leqpd  ils  résideront,  à  charge  de  se  soumettre  aux  lois  et  ordon- 
lliDoes  y  établies. 

Air.O.  Il  ne  sera  imposé  sur  l'importation  dans  les  États-Unis  mexi- 
caôis,  et  réciproquement  sur  celle  dans  le  royaume  de  Saxe,  des  ar- 
ticles provenant  du  sol  ou  de  l'industrie  de  l'autre  pays,  de  plus  forts 
îiiRNtsque  ceux  qui  sont  ou  seront  imposés  sur  les  mêmes  articles  pro- 
Ittiant  du  sol  ou  de  l'industrie  de  tout  autre  pays  étranger.  De  môme 
I  ne  sera  imposé  sur  Timportation  ou  sur  l'exportation  des  articles 
irovenani  du  sol  ou  de  l'industrie  des  États-Unis  mexicains ,  ou 
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1 831  du  royaume  de  Saxe,  à  rentrée  ou  à  la  sortie  des  ports  des  Éta 
mexicains  ,  ou  des  frontières  et  places  du  royaume  de  Saxe, 
prohibition  qui  ne  soit  pas  également  applicable  à  toute  autre 

Art.  m.  Les  deux  parties  s'accordent  réciproquement  la 
d'avoir  dans  leurs  places  de  commerce  respectives  des  consi 
vice-consuls,  agents  et  commissaires  de  leur  choix,  qui  jouirc 
mêmes  privilèges  et  pouvoirs  dont  jouissent  ceux  des  natic 
plus  favorisées  ;  mais  dans  le  cas  où  lesdits  consuls  font  le  cora 
ils  seront  soumis  aux  mômes  lois  et  usages  auxquels  sont  soui 
particuliers  de  leur  nation  à  Tendroit  où  ils  résident.  Il  sera 
aux  consuls  respectifs  de  faire  des  remontrances  toutes  les  fc 
leur  sera  prouvé  qu'un  article  a  été  porté  sur  le  tarif  au-dc! 
sa  valeur.  Ces  remontrances  seront  prises  en  considération 
plus  court  délai  possible,  et  sans  qu'il  en  résulte  aucun  retar 
pour  l'expédition  des  marchandises. 

Art.  IV.  Les  citoyens  ou  sujets  de  chacune  des  parties  c 
tantes  jouiront,  pour  leurs  propriétés  dans  les  états  de  Tautre 
constante  et  complète  protection.  Ils  y  auront  un  libre  et  facil 
auprès  des  tribunaux  de  justice  pour  la  poursuite  et  la  défi 
leurs  droits  ;  ils  pourront  se  servir  des  avocats,  procureurs,  el 
agents,  d'après  leur  choix,  et  jouiront  en  un  mol  des  droits  e 
léges  accordés  à  cet  effet  aux  nationaux.  Il  leur  sera  égalemc 
mis  de  disposer  librement  de  leurs  biens  personnels,  soit  pa 
ment,  donation  ou  autrement,  et  leurs  héritiers,  étant  sujets 
toyens  de  l'autre  partie  contractante,  succéderont  h  leurs  bie 
en  vertu  d'un  testament,  ou  ab  intestato;  et  ils  pourront  en  ( 
possession,  soit  en  personne ,  soit  par  d'autres  agissant  en  la 
et  en  disposeront  à  leur  volonté ,  en  ne  payant  d'autres  dw 
ceux  auxquels  les  habitants  du  pays  où  se  trouvent  lesdits 
sont  assujettis  en  pareille  occasion.  En  cas  d^absence  des  hériti 
prendra  provisoirement  desdits  biens  les  mêmes  soins  qu*or 
pris  en  pareille  occasion  des  biens  des  natifs  du  pays,  jusqu'à 
le  propriétaire  légitime  ait  fait  des  arrangements  pour  n 
l'héritage.  S'il  s'élève  des  contestations  entre  différents  prét^ 
à  la  succession,  elles  seront  décidées  en  dernier  ressort  s< 
lois  et  par  les  juges  du  pays  où  la  succession  est  vacante.  E 
la  mort  de  quelque  personne,  possédant  des  biens-fonds  sur 
loire  de  l'une  des  parties  conlractimtes ,  ces  biens-fonds  vei 
passer,  selon  les  lois  du  pays,  h  un  citoyen  ou  sujet  de  l'autn 
celui-ci,  si,  par  sa  quahté  d'étranger,  il  est  inhabile  à  les  p« 
obtiendra  un  délai  convenable  pour  les  vendre  et  pour  on  r 
produite  sans  obstacle,  et  exempt  de  tout  droit  de  retenue  de 
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mcmenl  des  états  respecUfs.  En  outre  il  est  convenu  que  1831 
m  des  états  des  deux  parties  contractantes  il  ne  sera  levé, 
is  où  des  propriétés  appartenantes  aux  sujets  d'une  partie 
Ire  transportées  hors  du  territoire  de  l'autre,  un  droit  plus 
ble  que  celui  qui  doit  être  payé  par  un  natif  du  pays. 
I,  Les  citoyens  et  sujets  d'une  des  parties  contractantes 
irant  leur  séjour  sur  le  territoire  de  l'autre,  soumis  aux  lois 
lenls  y  établis.  Cependant  ils  seront  exempts  de  tout  ser- 
aire  forcé  sur  terre  et  sur  mer,  et  leurs  propriétés  ne  pour- 
soumises  à  d'autres  emprunts  forcés,  charges,  réquisitions 

que  ceux  payés  par  les  habitants  du  pays.  Dans  le  cas  de 
s  citoyens  et  sujets  d'une  partie  contractante  qui  sont 
r  le  territoire  de  l'autre,  auront  le  privilège  d'y  roster  et  de 

leur  commerce  et  occupations  sans  obstacle ,  lant  qu'ils  se 
it  pacifiquement.  De  même  ni  les  dettes  entre  particuliers, 
ds  publics,  ni  les  actions  des  compagnies  ne  pourront  ja- 

confisqués  dans  un  pareil  cas.   Les  sujets  et  citoyens  d'un 

pays  ne  seront  point  troublés  sur  le  territoire  de  l'autre 
se  de  religion ,  pourvu  qu'ils  respectent  celle  du  pays  où  ils 

ainsi  que  les  lois,  les  usages,  et  les  mœurs  de  celui-ci.  11 
également  permis  d'enterrer  librement  les  morts,  et  ils  joui- 
;  effet  d'une  protection  particulière. 

1.  Si  l'une  des  parties  contractantes  accorde  par  la  suite  à 
lations  quehfue  faveur  particulière  en  fait  de  commerce  ou 
liion,  cette  faveur  deviendra  aussitôt  commune  à  l'autre 
li  en  jouira  aux  mêmes  conditions. 

JVL  Les  deux  parties  contractantes  se  réservent  la  faculté 
nir  des  stipulations  qui,  dans  la  suite,  seraient  reconnues 
îs  l'intérêt  réciproque  ;  lesquelles  stipulations,  après  avoir 
es  de  part  et  d'autre,  seront  censées  faire  partie  intégrante 
^ote  transaction. 

JML  Le  présent  traité  d'amitié  et  de  commerce  sera  en 
rendant  douze  années  à  compter  du  jour  de  l'échange  des 
DS,  et  à  moins  d'avoir  été  dénoncé  douze  mois  avant  l'expi- 

cé  terme,  il  restera  obligatoire  pour  un  an,  et  ainsi  de  suite 
expiration  des  douze  mois,  suivant  une  telle  déclaration. 
X.   Le  présent  traité  sera  ratifié,  etc. 


Ariiclc  séparé. 

îux  parties  contractantes  réservent  à  S.  A.  R.  le  grand-duc 
^eimar,  et  à  LL.  A  A.  SS.  les  ducs  de  Saxe-Altenbourg, 
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T^31  Cobourg-Golha  et  Moininî^en  mnsi  (|u'h  LL  AA.  SS.  les 

Schwarzbourg  et  de  Reuss,  la  facuité  d'aceéder  k  la  cooi 
si^aée  entre  elles  aujoard'hai.  Cette  accession  qui  de  la  p 
leursdiles  Altesses  devra  être  déclarée  d:^ns  le  terme  d'ml 
dater  de  réchange  des  ratifications  du  présent  artiele,  leur  i 
communs  les  droits  et  obligations  résultant  pour  les  parliez  t'< 
tantes  des  stipulations  arrêtées  entre  elles. 
Cet  article  séparé  aura  la  même  foree^  ete. 


DANEMARCK  ET  RUSSIE. 


Traité  additionnel  aux  Iraiiés  existants  entré  le  Dnnetnuri 
Russie t  signé  à  Copenhague,  le  2/14  Odol^e  1831 

S.  M.  Tempereur  de  toutes  les  Russies  et  S.  M.  le  roi  ai 
marekj  ayant  égalc^uieiit  a  cœur  de  donner  le  plus  d'activité  | 
à  l'industrie  de  leurs  sujets  respectifs,  dans  tout  ce  qui  coû( 
commerce  et  la  navigation  entre  les  deux  états;  et  voulant 
assurer  des  facililés  qui  manquaient  encore  aux  écban^s  l 
entre  les  sujets  danois  et  les  Finlandais^  ont  jugé  à  propos < 
dure  h  cet  effet  uu  acte  additionnel  au\  traités  existants  eDti 
qui  réglera  pour  l'avenir  les  relations  comuierci*iles  du  DdH 
avec  le  grand -duché  de  Finlande ,  ainsi  que  celles  avec  le  é 
Courlande,  d'après  les  mêmes  principes  d^inlime  union  qui  otil 
longtemps  fait  la  base  de  tous  les  rapports  existantes  entre  11 
et  le  Danemarck,    En  conséquence,  etc. 

Art*  I,  Les  sujets  de  S.  M.  Tempereur  de  toutes  les 
habitants  du  grand-duché  de  Finlande,  auront,  comme  ceux  il 
deCourlande,  le  droit  de  participer  h  tous  les  pi-ivilégesi 
tages  commereiauXj  dans  les  états  de  S.  M.  danoise,  que  la  I 
possède  en  vertu  de  ses  traités  avec  le  Danemarck  et  en 
de  nalion  fa%^orisée ,  depuis  les  temps  où  lesdiit^s  provinces  ] 
tenaient  pas  encore  à  Pernpire,  En  conséquence,  les  navires 
dais  et  courlandais  paraîtront  dans  les  eaux  el  les  ports  ( 
là  noise,  et  nommément  nu  passage  du  Sund,  avec  tous  le 
attachés  au  pa\"illon  rus^e^  et  ils  pourront  importer  en  Banen 
dans  les  ducltés  de  Sçhlesvvig  et  de  Holstern^  ainsi  qu^eo  i 
toutes  marchandises  quelconques  non  prohibées,  avec  les  mi 
cilîlés  et  sans  payer  d^aiitrc\s  charges  que  les  navires  n^^gg 
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lu.  H.  Par  suite  des  dispositions  énoncées  ci-dessus,  le  pavillon  1831 
ois  qui  déjà  possède  dans  le  duché  de  Courlande  les  mêmes 
otages  C[ue  dans  tout  autre  port  russe,  jouira  dorénavant  aussi 
I  les  eaux  et  les  ports  du  grand-duché  de  Finlande ,  des  privi- 
I  qui  sont  assurés  aux  Finlandais  dans  les  états  de  S.  M.  le  roi 
memarck.  En  conséquence,  les  navires  danois  pourront  importer 
nlande  et  exporter  toutes  sortes  de  produits  et  de  marchandises 
l'entrée  et  la  sortie  sont  permises,  sans  être  assujettis  à  des 
5  de  douane  ou  autres  que  ceux  fixés  par  le  tarif  général  pour 
ïisseaux  du  pays. 

IT.  m.  Il  est  entendu  que  ni  les  navires  danois  ne  pourront 
le  cabotage  le  long  des  côtes  de  Finlande  et  de  Courlande,  ni  les 
es  finlandais  et  courlandais  sur  c(îlles  de  la  monarchie  danoise. 
iT.  IV.  Les  habitants  des  villes  de  Nystadt,  de  Raumo  et  de 
eboi^,  conserveront  leur  antique  privilège,  de  vendre  leurs 
handises  ou  bois  dans  les  ports  danois,  en  détail,  pendant  vingt 

jours  après  Tentrée  du  vaisseau. 

WT.  y.  Les  bois  connus  dans  les  tarifs  danois  sous  le  nom 
ortiments  finlandais,  payeront  trois  rigsbankdalers ,  monnaie 
ent,  par  last  dans  le  royaume,  et  un  rigsbankdaler  (80  roubles), 
laie  tfargent,  par  last,  dans  les  duchés  de  Holstein  et  de 
eswig. 

Lbt.  VL  Ne  pourront  être  invoquées  les  stipulations  énoncées  dans 
Miventions  particulières  conclues  ou  à  conclure  de  part  ci  d'autre 

une  puissance  tierce,  et  par  lesquelles  il  aurait  été  ou  serait 
Sdé  quelque  avantage  spécial  pour  l'importation  ou  l'exportation 
ataines  marchandises  déterminées. 
wr.  Vn.   Le  présent  acte  additionnel  sera  ratifié,  etc. 


ANDE-BRETAGNE  ET  BREME  (VILLE 
ANSÉATIQUE). 


mention,  entre  la  Grande-Bretagne  et  la  ville  anséatique  de 
hime,  relative  au  commerce  du  hareng,  conclue  à  Brème, 
H 7  Octobre  1831. 

Ait.  L  La  ville  de  Brème  accorde  la  permission  que  le  hareng 
^  se  pèche  sur  les  côtes  de  la  Grande-Bretagne,  avant  ou  après  le 
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1831  24  do  Juin,  soit  apporté  librement  à  ladite  ville,  en  pa^s 
mêmes  droits  d'entrée  qui  se  payent  ordinairement  pour  le  I 
flamand  ou  hollandais,  sans  qu'ils  aient  besoin  de  produis 
cun  certificat  sermenté,  touchant  le  temps  que  le  hareng  ai 
pô.ché  ou  pris. 

Art.  il  Ce  hareng,  dès  son  arrivée,  sera  tout  mis  dans  leiDc 
ou  les  magasins  qu'on  jugera  les  plus  convenables  et  propres  f 
être  gardé,  moyennant  que  les  propriétaires  en  payeront  uu 
raisonnable  par  tonneau ,  selon  qu'ils  en  pourront  convenir  a 
maître  du  magasin. 

Art.  lll.  Ce  hareng  sera  ouvert  dans  la  cour  du  magasin,  à 
de  tous  ceux  qui  voudront  y  être  présents;  la  saumure  e 
tirée  ;  et  après  que  le  vide  des  tonneaux  sera  rempli  de  boni 
sons,  la  saumure  y  sera  remise,  le  poisson  restant  toujoun 
son  premier  tonneau  sans  être  réempaqueté  d'un  tonneau  à  1 
De  plus  il  sera  taxé ,  et  on  mettra  selon  sa  qualité  la  marqu 
cercle  convenable  sur  les  fonds  et  au  milieu  de  chaque  lonnt 
pour  faire  voir  que  c'est  du  hareng  de  la  Grande-Bretagne,  < 
brûler  au  fond  de  chaque  tonneau  un  B  couronné,  aussi  bien  q 
de  la  pèche  de  ce  hareng. 

Art.  IV.  Pour  cette  fin  le  sénat  s'oblige  de  choisir  et  cou 
deux  laxateurs,  ordinairement  dits  wraquers,  et  deux  empaqui 
et  afin  qu'on  ne  les  puisse  pas  soupçonner  de  partialité,  ils  fer 
serment  solennel  devant  Fhonorable  sénat ,  de  taxer  le  hareu 
tannique  selon  sa  bonté  et  exacte  valeur,  et  de  Tempa 
avec  tout  le  soin  imaginable;  lecjuel  serment,  conforme  au  si 
cet  article,  leur  sera  réitéré  tous  les  ans ,  au  commencement  di 
par  les  députés  du  sénat. 

Art.  V.  Si  les  propriétaires,  ou  leurs  commissionnaires,  vif 
en  personne  à  Brème  avec  leur  hareng,  ils  auront  la  lihcrié 
vendre  indifîéremment  aux  bourgeois  ou  habitants  de  la  ville, 
ils  voudront;  mais  si,  daïis  l'espace  de  huit  jours,  ils  ne  pou 
débiter  leur  hareng  h  ceux-ci,  il  leur  sera  permis  de  le  vci 
(juiconque  ils  voudront,  ou  même  de  renvoyer  hors  de  la  ville 
endroit  qu'ils  jugeront  convenable. 

Art.  VI.  Quand  les  propriétaires  voudront  envoyer  leur  I 
h  des  commissionnaires,  pour  le  débiter,  ils  seront  tenus  tie 
pour  commissionnaire  un  marchand  britanni(|ui',  demeurant  à  I 
ou  quelque  bourgeois  de  la  ville,  qui  alors  le  pourront  vent 
l'envoyer  hors  de  la  ville,  où  bon  leur  semblera,  selon  le  s< 
Tarticle  précédent. 

Art.  VII.    Outre  ce  dont  on  <»st  déjà  convenu  ci-dessus,  le.- 
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^  S.  M.  brîlannique  jouiront  toujours  des  mémos  privilèges  et  «ivan-  1831 
'Bps  dans  ce  trafic  du  hareng,  et  tous  autres  commerces  sans  ex- 
*pl»D,  qui  sont  déjà  accordés,  ou  pourraient  à  Favcnir  être  accordés 
ta  sujets  d'aucune  puissance  la  plus  favorisée. 
*'  Ait.  Vni.  De  même  il  est  permis  aux  sujets  de  S.  M.  britannique 
hpporter  à  Brème  des  saumons ,  merlus ,  morues ,  et  toute  autre 
Ne  de  poissons,  soit  séchés  ou  fumés,  en  barriques  ou  salés; 
ko  entendu  qu'ils  payeront  le  droit  d'entrée ,  ou  la  gabelle  mo- 
iqoe. 

De  la  môme  manière,  il  est  réservé  aux  habitants  et  bourgeois  de 
<ine  de  négocier,  selon  leur  ancienne  coutume,  aux  provinces  des 
faoïnes  britanniques,  d'y  mener  des  marchandises,  et  de  troquer 
changer  contre  ces  sortes  de  poissons  et  d'autres  denrées. 
Art.  IX.  Tout  ce  qui  est  contenu  dans  les  précédents  articles 
«  confirmé  et  ratifié,  etc. 


AUTRICHE.  FRANCE,   GRANDE- 
BRETAGNE.  ETC. 


imceutiofi,  entre  l' Autriche,  ia  France,  la  (irande-Brotaijne,  la 
^fifusse  et  kl  Russie,  (rtuie  part,  et  la  Belgique,  de  l'autre,  pour 
,  la  séparation  de  la  Belgifpie  et  de  la  Hollande ,  signée  à 
,L(mdres,  /e  15  Novembre  1831. 


Nrim:  Belgique. 


GRANDE-BRETAGNE  ET  RI  SSIE. 


^jOHotamon,  entre  /p  Grande-Bretagne  et  la  Russie,  pour  renmi- 
'  vêkr  les  engagements  contractés,  en  1815,  au  sujet  de  la  dette 
msso-batave;  conclue  à  Londres,  le  16  Novembre  1831. 

LL-  MM.  le  roi  du  royaume  uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande, 
Fempereur  de  toutes  les  Russies,  considéiant  que  les  événements 
li  se  sont  passés  dans  le  royaume  uni  des  Pa\s-Bas  depuis  Tamiée 
(30,  oui  rendu  nécessaire  pour  les  cou]*s  de  la  Grande-Bretagne  et 
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1831  ^^0.  Russio,  la  révision  des  stipulations  renfermées  dans  leur  { 
vention  du  19  Mai  1815,  aussi  bien  que  Tarticle  additioniio/j, 
nexé  à  ce  traité,  considérant  que  Texamen  de  cette  coDven//baj 
amené  les  hautes  parties  contractantes  h  conclure  que  la  lettre  d 
l'esprit  de  ladite  convention  ne  sont  pas  entièrement  en  harmonie 
quand  on  les  rapporte  aux  circonstances  qui  ont  accompagné  la  !^ 
paration  des  deux  grandes  parties  du  royaume  uni  des  Pays-Bas,  i 
qu'au  contraire,  en  se  référant  à  l'objet  delà  convention  sus-ma 
tionnée  du  19  Mai  1815,  il  parait  évident  que  le  but  qu'on  se  propi 
sait  était  d'offrir  à  la  Grande-Bretagne  une  garantie  que  la  Rusa 
dans  toutes  les  questions  relatives  à  la  Belgique ,  adopterait  une  pd 
tique  conforme  k  celle  que  la  cour  de  Londres  avait  jugé  le  miai 
calculée  pour  le  maintien  d'un  juste  équilibre  du  pouvoir  en  Europi 
tandis  que  d'un  autre  côté  on  voulait  assurer  à  la  Russie  le  pay 
ment  d'une  portion  de  son  ancienne  dette  hollandaise,  en  considi 
ration  des  arrangements  généraux  du  Congrès  de  Vienne ,  auxque 
elle  avait  adhéré,  arrangements  qui  ont  conservé  toute  leur  forci 
I.L.  MM.  désirant  que  les  mêmes  principes  continuent  en  ce  mofiM 
à  guider  leurs  relations  mutuelles,  et  que  le  bien  particulier  quel 
convention  du  19  Mai  1815  avait  formé  entre  les  deux  cours  si 
maintenu,  ont  nommé,  à  cet  eû'et,  comme  leurs  plénipotentiaires,  el 

Art.  I.  Par  suite  des  considérations  ci-dessus  énoncées,  S.1 
britannique  s'engage  à  recommander  A  son  parlement  de  le  metti 
en  état  de  continuer  les  payements  stipulés  dans  la  convention  d 
19  Mai  1815,  conformément  au  mode  et  jusqu'à  concurrence  del 
somme  fixée  dans  ladite  convention. 

Art.  II.  Par  suite  des  mêmes  considérations,  S.  M.  Vempereurd 
toutes  les  Russies  s'engage,  dans  le  cas  où  (ce  qu'à  Dieu  ne  plaise)  k 
arrangements  pris  pour  Tindépendance  et  la  neutralité  de  k  Bd 
gique,  arrangements  au  maintien  desquels  les  deux  hautes  puîssaucei 
sont  également  obligées ,  viendraient  à  être  mis  en  péril  par  ii 
cours  des  événements,  il  ne  contractera  aucun  engagement  nouvewi 
sans  l'agrément  préalable  et  le  consentement  forniel  de  S.  M.  bri 
tannique. 

Art.  m.   La  présente  convention  sera  ratifiée,  etc. 
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COLOMBIE.  i83< 


^icret,  portant  séparation  de  la  Nouvelle- Cfrenade  et  de  Vene- 
zuela, daté  de  Bogota,  le  17  Nov&inhre  1831. 

1^1831  :  Snuvtlle-Grtnaiie  ^  et  le  Traité  ontro  lÈquatour  et  la  Nouvello-(îreiia<lo 
du  8  Décembre  18X2. 

Cette  séparation  ayant  amené  la  dissolution  de  la  république  de  Co- 
iHbie,  rétat  auquel  appartenait  la  ville  de  Bogota,  sié^e  du  f^ouverne- 
■Mit  de  la  république  île  Colombie,  forma  une  république  séparée  sous 
p  aoni  de  Nouvelle-  Grenade  :  c'est  sous  ce  titre  que  nous  donnerons  le 
Ifecret  du  47  Novembre  4831. 

h  ======== 

NOWELLE-GRENADE\ 


Ukrei,  portant  la  séparation  de  la  Nouvelle- Grenade  et  de  Véné- 
i  zuela,  proclamé  par  les  représentants  des  provinces  centrales 
w  de  la  Colombie,  assemblés  en  convention;  en  date  de  Bogota, 
k  Al  17  Novembre  1831  (21*^  année  de  l'indépendance). 

:  #r  Extrait. 

Ait.  I.   Les  provinces  centrales  de  la  C4oIombie  forment  un  étal 
»  le  nom  de  Nouvelle-Grenade  ;  il  sera  constitué  et  organisé  par 
Iprésente  convention. 

'  Ait.  n.   Les  limites  de  cet  état  sont  les  mêmes  que  celles  qui,  en 
(0,  séparaient  le  tenitoire  de  la  Nouvelle-Grenade  des  capitaine  - 
I  générales  de  Venezuela  et  Guatimala ,  et  des  possessions  portu- 
du  Brésil.    Ses  limites  méridionales   seront   définitivement 
es  au  midi  de  la  province  de  Pasto ,  aussitôt  (ju'on  aura  décidé 
tipi'ii  est  convenable  de  faire  au  sujet  des  départements  de  TEqua- 
r,  d'Asnai  et  de  Guayaquil.   Un  décret  particulier  déterminera  la 
induite  qu'on  devra  suivre. 

AftT.  III.  Aucune  population  appartenant  de  fait  it  d'autres  états, 
I  cherchant  à  s'en  séparer  pour  être  incoiporée  dans  la  Nouvelle- 
inenade,  ne  sera  admise,  et  vice  versa  il  ne  sera  permis  à  aucune 
wtie  de  la  population  de  la  Nouvelle-Grenade  de  s'incorporer  h 
mires  états,  etc. 

I  y^ir    a  la  Table,  le«*  mots  Cnhmhif ,  Nouvelle-Grenade  et  Venezuela. 
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1832  VENEZUELA. 


Décret  de  séparation  de   Venezuela   et  de  la  Nouvelle -Ch 
en  date  du  17  Novembre  1831. 

Voir  Colombie,  1831 ,  Xouvelle-Gremdr ,  1831 ,  et  Traité  (*ntro  VEquateur  ol  la  - 
Grenade,  du  8  Décembre  183*2. 


AUTRICHE,  FRANCE,  GRANDE- 
BRETAGNE,  ETC. 

Convention,  entre  V Autriche ,  la  France,  la  Russie  et  Ui  1 
concernant  les  forteresses  de  la  Belgique,  signée  à  Lotidi 
14  Décembre  1831. 

Voir  1839  :  Belgique. 


BAVIERE  ET  WURTEMBERG. 


Déclaration  réciproque  de  la  Ravihe  et  du  Wurtemberg ,  fi 
nant  le  transport  et  lu  poursuite  des  criminels,  jmbl 
31  Décembre  1831. 

Voir  Herfierungxblatt  fur  dus  Knnii/reir.h  Jiaiern.  18;i2,  n*'  2,  ol  \ouv.  Hecnfil  i<r  Hj 
t.  ix ,  p.  574. 


BADE  ET  HESSE-DARMSTADT. 


Publication  dune  convention,  conclue  entre  le  grand-dut 
Hesse  et  le  grand-duché  de  Bade,  concernant  VextradiHw 
proque  des  héritages  des  sujets  respectifs:  donnée  à  Dam 
le  25  Janvier  1832. 

Voir  (irwnhfrzttifh'rh  lifssi>ichn.<t  Iie;/ierun(/shluti ,  1S;i2.  l.ï.  Fobiuar,  »"  li,  p.  g"i, 
Rêrueil  df  kxRTKNs,  t.  XI,  p.  522. 
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FRANCE.  1832 


Loi  sur  le  transit  et  les  entrepôts,  en  date  du  9  Février  1832. 

^Bulletin  des  /ou.  1832,  série  IX,  t.  IV,  p.  35. 

Extrait. 

§  \ .   Transit  des  marchoiulises  non  prohibées. 

Art.  I.  Toutes  les  niarchandisos ,  matières  ou  objets  fabriqués. 
ssîbles  de  droits  à  rentrée  du  royaume,  à  l'exception  de  celles  qui 
n(  désignées  par  le  tableau  n°  1*"^,  pourront,  aux  conditions  pros- 
ites par  la  présente  loi    et  par  celles  des  17  Décembre  1814, 

Avril  1818,  27  Juillet  1822,  et  17  Mai  1826,  être  expédiées  en 
iDsit  de  tous  les  ports  d'entrepôt-  réel  pour  ressortir  par  les  bu- 
lux  de  la  frontière  indiqués  au  tableau  n"  2. 

§  2.   Transit  des  objets  prohibés. 

Art.  III.  Les  marchandises  prohibées  h  l'entrée,  sauf  celles  que 
mprend  le  tableau  n**  1**%  ne  pourront  transiter  en  entrant  que  par 
n  des  ports  ou  bureaux  marqués  d'un  ou  de  deux  astérisques  au 
tdeau,  etc.,  pour  ressortir  par  desdits  ports  ou  bureaux,  etc. 

Art.  IV.  Ce  transit  sera  aux  conditions  générales  déterminées 
ir  \a  loi  du  17  Décembre  1814,  et  de  plus  aux  conditions  sui- 


Les  marchandises  devront  être  portées  sous  leur  véritable  déno- 
■HBtion,  par  nature,  espèce  et  qualité,  soit  au  manifeste,  si  elles 
(rivant  par  mer,  soit  en  déclaration  sommaire  prescrite  par  la  loi 
I  4  germinal  an  11  (titre  11,  article  IX),  si  elles  arrivent  par 
pie:  et,  de  plus,  elles  devront  être  déclarées  en  détiiil,  et  à  la  fois, 
»  espèce,  qualité,  nombre,  mesure,  poids  brut  et  net,  et  valeur, 
BL  termes  de  la  loi  du  4  germinal  an  11  (titre  11,  art.  IV),  etc. 


PRUSSE  ET  SAXE-ALTENBOURG. 

Sbiirâiliibn^  entre  le  gonvei^ement  de  Prusse  et  celui  du  duché  de 
...Aixe-Altenhourg ,  concernant  les  relations  réciprotjurs  de  juri- 
idicHon,  en  date  du  \8  Février  1832. 

W  Oëaelssammlmig  far  die  prcnw.  Staaten .  18:^2,  n^'  8,  et  \oiiv.  necucil  dp  Martrn<. 
t.  X,  p.  538. 
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1832  SARDAIGNE  ET  TUNIS. 


Traité  d amitié  et  de  commerce,  entre  S.  M,  le  roi  de  Sard 
et  S.  A.  le  bey  de  Tunis,  signé  à  Tunis,  le  23i  Février  1 
(20®  de  la  lune  Ramdan  1247  de  l'Hégire),  pour  expliqi 
traité  du  il  Avril  1816. 

Art.  1.  Le  bcy  de  Tunis  renonce  entièrement  et  îi  jamais, 
lui  et  ses  successeurs,  au  droit  de  faire  ou  d'autoriser  la  c 
contre  les  bAtiments  du  commerce  sarde,  et  par  réciprocité  le  i 
Sardaigne,  pour  lui  et  ses  successeurs,  s'oblige  de  ne  jamais  pera 
que  ses  vaisseaux  de  guerre  inquiètent  la  navigation  marchande 
sienne ,  de  manière  que  quand  même  une  guerre  viendrait  à  é 
entre  les  hautes  parties  contractantes,  ce  qu'à  Dieu  ne  plaise,  1 
vigation  marchande  de  l'un  et  de  l'autre  pays  sera  exempt  de 
sorte  de  poursuite  de  la  part  des  vaisseaux  de  guerre  ennemi! 
cepté  le  cas  oh  quelque  navire  de  commerce  voudrait  pénétrer 
un  port  bloqué  ou  porterait  à  son  bord  des  soldats  ou  des  obj< 
contrebande  de  guerre,  dans  ces  seuls  cas  ils  pourront  être  s 
mais  S.  A.  le  bey  consent  h  ce  que  confiscation  ne  puisse  étn 
noncée  dans  ses  états  que  par  un  jugement  formel  qui  n'aura 
qu'autant  qu'il  aura  été  rendu  par  un  tribunal  indépendant,  eoi 
du  corps  consulaire  étranger  résidant  à  Tunis,  et  le  bey  reo 
positivement  à  la  Sardaigne  le  droit  de  traiter  en  pirate  tout  i 
tunisien  couvert  de  son  pavillon  qui  contreviendrait  à  ces  dL 
tiens  envers  le  pavillon  sarde,  sans  que  pour  cela  la  bonne  ii 
gence  entre  cette  puissance  et  la  régence  de  Tunis  en  soit  troi 
et  sans  qu'un  pareil  traitement  donne  lieu  à  la  moindre  repré 
ou  réclamation  d'indenmité  (|uelcon(jue. 

Art.  II.  Le  bey  ayant  à  jamais  aboli  dans  ses  états  Tescla 
tout  sujet  sarde  qui  par  hasard  se  trouverait  encore  en  étal  tfi 
vage,  sera  immédiatement  délivré  sans  aucune  espèce  de  rane 
indemnité;  il  en  sera  de  même  des  sujets  sardes  qui  ayant  été 
esclaves  dans  d'autres  pays,  se  trouveraient  sur  le  territoire 
régence.  Le  bey  ne  pourra  non  plus  retenir  dans  son  pays  un 
sarde  (fuelconque  contre  son  propre  gré,  sauf  les  cas  d'un  délit 
mis  et  prouvé  ou  de  dettes  constatées  devant  le  consul.  Par  ef 
la  paix  et  amitié  solide  établie  par  ce  traité,  le  bey  consentira  i 
ment  à  l'extradition  des  sujets  sardes  que  le  consul  ou  tout 
agent  en  son  absence  réclamerait.   En  cas  de  guerre,  les  négo< 
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autres  sujets  sardes  qui  tomberaient  au  pouvoir  des  Tunisiens,  1832 
ont  traités  en  prisonniers  de  guerre  d'après  l'usage  des  nations 
tipéennes. 

Akt.  m.  Tout  bâtiment  sarde  qui  viendrait  à  échouer  sur  la 
«  de  la  régence,  recevra,  autant  que  possible,  l'assistance,  les  se- 
■9  et  les  vivres  dont  il  pourra  avoir  besoin  ;  le  bey  s'oblige  de 
sndre  les  mesures  les  plus  promptes  pour  assurer  le  salut  des  pér- 
imes et  le  respect  des  effets  et  propriétés  que  le  bâtiment  portera; 
des  meurtres  prouvés  étaient  commis,  ceux  qui  s'en  seraient  ren- 
m  coupables  seront  poursuivis  et  punis  comme  assassins  par  la 
jyoe  du  pays;  le  bey  s'oblige  aussi  de  faire  payer  au  consul  sarde 
de  deux  mille  piastres  fortes  d'Espagne  à  titre  d'indemnité 
la  famille  de  chaque  individu  qui  aurait  péri  victime.  Si  les 
ipriétés  ou  les  marchandises  portées  sur  le  bâtiment  venaient 
pillées,  après  que  le  fait  serait  constaté,  le  bey  en  fera  rem- 
la  valeur  aux  mains  du  consul  sarde ,  indépendamment  de 
que  S.  A.  aurait  à  faire  payer  pour  les  meurtres  commis  et 
«aies. 

An.  IV.   Le  bey  voulant  se  conformer  aux  usages  européens,  dé- 
renoncer  et  il  renonce  à  l'avenir  à  tout  présent,  don  ou  autre 
quelconque ,  sous  quelque  dénomination  que  ce  soit ,  et 
i  à  l'occasion  de  la  conclusion  d'un  traité,  ou  lors  de  l'ins- 
fun  nouveau  consul,  vice-consul  ou  agent  consulaire,  et  le 
Sardaigne  conservera  les  établissements  consulaires  existants^ 
en  former  de  nouveaux  sur  tous  les  points  du  littoral  de  la 
,  y  nommer  des  agents,  changer  ceux  qui  s'y  trouvent  et 
à  cet  effet  telle  personne  de  son  gré,  sans  être  assujetti  à  la 
restriction  ou  opposition  de  la  part  de  l'autorité  locale  qui 
iUe  à  leur  accorder  la  protection  la  plus  efficace. 
V.    Pour  éviter  la  répétition  des  discussions  qui  ont  déjù  eu 
regard  de  la  pèche  du  corail  convenu  par  l'ailicle  IV  du  traité 
,  le  bey  confirme  aux  sujets  sardes  le  droit  de  cette  pêche 
les  eaux  de  la  régence ,  dans  les  termes  prévus  dans  ce  même 

t.  VI.  il  est  convenu  que  la  libre  communication  et  corrospon- 
commerciale  ouverte  entre  les  deux  nations  par  l'article  II  du 
|fiB»-énoncé,  doit  être  entendue  de  manière  que  les  sujets  sardes 
trafiquer  librement  avec  les  tunisiens,  en  payant  les  droits 
jMb  ;  qu'ils  pourront  acheter  d'eux,  ou  leur  vendre  sans  empêche- 
jl  Contes  marchandises  dont  l'importation  ou  exportation  ne  serait 
I  prohibée  par  une  résolution  souveraine  antérieure  de  deux 
I  à  dater  de  la  conmmnication  aux  consuls ,  sans  que  le  gouver- 

22 
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1832  nemént  tunisien  puisse  les  aciiaparer  pour  son  propre  etiitipl^f 
lîiim  le  monopole.  Le  roi  de  Sardaigne  ne  rédaine  pour  ses 
aucun  nouvel  ou  spécial  avantage  de  conimerce^  mais  le  bej  s^ 
pour  il  présent  et  pour  Ta  venir  h  les  faire  parlieiper  a  tous  M 
la^es,  (iiveurs^  faeililés  et  [>rivilégcs  quekonquvs  qui  sont  ou 
accordés  à  quelque  litre  que  ce  soil  à  une  autre  nûih 
mauiages  seront  acquis  au^  Sardes  par  la  simple  rédamnt 
consuL 

Art,  ^T1.  S,  M.  le  roi  de  Sanlaigne  voulant  donner  h  S.  A, 
un  nouveau  tômoi^na^e  de  soii  empressement  à  raïTermir  li 
de  bonne  ï'orn?spoiKliiiH"e  qu'avec  le  présent  irjiilé  additioi 
hautes  parties  coiitrae tantes  renouvellent  entre  elles  dans  le  ht 
point  nuire  aux  ri^^ociations  encore  ouvertes  avec  la  cour  de 
déclai'o  dès  b  présent  recuimaîlre  comme  laites  ilirecteon 
ïnodifi cations  que  Tenvoyé  actuel  de  S*  A.  près  cette  cour  vi 
à  ohlenir  a  quelqu'im  des  articles  du  traité  du  <8  Août  18^31 
les  dispositions  pfmrraîent  ici  être  comprises  ;  et  par  eonlrtî 
eonsidérces  aussi  en  fîivenr  de  la  S;n\laiî^nc  les  concessions  qi 
pourrait  faire  soil  à  la  France  soit  h  toute  auti*e  puissance. 

Aitï.  Vlli.  Le  traité  du  17  Avril  1816,  ou  soit  du  18  de 
Junied  Awol  de  Tannée  de  rilègin^  H31,  ^ï^né  par  lord  Exiui 
dont  le  présent  n'est  qu'une  addition ,  conserve  toute  sa  foni 
Li;ueur,  et  à  toute  bonne  Hn,  et  mi  tant  que  besoin  eu  est,  le 
parties  coritractantes  le  eonlirnienù 

Sont  également  conlirmées  toutes  les  dispositions  couteni 
d'autres  tniités  auxi|uels  la  Sardaigne  a  été  par  l'article  priai 
naité  du  n  Avril  1816  autorisée  à  }>aiticiper,  toutes  les  fuis 
dant  qu'il  n'est  pas  déro^^é  a  ces  dispositions  |*ar  les  pn 
pulations. 

Si  à  l'avenir  quelque  doute  venait  à  s'élever  sur  riiitt^i 
sur  rapplication  île  quelqu'un  des  articles  des  traités  sui 
le  présent  compris,  il  est  convenu  qu'à  Tunis  son  ititerprtH 
étie  h  l'avantage  des  sujets  sardes,  et  en  Sardaignc  II  c 
Tunisiens. 

Art,  IX.  Le  présent  traité  additionnel  sera  publié  immédtJ 
après  sa  stipulation  dans  la  ville  de  Tunis  et  dans  les  prii 
poris  du  littoral  de  la  régence  ^  selon  les  formules  d*us;i|îr 
dans  le  pays,  et  le  bey  se  rend  garant  de  la  stricte  et  protoj 
cuiioji  de  son  contenu  en  toute  bonne  et  due  forme, 

l<ait  au  Bardo,  etc. 
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}firdres  du  Cotiseil  de  S,  M  britannique  : 

f    4832,  S  Mai,  déclarant  port  franc  le  port  de  Louis ,  dans 

^  File  Maurice; 

i  2  Oct. ,  déclarant  ports  francs  les  ports  de  Liverpool  et 
Varmouth,  dans  la  Nouvelle- Ecosse; 
'  3  Dec,  déclarant  port  franc  le  port  de  Charlstotun, 

dans  nie  de  Nevis. 

|ilr  Xouc.  RtcueU  île  Martehs ,  t.  XI ,  p.  4.-»,  483,  488. 


GRECE. 


%mDention,  conclue  à  Londres,  le  7  Mai  1832,  etitre  la  France, 
là  Grande-Bretagne  et  la  Russie,  d'une  part,  et  la  Bavière, 

j,  de  t outre  part,  pour  l'arrangement  définitif  des  affaires  de  la 
ûrèee  et  pour  l'élection  d'un  souverain  du  nouvel  état  grec  *  ; 

^jimt  de  l'acte  additionnel  et  explicatif,  signé  à  Londres,  le 

^90  Avril  i83d, 

Akt.  L  Les  cours  de  France,  de  la  Grande-Bretagne  et  de  Russie, 
Iheni  autorisées  à  cet  acte  par  la  nation  grecque,  offrent  la  souve- 
ribeté  héréditaire  de  la  Grèce  au  prince  Othon  de  Bavière,  fils 
Une  de  S.  M.  le  roi  de  Bavière. 
*"' AmT.U.  S.  M.  le  roi  de  Bavière,  agissant  au  nom  de  sondit  fils,  en- 

t mineur,  accepte  pour  lui  la  souveraineté  héréditaire  de  la 
i,  aux.  conditions  déterminées  ci-dessous. 
"  Ami.  IlL   Le  prince  Othon  de  Bavière  portera  le  titre  de  Roi  de 

Abt.-IV.  La  Grèce,  sous  la  souveraineté  du  prince  Othon  de 
lidAre  et  la  garantie  des  trois  cours,  formera  un  état  monarchique 
pi^yendant,  ainsi  que  porte  le  protocole  signé  entre  lesdites  cours 
iS  Février  4830  ,  et  accepté  tant  par  la  Grèce  que  par  la  Porte 
ttomane. 

•  folr ,  pbw  haul,  annéo  1837  :  Grèce. 

22  "^ 
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1832  Art.  V.  Les  limites  définitives  du  territoire  grec  seront  l 
qu'elles  résulteront  des  négociations  que  les  cours  de  France 
Grande-Bretagne  et  de  Russie  viennent  d'ouvrir  avec  la  Porte 
mane,  en  exécution  du  protocole  du  26  Septembre  1 834 . 

Art.  VI.  Les  trois  cours  s'étant  réservé  de  convertir  en  déi 
le  protocole  du  3  Février  1 830 ,  dès  que  les  négociations  rek 
aux  limites  de  la  Grèce  seront  terminées,  et  de  porter  ce  trailé 
connaissance  de  tous  les  états  avec  lesquels  elles  se  trouvent  e 
lations,  il  est  convenu  qu'elles  rempliront  cet  engagement^  el 
S.  M.  le  roi  de  la  Grèce  deviendra  partie  contractante  au  traité 
il  s'agit. 

Art.  vil  Les  trois  cours  s'emploieront  dès  à  présent  à  fair 
connaître  le  prince  Othon  de  Bavière  en  qualité  dé  roi  de  la  ( 
par  tous  les  souverains  et  états  avec  lesquels  elles  se  trouve 
relations. 

Art.  VlII.  La  couronne  (^t  la  dignité  royales,  devant  être  hé 
taires  en  Grèce,  passeront  aux  descendants  et  héritiei's  directs  « 
gitimes  du  prince  Othon  do  Bavière  par  ordre  de  primogénitun 
le  prince  Othon  de  Bavière  venait  à  décéder  sans  postérité  di 
légitime,  la  couronne  grecque  passera  à  son  frère  puîné  el  i 
descendants  et  héritiers  directs  et  légitimes  par  ordre  de  prin 
niture.  Si  ce  dernier  venait  à  décéder  également  sans  pos 
directe  et  légitime ,  la  couronne  grecque  passera  au  frère  puli 
celui-ci  et  à  ses  descendants  el  héritiers  directs  el  légitimes 
ordre  de  primogénituro. 

Dans  aucun  cas  ,  la  couronne  grecque  et  la  couronne  de  Ba 
ne  pourront  se  trouver  réunies  sur  la  même  lélo. 

Art.  IX.  La  majorité  du  prince  Othon  de  Bavière,  en  sa  qi 
de  roi  de  la  Grèce ,  est  fixée  à  vingt  ans  révolus ,  c'est-à-d/r 
l^»^  Juin  1835. 

Art.  X.   Pendant  la  minorité  du  prince  Othon  de  Bavière,  n 
la  Grèce,  ses  droite  de  souveraineté  seront  exercés  en  Grèce, 
toute  leur  plénitude ,  par  une  régence ,  composée  de  trois  conse 
qui  lui  seront  adjoints  par  8.  M.  le  roi  de  Bavière. 

Art.  XL  Le  prince  Othon  de  Bavière  conservera  la  pleine  j 
sance  de  ses  apanages  en  Bavière.  S.  M.  le  roi  de  Bavière  s'en 
en  outre,  h  faciliter,  autant  qu'il  sera  en  son  pouvoir,  la  positi< 
prince  Othon  en  Grèce,  jusqu'à  ce  que  la  dotation  de  la  coonH 
soit  formée. 

Art.  Xll.  En  exécution  des  stipulations  du  protocole  du  i6  Fé 
1830,  S.  M.  Tempereur  de  toutes  les  Bussies  s'engage  à  garant 
LL.  MM.  le  roi  des  Français  et  le  roi  du  royaume  uni  de  la  Gn 
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et  d'Irlande  s'engagent  h  recommander,  Tun  h  son  parle-  183 S 
KDt,  l'autre  à  ses  chambres,  de  les  mettre  à  même  de  se  charger 
e  garantir,  aux  conditions  suivantes,  un  emprunt  qui  pourra  être 
ootracté  par  le  prince  Othon  de  Bavière  en  sa  qualité  de  roi  de 
I  Grèce. 

I"  Le  principal  de  l'emprunt  à  contracter  sous  la  garantie  des 
fris  cours  pourra  s'élever  jusqu'à  la  concurrence  de  soixante  mil- 
bns  de  francs. 

; ,  2**  Ledit  emprunt  sera  réalisé  par  séries  de  vingt  millions  de 
^■nes  chacune. 

3**  Pour  le  présent ,  la  première  série  sera  seule  réalisée ,  et  les 
IPHS  cours  répondront ,  chacune  pour  un  tiers ,  de  l'acquittement 
I»  intérêts  et  du  fonds  d'amortissement  annuel  de  ladite  série. 
4*  La  seconde  et  la  troisième  séries  dudit  emprunt  pourront  être 
selon  les  besoins  de  l'état  grec,  à  la  suite  d'un  coaii^ll  préa- 
I  entre  les  trois  cours  et  S.  M.  le  roi  de  la  Grèce. 
5^  Dans  le  cas  où,  à  la  suite  d'un  tel  concert,  la  seconde  et  la 
ème  séries  de  l'emprunt  mentionné  ci-dessus  seraient  réalisées, 
k trois  cours  répondront,  chacmie  pour  un  tiers,  de  l'acquittement 
\  intérêts  et  du  fonds  d'amortissement  annuels  de  ces  deux  séries, 
i  que  de  la  premièr(\ 

¥  Le  souverain  de  la  Grèce  et  l'état  grec  seront  tenus  d'affecter 
I  pifement  des  intérêts  et  du  fouds  d'amortissement  annuels  de 
des.  séries  de  rem[)runt  qui  auraient  été  réalisées  sous  la  ga- 
des  trois  coiu's  les  .premiers  revenus  de  Pétat,.  de  telle  sorte 
les  recettes  efi'ectives  du  trésor  grec  seront  consacrées,  avant 
|l,  au  payement  desdits  intérêts  et  dudit  fonds  d'amortissement, 
;  pouvoir  être  employées  à  aucun  autre  usage,  tant  que  le  service 
\  séries  réalisées  de  l'emprunt  sous  la  garantie  des  trois  cours 
pas  été  complètement  assuré  pour  l'année  courante. 
jk.Les  représentants  diplomatiques  des  trois  cours  en  Grèce  seront 
Éédalenient  chargés  de  veiller  à  l'accomplissement  de  cette  der- 
mte  stipulation. 

^  Abt.  XIU.  Dans  le  cas  où  les  négociations  que  les  trois  cours  ont 
Itt  fliitaniées  à  Constantinople  pour  le  règlement  définitif  des  limites 
Wm  Grèce,  donneraient  lieu  à  une  conipc^nsation  pécuniaire  en  fa- 
Ipir.ile  la  Porte  ottomane,  il  est  entendu  que  le  montant  de  cette 
■■pensation  sera  prélevé  sur  les  produits  de  l'emprunt  dont  il  a 
é  question  dans  l'article  précédent. 

Abt.  XIV.   S.  M.  le  roi  de  Bavière  facilitera  au  prince  Othon  les 

yycDS  d'enrôler  en  Bavière,  pour  le  prendre  en  service,  en  qualité 

roi  de  la  Grèce,  un  corps  de  troupes  qui  pourra  se  monter  à  trois 
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1832  uiille  cinq  cents  hommes,  qai  sera  armé,  équipé  el  soldé  par  T^ 
grec,  L^t  qui  y  sera  envoyé  le  plus  UVt  possible^  afln  de  rde%ef  | 
troupes  de  TaUiarice  laissées  eu  Grèce  jusqu^li  prêsenL  Ces  dentîâ 
y  resteront  entièrement  h  la  disposition  du  gouvernement  de  S*l 
I  le  roi  lie  la  Grèce  jusqu'à  rjirrivée  du  corps  mentionné  ci-de 
\  Tien  que  ce  corps  se  trouvera  en  Grèc«^  les  troupes  de  Fa  1  lianes 
i  il  vient  d^ôtre  parlé  se  retireront  et  évacueront  totalement  le  M 
I  toire  grec. 

Ait,  XV.   S.  M,  le  roi  de  Bavière  facilitera  é|falement  au  pr 
[Otbon  les  moyens  d*assîslauce  d'uu  certain  nombre  d'olïiciers  h 
rois^  lesquels  organiseront  en  Grèce  une  force  milttaire  nationate,^ 
ART,  XVL  Aussitôt  que  faire  se  pourra  t  après  la  signature  di 
[présente  convention ^  les  trois  eonseîlloi"s  qui  doivent  être  âdjoin^ 
!  S.  A-  R-  le  prince  Othon  par  S.  M.  le  roi  de  Bavière ,  pour  e^mp 
[la  régeaibe  de  la  Grèce,  y  entreront  dans  PexiTciee  du  pouvoir  de 
[  dite  régence,  et  y  prépareront  toutes  les  mesures  dont  sera  ac 
I  pagnée  la  réception  du  souverain^  lequel,  de  son  côté,  se  ren 
Grèce  dans  le  plus  bref  délai  possible. 

Art,  XVIL   Les  trois  cours  annonceront  à  la  nation  grecqtiei  j 
une  déclaration  eoumvune,  le  choix  qu'elles  ont  fait  de  S.  A.  ] 
prince  Othon  de  Bavièrci  pour  rui  de  la  Grèce,  et  préleronl 
régence  tout  Tappui  qui  pourra  dépendra  d'elles, 

Aht*  XYllL    La  présente  convention  sera  ratifiée,  etc* 


'  ÀrHclë  explicatif  et  amplêmentaire  à  la  cofwentiou  concis , 
'      souveramefA*  de  h  Grèce ,  signée  le  7  âhti  1 832  ,  à  Londre$,  w^ 

Grunde-Brctngne,  la  France;  la  Hume  d  la  Bavière;  fait  à  tma 

le  30  Avril  |N;i3/ 

Les  cours  de  la  Graode-Breta^e ,  de  Bavière,  de  Fraiict!  rt  ^ 
Hussie,  reconnaissant  Tulilité  de  mieux  préciser  le  sens  et  àt\ 
pléter  les  dispositions  de  rarlîcle  VI 11  de  la  eonventien  signée  \ 
>  lesdites  cours  à  Londres  le  7  Mai  1832,  sont  convenues  de  ceqtiil 
Article  unique.    La  îîucct^ssion   à   la   couronne  et  î\  la  dig 
I  royales  en  Grèce  dans  la  branche  du  pnncc  Othon  de  Bavière,! 
de  la  Grèce,  comme  dans  les  branches  de  ses  frères  putné»^^ 
princes  Luilpold  et  Adall>ert  tic  Bavière,  lesquelles  ont  **t 
lemtmt  substituées  à  la  branche  dudit  prince  Othon  de  Lin 
Farticle  Vlll  de  la  convention  de^  Londres  du  7  Mai  183â,  aurî  j 
de  mâle  en  mAb  par  ordre  de  primogénîlure* 

Les  femmes  ne  seront  habiles  à  succéder  à  la  c^fun^mie 
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OS  le  cas  de  TextiDction  totule  des  héritiers  légitimes  mâles  1832 
utes  les  trois  branches  de  la  maison  de  Bavière,  ci-dessus 
es:  et  il  est  entendu  que>  dans  ce  cas,  la  couronne  et  la 
royales  en  Grèce  passeront  à  la  princesse,  ou  aux  descen-   - 
igitimes  de  la  princesse  qui,  dans  Tordre  de  la  succession,  se 
a  être  la  plus  rapprochée  du  dernier  roi  de  la  Grèce. 
1  couromie  grecqqe  vient  à  passer  sur  la  tète  d'une  femme, 
«ndants  légitimes  mâles  de  celle-ci  obtiendront,  {"i  leur  tour, 
îrence  sur  les  femmes,  et  monteront  sur  le  trône  de  la  Grèce 
re  de  primogéniture.    Dans  aucun  cas,  la  couronne  grecque 
rra  être  réunie  sur  la  même  tête  avec  la  couronne  d'un  pays 
r. 

résent  article  explicatif  et  complémentaire  aura  la  mêjne  force 
ir,  etc.    .  . 
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lion  générale  de  paix,  d'amitié,  de  commerce  et  de  natviga-' 
,  entre  la  république  du  Chili  et  les  États-Unis  de  VAmé-  . 
è  septentrionale,  signée  le  \'Q  Mai  183*2,  à  Santiago  de 
i,  [an  23  rfe  l'indépendance  du  Chili,  et  ^6  de  Vindépen^ 
\t   des   États-Unis  ;   suivie  d'une   convention   explicative, 
ieh  \^^  Septembre  1833  ^ 

.  I.  11  y  aura  paix  parfaite,  stable  et  inviolable  entre  la  ré- 
e  du  Chili  et  les  États-Unis  de  rAmérique ,  et  entre  leurs 
i  et  citoyens  respectivement,  sans  distinction  de  personnes,  ni 
c. 

.  II.  La  république  du  Chili  et  les  Étals-Unis  d'Amérique,  dé- 
vivre en  paix  et  bonne  intelligence  avfec  toutes  les  autres 
du  globe,  à  Taide  d'une  politique  franche  et  également  ami- 
rers  toutes,  s'engage  réciproquement  à  n'accorder  aux  autres 
aucune  faveur  particulière,  relativement  au  commerce  et  à  la 
tou,  sans  qu'elle  ne  devienne  iuunédiatement  commune  à  l'une 
atre  partie,  qui  en  jouira  gratuitement,  si  la  concession  a  été 
liuilcment,  ou  en  offrant  les  mêmes  compensations,  si  la  con- 

deux  convofitions  n'ont  él6  mtifléos  que  doux  ans  plus  tard ,  le  29  Avril 
jb  texte  anglais  se  trouve  dans  le  Nouv.  Recueil  de  Martens  ,  t.  XI ,  p.  43f7 
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132  cession  a  été  faite  coïKlitlônnollemcnt,  Bien  entendu  que  les  rclalii 
et  conventions  qui  subsistent  /letuellemont,  ou  qui  pourront  s^laH 
h  revenir  entre  la  république  du  Chili  et  (a  répubUtpxe  de  Bolivit 
fédération  de  rAînérique  contrôle,  la  république  de  Colotubit*, 

I  États-Unis  ou  Mexique,  la  l'épubUque  du  Pcreu  et  les  Provinees-Ul 

ndn  Rio  de  la  PhHaj  seront  exct^ptées  di^  cet  article, 

A  H  T.  Il  L    Les  citoyens  de  la  république  du  Chili  pourronl 

kquenler  toutes  les  eûtes  et  contrées  des  Etals-Unis  d*AiTiériqne,  yl 
sider  et  y  faire  le  commerce  de  toute  espère  de  marcliandises  ( 
produits  du  sol  ou  des  manufactures,  sans  pajer  des  droits^  chafl 

i  ou  taxes  antres*  ou  plus  forts  que  ceux  que  payent  les  naiton 
favorisées^  et  ils  jouirmit  de  lous  les  droits,  privilèges  et  cxeq 
pour  le  commerce  et  !a  navigation,  dont  jouit  ou  jouira  la  i 

I  la  plus  favorisée,  en  se  soumettant  néanmoins  aux  lois,  dé 
usages  établis  et  auxquels  sont  également  soumis  les  sujets 
toyens  des  nations  les  plus  favorisées*   De  même,  les  citoyeJis^^ 
États-Unis  de  rAmérique  pourront  fréquenter  toutes  les  côt( 

1  contrées  de  la  république  du  Chili  j  y  résider  et  y  faire  le  côran 

rde  toute  espèce  de  marchandises  et  de  produits  du  sol  ou  dt*s  l 
nufactures ,  sans  payer  des  droits ^  charges  ou  taxes  quçlcon 
autres  ou  plus  forts  que  ceux  ffue  la  nation  la  plus  favorisée 

^  sera  obligée  de  pajer,  et  ils  jouiront  de  tous  les  droits,  privilé^ 
exemptions^  pour  le  commercent  la  navigation,  dont  jouit  ou  ^ 
nation  la   plus    favorisée  ^   en  se  soumettant  néanmoins  aux 
décrets  et  usages  établis,  et  auxquels  sont  également  soumœj 
sujets  et  citoyens  des  nations  les  plus  favorisées.    Bien  entejidu 
cet  article  ne  s*étendra  point  au  eoimuerce  de  cabotage  de  faiH 
de  Vautre  des  parties  contractantes  qui  se  réservent  d*«*n  Aierl 
règles  conformé int 'ni  a  leurs  lois  respectives  et  particulières. 

Art.  iV.   Les  marcïuuids,  couimandants  de  navires  itiititri'^i 
toyens  des  deux  pays,  pourront  librement  gérer  leurs  [>rt^rc»^ 
faires  dans  tous  les  ports  et  lieux  soumis  à  la  juridiction  tlrtuni 
de  Tautre,  consigner  ou  vendre  tout  ou  partie  de  leurs  eilVts  H  j 
cbandises,  charger  ou  décharger  ou  expédier  leurs  navires^  i$ 
dans  tons  ces  cas^  être  traites  comme  les  citoyens  du  pays 
résident,  ou  du  moins  sur  le  inéme  pied  que  les  sujets  et  eiîc 
des  nations  les  plus  favorisées. 

Art*  V.    Los  citoyens  di*   Tune  ou  de  Tau  ire  dc-s  deui 
eontrnctanU'S  ne  fmurront  être  saisis  ou  détenus,  ainsi  que  I 
timentSj  é(|uipa^es^  marchandises  ou  effets  commerciaux ,  pour  ( 
que  expéditîou  militaire,  service  publie  ou  prive  quelconqite,i 
indemnité  sutOsante* 
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Toutes  les  fois  que  lus  dloyens  (Je  ï'une  ou  de  rauire  1831 
Ses  coutrautantes  seront^  soil  \nu'  le  mauvais  temps,  soit  par 
►  poursuites  de  pirates  ou  irennemis,  forcés  de  chercher  avec  leurs 
vires,  soil  marcluiads,  soit  de  jjju^rre,  soit  propriété  publique^  soit 
rUculière^  un  refuge  ou  un  asile  dans  les  rivières,  baies,  i)orts  ou 

fcssions  de  Tiiutre^  ils  seront  reçus  et  traités  avec  humanité,  et 
roni  tontes  les  facilités   et  la  proteetion  nécessaires  pour  ré- 
er  leurs  navires,  pour  se  procurer  des  provisions  et  pour  se 
on  état  de  continuer  leur  voyage  sans  obstacle  ni  empéclie- 
I  d'aucune  espèce. 

iT.  VIL   Tous  les  navales,  marchandises  et  eOcts  appî^r tenants 

iloyens  de  Tune  des  parties  contractantes  qui  seraient  capturés 

Juî»  pirates ,  soit  dans  les  Limites  de  sa  juridiction  on  en  pleine 

el   qtii  seraient  aiuenés  ou  trouvés  dans  les  rivières,  rades, 

,   parl^  ou  possessions  do  Pautre,   seront  remis  aux  propriê- 

,   lorsqu'ils   auront   prouvé    leurs  droits,   en    bonne   et  due 

^y  devant  les  tribunaux  compétente,  pourvu,  bien  entendu,  que 

j^tnande  soit  faite  diins  le  terme  d*une  année  par  les  parties 

Umémes ,  leurs  fondés  de  pouvoirs  ou  les  agents  des  gouverae- 

respectifs. 
HT*  MIL  Lorsqu'un  navire  appartenant  aux  citoyens  de  Tune  ou 
Kautre  des  pai'ties  contractantes  ,  fera  naufrage ,  se  hi"isera  ou 
queli:]ue  dommage  sur  les  cMes  dans  les  limites  des  poa- 
de  fauire,   on  leur  accordera  de  la  même  nianfère  toute 
^ê  et  protection,  ainsi  qu'il  est  d'usage  pour  les  navires  de 
an  oti  le  dommage  a  eu  lieu,  en  lui  permettant,  si  besoin  est, 
charger  de  ce  navire  les  marchandises  et  les  effets  ,  sans  en 
aucun  droit,  aucune  iinposUion  ni  contribution  quelconque, 
ce  qu'ils   aient   été  exportés  ;   h   moins   que  lesdites   mar- 
ges  et  lesdiis  eiîets    ne  soient  destinés  à   être  consommes 

pays. 

T,  rx.    Les  citoyens  de  chacune  des  deux  parties  conlrnctantes 

le  pouvoir  de  disposer  de  leurs  lûens  personnels,  placés  sous 

idiction  de  ["autre,  par  vente,  donation^  testament  ou  autrement, 

représentants,  quand  ils  seront  citoyens  de  Tantre  f»artie, 

ront  è  ces  mêmes  biens  ptirsonnels^  soit  par  testament  ou  ab 

>  et  ils  pourront  en  prendre  possession,  soit  par  eux-mêmes 

lar  d'autres  agissant  pour  eux ,  et  en  disposer  à  lt*ur  gré  en  ne 

m  que  les  droits  au  payement  desquels  sont  tenus  dans  le  même 

les  liàî)itants  du  pays  dans  lequel  lesdîts  biens  sont  situés  ;  et  si^ 

^^  lie  liiens  immobiliers,   lesdits  liéritiers  étaient,  à  raison  de 

,bir  i|u;i|iiL<  d'étranger,  privés  du  droit  d-entrur  en  possession  de 
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[_4  832  iliérilage,  il  leur  sora  accordé  un  délai  dt-  lioîs  *ias  pour  en  dis 

comme  ils  lejugoront  coavouable  et  pour  eu  eiiiporlei*  ie  pri.Hhii^s4(i 
préjudice  et  sana  payer  d^autres  droits  que  ceux  qu^  leur  irtip^ 
Jes  lois  du  pays.  ^ 

ÀHT.  X.  Les  deux  parties  contra  étantes  S'eugageiit  rormelletûe^ 
el  réeiprqqueiûeut  à  prendre  sous  leur  protection  les  persotioc;» 
les. propriétés  des  citoyens  de  toute  condition  qui  voyagettl 
sident  daus  leurs  états;  à  les  laisser  libres  de  recourir  h  tous  Icj 
bunaux,  et  de  La  mérne  juauière  que  leurs  nationaux;  dVml 
pour  la  défense  de  leurs  droits  tels  avocats,  procureurs,  grelTiti 
taires^  fi^ents^  qu'ils  jugeront  convenables,  dans  leurs 
litiges;  ces  mêmes  citoyens  auront  la  faoullé  d'être  pre^' 
cisions  et  sentences  des  tribunaux  dans  les  causes  qui  Ir  -^ 
ainsi  qu'à  rexanien  des  témoins  et  de  leurs  dépositions^  comme  chÏ 
de  faire  toutes  enqut^tes  et- prendre  tous  renseigne meois  douii 
pourront  avoir  besoin  dans  leurs  eauses,  i 

Art,  XL  Les  citoyens  des  deux  parties  c^nti^actantes  jiruifBl 
dans  le  pays  soumis  à  la  juridiction  de  Tune  ou  û,e  Fautrts  i 
la  plus  entière  Ubertc  de  eonscience  en  matières  relïi^ieuses,  p^ 
vu  toutefois  quUls  respectent  tes  lots  él^iblies*  Ceux  qui  vieDdm 
à  mourir  dans  l'un  ou  rauirc  des  états  des  parties  coiitraciâoli 
seront  enterrés  dans  les  cimetières  ordinaires  ou  dans  d'autres  I 
décents  et  convenables,  et  seront  protégés  contre  tuUt  Uqu 
violation/ 

Art*  XIL    Les  citoyens  des  deux  parties  conli*a*etaiites 
libres  de  transporit^r  leurs  cargaisons  d'un  port  cfueleonquti  vk 
lieux  des  états  qui  sont  ou  deviendront   ennemis  de  Tune 
Tautre  des  parties  contractantes ,  quels  que  soient  les  propniS 
desdiles  carf^aisons  ;    et  réLuproquemciit ,    de   les   trausptirltî 
places^  ports  et  havres  des  nations  qui  sont  ennemies  de  Tu 
des  deux  paities  couLraclanteS;  non- seule  ment  dans  les  lieux  J 
mais  direelemetit  d'une  place  ennemie  vers  une  autre  pla4*«,qïi5 
soit  sous  la  domination  d  une  seule  puissance  ou  de  plusieurs, 
aussi  stipulé^  par  les  présentes^  que  les  ¥âisseaux  libres  assu 
liberté  aux  marchandises,  et  que  Ton  considérera  en 
exempt  tout  objet  qui  sera  trouvé  sur  des  navires  app.i 
citoyens  de  Tune  des  parties  eontractantes,  alors  mémt*  que  ] 
lito  ou  une  partie  quelconque  de  la  cargaison  appartiendrait  au 
neuiis  de  Tune  d\^lles^  les  niarehandises  de  contrebande  étan 
jours  exceptées.  U  est  aussi  convenu  que  la  mt^me  iibert*^  sera  i 
ment  étendue  aux  personnes  qui  se  trouveront  à  bord  d'un  na^  iruj 
de  telle  sorte  que,  quoiqu'elles  soient  enneintes  de  ïmui  ou  < 
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I  autres  sujets  sardes  qui  tomberaient  au  pouvoir. des  Tunisiens,  1832 
vont  traités  en  prisonniers  de  guerre  d'après  Tusagc  des  nations 
■ropéennes. 

'■  A»T.  m.  Tout  bâtiment  sarde  qui  viendrait  à  échouer  sur  la 
ite  de  la  régence,  recevra,  autant  que  possible,  Passistance,  les  se- 
et  les  vivres  dont  il  pourra  avoir  besoin  ;  le  bey  s'oblige  de 
Ire  les  mesures  les  plus  promptes  pour  assurer  le  salut  des  per- 
et  le  respect  des  effets  et  propriétés  que  le  bâtiment  portera; 
uneurtres  prouvés  étaient  commis,  ceux  qui  s'en  seraient  ren- 
coupables  seront  poursuivis  et  punis  comme  assassins  par  la 
du  pays;  le  bey  s'oblige  aussi  de  faire  payer  au  consul  sarde 
«ne  de  deux  mille  piastres  fortes  d'Espagne  à  litre  d'indemnité 
la  famille  de  chaque  individu  qui  aurait  péri  victime.  Si  les 
6s  ou  les  marchandises  portées  sur  le  bâtiment  venaient 
I  pillées,  après  que  le  fait  serait  constaté,  le  bey  en  fera  rem- 
la  valeur  aux  mains  du  consul  sarde ,  indépendamment  de 
tqœ  S.  A.  aurait  à  faire  payer  pour  les  meurtres  commis  et 

[Ait.  IV.   Le  bey  voulant  se  conformer  aux  usages  européens,  dé- 
renoDcer  et  il  renonce  à  l'avenir  à  tout  présent,  don  ou  autre 
quelconque,  sous  quelque  dénomination  que  ce  soit,  et 
Ht  à  l'occasion  de  la  conclusion  d'un  traité,  ou  lors  de  l'ins- 
dW  nouveau  consul ,  vice-consul  ou  agent  consulaire ,  et  le 
llfe  Sardaigne  conservera  les  établissements  consulaires  existants^ 
eu  former  de  nouveaux  sur  tous  les  points  du  littoral  de  la 
ï,  y  nommer  des  agents,  changer  ceux  qui  s'y  trouvent  et 
à  cet  effet  telle  personne  de  son  gré ,  sans  être  assujetti  à  la 
restriction  ou  opposition  de  la  part  de  l'autorité  locale  qui 
jj^lbnue  à  leur  accorder  la  protection  la  plus  efficace. 
fAUm  V.   Pour  éviter  la  répétition  des  discussions  qui  ont  déjà  eu 
I  regard  de  la  pèche  du  corail  convenu  par  l'aiticle  IV  du  traité 
le  bey  confirme  aux  sujets  sardes  le  droit  de  cette  pèche 
s  eaux  de  la  régence,  dans  les  termes  prévus  dans  ce  même 

r«  VI.  11  est  convenu  que  la  libre  communication  et  correspon- 
eommerciale  ouverte  entre  les  deux  nations  par  l'articlo  H  du 
Ins-énoncé,  doit  être  entendue  de  manière  que  les  sujet.s  sardes 
it  trafiquer  librement  avec  les  tunisiens,  en  payant  les  droits 
;  ;  qu'ils  pourront  acheter  d'eux,  ou  leur  vendre  sans  einpéche- 
M  toutes  marchandises  dont  l'importation  ou  exportation  ne  serait 
pit  prohibée  par  une  résolution  souveraine  antérieure  de  deux 
ia  à  dater  de  la  communication  aux  consuls ,  sans  que  le  gouver- 
V.  22 
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'1834  ^1*^1  SiM'ONl  loiius  et  coiiiîi dorés  caiîiinu  libres  ^  al  nMjiaje  |:>d 
être  rolijet  d*un  cotniuerce  libre  etlégaî,  dt^  tellf^  sorte  i|ii*ili?  pd 
être  traiispurtês  de  la  manière  la  plus  libre  par  les  ritcnJ 
deux  parties  contractaulês,  iiiéLiie  daiis  des  piaoes  amarig^H 
emieirii}  e^eepté  souleiuent  \g^  plates  qui  saut  actSFlleo^^l 
L^ées  DU  l bloquées  ^  et  alui  de  f>réveuir  toul  doute  a  cet  é^j^^^ 
déclaré  que  ïo[\  ne  cousiderera  euaiuie  (ilaees  assie^^fe^  oi^^l 
quù  celles  qui  sont  aetuelleiiieut  attaquées  par  uue  farce  l>eUia 
eapabïe  d\'u  interdire  rentrée  aux  neutres» 

Art.  XVI.  Les  articles  de  coutrebaridc  classés  et  éiiunaél 
dessus  qui  seront  trouvés  à  bord  d'un  navire  destiné  pour  U 
enuenii,  seront  sujets  h  détention  et  à  confiscation  ^  le  resl^ 
cargaison  et  le  Tiavirc  devant  restei*  liliros  pour  que  les  propri 
en  puissent  disposer  conune  ils  Ij  jui^erout  eonvenablt*.  Auo 
vire  Je  Tune  ou  de  Taytre  des  parties  contï'actanles  ne  sera  i 
en  pleine  nier  à  raison  des  arlieïcs  de  en  ni  rebande  qu'il  aurai! 
bord,  toutes  les  fois  que  le  inaître,  capitaine  ou  subréearuue  nî 
au  capteur  les  articles  de  eontrebande^  à  moins  que  la  qiiaa 
ce8  articles  ne  soit  si  grande,  ou  leur  volume  si  considéra l»li^ 
ne  puissent  Mvo  re^^ms  sans  de  iijraves  inconvénients  i*  bord  diH 
eaplcur,  niaisj  dans  ce  cas^  comme  dans  celui  de  toute  nuirt 

L        dé  te  ni  ion ,  le  navire  détenu  sera  envoyé  dans  le  port  le  plus 
le  plus  sur  et  le  plus  convenable,  pour  y  être  jugé  conforma 
la  loi^  i 

Aht.  XVII,  Et  comme  il  arrive  fréquemment  que  des  navii 
voile  pour  une  place  ou  port  appartenaut  h  un  enneinî,  sans 
que  ce  lieu  est  assiégé,  blocjué  ou  investi,  il  est  convenu  tl 
navire  qui  se  trouvera  dans  ce  cas  pourra  être  éloigué  il'im , 
ou  place,  mais  qu'il  ne  sera  point  détenu  et  qu'on  ne  pnurra 
quer  uiie  partie  quelconque  de  sa  cargaison,  si  ellt  u*^ 
contrebande,  à  moins  qu'après  avoir  été  prévenu  du  blcKUj 
rinvestisseinent  par  rolfîcier  eommandanl  les  forces  forinaai 
eus,  ce  navire  ne  chercbe  de  nouveau  a  entrer;  mais  il  lui  sti 
mis  de  se  rendre  dans  tout  autre  port  ou  place  t|u'il  jut^era 
nable;  on  ne  pourra  non  }î1lis  empêcher  aucun  navire  de  Vnni 
Tautre  partie  qui  serait  entré  dans  uu  tel  port  avant  qu'd  fw 
siégé,  bloqué  ou  investi  pat  rautre,  de  le  ([Uiller  avtîc  sii  cal 
un  tel  navire,  ni  sa  caj\î^aison  ne  pourront  pas  dâVitot^ge  étu 
a  eoulicalîon,  s'ils  y  élaieni  trouvés  après  la  soumission  ou  \^ 
tion  de  la  place,  mms  ils  devront  être  rendus  h  1<*urs  pmpr 
Et  si  un  tel  navire,  entré  dans  le  port  avant  le  blocus,  a  pris 
quelque  cargaison  pendant  le  blocus,  le  commandant  des  foi 
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H^SSil  pouna  lui  onlonrter  de  renlrer  dans  le  port  et  tle  dt^-  iSc 

HlK^r  sa  carijaisoti;  et  si,  après  celte  somiiialiini,  il  persiste  à  sor-  ' 

^■r^e  SB  cargaison,  ii  ftlblra  las  mêmes  conséquences  que  le  vais-  H 

m  qui  lente  dViiln^r  tlaiîs  un  poK  bloqué,  après  que  Je  conntinn-  H 

ml  ijii  iiiocus  lui  41  signitié  de  se  retirer.  H 

A»T,  X\lll.   Afin  de  prévenir  toute  espèce  de  désordre  ilans  la  H 

et  r  ex  amen  en  pleine  mer  des  navires  et  cargaisons  des  deux  H 

L'S  cc»ntractanteSj  elles  sont  muluelleuient  convenues  que  toutes  ^| 

bis  cfu'iui  navire  de  guerre  publie  ou  privé  rencontrera  un  bà-  H 

[il  neutre  de  l'autre  partie  eoulrat: tonte ,  le  premier  restera  nu*^sî  H 

lé  de  lautre  que  le  lui  p<*rineltraTit  l'objet  de  la  visite,  rèlot  de  H 

cr  et  des  vents,  ainsi  que  le  dej^ré  de  suspicion  qu'inspire  le  H 

eau  à  visiter,  et  il  pourra  envoyer  un  canot j  avec  deux  ou  trois  ^Ê 

seulement^  pour  procéder  h  fexauien  des  pnptcrK  contrer-  ^Ê 

la  propriété  et  la  cargaison  du  navire,   sans  se  pe^rmetlre  la  H 

Itlre  extorsion ,  vioteuce  ou  mauvais  traitements^  il  ont  le  coin-  ^Ê 

[tant  du  navire  armé  sera  d^ailïeurs  responsable  personnellement  H 

*  se?»  biens;  a  cet  effet,  les  commaiidants  de  ces  unîmes  navires  ^| 
par  des  particuliers  devront,  avant  de  recevoir  leurs  lettres  H 

lae,  donner  des  garanties  soflîs^antes  pour  répondre  de  touï^  H 

^  s  qu^ils  pourront  eonuiieUrtï,  et  il  est  expressénienl  eon^  H 

»  parlie  neutre  ne  sera  en  aucun  cas  forcée  dVdler  a  borrl  ^Ê 

lYîre  visiteur  dans  le  but  de  montrer  ses  papiers  ou  dans  toul  fl 

*  bat  semblable.  ^M 
RT*  XL\,   Aliu  d^éviter  toute  espèce  de  vexation  et  d'abus  dans  ^Ê 

fti  4 les  papiers  concernant  la  propiiété  des  navires  apparte^'^B 

i  aux  citoyens  des  deux  parties  contractantes ^  elk\s  sont  conve-  H 

\H  conviennent  que,  dans  le  cas  où  Tune  dV'lies  seiTiil  engoî^ée  H 

I  «ne  guerre,  les  navires  et  vaisseaux  appartenants  aux  citoyens  H 

re  devront  être  munis  de  congés  ou  de  f>asseports  iiiditpiant  H 

la  propriété  et  le  chargement  du  naviiv,  eonmie  aussi  les  H 

^  et  demeure  de  sou  patron  ou  commandant,  aliu  qu'il  soir  con^  ^Ê 

par  bi  que  cetbt  navire  appartient  réelleuieul  et  de  bonne  Toi  H 

citoyens  dé  fune  des  parties;  elles  sont  égalouient  eoîi vernies  ^M 

[CCS  mêmes  navires  seront  pourvus  de  certificat  s  t^ul  désittne-  H 

ffane  manière  précise  la  cargaison  et  le  lieu  d'où  le  navire  est  H 

tft  afin  que  Ton  puisse  savoir  sll  se  trouve  à  son  bord  d(*s  mar-  ^Ê 

bfiises   prf>hif>ées   ou  de   contrebande  :  ces    cerlificats    tluvront  ^M 

^délivrés  dans  la  forme  aceouimnée  par  les  autorités  du  lieu  H 

He  navire  a  fait  vode.  A  défaut  de  ces  pièces^  lesdits  navires  H 

oî»t  élre  détenus  pour  être  souuu's  au  jui^emcnt   du   tribunat  H 

ét€îit  et  être  déclarés  de  bomie  prise,  à  moins  que  leiu*  absence  H 
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i832  ne  puisse  être  justifiée  ou  suppléée  par  un  témoigtiâge  etili 
éqaivukHiL 

AaT.  XX,  Il  est  de  plus  convenu  que  les  stipulations  poi 
(dessus^  relnlivonienl  ^  la  visite  et  à  Pexauien  des  na>irei 
pîiqueroni  seulement  à  conx  qui  naviguent  sans  convoi, 
lorsque  Jesdils  navires  seront  sous  convoi ,  la  déclaratif 
rerb<ilemeni  et  sur  sa  pârote  d'honneur ,  pnr  le  commandant  i 
voi  (jue  les  navires  sous  sa  protection  appartiennent  à  ïix  iisti 
ils  portent  le  pavillon ^  et  lorsqu^js  sont  destinés  pour  un  f 
[letnj,  qulb  n'ont  pas  a  bord  de  marchandises  de  contrebaui 
suffisante. 

Ajit.  XXL   II  est  en  outre  convenu  que.  dans  tous  les^ 

cours  établies  pour  ïe  jugement  des  alîaires  de  prise  dans  1 

où  les  prises  seront  conduites ,  devront  seules  en  prendre  il 

lance ,  et  que  toutes  les  fois  que  c-es  tribunaux  de  Tune  di 

paities  prononceront  un  jugement  contre  un  navire,  tks  li 

m  propriété  quelconque,  réclamés  par  les  citoyens  de  Pal 

^Bentence  ou  le  décret  devra  uiontionner  la  raison  ou  les  mi 

lesquels    ils  sont  fondés ,    et    une    copie   authentique  de 

tence  ou  décret ,   ainsi   que  de  toute   la  procédure ,   d& 

^la  demande  en  est  faite,  être  délivrée,    sans  aucuir  n^tl 

commandant  ou  agent  du  navire ^  moyennant  le  payement  i 

légaux. 

Art.  XX il  Toutes  les  fois  que  Tune  des  parties  couiraeiaii 
engaj^ée  dans  une  guerre  avec  un  autre  état  ^  aucun  càU 
Fautre  partie  contractante  ne  devra ,  sous  peine  d'être  od 
comme  pire  te  ^  accepter  une  commission  ou  lettre  de  marcfue^ 
but  d'assister  ou  de  coopérer  hostilement  avec  ledit  etinemi 
partie  qui  se  trouvera  ainsi  en  ^erre. 

A&T.  XXJU*  Si  par  une  fatalité  à  laquelle  ou  ne  peut 
que  Dieu  veuille  empêcher ,  les  deux  parties   venaiei 
guerre  ensemble,  elles  sont  convenues  et  conviennent  par 
sentes  que ,  dans  ce  cas ,  il  sera  accordé  un  délai  de  six  i 
marchands  résidant  sur  les  cétes  ou  dans  les  ports  de  Ttu 
Tautre  des  deux  parties ,  et  un  délai  d^un  an  a  ceux  qui  si?  t 
dans  rinlérieur^  pour  arranger  leurs  aHaires  et  traospori 
effets  où  ils  le  jugeront  cooveiiable ,  en  leur  donnant  à  cet 
sauf-eonduits  nécessaires  pour  jouir  d'une  protection  sutTiMinl 
qu*à  ce  qu'ils  soient  arrivés  au  port  désigné.  Les  citovrns 
autre  classe  qui  seraient  établis  sur  les  territoires  et  domaiti 
république  du  Chili  ^  ou  dans  les  États-Unia  d'Américiue 
respectés  et  maintenus  dans  la  pleine  jouissante  <k  kwi 
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inelJe  el  de  leurs  propriétés^  h  moins  qut%  par  leur  conduilci  |83î^ 
,  ils  ne  se  renderil  imligncs  tle  !a  protection  que,  dans  des 
U'buninnitéi  les  parties  contractantes  s^engagent  à  leur  ac* 

t,  XXIV,  Ni  les  dettes  dues  par  les  individus  d'une  nation  à 
tie  Tautre  ^  ni  les  actions ,  ui  Targent  qu'Us  peuvent  avoir  dans 
ids  publics,  dans  les  banques  publiques  ou  privées  ^  ne  pour- 
mais,  dans  aucun  événement  de  i^uerre  ou  de  difïérends  entre 
mx  nations^  être  séquestrés  ou  conlisqués. 
t*  XXV.  Les  deux  parties  contractantes  ^  désirant  éviter  tout 
ttîd  relativement  à  ïeur-s  rapjjorls  officiels  et  ù  leurs  com- 
ittions  publiques,  sont  convenues  et  convitunient  de  concéder 
^  envoyés^  ministres  et  autres  amonts  diploniatiques,  les  ménies 
s,  humunîtés  et  exemptions  dont  jouissent  ceux  delà  nation 
',  fa N'O risée.  Bien  entendu  qtie  toute  nouvelle  faveur,  irnnmnité 

[uption  que  la  république  de  Chili  et  les  États-Unis  de  l'Âmé^ 
fugeront  à  propos  d'accorder  aux  envoyés,  ministres  et  agents 
lallques  d^une  puissance  quel  conque  j  devra  par  cela  même  être 
ie  h  ceux  de  chacune  des  parties  contractantes, 
r,  XX VL  Afin  do  rendre  plus  efficace  la  protection  que  la  ré- 
du  Chili  et  les  États-Unis  d'Amérique  accorderont  h  Tavenir 

ivigation  et  au  commerce  des  citoyens  de  chacun  d'eux ,  ils 

ment  de  recevoir  et  d'admettre  dans  tous  les  ports  ouverts  au 

ree  étrauiîer,  des  consuls  et  vice-eonsuls,  qui  y  jouiront  de  tous 
[»tls,  prérogatives  et  immunités  des  consuls  et  viee-eonsnis  de 

Il  la  plus  favorisée  ;  chacune  des  deux  parties  conlraclantes 
^ant  cependant  la  liberté  d'excepter  les  ports  et  places  dans 
ris  l'admission  et  la  résidence  de  semblables  consuls  ne  leur 

lent  pas  convenables» 
T,  XXVI L   Afin  que  les  consuls  et  les  vice-con^uls  des  deux 

contractantes  puissent  jouir  des  droits  ^  prérogatives  et  im- 
qui  leur  appartiennent  h  raison  de  leur  caractère^  ils  pré- 
miL,  avant  d'entrer  en  fonctions,  leur  brevet,  en  due  forme,  au 

lement  près  duqnel  ils  sont  accrédité,  et  après  avoir  obtenu 

eqxmitir,  ils  seront  considérés  comnie  tels  par  toutes  les  auto- 
jMir  tous  les  magistrats  et  habitants  du  district  consulaire  dans 

fls  résidei*ont. 

r.  XXYllI.  Les  consuls,  leurs  chanceliers  et  les  agcTits  c^nisu- 
,  lorsqu'ils  ne  seront  pas  citoyens  du  pavs  dans  lequel  le  con- 
Bide,  seront  exempts  de  tout  service  public,  comme  aussi  de 

(*%pèce  de  taxe,  impMs  et  contributions,  excepté  ceux  (ju'ils 
l  obligés  de  payer  k  raison  de  leur  commerce ^  de  leui*s  pro- 
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1832  prk^tos^  et  auxquels  sont  assujettis  les  citoyens  et  hètbitants  roi^i 
ou  tM rangers  du  pays  dans  lequel  ils  résident,  demeuraàt,  soi 

►  autre  rapport,  soumis  a»ix  lois  de  leurs  i^tals  rt^speeiifs.  Les  ai 

el  papiers  des  consulats  seront  respectés  iuvtolablemenli  et 
njiigistrat  ne  pourra  ^  sous  aueun  prétexte  qnelcODquet  ni  Ics^ 

^ni  en  prendre  connaissance, 
Aht,  XXIX,  Lesdits  consuls  auront  le  pouvoir  de  requéri 
sistance  des  autorités  du  pays,  pour  rarrastation,  la  déteutioi 
garde  des  déserteurs  des  navires  publics  ou  privés  de  leur  ps 
à  eet  elïet  ils  s^adi  esseront  aux  tribunaux ,  juges  et  oflîeirrs  o 
lents ,  et  réclanieronl  lesdits  déi^er Leurs  par  éerît^  en  prauv 
rexhibilion  des  registres  des  navires  du  r6Ie  d'équipage,  ou 
autre  document  public  ^  que  ces  hommes  faisaient  partie  dudi 
page;  et  sur  cette  demande  ainsi  prouvée  (a  tnt^ius  toutefois  if 
ne  prouve  le  contraire),  Textradiiion  ne  [>ourra  tHre  refusét*.  C 
sertenrs,  loi^qu'ils  seront  arrêtés  ^  seront  uns  m  b  dispositioQ 
consuls,  et  pourront  tHre  enfermés  dans  une  prison  pubfiqi 
requête  et  aux  dépens  de  ceux  qui  ies  réclameront,  pour  être 
bord  des  navires  auxquels  ils  ont  apjïartenu  ou  de  tfHit  a  ut 
même  nation.  Bien  entendu  que  s'il  est  reconnu  que  ledit 
teur  ait  commis  quelque  crime  ou  délit  i  on  pourra  dilîércïc 
livrer  jusqu^è  ce  que  le  tribunal  saisi  de  la  cause  ail  proûû) 
sentence. 

Art,  XXX.  Dans  ia  vue  de  protéjier  d'une  mani*>re  [ilus 
leur  commerce  et  leur  navigation,  les  deux  parties  exïutrw 
conviennent  j  par  ces  pré  sentes  j  que,  dés  que  les  circonstances 
permettront;  elles  concluront  une  convention  consulaire  qtti 
spécialement  les  pouvoirs  et  ira  muni  tés  des  consuls  et  vi< 
des  parties  respectives. 

AfiT.  XXX L  La  république  du  Chili  et  les  États-Unis  ib' 
rique,  désirant  rendre  aussi  durables  que  les  eirconsîances 
mettront   les  relations  qui    doivent   être   établies  ODtrt*   le 
puissances  ^    en    vertu   du    présent    traité ,    ont    rléclaré 
lement  : 

l'J  Que  le  présent  traité  demeurera  en  vi^^ueiir  fiendi 
aimées,  à  dater  du  joui*  de  récbange  des  nitilVations.  et 
une  année  après  tjue  Tune  des  parties  eonlracl^intes  aura  ani 
l'autre  son  intention  d'j  renoncer,  chacune  d'elles  se  réser 
droit  d'en  prévenir-  !*autre  a  l'expiration  des  douze  anné<>s  fixi 
stipulant  par  le  présent  nrticïe,  qu^tm  an  après  rpie  Tune  dV*lli 
été  instruite  de  l'intention  de  Tautre,  toutes  les  dispositions 
senttraflé;  relatives  au  commerce  et  à  la  navigation^  seront 
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,ite  comme  nulles,  mais  que  celles  qui  concernent  la  paix  et  Tamitié  1832 
jpoot  perpétuellement  obligatoires  pour  les  deux  puissances. 
t'  i*  Si  un  ou  plusieurs  citoyens  de  Tune  ou  de  Pautre  partie  con- 
iMante  venaient  à  enfreindre  un  article  quelconque  de  ce  traité, 
j||i  citoyens  en  seront  tenus  personnellement  responsables,  et  Phar- 
el  la  bonne  intelligence  entre  les  deux  nations  n'en  seront 
;  interrompues  chaque  partie  s'engageant  à  ne  pas  sanctionner 
)  (elle  violation,  ni  à  protéger  aucunement  Tinfracteur. 
3"  Si  malheureusement  (ce  qu'on  ne  saurait  assurément  prévoir) 
I  article  quelconque  de  ce  traité  venait  à  être  autrement  violé  ou 
\A  d'une  manière  quelconque ,  il  est  expressément  stipulé 
de  des  deux  parties  contractantes  n'ordonnera  ni  n'autori- 
luo  acte  quelconque  de  représailles,  ni  ne  déclarera  la  guerre  à 
)  à  raison  d'injures  ou  de  griefs ,  jusqu'à  ce  que  la  partie  qui  se 
dérera  offensée  ait  présenté  à  l'autre  un  exposé  de  ses  griefs 
pagures,  dûment  appuyé  de  preuves,  et  qu'on  lui  ait  ou  refusé  ou 
pvdé,   sans  raison,  la  justice   et  la  satisfaction  qu'elle  aura  de- 


>  4*  Rien  de  ce  qui  est  contenu  dans  ce  traité  ne  devra  cepen- 
pu  être  entendu  ni  appliqué  d'une  manière  contraire  à  des  traités 
•irieors  et  encore  en  vigueur,  conclus  avec  d'autres  souverains 
l  étals. 

Le  présent  traité  d'amitié,  de  commerce  et  de  navigation  sera 
«jfi^etc. 


JÉMii/ion  additionnelle  et  explicative  du  traité  de  paix  y  d'amitié,  de 
lamanerce  et  de  navigation^  conclue  et  signée  ci  Santiago,  le  16  Mai 
1833^  entre  Ut  république  du  Chili  et  les  États-Unis  de  l'Amérique. 

^le  terme  fixé  pour  l'échange  des  ratifications  du  traité  de  paix, 
pritié,  de  commerce  et  de  navigation,  conclu  et  signé  à  Santiago, 
!^6Mai  1833,  entre  la  république  du  Chili  et  les  États-Unis  de 
piérique,  étant  expiré,  et  les  deux  parties  contractantes  désirant 
^ ledit  traité  ressoite  son  plein  effet,  et  voulant  en  même  temps 
ipler,  par  les  explications  convenables ,  tout  motif  de  doute  sur 
io»  de  quelques-uns  de  ses  articles,  les  plénipotentiaires  sous- 
pfe,etc. 

,Ajn.  f.  L'exception  contenue  dans  l'article  11  du  susdit  traité,  et 
Ment  «  que  les  relations  et  conventions  qui  subsistent  ou  qui  sub- 
lafoot  à  l'avenir  entre  la  république  du  Chili  et  la  république  de 
ÔriSi  la  fédération  de  l'Amérique  centrale,  la  république  de  Co- 
V.  «3 
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lombie .  les  ÉUits-Unis  du  Mexique ,  la  rèpubliiiui?  du  P( 
ProviuciiS'Uiiies  de  Rio  île  la  PlaUi  ^  ne  sorii  point  comprises  j 
défense  d'accorder  à  d'autres  nalions  des  faveurs  spt^eïale&l 
s'étendraient  ni  à  Tune  ni  à  Taulre  des  parties  conlraeUnlvs.wj 
fondée  que  sur  leur  inlime  liaison  ^  el  sur  fjdetilîlé  des  sentîd 
des  iméi*(îls  de8  nouveaux  étals  américains  ijui  ont  été  ii 
d'un  même  corps  politique,  sous  la  domiriatîon  espagnole ^ 
parties  sont  convenues  c[uc  ces  exceptions  auront  loute  la 
qui  convient  au  principe  qui  les  a  dictées,  et  qu'elles  s'étendi 
conséquence,  à  toutes  les  nouvelles  nations  de  Tancienne  Ai 
espagnole,  quels  que  soient  les  changements  quVlïes  [lourroni 
ver  dans  leurs  constitulions ,  noms  et  fi"outièrt*s ,  y  compris  l| 
,  d'Uruguai  et  de  Paraguai,  qui  faisaient  (partie  de  Tancien  nj 
Sde  Buenos* Ayres 7  ceux  de  la  Nouvelle-Grenade,  de  Vénézud 
fi^ÉquateurT  qui  formaient  la  république  de  Colonihie,  et  toti| 
[étals  qui,  a  ravenir,  seraieDt  démembrés  de  ceux  qui  e: 
kiielleTnent. 

[  Art  il  La  stricto  observation  de  Tarlicle  X  diidit  trai 
lu  que  les  citoyens  des  États-Unis  de  rAmérique  ou  leurs  agi 
Iront  le  droit  délie  présents  aux  décisions  et  sentences  qui 
ifcunaux  rendront  dans  toutes  les  e^mses  qui  les  concernent,  a 
frexainen  des  témoins  et  de  leurs  dépositions,  »  pouvîuil  éir^ 
Lpalible  avec  les  régies  et  formes  établies  maintenant  dans  V^ 
rlration  de  la  justîcej  lesdeuv  parties  contractantes  î^ont  convefl 
Ma  république  du  Cliiïi  sera  seule  obligée  par  cette  clause  a  tn 
[la  plus  parfciite  égalité  a  cet  égard  entre  les  citoyens  chiliens 
Lricains^  en  faisant  jouir  ces  derniers  de  tous  les  droits,  re 
lavantages  que  les  lois  établies  ou  k  établir  accordent  ou  accu 
Ekjçs  citoyens  dans  leurs  propres  causes,  mais  non  d^auotiû 
l^îprérogative  spéciale, 

L  Art.  UL  II  est  convenu  relativement  à  rarticle  XXIX  dmi 
Iportant  *j  que  les  consuls  auront  le  pouvoir  do  requérir  fftl 
Liles  autorités  do  pays,  pour  rarreslation,  la  déieiîtion  et 
fcdes  déserteurs  des  navires  publies  ou  privés  de  leur  pay 
[par  suite  tle  Particle  CXXXII  de  la  présente  convention  du  ( 
Idéclare  qu'il  n'y  a  point  ti'esclaves  dans  la  république,  et  < 
[ homme  qni  touche  son  sol  est  libre,  que  la  disposition  doni 
Ine  s'étendra  pas  aux  esclaves  qui,  sous  quelque  dénoininal 
|C6  soit,  arriveront  dans  les  vaisseaux  publics  ou  privé»  Ûi 
lUnis  de  rAmérique. 

L      Art,  lY.    Les  ratilîcatious  dudit  traité  de  paix ,  d'amttlé , 
Imerce  et  de  navigation  et  celles  de  la  présente  convcntio 
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échàDgéos  à  Washington  dans  le  tormo  do  huit  mois,  à  compter  de  I83i 
la  date  de  ia  présente  convention. 

Cette  convention  additionnelle  et  explicative ,  après  avoir  été  ra- 
Bée  par  le  président  de  la  république  du  Chili,  du  consentement  et 
h  Papprobation  du  congrès ,  et  par  le  président  des  États-Unis  de 
Sftinérique,  avec  l'avis  et  le  consentement  du  sénat,  et  après  que  les 
hifications  respectives  en  auront  été  mutuellement  échangées  ;  sera 
Ibsidérée  comme  partie  intégrante  du  traité  de  paix,  d'amitié,  de 
immerce  et  de  navigation,  conclu  entre  la  république  du  Chili  el 
fa  États-Unis  de  TAmérique,  le  16  Mai  183^,  et  aura  la  mémo  force 
l^'valeur  que  si  ces  articles  se  trouvaient  insérés  mot  i\  mot  dans 
fak  traité. 
^En  foi  de  qnoi,  etc. 

BADE  ET  BAVIÈRE. 


entre  le  royaume  de  Bavière  et  le  grand- duché  de 
JBade,  concernant  les  travaux  pour  la  rectification  du  cours  du 
^,|ftMi,  en  date  du  27  Mai  1832. 

■.  Becueil  de  Martens,  t.  \1,  p.  45V. 


r-      — — -' 

t  FRANCE  ET  GRANDE-BRETAGNE. 

mémncnee  du  roi  des  Français,  qui  réduit  le  droit  de  tonnage  h 
^  fereevùir  sur  les  navires  français  et  anglais  renant  des  parts 
la  Grande-Bretagne  et  de  ses  possessions  m  Europe:  en 
du  16  Juin  1832. 

fo  Farticle  1  du  traité  de  navigation  passé  entre  la  France  et  la 
•Bretagne  le  26  Janvier  1826,  etc. 

L  A  dater  de  la  publication  de  la  présente  ordonnance,  les 

français  revenant  des  ports  du  royaume  uni  d'Angleterre  et 

,  ou  de  ses  possessions  en  Europe,  ne  payeront  pour  droit 

iroit  de  tonnage  que  1  franc  50  cent,  par  tonneau. 

même  droit  s^appliqucra  aux  navires  britanniques  venant  avec 

a  chargement  des  ports  sus-indiqués. 


1 


iH' 


3Ï46  ÊOUATEUn  ET  PÉROU 

11832  ÉOUATEUR  ET  PÉROU. 


Tmitp  irfimitiè  et  (t'fdlimice,   etifre  te  républiques  dt*  tÉqu 
f't  du  Pèron,  conclu  à  Ltmu,  le  12  Juillet  1832, 

Ce  trailé.  dm>t  te  texte  espagnol  se  trouve  dans  le  JVofir.  Ai 
MAitTENS,  I,  Xfll,  p.  S^t  s^UpuZe  une  alliance  ferme  el  iûaltérable,  ei 
que,  de  part  et  d'au  Ire,  les  ciloyeDs  seront  considères  c*oroine 
lionaux  :  il  a,  d'uilleurs,  élé  Miivi  d'un  iraité  de  commerce,  signé  le 
jour,  qui  établit,  eu  principe,  que  les  navires  et  les  marchandises 
des  parties  coufraclanfes  seront  soumis,  d.ins  les  poris  el  sur  tf 
toire  de  Vaulre,  aux  mêmes  droits  et  traitement  que  l<*s  laûtlonaui* 
nous  borneroiUH  à  donner  les  articles  principaux  de  ce  Ira  île 
texte  espagnol .  ainsi  qu'une  traduelion  en  langue  anfïlaise  se  tf 
rlims  le   !\"mtr    Ht'iunf  de  MahtkN'S,  t.  KUl ,  p.  29). 

AiiT,  L  Los  ciudadanos  ilel  Ecuador  paganui  on  el  Peni  l< 
mos  d^rcolios  y  gossaràn  los  mismos  privilégias  y  esenetônes 
eiales  que  si  riieseti  Peruiinos  y  estos  A  su  \v%  pâgarân  en  el  El 
los  mismos  dereehos  y  gozaran  los  misiiios  privifepof^  y  esèi 
comérciales  que  si  fiiesen  Ecuatorianos, 

Art.  II.    Todas  las  leyes  prohibitivas  y  de  cstanco  que 
el  libre  Irafico  de  los  Trulos  y  praducciones  deî  Ecuador  y  di 
respect i  va  mente,  quedan  abolidas  en  una  y  oiro  estado. 

Aht.  IlL  Los  frutos  del  Ecuador  y  los  productDS  de  su  ÎIH 
no  podran  ser  întroducîdos  en  los  puerlQS  del  Perd  smo  em 
Ecuaioriaïjos  6  PeruanoSj  asi  como  los  frutos  del  Peni  y  los  ] 
los  de  su  mdusti'ia  no  podràn  ser  introducidos  en  los 
Ecuador  si  no  en  buques  de  uoa  û  otra  de  las  S  nacîones. 
*  Art.  IV.  Los  frutos  y  producclones  Ecualorîanas  que  si 
en  cl  l*erù  en  los  lerniinos  especificados  en  el  arliculo  atiteiio 
frutos  y  produccioncs  Peruanos  que  se  importen  en  d  E< 
pagarân  por  lodo  deredio  8  por  ciento  de  su  valor  sohre 
de  plaza,  îm  luso  en  este  derecho  el  conocido  con  el  nombre 
su  la  do, 

Abt.  V.  Quedan  exceptuados  de  la  refila  fi,qadn  en  el  pr*H 
articule  los  aguardientes  y  azucares  del  Peiii  que  se  importa 
Ecuador,  los  cuaïes  pagaran,  a  saber  :  lus  azncares  12  por  cii 
bre  avaluo,  y  los  aguardientes  i2  reaies  por  cada  aiToba. 

Aht.  vil    Los  puertos  menores  de  une  y  otro  estado  scràa 
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^osà  los  buques  Ecuatorianos  y  Peruanos  para  los  frutos  y  produclos  1832 
le  su  respective  pais  que  conduzcan,  y  para  los  effectos  cxtrangeros 
fa  libres  por  haber  pagado  sus  derechos  eu  los  puertos  luayores  ; 
Hro  no  podràn  descargar  en  dichos  puertos  menores  los  efectos  ex- 
|iiigeros  que  hayan  tomudo  en  trànsito  y  sin  pagar  derocho. 
•  Ait.  YIU.  Sin  embargo  los  buques  Ecuatorianos  estarân  obligados 
Itocar  en  uno  de  los  puertos  inayores  del  Perû,  para  pagar  los  de- 
lehos  de  los  cargainentos  que  conduzcan,  segun  el  registro  que 
hasenten,  antes  de  dirigirse  à  los  puertos  uienores  de  su  destine. 
pre  exportar  los  frutos  ô  productos  del  pais  podré  dirigirse  à  ellos 
IremeDte. 

L.  Aat.  XII.  Considerandose  los  buques  Ecuatorianos  conio  Porua- 
pt  en  tos  puertos  del  Perù,  y  los  buques  Peruanos  como  Ecuatoria- 
en  los  puertos  del  Ecuador,  no  pagaràn  mas  derecho  de  anco- 
,  ionelada,  y  otros,  que  los  que  respectivamente  p<'tguen  los 
iMonales. 

.  Ait.  XVI.  Los  frutos  y  producciones  del  Ecuador  y  del  Perd  que 
jMsiprocamente  se  internen  en  uno  y  otro  estado  por  la  frontcra  ter- 
hplre  gozaràn  absoluta  excepcion  de  derechos. 
Il  Art.  XYII.  Los  effectos  extrangeros  que  de  la  provincia  de  Piura 
Nitenien  à  la  de  Lojà,  pagaràn  un  derecho  de  alcabala  de  4  por 
■■lo  sobre  su  valor. 

F,  An.  XVni.  Los  gobiernos  de  las  partes  contractantes  podràn  os- 
ier cônsules  en  los  puntos  donde  de  juzgasen  necesarios ,  para 
^^|iroteccion  reciproca  del  comercio ,  y  estes  agentes  gozaràn 
I  las   inmunidades   que  les   son   concedidas   entre   las  nacioncs 


f 


Article  additionnel 


1^  Ait.  L  Los  Ecuatorianos  en  el  Perû ,  y  los  Peruanos  en  el  Ecua- 
k,  solo  pagaràn  2  pesos  por  el  papel  sellado  en  que  se  les  estienda 
Il  pasaportos  para  cualquier  parte  que  soliciten. 


\ 
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1832  ÉTATS-UNIS  D'AMÉRIQUE  ET  FRANCE. 


Acte  du  congrès  des  États-Unis  de  l'Amérique  septentrionale,  coh 
cernant  les  relations  de  commerce  et  de  navigcUion  des  Étatê^ 
Unis  avec  les  îles  françaises  de  Martinique  et  de  Guadelaufe, 
m  date  du  13  Juillet  1832. 

Voir   Acts  passed  at  the  firxt  session  nf  the  twetUy-secotui  congre**  of  the   L'nked~ 
IK32,  p.  165. 

Bc  it  enacted  by  the  senate  and  house  of  représentatives  of 
United  States  of  America  in  Congress  assembled,  that  the  privilegn 
which  are  extended  by  the  act  entitled:  a  An  act  regulating  oo» 
inercial  intercourse  with  the  islands  of  Martinique  and  Guadeloupe 
(  Acts  I,  Sess.  20,  Congress  p.  40  ),  approved  the  9  Mai  \  828,  to 
vcssels  lading  and  coming  direct  from  those  Islands,  shall  be  exten- 
ded to  vessels  coming  in  the  same  manner,  in  ballast,  subject  never^ 
theless  to  the  proviso  contained  in  said  act. 

Approved  by  the  président  of  the  United  States  the  i  3  Jaly  4 


DANEMARCK. 


Abolition  du  droit  de  détraction,  entre  le  Danemarck  et  les  étais  ^ 
suivants ,  avec  indication  de  la  date  que  portent  les  dkerses 
conventions  : 

ScHAUMBOURG-LippE  :  Frederiksbcrg ,  30  Juillet  1832; 

Wurtemberg:   Copenhague,  16  Octobre  1832; 

Anhalt-Dessau  :   Copenhague,  12  Novemlyre  1832; 

Bavière;   Copenhague,  4  Décembre  1832. 

Voir  Nouv.  Recueil  Je  Martens,  t.  XVI. 
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GRANDE-BRETAGNE.  18:32 


Ordre  du   Catiseil  de  S.  M.  bntannique,  déclarant  les  priviléyvfi 
*  de  commerce  et  de  navigation  dont  jouiront  les  états  étrangers, 
''jxvec  lesquels  existent  des  traités  pour  cet  effet,  dans  les  ports 
de  la  Grande-Bretagne;  en  date  du  12  Octobre  183i. 

■Ir  Xouc.  Rrcueil  de  Martens  .  t.  \I ,  p.  \8iy. 


-     DEUX-SICILES  ET  ETATS-UNIS 
\.  D'AMÉRÏOUE. 


Wffo&Uion,  entre  le  goucernenient  des  États-Unis  de  l  Amérique 
I  itptenlrionale  et  le  roi  des  Deud-Siciles ,  conclue  à  Naples, 
H  l«  44  Octobre  1832,  pour  terminer  les  réclamations  du  gou- 
temanent  des  États-Unis  au  sujet  des  déprédations  in/ligèes 
'-au  commerce  sous  le  gouvernement  de  Murât  K  de  1809  à 
I  «812. 

BiBle  anglais  et  italien  se  trouve  dans  le  Noui\  Recueil  de  Martens  ,  t.  \ ,  p.  .'>.'j9. 


Extrait   analytique, 

f  A  mi   flAc  riniiv-^ii'ili 


,^Le  roi  des  Deux-Sidles  s'oblige  ù  pajer  une  soniine  de  i,1 15,000 


ate  napolitains ,  en  neuf  payements  égaux  de  235,000  ducats  :  lo 

nier  payement  aura  lieu  douze  mois  après  l'échange  d(^s  ratili- 

fixé  à  huit  mois  après  la  signature,  de  la  convention,  et  les 

ib  attires  payeraenls ,  d'année  on  année  ;  on  y  ajoutera  les  intérêts 

liqoatro  pour  cent. 

Napoléon,  roi  <lo  Naples,  m  1808,  fait  prisonnier  el  fiisille  le  i  Oci.  I8i;>. 
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4832        FRANCE  ET  GRANDE-BRETAGNE. 


Convention,  entre  la  France  et  la  Grande-Bretagne,  pour  lex 
tion  du  traité  du  15  Novembre  1831,  signée  à  Londrei 
22  Octobre  1832. 

Voir  IKW  :  Uelgique. 


FRANCE  ET  TUNIS. 


Convention,  entre  la  France  et  la  régence  de  Tunia,  relative* 
pêche  du  corail,  signée  à  Tunis,  le  H  Octobre  1832. 

Art.  1.  Les  Français  payeront  pour  la  ferme  du  corail  13, 
piastres  de  Tunis,  selon  Tusage  et  conformément  aux  anciens  tni 
et  ils  ne  seront  soumis  à  aucuns  droits  et  impositions  quelconqoi 

ART.  11.  Les  Français  pécheront  le  corail  dans  toutes  les  eam 
littoral  de  notre  royaume. 

Art.  111.  Les  barques  carolines  seront  munies  de  patentes  I 
çaises  dont  le  nombre  ne  sera  pas  limité ,  et  elles  seront  aM 
dans  tous  les  ports  de  notre  royaume,  sans  être  inquiétées  par 
que  ce  soit.  Nous  donnerons  les  ordres  les  plus  formels  pourqo'fll 
soient  respectées  et  protégées.  Ce  sera  aux  Français  do  veiller  à 
qu'on  ne  pèche  pas  sans  leur  patente. 

Art.  IV.  Les  Français  mettront  des  agents  dans  les  ports  et 
pèche  du  corail,  et  slls  ont  besoin  de  magasins  pour  y  placer  les  10 
des  barques  coralines,  ainsi  que  les  provisions  qui  leur  sooinèe 
saircs,  ils  loueront  des  magasins  dans  le  lieu  de  la  pèche,  il 
payeront  le  loyer  h  leurs  propnétaires.  Ils  ne  seront  soumis  à  an 
droit  de  douane  sur  les  ])rovisions  achetées  pour  les  barques  m 
lines,  ni  sur  les  agrès  de  pèche,  ni  sur  le  corail  qu'ils  en  retireron 
cas  excepté  où  ils  voudraient  introduire  ledit  corail  pour  le  v» 
dans  notre  royaume,  cas  où  ils  payeraient  la  douane  sur  le  pied 
autres  marchandises.  Chacune  des  barques  susdites  n'exporter 
provisions  que  la  quantité  qui  lui  sera  nécessaire,  et  ce  par  Pa 
mise  de  notre  agent  dans  lesdits  endroits. 

Art.  V.    L'endroit  qui  sert  habituellement  de  logement  à  Pa 
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rançais,  àTabarque,  lui  sera  donné  par  nous,  pour  qu'il  Thabite  483 
ichm  Tusage. 

Aet.  VI.  La  Sardaigne  payera  aux  Français,  fermiers  de  la  poche 
kl  corail,  le  droit  de  patente,  comme  elle  le  payait  précédemment 
^noire  cour,  ni  plus  ni  moins,  parce  que  tel  a  été  notre  accord  avec 
pte  puissance  lors  du  traité  de  paix  conclu  entre  nous  par  Tenti'e- 
liBe  de  l'Angleterre. 

[  A»T.  VIL  Le  présent  traité,  tel  qu'il  est  stipulé  ci-dessus,  ne  sera 
ktécQtoirc  que  lorsqu'il  aura  reçu  sa  sanction  du  gouvernement 
nmçais. 

Tunis,  le  24  Octobre  1832. 

i  Suivent  les  signatures.  ) 


FRANCE  ET  NOUVELLE -GRENADE. 


ftnAë  d'amitié  et  de  commerce ,  entre  la  France  et  la  république 
ée  la  Nouvelle- Grenade,   signé   à   Bogota,   fe  14  Novembre 
'  4«32. 

^  Ait.  L   Les  agents  diplomatiques  et  consulaires ,  les  citoyens  de 
>  classe,  les  navires  et  les  marchandises  de  tous  les  états  et  pos- 
'de  S.  M.  le  roi  des  Français,  jouiront  de  plein  droit,  dans  la 
relie-Grenade,  de  tous  les  privilèges,  franchises  et  immunités 
\  ou  à  consentir  en  faveur  de  toute  autre  nation  ou  de  toutes 
nations  quelconques  ;  et  réciproquement  les  agents  diploma- 

^8  et  consulaires,  les  Grenadins  de  toute  classe,  les  navires  et  les 
handises  de  l'état  de  la  Nouvelle-Grenade ,  jouiront  de  plein 
Iliit,  dans  tous  les  états  et  possessions  de  S.  M.  le  roi  des  Fran- 
Mêj  de  tous  les  privilèges,  franchises  et  immunités  consentis  ou  à 
■psentir  en  faveur  de  toute  autre  nation  ou  de  toutes  autres  nations 
pBioonques. 

)r  S  est  bien  entendu  que  ces  concessions  auront  lieu  gratuitement, 
ÊéÊes  sont  faites  gratuitement  h  une  autre  nation  ou  ù  d'autres  na- 
bM,  ou  qu'elles  auront  lieu  avec  la  môme  compensation,  si  elles  sont 
hnproqacs  ou  conditionnelles. 

*  Abt.  U.  Les  stipulations  exprimées  dans  l'article  précédent  seront, 
i  part  et  d'autre,  en  vigueur  pendant  quatre  ans,  h  compter  du  jour 

•  rechange  des  ratifications,  à  moins  cependant  qu'avant  l'expira- 
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832  lion  des  (fualrc  ans  sus-Dicntionnés,  les  parties  contraelaDtes  u'ak 
célébré  le  traité  d'amitié,  de  commerce  et  de  navigation  qu^dles 
réservent  d(î  conclure  ultérieurement  entre  elles. 
.  Art.  111.  La  présente  convention  provisoire  sera  ratifiée,  etc. 


I 


BOLIVIE  ET  PEROU. 


Traiiv  de  commerce,  entre  les  républiques  de  Bolivie  et  du  Pè 
conclu  dans  la  capitale  de  Chuquisaca,  le  M  Novembre  \i\ 
(  1 3'-  année  de  l'indépendance  du  Pérou  et  la  22®  de  celle 
Bolivie). 

Art.  I.    Les  citoyens  du  Pérou  payeront,  eu  Bolivie,  les  oica 
droits,  et  jouiront  des  mêmes  garanties ,  privilèges  et  exemptions 
matière  de  commerce  que  s'ils  étaient  Boliviens.  Ceux-ci,  à  leur 
payeront  au  Pérou  les  mêmes  droits  et  jouiront  des  mêmes  gai 
privilèges  et  exemptions  que  s'ils  étaient  Péruviens. 

Art.  il  Les  produits  de  Tindustrie  agricole  ou  manufacturière 
Pérou  qui  seront  introduits  en  Bolivie,  et  ceux  de  la  Bolivie  qui 
ront  introduits  au  Pérou,  payeront,  pour  tout  droit,  six  pour 
l'importation,  et  les  droits  municipaux  déjà  établis,  lesquels  n\ 
deront  pas  quatre  pour  cent ,  et  no  seront  perçus  que  dans  le 
(le  la  consommation. 

Art.  IIL   Les  négociants  qui,  de  l'une  ou  l'autre  république, 
porteront  des  eaux -de-vie,  des  sucres,  cocas,  tabacs  et  cacaos,  pi; 
ront  les  droits  détaillés  dans  l'article  précédent,  ou,  si  mieux 
convient  que  les  droits  municipaux  y  désignés,  le  droit  natîondeli 
spécial,  savoir:  les  caux-de-vie,  sept  réaux  le  quintal;  les  socreft,' 
deux  réaux  par  arrobe;  la  coca,  trois  réaux  le  panier;  lestabaoïj 
deux  réaux  l'arrobe  ;  et  les  cacaos,  quatre  réaux  par  arrobe. 

Art.  IV.   Les  bestiaux  de  toute  classe,  les  vivres  île  toute  esfèa^ 
cl  en  général   tous  les  comestibles  qui  s'importeront  d*un  état 
l'autre,  ne  payeront  aucun  droit. 

Art.  V.  Toutes  les  lois  prohibitives  et  de  régie  {estanco)^  qui  s'op-l 
|)i>seraient   au  libre   trafic  des  fruits  et  produits  du  Pérou  cl  i 
la  Bolivie  respectivement,  sont  abolies  dans  les  deux  républiques. 

Art.  VI.   Sont  exceptées  des  dispositions  de  l'article  précédent:  ■ 
les  masses  d'or  et  d'argent.  Les  monnaies  de  ces  deux  métaux  întro-  ■ 
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ites  d'un  état  dans  l'autre ,  ne  payeront  pour  droit  d'extraction,  183â 
les  d'or  un  pour  cent,  celles  d'argent  deux  pour  cent. 
Amt.  vu.  Les  marchandises  étrangères,  introduites  par  les  ports 
Pérou  en  Bolivie,  ou  par  les  ports  de  Bolivie  au  Pérou,  payeront 
a  firontière  respective  du  pays  où  elles  doivt^nt  se  consommer,  au 
m  trente  pour  cent. 

Amt.  VUÏ.  Les  marchandises  étrangères  qui  entreront  par  les 
riB  de  l'une  des  deux  républiques  contracUmtes ,  pour  passer  sur 
lerritoire  de  l'autre ,  payeront  un  droit  de  transit  qui  ne  ))ourra 
e  moindre  de  trois,  ni  excéder  vingt  pour  cent. 
Aat.  IX.  Les  marchandises  boliviennes  qui  s'expoiteront  par  les 
ps  péruviens,  ne  payeront,  pour  tout  droit  de  transit,  que  deux 
pr  cent 

^T.  X.  Le  Pérou  s'oblige  c^  n'imposer  aucuns  droits  de  transit, 
fies  livres,  niachines,  instruments  d'agriculture,  outils  de  menui- 
ne,  et  autres  métiers  importés  en  Bolivie. 

iàmT.  XI.  Demeurent  également  libres  de  tout  droit  de  transit,  les 
■bb,  les  chevaux  et  autres  animaux  de  charge  et  de  trait,  prove- 
de  la  république  Argentine,  expédiés  au  Pérou  par  le  territoire 


iAkt.  XII.  Chaque  année,  il  sera  fait  au  Pérou,  de  concert  avec  le 
ou  agent  diplomatique  de  Bolivie,  un  tarif  d'évaluation  des 
s  boliviennes,  suivant  le  prix  courant  de  la  vente  en 
de  h  part  des  introducteurs.  Et  en  Bolivie,  il  sera  fait  également 
ans,  de  concert  avec  le  ministre  ou  agent  diplomatique  du 
y  un  autre  tarif  des  marchandises  péruviennes  d'après  le  prix 
Dt ,  auquel  les  introducteurs  les  vendent  en  gros.  Ces  tarifs 
Ipt  publiés  dans  le  courant  du  premier  mois  de  l'installation  de 
i|M  congrès. 

yjiBT.  Xin.  Les  douanes  du  Pérou  inscriront  exactement  sur  le 
pv  timbré  qui,  pour  cet  effet,  sera  fourni  chaque  année  par  le 
lieniement  bolivien,  les  feuilles  de  chargement  des  marchandises 
pngferes  qui  seront  introduites  pour  le  compte  de  cette  nation  par 
[•ports  péruviens.  Les  douanes  de  Bolivie  inscriront  toujours 
l^byiOes  de  retour  correspondantes  sur  le  papier  timbré .  que  de 
I^Mlé  remettra  chaque  année  le  gouvernement  péruvien. 
Air.  XIV.  Les  employés  du  Pérou  et  delà  Bolivie  qui  délivreraient 
iJbatBes  déclarations,  seront  punis  d'après  les  lois  de  leur  nation, 
■ne  si  le  délit  eût  été  commis  contre  elle,  d'après  la  demande  du 
Qwniemeot  qui  aurait  reçu  le  dommage. 

AsTf  XV.   Les  gouvernements  des  parties  contractantes  pourront 
blîr  des  consuls  sur  les  points  où  ils  le  jugeront  nécessaire,  pour 
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1832  1a  protection  réciproque  du  commerce.    Ces  agents  jouiront 
mémos  imiimnités  qui  sont  en  usage  chez  les  nations  européennei 

Art.  XVI.   Le  présent  traité  conservera  force  et  vigueur  pendu 
l'espace  de  six  ans,  à  partir  du  jour  où  les  ratifications  respectives 
constitutionnelles  auront  été  échangées. 

Art.  XVIL   Le  présent  traité  commencera  à  s  exécuter  ai 
réchange  des  approbations  provisoires. 

Art.  XVUL  Le  présent  traité  sera  provisoirement  approuvé  f 
les  deux  gouvernements,  etc. 


EQUATEUR  ET  NOUVELLE- GRENADE' 

Traité  de  paix,  d'amitié  et  d'alliance,  eiUre  fes  états  de  VÈquak 
et  de  la  Nouvelle- Grenade,   signé  à  Pasto,  le  8  Dèi 
1832. 

Analyse  '. 

Art.  L   Les  deux  états  se  reconnaissent  réciproquement 
indépendants. 

Art.  il   Les  limites  entre  les  deux  états  seront  celles  qui, 
fermement  à  la  loi  de  Colombie  du  25  Juin  1 824,  séparaient  les 
vinccs  de  Cauca  et  de  l'Equateur ,  laissant,  par  conséquent, 
rées  à  la  Nouvelle -Grenade  les  provinces  de  Pasto,  etc.  (Art.XJ 
ladite  loi.) 

Akt.  VL  Les  deux  états  forment  alliance  ferme. 

Art.  VIII.  Les  doux  états  contractants  s\»ngagent  réciproqi 
à  observer  fidèkment  les  traités  publics  conclus  par  le 
(le  la  7'épublique  de  Colombie  et  les  nations  étrangères'^, 

'  Lo  présent  Irailo  a  été  ralitlô  a  Lima  le  ]27  Décombre  1832. 

^  Lo  toxto  ospagnol,  ainsi  qu-iiiio  traduction  anglaise  oriicieik*,  80  iroUTentd 
\o  .\nuv.  Hecueil  de  Martens  ,  t.  XllI ,  p.  />8. 

'  Ce  dernier  article  étant  d'une  (grande  importance  pour  les  puissanrcw  ou 
conclu  des  traités  de  commerce  a\ec  le  gouvernement  de  la  n>publiqiii«  de  t 
bie,  avant  que  cet  étal  se  fractionnât,  au  mois  de  Novembre  1831,  en  Iroi 
indépendants  (l'Equateur,  la  NouveJle-Grenadc  et  Venezuela),  nouA   îiisoren«i| 
le  texte  original  de  l'art.  Vlll  : 

Art.  Vlll.  Se  comprometen  igualmente  anibas  partes  contratMiil(>s  n  oh 
flelmente  los  tratados  pi'iblicos  celebrados  por  el  gobiemo  de  la  ropùblica  &t^9 
lombia  con  las  naciones  estraiijcras ,  hat>ta  tanto  que  elles»  sean  variados  o  danS 
rados  insubsistentes  ccmforme  é  los  principios  del  dererho  de  jcnle.*».  j 
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dton  de  navigahon  et  de  commerce,  entre  ks  ÉUttH-Unû  de 
Imèriffue  septentrionnle  et  la  Russie,  nmclne  à  Smnf-Péiers- 
mrg,  ie  6/18  Décemhre  '\HS''2. 

iT.  L  II  y  aura  entre  les  territoires  des  hautes  parties  uontrae^ 
Bf  liberté  et  réciprocité  de  commerce  et  de  navigation.  Les  habi- 
i  de  leurs  étaU*^  respectifs  pourront  réciproquement  entrer  dans 
arts,  plaees^  et  rivières  des  territoires  de  chacune  d'elles,  par- 
(oà  lu  commerce  étranger  est  pei*niis.  Ils  seront  libres  de  s*y  ar- 
et  résider  dans  queltjue  partie  que  ce  soit  desdits  territoires, 
y  Vriquer  k  leurs  alTaires  ;  et  ils  jouiront  a  cet  elfet  de  la  même 
ité  et  protection  que  les  habitants  du  pays  dans  lequel  ils  résî- 
m,  è  charge  de  se  soumettre  aux  lois  et  ordonnances  y  établies^ 
particulier  aux  règlements  de  commerce  en  vigueur. 
r*  11.  Les  bâtiments  russes,  arrivant  sur  lest  ou  chargés  dans 
des  Êlats^Unis  d'Amérique,  et  réciproquement  les  bâtiments 
^États-Unis  arrivant  sur  lest  ou  chargés  dans  les  porrs  de  rem- 
id^Hiissie,  seront  traités,  à  leur  entrée,  pendant  leur  séjour,  cik 
rjortie,  sur  le  même  pied  que  les  bâtimenls  nationaux  venant  du 
tte  tieti,  par  rapport  aux  tlroits  de  tonnage-  Pour  ce  qui  concerne 
de  fanaux,  de  pilotage  et  de  port,  ainsi  que  les  vacations 
?iers  publies,  et  tout  autre  droit  ou  charge,  de  quelque  es- 
ou  dénomination  que  ce  soit,  perçus  des  bîHimenls  de  com-' 
ce,  au  nom  ou  au  profit  du  gouvernement^  des  autorités  locales^ 
l^élâbhssenients  particuliers  quclcom|ues,  les  hautes  parties  con-* 
aies  se  traiteront  réciproquement  sur  le  pied  des  nations  les 
favorisées,  avec  lesquelles  elles  n'ont  pas  de  traité  actuelle- 
M  en  vigueur  qui  règle  lesdits  droits  et  charges  ;^ur  la  base  d'uno 

réciprocité, 
fkui.  in.   Toute  espèce  de  marchandises  et  objets  de  commerce  | 
ifMHirront  légalement  être  importés  dans  les  ports  de  [^empire  de 
llfs^ie,  sur  des  bâtiments  russes,  pourront  également  y  être  împor-  ' 
I  sur  des  bâtiments  des  Etats-Unis  d'Amérique,  sans  payer  d^autres^ 
-plus  forts  droits  ou  charges,  de  quelque  espèce  ou  dénomina- 
ae  ce  soit,  perçus  au  nom  ou  au  profit  du  gouvernement,  des] 
^ntés  locales,  ou  d'étalilissements  particuliers  quelconques,  quel 
;  étaient  importés  sur  des  bâtiments  russes.   Et  réciproquement^^ 
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I83i  lôulL*  es|>èce  de  marchandises  et  objets  de  commerce  qui  pi 
légnleraent  éiro  importés  dans  les  porls  des  États-Unis  d^\ml 
sur  les  JjALimenls  dosdits  états,  pourront  égaïeinenl  y  Hn 
sur  des  b^itiments  russes,  sans  payer  d'autres  ou  de  plus  fortJ 
ou  charges  de  quelque  espèce  ou  dénomination  que  ce  soil^ 
nu  nom  ou  au  profil  du  gouvernement,  des  autoHlés  locïi 
d'établissements  particuliers  quelconques^  que  s*ïIs  étaient  il 
sur  des  bâtiments  des  États-Unis  d'Amérique* 

Art,  IV.  Il  est  entendu  que  les  stipulations  contenues  r 
deux  articles  précédents,  sont,  dans  toute  leur  plénitude 
4^ables  aux  bâtiments  russes  et  leurs  cai^aisnns,  arrivai 
les  ports  des  Etals-Unis  d'Aménqne;  et  réciproquement  àu^ 
ment  s  desdits  états  et  leui*s  cargaisons ,  arrivant  dans  l 
de  Femptre  de  Russie,  soit  que  lesdils  hfltiments  viennent  dé 
du  pays  auxquels  ils  appajrtieniient  ^  soit  de  ceux  de  tout  snU 
étranger. 

Art,  V.  Toute  espèce  de  marcbandises  et  objets  de  coi 
qui  pourront  être  légalement  exportés  des  ports  dos  Éta 
sur  des  liAtimcnts  nationaux,  pourront  également  en  être 
sur  des  bAtiments  russes ,  sans  payer  d'autres  ni  de  plus  hru 
ou  charges,  de  quelque  espèce  ou  dénomination  que  ce  sott, 
au  nom  ou  au  profit  du  gouvernement,  des  autorit(^'H  loei 
d- établissements  particuliers  ffuelconques,  que  si  ces  même 
cliandises  ou  denrées  étaient  exportées  par  des  bAtiments  dei 
Unis  d'Amérique.  Et  réciqroquement,  toute  espèce  de  marchan* 
objets  de  commerce  qui  pourront  être  légalement  exportés  dé 
de  Tempire  *le  Russie,  sur  des  bAtiments  nationaux,  pourr^nl 
ment  en  être  exportés  sur  des  bâtiments  des  États-Unis  d\^ 
sans  payer  d'autres  ou  do  plus  forts  droits  ou  charges,  de  i 
espèce  ou  dénomination  que  e^  soit,  perçus  au  nom  ou  a» 
f^ouveroement,  des  autorités  locales^  ou  d^établissements 
quelconipies,  cpie  si  ces  marchandises  ou  denri»os  éiatei 
sur  des  biHimeiits  i^usses* 

Art.  VL    U  ne  sera  imposé  d^autres  ni  de  plus  forts  rli 
f importation  dans  les  États-Unis  des  articles  provenant  do  s 
rindustiie  de  Fcmpire  de  Bossie;  et  il  ne  sera  imposé  d'auti 
plus  forts  droits  sur  l'importalion  dans  l'empire  de  Russie  ^ 
tîcles  provenant  du  sol  ou  de  Tindustrie  des  États^Unis^  que 
sont  ou  seront  imposés  sur  les  mêmes  articles  provenant 
lie  r industrie  de  tout  autre  pays  étranger.    De  même,  il  m*  s\ 
posé  sur  rimportalion  ou  sur  l'exportation  des  articles  prov 
sol  ou  de  Tin  dus  trie  des  États-Unis,  ou  de  I -empire  île 
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ii  la  sorlie  dos  ports  des  États-Unis  ou  de  ceux  de  l'empire  183â 
lie,  aucune  prohibition  qui  ne  soit  pas  également  applicable  à 
lire  nation. 

VIL  II  est  expressément  entendu  que  les  articles  précédents, 
IV,  V  et  VI,  ne  sont  point  applicables  li  la  navigation  de  côte 
itage  do  chacun  des  deux  pays,  que  Tune  et  l'autre  des  hautes 
contractantes  se  réservent  exclusivement. 

Vni.  Les  deux  parties  contractantes  auront  la  faculté  d'avoir 
iirs  ports  respectifs,  des  consuls,  vice-consuls,  agents  et  cora- 
ds  de  leur  choix,  qui  jouiront  des  mêmes  privilèges  et  pou- 
>nt  jouissent  ceux  des  nations  les  plus  favorisées  ;  mais  dans 
>ù  lesdits  consuls  voudraient  faire  le  commerce,  ils  seront 
aux  mêmes  lois  et  usages  auxquels  sont  soumis  les  particu- 

leur  nation  à  l'endroit  où  ils  résident. 

consuls ,  vice-consuls  et  agents  commerciaux  auront  le  droit, 
tels,  de  servir  de  juges  et  d'arbitres  dans  les  différends  qui 
ent  s'élever  entre  les  capitaines  et  les  équipages  des  bàti- 
le  la  nation  dont  ils  soignent  les  intérêts ,  sans  que  les  auto- 
3ales  puissent  y  intervenir,  à  moins  que  la  conduite  des  équi- 
II  du  capitaine  ne  troublât  l'ordre  ou  la  tranquillité  du  pays, 
lesdits  consuls,  vice-consuls  ou  agents  commerciaux  ne  rc- 
i  leur  intervention  pour  faire  exécuter  ou  maintenir  leurs 
h;  bien  entendu  que  cette  espèce  de  jugement  ou  d'arbi- 
m  saurait  pourtant  priver  les  parties  contondantes  du  droit 
lont,  à  leur  retour,  de  recourir  aux  autorités  judiciaires  do 
lys. 

,  IX.  Lesdits  consuls,  vice-consuls,  ou  agents  commerciaux 
torisés  à  requérir  l'assistance  des  autorités  locales  pour  la  re- 
ij  l'arrestation,  la  détention  et  l'emprisonnement  des  déser- 
DS  navires  de  guerre  et  marchands  de  leur  pays;  ils  s'adros- 
pour  cet  objet  aux  tribunaux,  juges  et  officiers  compétents, 
imeront  par  écrit  les  déserteurs  sus-mentionnés,  prouvant  par 
nunîcation  des  registres  de  navires,  ou  rôle  de  l'équipage,  ou 
litres  documents  officiels,  que  de  tels  individus  ont  fait  partie 
équipages;  et  cette  réclamation  ainsi  prouvée,  l'extradition  ne 
•nt  refusée. 

tels  déserteurs,  lorsqu'ils  auront  été  arrêtés,  seront  mis  t^i  la 
inm  desdits  consuls,  vice-consuls  ou  agents  commerciaux,  et 
it  ôtre  enfermés  dans  les  prisons  publiques,  5  la  réquisition 
frais  de  ceux  qui  les  réclament,  pour  être  détenus  jusqu'au 
t  où  ils  seront  rendus  aux  navires  auxquels  ils  appartenaient, 
royés  dans  leur  patrie  par  un  bâtiment  de  la  même  nation,  ou 
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i^i  an  autre  bâtiment  quelconque.  Maïs  s'ils  ne  sont  pas  renvoyc*  diH 
IVspac!^  (Je  quatre  moiià,  à  euiiipt^r  ûu  jour  de  leur  iirre&tutiaH 
lis   seront   mis    en    liberté    et    ne    seront    plus    arriî^Leîi    |K*Uf  ■ 

^  même  cause.  ^Ê 

H        Toutefois,  si  le  déserteur  se  trouvait  avoir  commis  quoique  a^| 

^Ê  ou  délit^  il  pourrH  être  sursis  è  son  exlradîtion  jusqu^ti  ce  que  tt<^H 

H  hunal  nanti  de  l'affaire  ait  rendu  sa  sentence,  et  tjue  eelle-oi  ait^f 

H  son  exécution.  ^H 

H         Art.  X,  Les  citoyens  et  sujets  de  chacune  d«}S  hautes  parties  ^H 

H  tractantes  auront,  dnns  les  états  de  Tautre,  la  liberté  de  dispos«^H 

H  leurs  biens  personnels^  soit  par  testa  meut,  donation  ou  autreniefil^| 

H  leurs  hériliers  étant  citoyens  ou  sujets  de  l'autre  partie  CinaraL-t4i^| 

H  succéderont  à  leurs  biens,  soit  en  vertu  d*un  testament,  soit  ah  ù^| 

H  tedy  et  ils  pourront  ou  prendre  possession,  soit  en  personne,  s6it^| 

H  d^autres  agissant  en  leur  place,  sans  payer,  an  prolit  des  ^ouv^H 

H  ments  respectifs^  d'autres  droits  que  ceux  auxquels  les  haltilatil^H 

H  pays  où  se  trouvent  lesdits  biens  sont  assujettis  en  pareille  occa^H 

H  En  cas  d^absence  des  Eiéri tiers,  on  prendra  provisoirement  de^^| 

H  l liens  les  mêmes  soins  qu'on  aurait  pris,  en  pareille  occasion,  ^M 

H  biens  des  natils  du  môme  pays,   jusqu'il   ce    que  le  propnél^| 

H  légitime   ait  pris  des  anvmgements  pour  recueillir  Théritage.  f^Ê 

H  s'élève  des  contestations  entre  les  difFérents  prétendants  ayant  dH 
^LjiJÂ  succossion ,  elles  seront  décidées  en  dei'nier  ressort ,  sek)fV^| 
^^lliis,  et  par  les  juges  du  pays  où  la  sueeessiDn  est  vacante;  et  i9f^| 

H  la  mort  de  quelque  personne  possédant  des  liiens-rorids  sur  )e  l^| 

H  toire  de  Tune  des  hautes  parties  contractantes  j  ces  biens-roiulsh^l 

H  naient  a  passer,  selon  les  lois  du  pays^  à  un  citoyen  ou  suji^tH 

H  l'autre  partie,  et  que  celui-ci,  par  sa  qualité  d^étranger,  fût  inliali^l 

H  les  fjosséder,  il  jouira  du  délai  fixé  par  les  lois  du  pay^  -:« 

H  cas  où  les  lois  du  pays  actuellement  existantes  n^en  £Lxc  r  J| 

H  il  obtiendra  un  délai  convenable  pour  vendre  ces  biens-fiMids,  é|| 

H  pour  en  retirer  et  exporter  le  produit  sans  obstacle  et  s*  m 

H  |>rofit  des  j^ouve  rue  ments  respectifs,  d'antres  droits  qu 

H  quels  les  habitants  du  pays  où  se  trouvent  les  biens-fonds  sont  ami 

H  jettis  en  pareille  occasion.    Mais  cet  article  ne  dérogt-ra  en    t— — 

H  manière  à  la  force  des  lois  qui  ont  déjà  été  publiées  ou  q. 

H  raient  Têtre  par  la  suite,  par  S.  M.  l'empereur  de  toutes  ies  Bus3ii| 

H  pour  prévenir  rémigration  de  ces  sujets.  M 

H        AfiT,  XL   Si  l'une  des  parties  coutractantes  accorde  par  la  mm 

H  h  d'autres  nations  quelque  faveur  particulière  en  fait  de*  cotoitiHl 

H  ou  de  navigation,  cette  faveur  deviendra  aussi  têt  commune  à  TjiH 

^Ê  patrie,   qui  en  jonira   gratuitement  si   la   concession  t*?»t  gt^^M 
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m  en  accordant  la  même  compensation ,  si  la  concession  est  condi- 
Iponelle. 

^  AmT.  XII.  Le  présent  traité,  dont  l'efi'et  s'étendra  également  au 
iaine  de  Pologne,  pour  autant  qu'il  peut  lui  être  applicable,  res- 
en  vigueur  jusqu'au  4®'  Janvier  de  Tan  de  grâce  4839;  et  si  un 
ce  terme,  l'une  des  hautes  parties  contractantes  n'avait  pas 
à  Feutre,  par  une  notification  officielle,  son  intention  d'en 
I  cessée  l'effet,  ce  traité  restera  obligatoire  une  année  au  delà,  et 
I  suite  jusqu'à  l'expiration  de  l'année  qui  commencera  après 
I  d'une  semblable  notification. 
RT.  Xm.   Le  présent  traité  sera  approuvé  et  ratifié,  etc. 


vant  < 


ide  ; 


1832 


Article  séparé. 

\  rapports  de  voisinage  et  des  engagements  antérieurs  ayant 

gouvernement  impérial  dans  le  cas  de  régler  les  relations 

Jes  de  la  Russie  avec  la  Prusse,  et  les  royaumes  de  Suède 

Norvège,  par  des  stipulations  spéciales,  actuellement  en  vi- 

fi  et  qui  pourront  être  renouvelées  dans  la  suite,  sans  que  les- 

\  fltipulaliobs  soient  liées  aux  règlements  existants  pour  le  com- 

étranger  en  général  ;  les  deux  hautes  parties  contractantes 

k^rter  de  leurs  relations  commerciales  toute  espèce  d'équi- 

londe  motifs  de  discussion,  sont  tombées  d'accord  que  ces 

spéciales  accordées  au  commerce  de  la  Prusse,  de  la 

I  et  de  la  Norvège,  en  considération  d'avantages  équivalents  ac- 

dans  ce  pays,  d'une  part  au  commerce  du    royaume   de 

de  l'autre  à  celui  du  grand-duché  de  Finlande ,  ne  pourront 

i  cas  être  invoquées  en  faveur  des  relations  de  commerce 

f  oavigrtion,  sanctionnées  entre  les  deux  hautes  parties  contrac- 

\  par  le  présent  traité. 

I  présent  article  séparé  aura  la  même  force  et  valeur,  etc. 
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M  833 


BOLmE. 


Décret  du  président  de  la  Bolivie,  en  date  du  \^^  Janvier  (8 
portant  que  le  port  de  Lamar  ou  CoHja  est  déclaré  po- 
que  les  bâtinients  de  toutes  le&  nations  pùurront  y  a^ 
sans  être  assujettis  à  aueun  droit  d'entrée,  d ancrage, 
nage  ,   de   transbordement ,  d'embarquement ,  dép^t , 
-nage,  etc.;  ei  qne,  à  ceûe  (in,  la  douane  ds  t/muir 
primée. 


BAVIERE  Et  SAXE  ROYALE. 


ÙùnverUion,  entre  les  royaumes  de  Sœre  et  de  Bamère^  miT 
tien  réciproque  de  leurs  sujets  dépourvus  de  moyenê  i 
sistaftce  et  tombés  malades  dans  les  états  respectifs:  i 
clti'6  Jamier  1833. 

¥oJr   Sammiuny  der  Oê^sttst  uiïd  Verardtwntjûn  f^ir  dai   Kùm^jrHch  Sqmkstn  ,   11 
au&gegiïben  rteu  39.  Februar  IK»,  et  Notiv,  Rétutii  dt  M^uttKs .  L  tV;  | 


ÏMANAT  DE  MASKAT  (  ARABIE) 

ET 

ÉTATS-UNIS  D'AMÉRIQUE. 


Traité  d'amitié  et  de  commerce,  entre  les  États-Unis  et  ti 
de  Maskat,  signé  à  Maskat,  en  1833,  et  ratifié,  par 
dcfU  </es  États-Unis,  le  30  Mn  1834. 

?otf  Th»  Ghhë  amêrican;  ^  Antitilet  vmmtimei ,  Parla,  1836,  t  11,  p-  (%l^. 

ÂMT*  1.    Il  y  aura  paix  perpéludlt*  entre  Jes  États-Unis  de 
rique  et  Seyed-Sj  i^t«d-Bin,  sultao,  et  les  états  sous  sa  d<?^pt*n< 
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pt,  IL  Les  citoyens  des  Étals-Unis  auronUibre  i?ntréediiiis  tous  183î 
torts  Je  S*  A.  Seyed-Syeeil^BiD^  sultan,  avec  leurs  t-hargemenls, 
pelque  nature  qu'ils  stiient  ;  Us  auront  droit  de  (es  vendre  à  tout 
i  du  sultan  ou  à  tout  autre  qui  voudrait  les  acheter,  et  de  les 
pger  contre  tous  produits  manufacturés  dans  le  royaume ,  ou 
M  articles  qui  pourraienl  s'y  trouver*  Aucun  prix  ne  sera  fixé 
m  sultan  ou  ses  ofliciers  sur^  les  marchandises  vendues  ou  âche- 
bar  les  négociants  américains;  le  commerce  sera  libre  départ 
■utre  pour  vendre,  acheter  ou  échanger j  et  aux  prix  que  tixe- 
ks  commerçants.  Toutes  les  fois  que  lesdits  citoyens  des  États- 
IIMgerout  convenable  de  quitter  le  pays ,  ils  seront  libres  de  h 
let  tout  oflleier  du  sultan  qui  se  tiouvera  en  contra  v^onlion  avec 
■ticlo  sera  sévèrement  puni.  Toutefois,  il  est  sous-enlendu  tst 
kui  que  les  articles  tels  que  fusils,  poudie,  boulets^  ne  pour- 
«re  vendus  à  tout  autre  qu'au  gouvernenieut,  dans  Tilo  de  Zan-* 
li  mais ,  dans  tous  les  ports  du  sultan ,  lesdites  munitions  de 
Il  aeronl  librement  vendueSi  sans  aucune  restriction  quelconque^ 
Ibs  haut  enchérisseur. 

BT.  m  Les  bâtiments  américains  entrant  dans  un  port  sous  la 
Bition  du  sultan  ne  payeront  pas  plus  de  cinq  pour  cent  de 
Ha  la  cargaison  mise  à  terre,  et  ceci  s'appliquera  h  tous  droits 
^^lion,  d'exportation^  de  tonnage ,  do  licence,  de  pilotage, 
pm^e,  ou  toute  autre  charge  quelle  qu'elle  soit.  De  même  aucun 
■né  sera  perçu  sur  la  partie  du  chargement  qui  resterait  à  bord 
prait  réexportée  ^  ni  sur  aucun  bâtiment  américain  entrant  dans 
ierts  de  S.  A, ,  dans  le  but  de  se  réparer  ou  de  s'informer  do 
Ida  Diarclié, 

■r*  IV.  Les  citoyens  aniéricains  ne  seront  soumis  à  nul  autre 
If  de  quelque  nature  qu'il  soit,  que  ceux  payés  par  la  nation  la 
lâvorisée. 

K  V.  Si  un  navire  américain  faisait  naufrage  sur  les  c6tes 
m  domination  du  sultan,  les  personnes  sauvées  seront  recueillies 
lliiû&pitalité^  et  resteront  èk  la  charge  du  sultan  jusqu'à  ce  qu'elles 
■ml  trouver  Toccasion  de  retourner  dans  leur  pays  (  car  le  sultan 
htiL  recevoir  aucun  dédommagement  quelconque  pour  secours 
k  ft  des  malheureux).  De  même  les  propriétés  sauvées  en 
P en  seront  soigneusement  conservées  et  remises  aux  proprié- 
L  oti,  en  leur  absence,  aux  consuls  des  États-Unis  ou  k  tout  agent 


\l    Les  citoyens  des  États-Unis  ou  leurs  bAlimeuts  se  ren- 
dâiiâ   les  ports  du  sultan  dans    un  but  de  commerce  semnt 

I»  dfaborder  et  de  résider  dans  lesdits  port.^ ,  sans  être  rede- 
[  2i* 
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1833  vables  de  taxes  pu  d'importations  quelconques  autres  que  les  drai 
généraux  sur  les  importations,  et  tels  que  les  payera  la  Dation  la  pli 
favorisée. 

Art.  vil  Dans  le  cas  où  des  citoyens  des.  États-Unis, 
bâtiments  ou   toute   propriété   à   eux  appartenant  /  seraient 
par  des  pirates  et  conduits  dans  les  états  du  sultan,  ils 
mis  en  liberté,  et  les    marchandises   rendues    à   leurs 
taires,  ou,  en  leur  absence,   au  consul  américain  ou'  tout 
autorisé. 

Art.  VIII.  Les  bâtiments  appartenants  è^  des  siyets  du 
qui  pourraient  entrer  dans  les   ports  des  États-Unis   ne.i 
soumis  à  nul  autre  droit  qne  ceux  payés  par  la  nation  la  pin 
vorisée. 

Art.  IX.   Le  président  des  États-Unis  pourra  nommer  deili 
suis  pour  résider  dans  les  ports  du  sultan  où  le  commerce  sej 
tera  plus  particulièrement,  lesquels  consuls  seront  juges  < 
toutes  disputes  où  contestations  entre  des  citoyens  aroériç 
seront,  de  plus,  autorisés  h  recevoir  les  propriétés  de  tooii 
des  États-Unis  morts  dans  le  royaume,  ^t  à  envoyer  à  ses  I 
lesdites  propriétés,  déduction  faite  des  dettes  contractées  env 
sujets  du  sultan.   Lesdits  consuls  et  les  personnes  composanll 
maisons  ne  pourront  être  arrêtés  ni  leurs  propriétés  saisies;  I 
propriétés ,   leurs  personnes  et  leurs  maisons  seront  înn 
Toutefois,  en  cas  d'offense  faite  par  un  consul  aux  lois  da[ 
plainte  sera  portée  au  président  des  États-Unis,  qui  le  démelir|l 
médiatement  de  ses  fonctions. 

Fait  au  palais  royal  de  Mascate,  Tan  1 833. 


DEUX-SICILES  ET  GRANDE-BRETAGNE 


Proclamation  du  gouverneur  de  S.  M.  britannique  à  Malk,  f 
laquelle  les  bâtiments  du  royaume  des  Deux-Sicile^  sont 
miles,  pour  les  droits,  au,r  bâtiments  anglais. 

Voir  The  Tiniet .  18;« ,  ol  .Vouiv  Recueil  de  Martens  ,  l.  XIU ,  p.  65. 
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de 'paix,  d amitié  et  de  commerce,  entre  la  Porte  ottomane 
le  grand 'duché  de   Toscane,  signé  à   Constantinople ,  le 

18  Février  iSiSr  (23  de  la  lune  de  Ramazan,  an  de  V Hégire 

1248). 

[texte  italien  se  trouve  dans  la  Gazette  de  Florence  du  14  Juin  1834 ,  et  dans  le 
^âbw.  RidOÊsU  de  Mabtens,  t.  XIII,  p.  67. 

[S.  A.  I.  et  R.  le  très-haut  prince  Léopold  11 ayant 

la  détermination  de  stipuler  un  nouveau  traité  de  paix  et  de 

qui,  tout  en  confirmant  les  liens  de  Pancienne  union  et  les 

itions  du  traité  antérieur  du  25  Mai  1747  (20  de  la  lune  Red- 

l'an  de  THégire  1160),  puisse  offrir  un  nouvel  encourage- 

aux  relations  de  commerce  et  de  navigation  entre  les  sujets 

5,  etc.  ' 

I.  Il  y  aura  paix  et  amitié  perpétuelle  entre  S.  À.  I.  et  R.  le 
lue  de  Toscane  et  S.  M.  ottomane,  et  liberté  réciproque  de 
par  terre  et  par  mer  entre  leurs  sujets  respectifs.  Tous 
^navigateurs  et  négociants  toscans,  munis  du  pavillon  et  de  pa- 
\  grand-ducales,  pourront  se  rendre  avec  leurs  propres  navires 
lies  ports  de  l'empire  ottoman,  aller  et  venir,  y  décharger 
L marchandises ,  les  vendre  ou  échanger,  y  exercer  librement  le 
Brce,  et  en  repartir  sans  être  molestés;  ils  pourront  y  réparer 
\  navires  qui  auraient  été  endommagés  par  la  tempête  ou  quel- 
\  antre  accident,  et  s'y  pourvoir  aux  prix  courants  des  choses  né- 
lires  à  cet  effet  et  pour  leur  nourriture.  Les  mêmes  avantages 
Di  accordés  aux  négociants  qui  sous  pavillon  ottoman  entreront 
les  ports  et  échelles  du  grand-duché  de  Toscane,  et  il  est  en- 
que,  soit  dans  les  ports,  soit  dans  Tintérieur  du  territoire  de 
I  des  deux  états ,  les  sujets  et  négociants  de  l'autre  état  ne  seront 
à  d'autres  charges  et  obligations  que  celles  auxquelles  en 
De  circonstance  y  sont  soumis  les  sujets  de  S.  M.  l'empereur 
le;  l'intention  des  deux  hautes  parties  contractantes  étant 
1 166  sujets  de  l'une  trouvent  dans  les  états  do  l'autre^  et  récipro- 

dt,  les  plus  grandes  facilités,  assistance  et  avantages. 
Ait.  II.    Le  passage  du  détroit  des  Dardanelles  et  du  canal 
Bosphore  sera  désormais  ouvert  aux  navires  marchands  sous 

*   Voir  le  Recueil  dM  traités  de  commerce  et  de  navigation  par  MM.  de  Cusst  et 
«e  parUe,  1. 1,  p.  119,  et  t.  V,  p.  »1. 
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1833  pavillon  toscati,  avoc  ou  sans  chargement,  soit  quils  vïénôèi 

mer  MédiitTranée.  pour  entrer  dans  !a  mer  Noires  soit  qà! 
^viennent  de  la  mer  Noire  pour  passer  dans  la  Méditerranée, 
Vnavires  toscans  ne  pourront  être  arrêtés  ou  retenus  en  auci 
^sous  aucun  prétexte,  en  sorte  que  les  véritables  U^^tîmenl 
'  cbands  couverts  du  pavillon  toscan  jouiront  de  la  libre  navi, 
fia  mer  Noire,  aux  mômes  conditions  et  avec  les  mêmes  favi 
psont  en  vigueur  pour  les  sujets  et  les  navires  autrichJenSt 

Art,  m.  Les  marchands  toscans  ne  payeront  sur  tous  lea 
^d*effets  et  de  marchandises  qu'ils  importeront,  soit  par  terre 
^mer,  des  pays  étrangers  dans  les  états  ottomans ,  et  sur  ceuap 

|ue  les  genres  prohibés)  qu'ils  exporteronl  de  ces  mêmes  è1 
^félrangerj  qu'une  seule  fois  et  eu  un  seul  endroit,  le  droit  de 

de  trois  pour  cent,  après  quoi  ils  ne  pourront  pas  être  obi 
.les  douaniers  do  payer  une  seconde  douane,  ou  telle* autre  rr< 
■  quelconque,  et  eeluî  qui  en  aurait  e^tigé  d'eux  .^era  oblige 
I  restituer. 

Pour   les    marchandises    d^importaticn,    le   trois  poi 
^  payera  une  seule  fois  dans  Tendroit  où  elles  seront  vendues, 
^celles  achetées  dans  les  étals  ottomans  pour  être  exportées, 
^pour  cent  se  payera  dans  Fend  roi  t  où  elles  auront  été  acbe 
^  qu*on  puisse  exiger  desdits  marchands  un  payement  qtui 
r  autre  que  celui  établi  par  le  présent  règîemeol* 

ledit  droit  de  trois  pour  cent  pourra  être  payé  en 
krante  quelconque. 

Les  Teskérés  ou  acquits  de  la  douane  leur  seront. délivi 
>  l'endroit  où  se  sera  Tait  le  payement ,  et  ils  devront  être  laW 
^oute  retendue  des  états  ottomans. 

Si  les  douaniers  font  une  estimation  des  marchandions 

marchands  toscans  regardent  comme  exagérée ,  ci^ux-d  f^ 
\  payer  les  trois  pour  cent ,  en  nature ,  c'est-à-dire  en  autanl 
Vmarchandise,  et  les  douaniers  devront  s'en  conlenler. 

Les  négociants  toscans  qui  achèteront  des  marchandises àCi 

tinople  et  les  chargeront  sur  leurs  navires  ,  après  avoir 
pîe  droit  de  douane  et  reçu  les  Teskérés  ou  quittances  du  d( 
nie  pourront  pas  être  an-étés  dans  leur  voyage  aux  Dardanel 
fse  trouvent* munis  des  passeports  accoutumés.  De  môme  | 
•■marchandises  qu'ils  importeront  sur  leurs  navires,  après  a' 
>fois  payé  la  douane,  s'ils  ne  trouvent  pas  à  les  vendre  et  U 
r  pour  uu  autre  port  ^  il  leur  sera  permis ,  ainsi  que  cela  est 
Ipour  les  marchands  autrichiens  et  ceux  des  nations  ânnies,  d 

exporter,  et  à  ret  effet  on  leur  délivrera  des  TeskÉTus  4umj 
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iir  effectua  untro  les  mains  du  douanier,* en  sorte  cjiiti  sur  au-  18331 

lichandise  qui  aura  une  fuis  payé  la  douane,  elle  puisse  titre  J 

iveau  e]iîgéti,  ni  aucun  autre  droit  quelconque.    SI  quelque  I 

Bfîd  toscau  se  permettait  de  défrduder  la  douaue^  soit  sur  les  ^J 

[iDdiseâ   d'iuiporUitiau  ,   sod  sur  celles  d  exportation ,  et  s'il  ^H 

pris  sur  le  lait,  il  payera,  seJon  rancienue  règle,  la  double  ^H 

On  n'exigera  point  des  droits  de  douane  des  njarchauds  ^H 

sur  les  aïonnais  d'or  ou  d'ar^^ent  qu'ils  apporteront,  ainsi  que  ^H 

Htc  autre  marcha  udise  sur  laquelle  les  Autrichiens  et  les  autres  ^H 

amies  ub  sont  pas  tenus  de  la  payer  à  leur  arrivée  ou  à  leur  ^^Ê 

Dès  que  les  marchands  trnfiquant  dans  les  ports  ottomans  1 

acquitté  le  droit  de  douane  pour  toutes  les  marcbandises  I 

^uront  achetées  (  excepté  celles  du  genre  prohibé },  et  les  auront  1 

guides  sur  leurs  navires  pour  les  exporter  ailleurs,  on  leur  dé-  1 

\  sans  aucun  délai  ies  acquits  de  la  douane,  afin  de  m*  pas  re-  1 

[leur  voyage.   Lorsque  les  négociants  toscans  auront  chargé  ^J 

Qarcbandisos  dimportation  sur  des  navires  marchands  otto*  ^H 

pour  les  transf>orter  dans  quelque  éuhello  des  états  de  S.  R,  ^H 

pourra  exiger  sur  ces  raarchanilises  plus  de  trois  pour  cent  ^H 

e,  sous  prétexte  qu'elles  sont  arrivées  à  bord  d'un  bâtiment  ^H 

ï ,  si  lesditea  marchandises  sont  en  oiïet  la  propriété  des  né-  ^H 

I  toscans.  ^H 

t.  IV«    hùs  négociants  toscans  pourront  acheter  et  exporter  ^H 

pays  les  mêmes  marchandises  que  les  ^jtijets  des  autres  ^H 

nces  en  paix  et  amitié  avec  la  sublime  Porte,  et  si  ['exportation  ^H 

rfques  articles  prohibés  vient  à  être  accordée  à  d^autres  na-  »^H 

^ cette  même  faveur  sera  également  concédée  aux  négocitfnts  ^H 

ctifs  des  deux  états.  hH 

^.  V.   En  réciprocité  de  la  liberté  de  commerce  accordée  aux  ^ 

ants  toscans  dans  les  états  ottomans,  et  en  retour  des  articles  J 

enta,  les  sujets  de  la  sublime  Porte  pourront  aller  et  venir,  J 

>0t  i^roiuercer  librement  dans  tous  les  états  toscans,  et  y  se*  ^H 

qours  particulièrement  protégés.  ^^M 

ious  les  ondroits  de  ces  états  ils  seront  traités  en  parfaite  ^H 

I; avec*  les  sujets  de  S.  M,  l'empereur  d'Autriche,  ou  telle  autre  ^H 

^a  plus  favorisée.  A  Livourne,  les  privilèges  du  port  franc,  les  '  ^H 

ou  tûmes  en  vigueur ,  seront  observés  à  Fégard  des  Ottomans  1 

envers  les  antres  nations  sus -mentionnées;  el  dans  tout  le  1 

états  toscans  on  ne  lenr  demandera  pas  d'autres  taxes  ou  1 

ae  ceux  auxquels  sont  tenus  les  sujets  de  S.  M.  rempereur  I 

iie  ôt  les  autres  nations  amies.  De  sorte  que  S.  A,  l  et  R.  1 

^ifecçorder  toujours ,  et  en  toute  occasion ,  aux  sujets  ottomans  I 
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t83^t  toits  les  privilèges  qut  sont  accordés  aux  autres  natii 
^^^  favorisées. 

^^^b  ART.  VL  Pour  la  pJus  faraude  sûreté  el  tranquîtlilé  des  iiéj 
^^^ftlûscans,  ainsi  que  pour  l'avantage  du  commerce,  il  est  coa\i 
^^^HiB.  \i  L  et  R.  le  gi^and-duc  pourra,  moyennant  ses  lettres  [»ot 
^^^Bpai^  Torgane  de  son  ministre  auprès  de  la  Porte  ottoniane^  | 
^^^Met  établir  des  consuls^  vice-consuls  ou  interprètes  niunb  d^ 
^^^Bet  de  lirmans,  dons  tous  les  porls ,  échelles  et  lies  de  la  Mé 
^^^Vnée,  ainsi  que  dans  tout  autre  endroit  des  étals  ottonianfl 
^^^^utres  nations  entretiennent  des  consuls,  vice-consuls  ou  int« 
^^^kSI  par  la  suite  il  était  nécessaire  d'établir  un  consul  ou  in 
^^^Bdans  quelque  endroit  où  il  n^y  en  aurait  pas  eu  aneienneid 
^^^VlïHnislre  de  S.  Â.  L  et  R.  résidant  b  Consiantinople  en  fera  h 
^^^Bfienlation  au  ministère  ottoman,  et  si,  d'après  la  demande 
^^^B  aura  Tormée,  la  sublime  Porte  y  donne  son  assentiment,  les  lî 
^^^B-dipTônies  desdits  consuls  leur  seront  expédiés,  et  il  sera  part 
^^^wnent  recommandé  aux  gouverneurs  et  officiers  des  endroits 
^^^Ktifs  de  les  assister  et  de  tes  protéger. 

^^^B  11  est  convenu  et  déclaré  expressément  que  dans  tous  h 
^^^^chêlles  et  îles  des  états  on  cm  ans  oh  S,  A.  L  et  R.  le  gn 
^^^Bn'aurait  pas  encore  trouvé  h  propos  de  nommer  un  propm 
^^^■ies  négociants  et  sujets  toscans,  ainsi  que  leurs  propriétés < 
^^^^relations  commerciales,  continueront  à  être  assistés  el  proi^ 
^^^vles  consuls  ou  interprètes  de  S.  M.  Pempereur  d'Autriche,  li 
^^^mprès  avoir  été  reconnus  en  leur  cpialité  d^agents  eonsulaira 
^^^^chiens  ^  n'auront  besoin  d^aucune  autre  formalité  pour  être  i 
^^^Kà  assister  les  sujets  et  négociants  toscans. 
^^^^  En  cas  de  mort  d^un  négociant  ou  sujet  toscan  dans  qoeh 
^^^Bvince  ou  endroit  de  Pempire  ottoman  que  ce  soit,  le  fisc  otIO 
^^^B  pourra  dans  aucun  cas  nieltre  la  main  sur  sa  suceessioiitil 
^^^kera  en  totalité  mise  è  la  disposition  des  agents  diphll 
^^^PrDU  consulaires  de  S.  A.  L  et  R.  le  grand-duc,  délégués  a  ai4 
^^^^  En  vertu  de  cette  convention,  les  consuls,  vicc*consiîl5,l 
^^^^prèies,  de  même  que  leurs  domestiques,  et  en  général  tous  k 
^^Bet  négociants  de  S.  A.  l.'et  R.,  devront  être  exempts  de  la  tsA 
^^^Bet  de  toutes  autres  impositions  ou  tributs. 
^^H  Les  consuls j  vice-eonsuls ,  interprètes,  sujets  el  négodj 
^^^B^cans,  et  les  domestiques  francs  k  leur  service,  auront  rd 
^^^nuge  local  pour  toutes  leurs  affaires  de  commerce ,  de  venK 
^^^B^arantie  et  autres  ;  ils  les  feronl  enregistrer  au  protocole  é 
^^^Pdictiûn  qui  leur  délivrera  des  contrats  judiciaires  nommés 
^^^^ou  des  actes  authcntiijues ,   et   si    quelque  cQntcsiatioa  4 
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1   ou  roconnaitra  ces  actes  et  iastruraents^  de  même  que  (es 
Kiî^ti'  s  du  protocole,  et  on  agira  d'après  la  justice  et  la  loi. 

gotiveroeurs  et  autres  employés  de  la  Porte  oitotuaoe  m 

dnt  lïmprisoniit^r  ou  maltraiter  aucun  des  jodividus  toscans  ssus- 

Allûiuit^s.  siius  préiçxle  d" actions  ou  procès  intentés  contre  eux, 

lea$  iiioleâic^r  sans  motif.   LorsquUI  âcra  néeessaira  de  les  faii 

■  7    r.nltre  devant  les  tribunaux  ottomans,  ils  ne  s'y  rendront  que 

du   consul   ou    de   Tinterprète,    et  lorsque  le   cas    i^xigera. 

>icut  eoipnsonnés,  lesdits  consuls  et  inierprètes  pourront  l 

'  oriduirt'  rn  prison  en  donnant  uno  caution  acceptable  po 

personne, 

55  créanciers  des  sujets  toscans,  lorsqu'ils  s'en  présentera^  n'exî- 
leurs  créances  du  su  des  consuls,   vice-consuts   et  inter- 
iivec  lîi  connaissance  de  la  justice ,  cpie  du  débiteur ,  sans  in^ 
)ier  personne  autre. 

susdite  consuls,  vic€-eonsuls,  Interprètes,  néi^ocîants  et  autrea 
9^  pourront  avec  leurs  ^ens  et  domestiques  exercei*  librenient  le 
de  leur  relif^ion  dans  leurs  babitalions. 

survenait  quelque  procès  ou  discussion  contre  les  consuls^ 

DDsuls,  interprètes,  négociants,  ou  sujets  toscans  ou  leurs  do< 

luirs,  iiu!  surpasse  la  somme  de  3,000  aspreSt  il  ne  pourra  être 

^(devant  aucun  tribunal  de  province,  mais  il  devra  être  ren- 

r jugement  de  la  sublime  Porte,  conformément  à  ce  qui  se 

envers  les  autres  nations  amies.    Lorsqu'il  surviendra  des 

ritre  les  négociants  toscans  eux-mêmes,  Us  seront  examinés 

es  par  les  consuls  et  les  interprètes  d'après  leurs  lois  et  oou- 

Eins  que  pei^onno  s'y  oppose. 

|u*îl  sera  intenté  une  action  judiciaire  contre  un  m^rcliand 
m  embarqué  sur  un  bîUiinent  prêt  h  faire  voile  j  ce  bÀtiment, 
pxle  de  ce  procès,  ne  sera  point  arrêté,  et  les  consuls, 
interprètes  s'empresseront  de  terminer  TalFaire  eu  diacus' 
Aucun  sujet  loscan  ne  pourra  être  obligé  à  comparaître  en 
qtt*assïsté  par  un  interprète.  Les  négociants  toscans  ne 
»nt  non  plus  être  forcés  h  faire  des  dons  aux  gouverneurs, 
fiu  autres  foru'Iionnairês  publies,  en  quelque  province  de  Fem- 
totloman  (pi'ils  se  rendent,  et  ceux-ci  ne  pourront  les  molester 

se  manière  à  ce  sujet* 

liT.  VIL    Leb  l»;^tiiuents  marcbands  des  sujets  toscans  qui  aboi- 

DDl  h  quelque  échelle  des  états  ottomans  et  qui  y  mouilleront,  ne 

>nl  point  être  in(]uiétés  pour  le  terme  de  séjour  quHb  y  feront. 

M*  déitarqueront  point  de  leur  propre  iiré  les  marehan  - 

ont  il  lit^rd,  ils  ne  pourront  y  être  foreés. 


AHm 


M 


!  83^1-  Aucune  dos  deux  parties  conlractantes  ue  pourra  forcer  sotisj 
prétexte  l«s  matelots  ou  passagers  embarqués  h  bord  dm  navi 
Tautre,  à  entrer  contre  leur  gré  dans  son  ser\1ee;  il  y  aura  toj 
t^xceptïon  pour  les  propres  sujets  de  chacuu  des  deux  états 
le  service  de  leur  souverain  Texigera. 

Art,  VUl.  Les  bâtiinents  loseans  accueiHjâ  en  mer  d'uue  14 
i»t  en  danger  de  se  perdre,  seront  assistés  et  secourus  par  dej 
lots  et  de^  pilotes  des  bâtiments  ottomans  qui  se  trouveroiU 
voisinage,  et  eeux-d  ne  pourront  demander  qu'un  prix  équiti 
modéré  de  leur  peine;  si  un  de  ces  bétiments  vient  à  avoir  le  a 
de  se  perdre  ,  il  ue  sera  point  touché  aux  marchandises  retii 
l'eau;  le  tout  sera  consigné  aux  consuls  toscans  les  plu^ 
du  lieu,  et  on  ne  pourra  demander  qu'un  prix  modéré 
transport. 

Il  ne  sera  pas  permis  aux  ennemis  de  Tun  des  deux  étal 
mer  des  bâtiments  de  guerre  dans  les  poris  et  échelles  de  Ta; 
si  un  tel  bâtiment  ennemi  était  déjà  armé  ou  se  trouvant  daai 
ces  ports ,  il  ne  lui  sera  peniiis  de  mettre  a  la  voile  que  34 
après  le  départ  des  bâtiments  de  l'autre  état  Les  navires  M 
parties  seront  réciproquement  en  toute  sûreté  sons  le  canon 
les  ports  de  Tautre  partie* 

Art.  IX.    Si  des  Turcs  ou  autres  sujets   de  l'euipire  ( 
viennent  à  être  molestés  par  des  corsaires  ou  pirates  qui 
raient  la  mer  Méditerranée^    on  ne  pourra  sous  ce   prête: 
quiéter  ou  vexer  les  bâtiments  marchands  toscans  navigua 
siblemenL 

A  HT.  X.    Lors  du  décès  de  quelque  musulman  ou 
do  la  sublime  Porte  dans  le  grand-dnché  de  Toscane  ^  sa 
sion  devra  être  remise  au  schabender  ottoman  qui  se  trotn 
les  lieux  y   sans  qu'il  puisse    y    avoir   lieu  d'ingérence  éii 
Les  procès  entre  les  sujets  ottomans  devront  être  Jugés  d 
avec  le  consentement  des  parties  par  Teutremise  dt^stliU 
I  iïenders* 

Abt.  XL    11  est  arrêté  et  conveim  que  les  navires  toscatis 
.  V iront  de  leur  propre  pavillon  pour  le  commerce  et  le  nas 

dans  les  mers  soumises  à  la  domination  ottomane  ^  et  qulla 
ployeronl  pas  h  cet  eiïet  le  pavillon  de  quelque  autre  pujssdtl 
même  le  pavillon  toscan  ne  [)Ourra  être  accordé  h  di^s  btkimi 
quelque  autre  état  ou  nation,  ni  à  des  navires  de  rayas  citi  su 
la  sublime  Porte;  les  ministres,  consuls  el  vice-e^nsuls  de 
ne  pourront  délivrer  des  patentes  a  des  sujets  de  la  subbmi 
ni  leur  accorder  une  protection  quelconque  ouverte  ou  clai 
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fliil  ne  pourra  être  admis  aucune  contravention  aux  stipulations  ci-  483 
dems  articulées. 

Ait.  XII.  Les  négociants  sujets  de  la  sublime  Porte  qui  s^emhar- 
peront  sur  des  bAtiments  toscans  ou  qui  y  chargeront  des  marchan- 
dises, auront  à  acquitter  les  mêmes  droits  que  perçoivent  sur  eux 
ÛÊtm  un  cas  semblable  les  Anglais,  les  Français  et  les  Hollandais,  et 
■  s'entendra  amicalement. 

Et  réciproquement  les  négociants  toscans  qui  chargeront  "des 
Mrcfaandises  sur  des  navires  ottomans  acquitteront  les  mêmes  droits 
fÊt  payent  dans  ce  cas  lesdites  nations. 

Ait.  Xin.  Les  bAtiments  marchands  toscans  ne  seront  pas  moles- 
tés pour  le  transport  des  troupes  ou  d'effets  appartenants  au  gou- 
■vnemeut  ottoman. 

Ait.  XrV.  Lorsque  des  bAliments  de  guerre  des  deux  souverains 
pmicoDtreront  sur  mer,  ils  se  salueront  et  se  donneront  des  signes 
îfhiproques  d'amitié,  en  s'abstenant  de  toute  offense. 
¥  AsT.  XV.  11  sera  libre  aux  sujets  toscans  de  voyager,  d'aller  et 
IWÉr  sans  aucun  obstacle  dans  quelque  lieu  que  ce  soit  des  états 
pour  motif  de  commerce  ou  de  pèlerinage,  et  la  Porte  otlo- 
leur  délivrera  dans  ce  cas  des  passeports,  afin  qu'ils  ne  soient 
nulle  part  par  les  collecteurs  de  la  capitation ,  ou  d'autres 
sous  quelque  prétexte  que  ce  soit. 

AKÎ.XVL   Tant  que  les  négociants  toscans  n'employèrent  pas  de 
Mmt'pnipte  gré  des  censaux ,  aucun  individu  de  quelque  nation  qu'il 
Mil  ds  pourra  se  -prévaloir  d'un  bérat  qu'il  aurait  obtenu,  ou  d'une 
iMscession  puissante,  pour  se  faire  admettre  comme  censal  au  ser-   • 
IM  du  uégociant  toscan. 

*  Et  si  quelqu'un  d'eux ,  pour  se  venger  de  ne  pas  avoir  été  eni- 
fhyé  comme  censal  au  service  du  négociant  toscan,  cherche  à  le 
|i(^iidicier,  il  sera  exemplairement  puni. 

-  Ait.  XVII.  Tant  qu'un  individu  franc  au  service  des  consuls,  vice- 
snsols,  agents,  interprètes  ou  tout  autre  sujet  toscan  n'embrassera 
pis  de  son  plein  gré  l'islamisme ,  il  ne  sera  pas  molesté  à  ce  sujet 
lor  la  simple  déposition  de  quelques  malveillants  qui  auront  attesté 
Il  profession  de  foi,  et  il  ne  pourra  être  poursuivi  pour  cet  objet  que 
hnqu'il  aura  fait  de  son  plein  gré  cette  profession  en  présence  d'un 
■Inprète  toscan. 

Tout  sujet  toscan  qui  aura  de  son  plein  gré  embrassé  l'islamisme, 
malgré  cela  acquitter  de  ses  biens  les  dettes  qu'il  sera  con- 
1  d'avoir  contractées  antérieurement 

Amt.  XVm.  Tout  sujet  ou  négociant  toscan  qui  se  trouvera  forcé- 
à  bord  d'un  bi^ment  corsaire  capturé  par  les  forces  ottomanes, 
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18iï3  et  qui  n'aura  pris  aucune  pari  ^"i  la  piraterie,  ne  pûuri 

f  prisonnier  s'il  peut  ftire  eoiislater  sa  qualité  du  sujet  loscanJ 

^H  convenu  une  fois  pour  toutes  que  désormais  les  sujets  dm 

^m  souverains  contractants  ne  poun^ont  en  aucune  inanièn*  èià 

^H  esclaves.  \ 

^M  Art.  XIX.   Dans  le  cas  que  cette  paix  et  amitié  conclue  ci 

^m  deux  sérénissimes  souverains  viendrait  à  titre,  ce  que  Dieu  ne  ^ 

^M  changée  en  inimitié ^  tous  les  marchands  et  sujets  des  deux! 

^H  contractantes  qui  se  trouveraient  sur  mer  ou  sur  terre  y  devr^ 

^M  prévenus  à  temps,  afin  qu*aprè$  avoir  réglé  leurs  dettes  acl 

^M  passives^  ils  puissent  sans  obstacle  ou  détriment  se  diriger  av^ 

^1  propriétés  vers  les  conliiis.  | 

^H  Art.  X\.   Les  rapports  de  navigation  et  de  commerce 

^M  Toscane  et  les  cantons  africains  se  trouvant  déjci  réglés  el  { 

^M  par  des  traités  spéciaux  existants  entre  le  *,^rand'duché  et 

^Ê  réÊ;ences  ^  et  tout  faisant  espérer  que  ces  traités  continueront 

[  înviolablement  observés  et  maintenus,  les  deux  parties  contre 

^m  reconnaissent  qu'il  n'est    point   nécessaire  présentement   d^ 

^B  stipulation  pour  assurer  les  relations  pacifiques  entre  la 

^M  et  lesdîts  cantons.    Dans  le  cas  cependant  ^  ce  que  Dieu  ne 

^m  que  quoique  difficulté  sWIevât  sur  ^observation  de  ces  traités^ 

^m  quelque  dilîérend   eût  lieu   entre  le   grand-duché   et    lesdil 

^M  gences,  la  sublime  Porto  s^engage  d'interposer  ses  bons  effl 

^1  plus  efficaces  pour  rétablir  la  paix  et  la  bonne  hariiiQiiié 

^B  deux  parties, 

^m  Aat.  XXL   Les  plénipotentiaires  des  deux   parties,  apré 

^^  signé  et  scellé  de  leur  sceau  les  articles  et  les  conditions  su 

[  tiennes  du  présent  traité  de  paix^  d*amitié  et  de  commerce,  lei 

^A  mettront  immédiatement  à  leurs  cours,  et  aucune  des  dem 

^M  ne  penneltra  qu'il   y  soit  contrevenu  ou  porté  atteinte  <*cii 

^1  manière.  Ils  promettent  en  outre  que  le  présent  traité  sert 

^M  et  ratifié  formellement  par  les  deux  augustes  souverains  c 

^M  tants,  dans  ^espace  de  90  jours,  à  compter  de  celui  de  la  sij 

^M  ou  plus  tôt,  si  faire  se  peut,  et  que  les  vingt  et  un  articles 

^1  seront  religieusement  observés  des  deux  parties  sous  le  n; 

^M  changement  ou  altération.  _ 

^^H^    Et  les  plénipotentiaires  ottomans  susmentionnés  nVa^iïnt 

^m  en  vertu  des  pleins  pouvoirs  dont  ils  sont  munis  ^  un  instnim 

H  c^  traité  rédigé  en  langue  turque,  signé  en  pleine  et  duc  forei 

^M  leur  ai  également  délivré^  d'après  les  pleins  pouvoirs  dûjitj 
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le  présent  traité  de  paix,  d'amitié  et  de  commerce,  rédigé  en  1 833 
française,  comme  instrument  légitime,  que  j'ai  signé  et  muni 
lu  de  mes  armes, 
stantinople,  ce  42  Février  4833  \ 


FRANCE  ET  VENEZUELA. 


tùm  préliminaire  d amitié,  de  commerce  et  de  navigation, 
t  la  France  et  la  république  de  Venezuela,  conclue  à  Ca- 
\s,le  \\  Mars  \m^  {p^bliée  à  Paris,  le  6  Juin  1834)^. 

.  I.  Les  agents  diplomatiques  et  consulaires,  les  citoyens  de 
lasse,  les  navires  et  marchandises  des  états  de  S.  M.  le  roi 
mçais  jouiront  de  plein  droit,  dans  la  république  de  Véné- 
les  franchises,  privilèges  et  immimités  quelconques  concédés 
oncéder  à  la  nation  la  plus  favorisée;  et  réciproquement,  les 
diplomatiques  et  consulaires,  les  citoyens  de  toute  classe,  les 
ret  les  marchandises  de  la  république,  de  Venezuela  jouiront 
[1  droit,  dans  les  états  de  S.  M.  le  roi  des  Français,  des  fran- 
privilèges  et  immunités  quelconques,  concédés  ou  à  concéder 

traité  du  12  Février  1833  a  été  inséré  dans  le  Recueil  de  MM.  de  Cussy  et 
arm  d'après  une  traduction  foite  sur  l'original  turc  :  il  présente  dès  lors 
préambule  et  une  conclusion  différente ,  que  nous  croyons  utile  de  faire 

Préambule. 
Fempereur  d'Autriche,  à  qui  le  grand-duché  de  Toscane  appartenait  ori- 
aot,  rayant  séparé  et  détaché  pour  être  un  gouvernement  indépendant, 
DODCé  officiellement  que  S.  Exe.  le  baron  d*Ottonfels ,  son  Envoyé  cxtra- 
> ,  etc. ,  était  chargé  par  elle  et  par  le  gouvernement  susdit ,  d'extraire  les 
relatifs  à  ce  gouvernement,  de  l'ancien  traité,  eo  date  du  30  Rédjeb,  1160 
ire  (  15  Mai  n47 ,  do  Tère  chrétienne  ) ,  conclu  entre  la  sublime  Porte  et  la 
jitriche,  et  de  négocier  et  établir  un  nouveau  traité  d'amitié  et  de  corn- 
La  sublime  Porte  y  a  consenti,  d'après  la  bonne  intelligence  et  la  parfaite 
e  qui  régnent  entre  les  deux  cours  ;  en  conséquence  de  quoi ,  nous ,  sous- 
:a8i  ÂDker  de  Homélie  et  Reis  Effendi,  avons  été  nommés  pour  négocier,  etc. 

Conclusion. 
onséquence ,  ledit  traité ,  composé  de  vingt  et  un  articles  et  d'une  conclu- 
oevra ,  sMl  plaît  à  Dieu ,  son  accomplissement  par  l'échange  de  ses  ratiflca- 
7e8l  à  cet  effet  que  le  présent  instrument  a  été  écrit,  signé  et  sceUé  par 
.  remis  &  l'Envoyé  susdit,  plénipotenUairo  de  S.  A.  le  grand-duc  de  Toscane. 
nge  de  l'Instrument  qu'il  nous  a  donné. 
i  traité  de  commerce  et  de  navigation  a  été  conclu,  à  Caracas,  le  35  Mars  18' 
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4  833  à  la  nation  la  plus  favorisée,  et  ce,  gratuitement  dans  les  deux  payi^^ 
si  la  concession  est  conditionnelle. 

Aat.  II.   Pour  la  meilleure  intelligence  de  Farticle  I,  les  deux  p»- 
ties  contractaiites  conviennent  de  considérer  comme  navires  firentâ  ' 
ou  vénézuéliens  ceux  qui ,  de  bonne  foi ,  seront  la  propriété  des  d- 
toyêns  respectifs,  quelle  que  soit  leur  construction. 

ART.  m.   Les  stipulations  ci-dessus  exprimées  demeureront 
part  et  d'autre  en  vigueur  depuis  le  jour  de  rechange  des  ratifical 
jusqu'à  la  mise  à  exécution,  du  traité  d'amitié,  «de  commerce'  et 
navigation  que  les  pa/ties  contractantes  se  réi^venl  de  concli 
ultérieurement  entre  elles. 

ART.»  IV.   La  présente  convention  sera  ratifiée,  etc. 


DEUX-SICILES  ET  SARDAIGNE.       , 

j 

Traité  d'alliance  défensive,  entre  le  royaume  des  Deux-Sicit»m 
celui  de  Sar daigne,  contre  les  régences  barbaresques,  sigÊèm 
Turin,  le  2%  Mars  iS33.  1 

Art.  I.  Vi  sara  quind'  innanzi  unionc  perfelta  tra  S.  M.  il  re  dr 
Sardcgna  e  S.  M.  il  re  del  regno  délie  Due-Sicilie  oel  caso  di  tMêêÊI^ 
di  una  di  queste  alte  parti  contraênti  con  una  o  tutte  le  reggenze  Iv» 
baresche.  In  tal  casogli  augusti  sovrani  riuniranno,  ove  occom|l| 
forza  loro  armala  di  mare,  ed  anche  di  terra,  ove  d'uopo,  perJirrii-. 
pettare  i  diritti  délia  rispettiva  loro  corona,  e  de'  loro  sudditi,  bre- 
gia  bandiera ,  ed  il  commercio  dalle  reggenze  suddette ,  e  da  opmê 
di  esse.    Quanto  alla  forza   di  terra  s'intendcrà  quclla  neoessaria 
per  agevolare  le  operazioni  delle  squadre  combinate ,  o  per  fare 
qualche  colpo  di  mano. 

Art.  II.  Ogni  quai  volta  una  delle  alte  parti  contraênti  avh  rice- 
vuto  qualche  torto  da  alcuna  di  dette  reggenze,  il  denuncierà  aV  ti- 
tra per  riunire,  prima  di  tutto ,  i  loro  offîcii ,  onde  provare  di  ooa- 
porre  all'amichevole  ed  equamente  la  differenza  se  egli  è  posâbSc, 
senza  addivenire  ail'  esperimento  delle  armi. 

Art.  III.  Non  riuscendo  l'amichevolc  c  giusto  componimenlo,  h 
potenza  lésa  sarà  in  diritto  di  richiedere  il  concorso  armaio  ddT 
altra ,  che  non  potrà  giammai  ricusarlo ,  meno  si  trovasse  imp^ 
gnala  in  una  guerra  che  non  rendesse  quesla  armata  cooperazîoiie 
fattibile. 
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La  quantité  di  legni  e  délie  forze  di  mare  e  di  terra  verra  fra  le  1833 
lîoontraenti  stabilita  seconde  le  circostanze  :  resta  perè.fin  d'ora 
ivenuto,  phe  l£^  parte  richiedente  dovrà.  avère  un  numéro  di  navi, 
i  dette  forze,  almeno  di  un  terzo  maggiore  di  quelle  délia  parte 


Juando  perô  ambe  le  alte  parti  contraenti  avranno  ricevuto  dei 
^a  vendicare,  le  forze.che  s^impiegheranno  eguali  da  nna  parte  e. 
élira. 

iMT.  lY.  Le  spesecui  daranno  luogo  l'armamento,  la  spëdizione 
Itfiimenti,  di  truppe  e  simili,  saranno  a  rispettivo  carico  proprio 
à  che  una  potenza  ne  possa  ripetere  il  rimborso  dall'altro,  salvo, 
inteso,  il  dritto  alla  indennità  verso  t}uella  reggenza  barbaresca, 
vi  avesse  date  causa.  La  detta  indenîiità,  le  prede  e  conquiste 
anno  equamente  ripartite  in  proporzione  délie  forze  rispettiva- 
te  impiegate  e  délie  perdite  sofierte. 

kir.  y.  UoiliDaDdo  délie  operazioni  militari. di  mare  e  di  terra, 
ocorronoy  vefrà^affidato  ad  un  ulficiale  di  quella  potenza,  le  cui 
)  dovranno',  giusta  Farticolo  terzo,  essere  maggioti;  ove  mai  si 
a  nel  case  di  adoperare  forze  uguali ,  e  le  alte  parti  contraenti 
fioncordassero  nella  scelta  dell'  ufHciale  che  dovrà  comandare, 
à  qioesto  allora  altercativamento  eletto  ora  dall'  una  ora  dall'  altra 

ttCK.YI.  La  présente  convenzione  rimarrà  in  vigore  per  lo  spazio 
le  anni,  e  slntenderà  rinnovata  di  pien  diritto  di  quinquennio 
ennio ,  pieno  vi  précéda  sei  mesi  prima  délia  scadenza  del 
iqueDiiio,  il  diffidamënto  di  una  délie  due  alte  parti  contraenti, 
■e  desideri  lo  scioglimento. 


GREGE. 


%addUionnd  et  explicatif,  signé  à  Londres,  le  30  Avril  1833, 
éàre  la  Bavière  et'  les  puissances  signataires  du  traité  du 
7j|bt  1832. 

traité. 
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4833  PRUSSE,  HESSE-CASSEL,  DUCHÉS  Dl 

SAXE,  ETC. 


CùmenHon,  entre  la  Prusse ,  Jékf^-toral  de  Eesse  ,  Tes  Sa 
Weiinar,  —  Meiningen,  —  ^Itenbourg^  — -   Cobourg-i 
les  deuœ  principauté^  de  SchivarzbQurg  et  les  trois  priacif 
,  tés  de  Re.usB,  concernant  le  trafic  du  %d;  signée  à  Berlin^ 
10Mfl«1833. 

?olr  Nouisu-  fiecmil  de  Martuhs  «  i,  %\l  ^  p.  55^. 


FRANCE,  GRANDE-BRETAGNE  ET  PA1 

BAS. 


Convention j  entre  ta  France,  la  Grande-Bretagne  et  les  Pay 
pour  rétablir  entre  elles  les  relatiom  telles  queUe^s  onli 
avant  le  mois  de  Novembre    1832,    sigiée   à  '  Lon 
21  Mai  1833. 

ART,  L  Aussitôt  après  les  échdnges  de  La  ratification  de  b  | 
sente  conveQUoHj   LL.  MM.  le  roi  des  Français  et  le  rat  du  n^n 
uni  de  la  Grande-Brclagne  et  dlrlande  lèveront  IV^mh- 
ont  mis  sur  les  vaisseaux,  bâtiments  et  marchandises  .   - 
aux  sujets  de  S.  M.  le  roi  des  Pay^Bas;  et  tous  les  b^titut^nts 
tenus ,  avec  leurs  cargaisons ,  seront  sur-ïe-champ  relAche*  ri  rd 
tués  à  leurs  propriétaires  respectifs. 

ÂHT,  Il  A  la  même  époque,  les  militaires  néerlandais^ 
de  la  marine  que  de  Tarniée  royale,  actuellement  retenus  en  PP 
retourneront  dans  les  états  de  S.  M,  le  roi  des  Pays-Bas,  avec  i 
bagages,  voitures  j  chevaux  et  autres  objets,  appartenant  mu  < 
et  aux  individus. 

Aht.  m.  Tant  que  les  relations  entre  la  Uollande  ei  la  1 
ne  seront  pas  réglées  par  un  traité  définitif,  S.  ^.  néerlandaise! 
gage  à  ne  point  recommencer  les  hostilités  avec  la  Belgique  ^ 
laisser  la  navigation  de  TEscciut  entièrement  libre. 


FRANCE  ET  GÏLiNDE-BHETAGNE. 


3S5 


[Ait,  IV,   Immédiatement  après  rechange  des  rdiitications  de  la  18!: 
ente  convention,  la  iiavigaLîoti  de  la  Meuse  sera  ouverte  au  com- 

irce,  et  jusqu'à  ce  qu^un  règlement  définitif  soit  arrêté  à  ce  sujet| 

I  sera  asstijetUe  aux  dispositions  de  la  convention  signée  à  Ma  yen  ce 

}|  Mars  1831j  pour  k  navigation  du  Rhinj  en  autant  que  ces  dis- 

Mtious  pourront  s'appliquer  i\  ladite  rivière. 

Im  communications  entre  la  forteresse  de  Maestricht  et  la  fron- 
du  Brabant  septentrional ,  et  entre  ladite  forteresse  el  TAJle- 

ae,  seront  libres  et  sans  entraves, 
FAjit.  V.    Les  hautes  parties  contractantes  s'engagent  à  s'occuper 

i  délai  du  traité  définitif  qui  doit  fixer  les  relations  entre  les  états 
[S.  M-  le  roi  des  Pays-Bas j  grand-duc  de  Luxembourg^  et  la  Bel- 
Elles  inviteront  les  cours  d'Autriche,  de  Prusse  et  de  Bussie  à 

QCQurir. 

IkiT,  VL   La  présente  convention  sera  ratiËée,  etc. 


Article  explicatif. 


est  convenu,  entre  les  hautes  parties  Cîontra étantes ^  que  la  sti- 
tion  relative  à  la  cessation  des  hostilités ,  renfermée  dans 
de  m  de  la  convention  de  ce  jour ,  comprend  le  grand- duché  de 
Kmbourg  et  la  paitie  du  Lîmbonrg  occupée  provisoirement  par 
upes  belges.   Il  est  également  entendu  que,  jusqu^^  la  eonclu- 

do  traité  définitif  dont  il  est  fait  mention  dans  ledit  article  111  4e 
invention  de  ce  jour ,  la  navigation  de  l'Escaut  aura  îieu  telle 
De  existait  avant  le  <•"'  Novembre  183^. 

présent  article  explicatif  aura  la  même  force,  etc* 


FRANCE  ET  GRANDE-BRETAGNE. 


ntiofi,  entre  la  France  et  la  Grande-Bretagne ,  pour  régler 
;  mo€te  de  transport  des  dépêches  entre  les  deux  pays;  conclue 
Ijfignée  à  Londres,  le  14  Juin  1833. 

I  dêi  hU  du  roymme  d€  FrançE,  ^rÎ6  tX,  t  VU,  p,  ^l>. 

ïleuient  sur  le  transport  des  lettres  de  Fnince    potir  la  Gratide- 
el  les  pays  d'outre-mer  avet:  lesquels  Toffice  des  postes  anglaises 
ieui   ûvs  coratiiuiijcatîons  régulières  ,  el  des  lettres,   venant  de  la 
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l^[^  Gratide-Bmagae  ci  desdîls  pays,  pour  la  Franco:  taxes  à  percevoir poij 
leur  ironsporl.  —  A  celte  couvention,  qui  avail  été  conclue  [jourunkai 
iodélemiiné,  a  élê  substiluée  mie  eonvpnlton  eoncKit*  le  3  Avril  iUl 
foir,  plus  loin,  loa  coDvonUori»  du  àU  Mars  7S3G.  ilu  10  Mm  I83&.  el  du  ;(  MrA  I 


DA^EMARGK  ET  HANOVRE. 


Ordommnce  du  gomm^nement  danois ,  concernant  les  nudfmta 
et  les  vugal/ùïids  exilés  du  royaume  de  Hanovre,  et  le  trans^ 
d  individus  aimi  qualifiés  jmqumur  fronfiiTe^  dmld  ri)j 
m  daie  de  Gluckstadt,  le  27  Juin  1833. 

Tolr  NùUP.  HectiHt  de  IIjlutkpcs  ^  I.  XVl. 


PORTE  OTTOMANE  ET  RUSSIE. 


Traité  de  paix  et  d  alliance ,  entre  la  Porte  ottomane  vl  la 

signé  à  Comlanhmpk,  le  8  Juillet  1 833  ;  ==  (  Traité  d  l'n 
*  JsIcdeMi^ ,  signé  le  20  de  la  lune  Sa  fer  tan  1249  de  /T 
ou  ^4^   1833.) 

I  ToIt  )o  ira  lié  clQ  18:^2. 

Art.  1,  U  y  aura  à  jamais  paix,  amitié  et  alliance  etilre  S^ 
l*eiBpcreur  de  toutes  les  Russies  et  S*  11»  l'empereur  des  Ou 
leurs  empires  et  leurs  sujets,  lanl  sur  terre  que  sur  nuT  0^ 
alliatice  ayant  uuiqueoïent  pour  objet  la  défeuse  cenimune  àe  H 

*  Itukînr,  im  rAtin^iar-Jakolosal ,  liou  de  d<^J>orf(ucm<3ûl  île  l't^mpifn 
rive  asiatique  du  flociphare ,  viâ-â-^ls  do  fiujukjdéré  :  les  Busses  j  débt 
5  AntU  18S1 ,  et  y  r^â lurent  jusqu'au  10  Juillet.  ^  Nous  ne  croyons  pû%  i 
do  reproituirû  ici  ï&s  ohsGtyaikma  au\qi»f?lles  aeat  llvrL\    u   rûCf^asiûii 
dXîïiliiâr-Jîàkeleââi  T  le  MarmnQ-Chromoh ,  que  l'on  coilàidértùl ,  en  ftEP, 
des  ûr^nnoâ  du  mi  m  stère  ani^lais  i 

>*  U  esl  remarquable  que  les  originaux  nis^e  ai  luns  ûe  e«  |lMtM»ux  trrttt^  ûéi 
1^  mat4)rielîemeut  sur  un  ou  deux  poiuts  esaenlieia,    Le  haiie ,  le'l  « 
«'dan»  les  archi'^'es  du  Divou  à  Con^taiiUnopleT  traduit  eu  turc  t*l  nd'^i 
^  qule  <^mmo  âieii  propre ,  a  ûlé  également  retrmiuU  par  le4»  tlro^ciitian.^  lui  ir* 
^el  si  l&E  expressions  daitt  cfmx-ci  &€>  sont  sân'i»  sont  <«LAot<«,  4111»»  0ir 
*>  claireiueni  ]ii  répugnanee  qI  rixumUiaiuc  abti^gitUun  avec  [eâuut'lk^s    «a  ^ 
«•regarde  là  Porte,  cette  rraitmcfion  ^ianéettine  a  été  coneliii^    '  rtad 

«varlûnles  des  deux  documonls  auiîientiques  originiiux:  L'origu., 


i^^ 
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\  contre  toui  empiétement,  LL.  MM.  promettent  de  s'entendre,  sans  1833 
By  sur  toos  les  objets  qui  concernent  leur  tranquillité  et  sûreté 
mpectives  et  de  se  prêter  mutuellement  à  cet  effet  des  secours  ma- 
lérieb  et  Tassistance  la  plus  efficace. 

Ait.  n.  Le  traité  de  paix  conclu  à  Ândrinople  le  2  Septembre 
|[jn9,  ainsi  que  les  autres  traités  qui  y  sont  compris,  de  même  ainsi 

tla  convention  signée  à  Saint-Pétersbourg,,  le  14  Avril  1830,  et 
ingement  conclu  à  Constantinople ,  le  9/211  Juillet  1832,  relatif  à 
■  Grèce,  sont  confirmés,  dans  toute  leur  teneur,  par  le  présent  traité 
hDiance  défensive,  comme  si  lesdites  transastions  y  avaient  été  in- 
i  mot  pour  mot 
'  Ait.  IIL  En  conséquence  du  principe  de  sonsorvation  et  de  dé- 
)  mutuelle  qui  sert  de  base  au  présent  traité  d'alliance ,  et  par 
I  du  phis  sincère  désir  d'assurer  la  durée,  le  maintien  et  Pentière 
lldépendance  de  la  sublime  Porte ,  S.  M.  Tempereur  de  toutes  les 
ÉHrim,  dans  le  cas  où  les  circonstances  qui  pourraient  déterminer 
|i»ioaveau  la  sublime  Porte  à  réclamer  l'assistance  navale  et  milî- 
|Épe  de  la  Russie  viendraient  à  se  présenter,  quoique  ce  cas  ne  soit 
pÉUemeDl  à  prévoir,  s'il  plait  à  Dieu,  promet  de  fournir,  par  terre  et 
kv  mer,  autant  de  troupes  et  de  forces  que  les  deux  hautes  parties 
hMractantes  le  jugeraient  nécessaire.  D'après  cela,  il  est  convenu 
ipte  4sd  cas,  les  forces  de  terre  et  de  mer  dont  la  sublime  Porte  ré- 
^iHMnit  le  secours  seront  tenues  à  sa  disposition. 
>  iin  IV.  Selon  oe  qui  a  été  dit  plus  haut,  dans  le  cas  où  l'une 
wm  deux  puissances  aura  réclamé  l'assistance  de  l'autre,  les  frais 
Mk  ^approvisionnement  pour  les  forces  de  terre  et  de  mer  qui 
«nient  fournies  tomberont  à  la  charge  de  la  puissance  qui  aura  de- 
Ijfndé  le  secours. 

^  Ait.  V.  Quoique  les  deux  hautes  parties  contractantes  soient  sin- 
PMMDt  intentionnées  de  maintenir  cet  engagement  jusqu'au  terme 
b'phs  éloigné,  comme  il  se  pourrait  que  dans  la  suite  les  circons- 

i 
ile  passage  dos  Dardanelles,  tandis  que  le  traité  de  18()9,  entre  rAiigloterrc  et 
dans  lequel  est  reconnu  à  la  Porte  l'ancien  droit  do  tenir  formées  les 
es  en  temps  de  paix  à  tout  navire  étranger,  spécifle  aussi  la  navigation 
'  Noire,  c'est-à-dire  du  Bosphore,  comme  le  second  point  auquel  la  con- 
B  rapporte  également   De  cette  manière,  les  Dardanelios  pourraient  dc- 
[  temps  de  guerre,  Tavant-poste  de  TEuxin.  Quand  la  Russie  voudra  entrer 
0,  il  faudra  que  la  Turquie  s'arme  elle-même  comme  son  alliée  pour  la 
•ive.  L'original  turc,  au  lieu  du  passage  des  Dardanelles,  porte  le  passa({e  de  la 
'BUDChe,  c'est-à-dire  la  Méditerranée,  et  cette  désignation  comprend,  dit-on, 
leax  canaux,  l'HelIi^spont  et  le  Bosphore,  en  traversant  la  mer  de  Marmara. 
l  là  on  moyen  évasif  qui  ne  peut  trom|)er  personne.   11  y  a  moyen  sans  doute 
«Dger  les  choses  do  manière  u  Uatter  la  fierté  nationale  turque,  mais  Toriginal 
le  ne  parle  que  du  passage  des  Dardanelles ,  qui ,  s'il  était  fermé  en  temps  de 
rre,  selon  les  dispositions  do  l'article  secret  additionnel,  mettrait  la  liussie  en 
on  de  ConsUintinoplo.  » 

25* 
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1833  tances  exigeassent  qu'il  fût  apporté  quelques  changemeoto  è  ci 
traité,  on  est  convenu  de  fixer  sa  durée  à  huit  ans,  à  dater  du  jon 
de  réchange  des  ratifications  impériales.  Les  deux  parties,  avM 
l'expiration  de  ce  terme,  se  concerteront,  suivant  l'état  où  seront Im 
choses  à  cette  époque,  sur  le  renouvellement  dudit  traité. 

Art.  VI.  Le  présent  traité  d'alliance  défensive  sera  ratifié,  eta 


I 


Article  additiofinel  et  secret,  signé  le  même  jour. 


En  vertu  d'une  des  clauses  de  l'art.  I  du  traité  patent  d'ail] 
défensive  conclu  entre  la  sublime  Porte  et  la  cour  impériale  de  1 
sie,  les  deux  hautes  parties  contractantes  sont  tenues  de  se  | 
mutuellement  des  secours  matériels  et  l'assistance  la  plus 
pour  la  sûreté  de  leurs  états  respectifs.  Néanmoins,  comme 
l'empereur  de  toutes  les  Russies,  voulant  épargner  à  la  su 
Porte  la  charge  et  les  embarras  qui  résulteraient  pour  die  de  la| 
tation  d'un  secours  matériel,  ne  demandera  pas  ce  secours  si  les  < 
constances  mettaient  la  sublime  Porte  dans  l'obligation  de  le  1 
la  sublime  Porte  ottomane,  à  la  place  du  secours  qu'elle  doîl] 
au  besoin,  d'après  le  principe  de  réciprocité  du  traité  patent, 
borner  son  action  en  faveur  de  la  cour  impériale  de  Russie  à  I 
le  détroit  des  Dardanelles,  c'est-à-dire  h  ne  permettre  à  aucun  bii^ 
ment  de  guerre  étranger  d'y  entrer  sous  aucun  prétexte  i|Mt 
conque. 

Le  présent  article,  séparé  et  secret,  aura  la  même  force  ci 
valeur,  etc.  * 


^  Par  uno  note  du  mois  d'Octobre  1833,  remise  au  cabinet  de  Salnt-P 
le  cabinet  dos  Tuileries  a  vivement  protesté  contre  la  conclusion  de  ce  ttlM  diA' 
liance.  Voir  la  note  et  la  réponse  qui  y  a  été  faite,  dans  io  Nouv.  RecuttHÊMâMnnt 
t.  XI,  p.  658;  voir  aussi  le  traité,  conclu  le  13  Juillet  1841,  concernaill 
nelles ,  entre  l'Autriche ,  la  France ,  la  Grande-Bretagne ,  la  Prusse  et  ta  1 


BELGIQUE  ET  SUËDE,  ETC.  389 

BELGIQUE  ET  SUÈDE.  iss: 


Ordonnance,  du  M  Juillet  1833,  relative  à  l'admission  du 
pavillon  belge. 

Nous,  Charles-Jean,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  Suède,  de  Nor- 
fége,  de  Gothie  et  des  Vandales,  faisons  savoir  que,  puisqu'il  nous 
I  été  rapporté  que  les  bâtiments  suédois  ne  payent  dans  le  port 
iiTers  le  droit  de  lest  (de  tonnage)  qu^à  légal  des  navires  belges, 
I  désormais  ils  n'y  sont  plus  tenus  à  payer  l'augmentation  de 
cent  en  frais  de  lamanage,  comme  autrefois,  ce  qui  fait  qu'ils 
bvorisés  à  l'égal  des  navires  du  pays;  nous  ordonnons,  par 
ent,  et  en  considérant  les  autres  avantages  dont  jouissent  les 
dis  suédois  dans  les  autres  ports  de  la  Belgique,  que  les  bâti- 
I  du  susdit  pays,  ainsi  que  leurs  cargaisons,  ne  seront  désor- 
,  en  arrivant  dans  les  parages  ou  les  ports  de  Suède,  assujettis  à 
i  droits ,  de  nature  quelconque ,  que  ceux  que  payent  les  na- 
I  et  chargements  suédois.  Ce  que  nous  ordonnons  à  tous  à  qui 
Ifppartient.   Sur  ce,  nous  avons,  etc. 

àa  château  de  Stockholm,  le  27  Juillet  4832. 
^ .  Signé  :  Charles-Jean. 

M 


,ÇHIU  ET  ÉTATS-UNIS  D'AMÉRIQUE. 


ÙmmUion  additionnelle,  entre  le  Chili  et  les  États-Unis  de  CAmé- 
^*fique  septentrionale,  pour  expliquer  la  convention  générale  du 
46  Mai  1832,  à  Santiago;  signée  le  T*"  Septembre  1833. 

ib  te  traité  de  1832. 
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ï3i     PRUSSE  ET  SAXE-COBOURO-GOTHi 


Comentimif  pour  régler  les  relations  réciproques  de 
signée  à  Berlin,  h  23  Décembre  1833. 

1,  XYl 


CRACOVIE  ET  PRUSSE. 


Convention ,  entre  la  Prusse  ai  l'état  libre  de  Cracovie ,,  en 
t exécution  gratuite  réciproque  des  réquisitiQns  judiciûim\ 
mjei  de  personnes  pauvres;  en  date  de  Berlin,  le  10  /tu 
1834. 

t.  XV.  T>^  :w. 


AUTRICHE  ET  DAJ^EMARCK. 


Convention  de  commerce,  entre  t Autriche  et  le  Danemarck,  i 
et  signée  à  Copenhague,  le  12  FèiTier  1834. 

Art,  L  Die  dâïùschen  Fahrzeoge^  weîcbe  mit  Ladup"  "î'  '«< 
a  si  in  die  li^ifon  der  flsterreichisclieo  Staalen  ankoîn 
dîeselben  Vorrechte  gemesseii  aïs  die  einheimischon  Schiffe^j 
derselJbo  Vorlheil  dcn  cisterreichisélien  Fahri&eugéD  lu 
l^erden,  welche  mit  Ladung  oder  rait  Ballast  in  die  Hdibn  de#< 
schen  Staaten  ankoinraenj  jedocîi  mit  Ausnahnie  der  dilnisebeQ  ' 
Ionien,  Gronland,  Island  und  die  Farrter  mit  tiarin  begiiffeti.  Inde! 
werden  doch  aile  diejenigen  Ilaiidels-  und  Schififahrtsvor 
welche  ktlnflijj;  îrgcnd  einer  an  de  m  Nation  in  den  d^ntschen  Colo 
oder  auf  don  Farocr- Insein  ctwa  ^Ui^estanden  werden  mt>c4 
ebcnfalls  den  oslorroichisclien  Unterthanon  scukommeo. 

Hînsichilicli  der  Eriegung  der  tlafen-^  Ein-  nnd  Ausluhr-, 
Tonnen-,  Leuclitfetier-,  Loolsen-  imd  BerKUnKi>-AbKdl**îti  >  wiei 
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rflcksiciiUich  aller  andem  Abgaben  oder  Auflagen,  welcher  Bcschaf-,  1 8: 
fenheit  oder  welches  Namens  sie  auch  sein  mOgeu ,  welche  an  die 
Krone,  an  Stfldto  oder  an  privato  Einrichtungen  irgend  eincr  Art  or- 
kgt  wcrden,  sollen  die  dânischen  Fahrzeugc  in  den  Staatcn  S.  M. 
von  Oesterreich  don  dsterreichisciien  Fahrzeugcn  vôllig 
Mch  gestellt  sein.  Mo  dièse  Vorthcile  sollen  ebenfalls  don  dstcr- 
schen  Fahrzeugen  in  den  Ilâfen  der  dânischen  Monarchie  zu- 
anden  werden. 

ÂAT.  IL  Aile  Waaren  und  Uandels-(jegenslunde,  sie  mdgen  Na 
lor-  oder  Kunsi-Produkto  des  Ktfnigroichs  Danemark  oder  irgend 
i  andem  Landes  sein,  deren  Einfuhr  in  die  Ilufen  der  ôsterreichi- 
i  Staaten  in  tfsterreichîsdien  Fahrzeugen  gcîselzlich  erlaubt  ist, 
'  erlaubt  werden  wird,  sollen  gleichfalîs  dort  in  danischou  Fahr- 
1  eingefUhrt  werden  kOnnen ,  ohnc  hOhorcn  oder  andern  Ab- 
welches  Namens  sie  auch  sein  mogen ,  unterworfen  zu  sein, 
iliwenn  dieselben  Waaren  oder  Produkte  in  (isterreichischen  Fahr- 
i  eingefUhrt  worden  wiiren;  und  auf  der  andern  Soi  te  sollen 


lUe  Waaren  und  Ilandels-Gogenstande ,    sic    mOgen   Natur-   oder 
^nnst-Prodiikte  der  ôsterreichischen  Staaten  oder  irgend  eines  an- 
dem Landes  sein ,  deren  Einfuhr  in  die  Ilafen  des  KOiiigreichs  Dâne- 
buil  in  diinischen  Fahrzeugen  gesetzlich  erlaubt  ist,  oder  erlaubt 
^iwden  wird,  dort  ebenfalls  in  ôsterreichischen  Fahrzeugen  einge- 
^Mvt werden  kdnnen,  ohne  hoheren  oder  anderen  Abgaben,  wel- 
raiBlVamens  sie  auch  sein  mogen,  unterworfen  zu  sein,  aïs  wenn 
tanlben  Waaren  oder  Produkte  in  dânischen  Fahrzeugen  eingefUhrt 
nriea  wSren. 

Ait.  DL  AUe  Waaren  und  liandels-Gegenstfinde ,  sie  miigen  Na- 
ît^ oder  Kunst-Produkte  des  KOnigreichs  Danemark  oder  irgend 
4Mi  andem  Landes  sein,  deren  Ausfuhr  aus  den  Hâfen  des  benann- 
^Kimigraiohs  in  dessen  eigenen  Fahrzeugen  gesetzHch  erlaubt  ist, 
^  flirlaabt  werden  wird,  sollen  ebenfalls  aus  den  benannten  Ilâfen 
I  iBMerreichischen  Fahrzeugen  ausgefuhrt  werden  kOnnen,  ohne 
HMjfai  oder  andem  Abgaben,  welches  Namens  sie  auch  sein  mQ- 
jM^Slmtcrworfen  zu  sein,  als  wenn  die  Ausfuhr  in  dânischen  Fahr- 
eogen  geschehen  wfire. 

Die  genaueste  Beoiprocitât  soH  in  den  Hflfen  der  ôsterreichischen 
ïiaten  beobachtet  werden,  se  dass  aile  Waaren-  und  Ilandels- 
Bjgenstânde ,  sie  môgen  Natur-  oder  Kunst-Produkte  der  osterrei- 
Jschcii  Staaten  oder  irgend  eines  andern  Landes  sein,  deren  Aus- 
lir  aus  den  Ilâfen  der  gedachten  Staaten  in  ihren  eigenen  Fahr- 
[igen  gesetzlich  erlaubt  ist,  oder  erlaubt  werden  wird,  ebenfalls 
s  den  benannten  Ilâfen  in  dânischen  Fahrzeugen  sollen  ausgefuhrt 
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Î34  werden  k^nnen,  ohne  hblieren  oder  tindereo  Abgabén,  welchesJ 
mens  sie  auoh  sein  mOgen ,  uiiterworfen  zu  sein  ^  aïs  wcnn  die  Aa 
fuhr  in  Osterreicliischen  Fahrzougen  geschehen  ware. 

Art.  IV.    Es  soll  wediT  directe  nocïi  indirecte  irgeud  eiu  Voàt^ 
hinsichtlich  des  Absatzes  irgend  einer  Waaro  in  Betrat^hlnu^ 
Nationalil^l  des  Schiffes  gegeben  werden,  welehes  mit  seiiier  ges 
lich  erJanbten   Ladung  in  einen  Hafen  des  Këiiigrelehs  Dân^oîij 
oder  der  ijsterreichischen  Staaten  eingelaufen  isL ,  da  es  die 
der  hohen  contrahirenden  Parteieu  ist  ^  dass  kein  Unterschied  ir: 
einer  Art  in  dieser  RUcbsicht  slatlfinden  soll. 

Aht,  y*  Die  Ôsterreicbischen  Schilïe,  ans  welchem  Uafen  sie  i 
immer  kommen  und  nach  welehem  llafen  sie  sich  begeben 
Qnd  weJche  aucli  ihre  Ladung  sei^  sîe  mëgen  nun  Produkte 
Waaren  ihres  eigenen  oder  eines  fremden  Landes  geladen 
solïen  bel  der  Fahrt  durch  den  Sund  oder  durch  die  Belle  ké 
h^faere  oder  andere  Abgaben  oder  Gefalle  entriehteti ,  als  dîej€ 
die  von  den  begUnstigsten  Nationenjetït  oder  kunftig  erlegt  \vc 

A»T-  VL  Die  dànischen  Unlerthanen  in  den  Osterreicbischen  Su 
len  und  die  tîsterrejchiseben  Uiiterthanen  în  D.lneinark  solie«  sU 
in  Geniiissheît  der  zwischen  den  hohen  contra  bi  rend  en  Parteieii  \ 
andern  Mi'iebten  bestehenden  Uandels-Vertr^ge,  ats  Indivîduea  i 
begtlnstigslen  Nationçn  angeseben  und  behandeit  werden.  Die  I 
contrahirenden  Parteien  verpfliclrten  sich  ferner,  iliren  gegens 
Unterthanen  aile  diejenigen  BegUnstigungen  und  UuirsJeistuii| 
wie  aile  die  Handcisvortheîle  zu  bewilhgen,  welche  ans  ein 
chen  Vorzuge  von  selbst  gefolgert  werden  ktinnen.   Die  d^ 
oder  iSsterreichischen  Unterthanen  werden  sich  jedoeh  io  ihreral 
del  oder  Verkehr  den  Verordnungen  und  den  Landesgei^etïea 
unterwerfen  haben. 

Die  hesonderen  Vortheile^  %volche  în  den  ftsterreichischon  St^Ma 
den  Unterthanen  der  ottomannischen  Pforte  in  frtdtoren  iv^iit^a 
Ocsterreich  und  der  Pforte  geschlossenen  Staalsvertragen  bt^iU| 
worden,  sind  jedoeh  von  den  Stipulationen  des  gegenwartijs^j 
likels  ausgenonimen. 

Ait.  vil  Dièse  Convention  soll,  von  boute  an  xu  reelmen,  w|| 
trend  zehn  Jahre  in  Kraft  verbleiben ,  und  selbst  tlber  diesc 
rhinatis ,  es  sei  denn  dass  spater  die  einc  oder  die  andere  der  b4ih 
Lcontrahirenden  Parteien  ausdrUcklich  ihre  Âbsicht  crkhîren  mô 
|die  Wirkung  derselben  aufhdreii  au  lassen. 

hï  dieseni  Falle  wird,  auf  die  von  einer  der  beîden  M 
andern  gemachu-  onicielle  Anzeige,  dass  die  Convention 
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^erdon  sol!,  dièse  nîchts  deslowenigûr  bis  iiaeh  Vorlauf  von  awdlf  ^834 
me  An7>eîge  ftiîgendea  Montîtan  verbindlich  bleiben. 
Ut*  YIll   Dièse  Convetiiion  soll  ratificirtj  etc. 


PRUSSE. 


OU  paîentejic  S.  M.  le  roi  de  Prusse^  concernani  les  sHpu- 

convenues  entre  S,  M,  et  les  empereurs  d Autriche  et 

Ibimie ,  au  gujet  des  cmnes  et  délits  politiques. 

Hiiammiunfj  fur  dis  firruts.  Sfaatcn ,   1834^  n"  h,  et  Nou*h  Bcc%ieit  de  Martêws, 


ESPAGNE,  FRANCE  ET  GRANDE- 
BRETAGNE. 


'de  la  Quadruplé-Alliance,  ou  convention,  entre  l'Espagne,  la 

ce,  la  Grande-Brelagne  et  le  Portugal,  conclue  à  Londres, 

Ai^ril  1834,  pour  rétablir  la  paix  dans  ta  Péninsule  ; 

)ime  d'articles  additionnels,  signés  à  Londres,  le  \S  du  mois 

imti  mivant 

^'o(•r    Rteueil  rf<?  MauteNs  »  L  Xï ,  p.  808  ^  fil  t-  XII ,  p.  "Ml 

ExtraiL 

kuj.  L   S.  M,  L  le  duc  de  Bragance  ^  au  nom  de  ia  reine  doua 
ria  H,  s'oblige  h  inettre  en  action  tous  les  moyens  qui  sont  en  sou 
^oip  pour  chasser  Pintant  don  Carlos  des  domaines  portugais. 
IL  S.  M.  la  reine  d'Espagne,  priée  et  invitée  par  S.  A.  h  le 
Bragancc,  ayant  en  outre  de  très-justes  et  de  très -graves  re- 
phes  contre  Tinfant  don  Mtguel,  pour  le  soutien  qu^ila  prêté  à 
don  Carlos  d^Espagno^  s'engage  è  faire  entrer,  sur  le  terri- 
^ïr**  portugais ,  le  nombre  de  troupes  espagnoles  suffisant  et  oéccs- 
I*,  pour  coopérer^  avec  celles  de  S.  M,  l,  h  la  sortie  de  don  Carlos 
pagnç  cL  de  don  Miguel  du  territoire  portugais  j  s*en gageant  en 


39i 

1834  oulre^  ia  reino  d'Espagne,  à  ontreieairj  pour  soti  compte  ol 
cun  frais  de  la  parL  du  Portugal  j  les  troupes  espagooles , 

troupes  seront  reçues  et  traitées  partout,  de  môme  que  les  I 


s^oblige  n  faire 


reiin 


de  S.  M,  le  duc  do  Bragancc,  et  S.  M. 
troupes  du  territoire  portugais ,  dès  Ti  us  tant  que  T  expulsion 
infants  sera  accomplie,  et  lorsque  la  présence  de  ces  troupes  \ 
point  demandée  par  S,  M,  T,  F. 

Art,  IIL  S.  M.  le  roi  do  la  Grandt^Bretagne  s^cngage  k  cù\ 
en  employant  une  force  navale  pour  seconder  les  opérations 
termi  nation  s  nécessaires  d'après  Je  présent  traité. 

Art.  iV,  Bans  le  cas  où.  la  coopération  do  la  J'rance  sorai! 
nécessaire  par  les  hautes  parties  contractantes,  S.  M.  le 
Français  s*engaÉïe  à  faire  tout  ce  que  lui  et  ses  très-augusta 
détermineront  d'un  commun  accord 

Aat.  V  et  VI  Route  à  faire  au  prince  don  Miguel  et  à  Ihdâ 
Carlos,  aussitôt  qu'ils  auront  quitté  la  Péninsui 


Les  articles  additionnels  coocerneot  les  mesares  à  prendre  par 
vernement  français,  pour  qu*il  ne  soit  envoyé  aucune  munition  de  i 
aux  insurgés;   ainsi   les  ongagenjents   pris    par  la   Grande- Bn^tag 
fournir  à  S.  M.  catholique  des  secours  en  armes  et  en  mumtj 


BRUNSWICK  ET  HANOVRE. 


Traité t  entre  le  roffattme  de  Hanovre  et  k  duché  de 
pour  radopHon  d^nn  système  uniforme  et  comnmn  dâi 
tiom  indirectes;  en  date  du  1*^*"  Mai  1834. 


Règlement  j  concerté  entre  le  royaume  de  Hanovre  et  le 
Ii^*unswick,  conct^ymnt  l  usage  que  les  douaniers  soni  \ 
à  faire  de  leurs  armes;  m  date  du  i^^  Mai  1834» 

Voir  ihf^etz-  uJkd    i^troTdatmni-Sammlang  dâs  Bcrzmjthujr^  ilrutiiwcjhtcxt^     f 
IHiblJcirt  jiii  April  183S,  el  NmuK  IttcucU  di  Mai^tëms.  t   XÏU,  p    1l7 
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kRDAIGNE  ET  CANTON  DE  GENÈVE    <834 
(SUISSE). 


niion ,  entre  le  roi  de  Sardaigne  et  le  canton  suisse  de 
nève,  sur  le  partage  des  biens  appartenants  aux  communes, 
U  une  partie  seulement  a  été  cédée  par  le  roi  de  Sardaigne, 
près  le  traiié  du  16  Mai  1834;  en  date  du  1 1  Mai  1834. 

nitéa  de  la  roffoie  Maison  de  Savoie  avec  les  puissances  étrangères,  publiés  par 
Ira  du  roi  par  le  comte  Solar  de  la  Marguerite  ,  t.  V,  Turin ,  1836 ,  p.  30 ,  ei 
Mr.  Recueil  de  Martens  ,  t.  XIII ,  p.  150  et  158. 


HESSE-CASSEL  ET  PRUSSE 


cation,  concernant  le  renouvellement  de  la  convention  d'étapes, 
bmtofUe  entre  la  Prusse  et  la  Hesse  électorale,  du  \2  Mai 
134. 

lung  von  Geselzen  fur  Kurhessen,  183i,  n"  8,  ot  iVouo.  Recueil  de  Martens, 
,  p.  168. 


PRUSSE  ET  SAXE  ROYALE. 


cation  dune  convention,  conclue  entre  la  Prusse  et  la  Saxe 
fûle,  concernant  les  biens  féodaux  et  allodiaux  dans  les  terri- 
res  ci-devant  saoDons  cédés  à  la  Prusse;  en  date  de  Dresde, 
ti  MaiiSSi, 

mmhmg  der  Gesetse  und  Verordnungcn  fur  da»  KOnif/reirh   Sachxen.    1831,   St.  15, 
iVour.  Hecueil  de  Martens  ,  t.  XVI. 
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1834  BAVIÈRE  ET  PRUSSE.  ^ 


Convmtion,  pour  régler  la  correspondance  et  les  rapports  nwhd 
des  autorités  judiciaires  respectives,  signée  à  Berlin,  le  il 
4834. 

Voir  Gesetzscmmlung  fur  die  preuts.  Staatm,  1834,  n®  13,  et  Nou».  BecmeU  de 
l.  XVI. 


PRUSSE  ET  SAXE-COBOURG. 


Traité,  conclu  entre  S.  M,  le  roi  de  Prusse  et  S.  A.  le  duc 
Saxe -Cobourg- Gotha ,  pour  la  cession  de  la  prmdpauti 
Lichtenberg  sur  la  rive  gauche  du  Rhin  à  la  Prusse;  en  éi 
du  31  Mai  1834. 

Voir  Allgem,  preust.  Slaalszeùung ,  1834,  1.  October,  n<>  37S;  GetetztammlMmf  fÊr 
preuss.  Staaten,  1834,  St.  SO,  et  Nouv.  Recueil  de  Martens,  t.  XU,  p.  TW. 


HESSE-CASSEL  ET  SAXE-COBOURG. 


Publication  ministérielle  dans  la  Hesse  électorale,  concemant  U 
renouvellement  de  la  convention  existante  entre  réleàknnU  (b  / 
Hesse  et  le  duché  de  Saxe- Cobourg- Gotha ,  pour  la  puMmL 
des  délits  forestiers  et  de  chasse,  commis  dans  les  fortts  ffc^r 
proques;  en  date  dti  16  Juin  1834.  ' 

Voir  Sammlung  von  Gesetzen  fUr  Kurhessen,  1834,  n^^  13,  et  Nouv.  Hecmed  de  Moufle' 
t.  XII,  p.  707. 
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PRUSSE  ET  REUSS-PLAUEN.  ^su 


I,  enire  la  Prusse  et  la  principauté  de  Reuss-Plauen, 
TaecUèration  de  Veooercise  réciproque  de  V administration  de 
\  justice;  en  date  de  Berlin,  le  5  Juillet  1834. 

Gê$Ms*ammhmg  fur  die  preuss.  StacUen,  1834,  n^  17,  et  Nouv.  Recueil  de  Mahtens, 
t.  XVI. 


DANEMARCK  ET  GRECE. 


re  de  la  chambre  générale  des  douanes  et  du  collège  de 
commerce  à  Copenhague,  concernant  le  traitement  accordé  aux 
navires  grecs  et  à  leurs  cargaisons  dans  les  ports  danois;  en 
daie  du  21  Juillet  1834. 


fhm.  Recueil  de  MartCns  ,  t.  XVI. 


ALLEMAGNE. 

(CONFÉDÉRATION  GERMANIQUE.) 


iBkret  de  la  diète  germanique,  refusant  aux  puissances  étrangères 
U  droit  de  s'immiscer  dans  les  affaires  intérieures  de  la  Con- 
^UiraUon germanique;  en  date  de  Francfort,  le  \^  Septembre 
f834. 

Wl  llBYBm*s  SUuUt€Ucten  fiàr  GeachicfUe  und  ôffentlichee  Recht  des  deuUchen  Bundee, 
WurUeizung  zum  Mweiten  Theil,  Frankfurt  a.  M.,  1840,  p.  475:  dkite  Silzung  der 
étiÊtechen  Bundetversammlung  vom  18.  September  1834;  et  Nouv.  Recueil  de  Hàrtbns, 
t.  XVI. 


3»S  BELGIQUE  BT  DANEBIARCK;  RC 

4834  «        BELGIQUE  ET  DANEMARGK. 


PatenU  sur  raboUiion  réciproque  du  droit  d^  ittracUon,  < 
le  Danemarck  et  la  Belgique;  dorméû  à  Copmhûffue 
20  Septembre  4834 

Voir  Nouv.  Reouea  de  Martbhs,  t  XV,  p.  46. 


PRUSSE  ET  SAINT-SIEGE. 


Déclaration  du  gouvernement  prussien,  portant  que  les  bàtm 
de  VÉtat  de  V Église  seront  traités,  pour  les  droits  à  pera 
dans  les  ports  prussiens,  comme  les  naiimaux;  Berliâ 
22  Septembre  4834. 

V«lr  Qtiitftamiiiliiiijf  far  ée  prmu.  Sêaoêm,  188à,  n<>  9f ,  el  I<hmf.  ifeMMA  â9  Mââ 
i.  XV,  p.  iS. 


HANOVRE  ET  HESSE-CASSEL 


Convention,  entre  le  royaume  de  Hanovre  et  r électoral  deB» 
sur  les  droits  de  justice  relatifs  à  la  punition  des  dSBU 
police,  en  date  du  8  Novembre  1834. 

Voir  Kurhesiische  Gesetzsammlung ,  1834,  n9  H,  et  Nouv.  HecueU  de  MAïaMi  L  ' 
p.  W. 


PRUSSE. 


Ordre  royal,  concernant  les  consiUs  en  Prusse,  adressé 
ministère  prussien,  en  date  du  9  Novembre  4834. 

Diç  kOnigiiche  franziisischc  Regierung  hat  in  neuerer  Zeit 
Grundsatz  aufgestellt)  dass  das  Exequatur  einem  Consul  ein 
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der  Regkrung,  bei  wcicber  er  angestellt  ist,  enlzogen  werden  1834 
on  î  ohiie  vorher  mit  der  Rogierung^  die  îhn  ernaniil  hat ,  Etlck- 
raciie  2u  nebmcn,  iind  di^sea  Grundsâtz  auf  deu  preiissischen 
osul  Bardawîsch  zu  Bayanne  angewendGt.  Da  in  oUon  Verhalt- 
8seti  dieser  Art  die  Rectprocital  zvvischeu  zweieii  Regieruiigen  dW 
igè  No  rai  abtzcben  kann,  so  fmde  ich  mich  voranlasst^  denselbeo 
IsâU  in  Hinsicht  der  franzflsisobea  Corisuln  aiuuiiehmen  und 
Èllen*  SoUte  also  ihr  Benehmeii  von  Soilcn  der  Pro\iiiutai-Be- 
Î€Q  2U  Elagen  Anlass  geben  j  so  wird  mir  der  >finister  der  aus- 
irtiiîên  Angelegenhdteii  unverzQgli'ch  tlartlber  berichlen  tind  attf 
l^eii  Befelil  dem  beschuldigtcn  Consul  das  Exequalur  onlziehon. 
^lAnsehung  der  in  mefnen  Staateu  angeslelUen  Consuln  aller  an- 
rt»  Af  ichle  bleibt  es  bei  dem  durch  das  Herkommen  feslgestelllen 
Jss, 
tim,  den  9»  Novembur  1834. 


BELGIQUE  ET  FRANCE. 


m,  entre  In  Belgique  et  la  France ,  concernant  t extra- 

I  fle^  individus  condamnés  ou  pou7*suivis  à  toccasion  deii 

énumérés;  signée  à  Bruxelles,  /e  22  Novembre  1834, 

Les  gouvernements  français  et  belge  s'engagent,  par  la 

at€  convention j  à  se  livrer  réciproquement,  à  Vcxeeption  de 

nationaux ,  les  individus  réfugiés  de  Belgique  en  France  ou  de 

en  Boïgique ,  et  mis  en  aeeusation  ou  condamnés  ^  pour  l'un 

imes  ci-après  énumérés,  par  les  tribunaux  de  celui  des  deux 

|où  le  crime  aura  été  commis,  savoir: 

Assassinat,  empoisonnement^  parridde,  infanticide,  meurtre, 


Incendie; 

Faux  en  écriture  authentique  ou  de  commerce  j  et  en  éerituro 

y  compris  la  contrefaçon  des  billets  de  banque  et  effets 

Ic8^  mais  non  compris  les  faux  certificats,  faux  passeports  et 

faux  qui,  d'après  le  Gode  pénal^  ne  sont  point  punis  de  peines 

Liveâ  et  infamantes  ; 

Fabrication  et  émission  de  fausse  monnaie  ; 
If*  Faux  témoignage; 
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183i       6"  Vol,  lorsqu'il  a  été  accompagné  de  circonsUincefs  qm 
priment  le  caractère  de  crime  : 

7**  Soustractions  commises  par  les  dépositaires  publid 
seulement  dans  1 6  cas  où  elles  sont  punies  de  peines  afilicttvi 
famantes  ; 

8"  Banqueroute  frauduleuse. 

Aet,  n*   Ghacuu  des  doux  gouveruenienls  entend  cepeï 
réserver  le  droit  de  ne  pas  consentir  à  rextradition  dans 
cas  spéciaux  et  extraordinaires  rentrant  dans  la  catégorie 
prévus  par  Particle  précédent. 

H  sera  donné  connaissance  au  gouvernement  qui  réclatiu 
dition  des  motifs  du  refus- 

AftT  ÏIL  L^exiradition  ne  sera  accordée  que  sur  la  produ 
l'arrôt  de  condamnation  ou  de  Parrét  de  la  chambre  des  niis< 
cusation,  en  original  ou  en  expédition  authentique. 

Aht*  IV.  L'étranger  pourra  être  arrêté  provisoirement 
deux  pays  sur  l'exhibition  d'un  mandat  d'arrêt  décerné  pai 
rite  étrangère  compétente  j  pour  Fun  des  faits  mentioDtv 
Farticle  1.  Cette  arrestation  aura  lieu  dans  les  formes  et  siâ 
règles  prescrites  par  la  législation  de  chacun  des  deux  pé 
tranger  arrêté  sera  mis  en  hberté,  si,  dans  les  trois  mo 
reçoit  notification  d'un  arrêt  de  mise  en  acensalion  ou 
damnation. 

Art.  V.  11  est  expressément  stipulé  que  l'étranger  dont 
dition  aura  été  accordée  ne  pourra,  dans  aucun  cas,  être  p 
ou  puni  pour  aucun  délit  politique  antérieur  à  rextraditioiif 
aucun  fait  connexe  à  un  semblable  délit  ^  ni  pour  aucun  dâ 
ou  délits  non  prévus  par  la  présente  convention. 

Art.  VL  L'extradition  ne  pourra  avoir  lieu  si,  depuis  k$ 
putés^  la  poursuite  ou  la  condamnation,  la  prescription  de  Fw 
de  la  peine  est  acquise  d'après  les  lois  du  pays  dans  lequd  f( 
Fétranger. 

Art.  vu.  Les  frais  auxquels  auront  donoé  lieu  Farrèâta 
détention  et  le  transport  à  la  frontière  des  individus  don! 
dition  aura  été  accordée ^  seront  remboursés»  de  pari  et 
d'après  les  règlements  légaux  et  les  tarifs  existant  i3 
deux  pays. 

Art.  VUi.  La  présente  convention  ne  sera  exécutoire 
jours  après  son  insertion  dans  le  bulletin  des  lois  v%  dans 
leur  de  chacun  des  deux  pays. 

Ait.  IX.   La  présente  convention  continuera  h  êtn?  en 
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^à  déclaration  contraire  de  h  piiri  de  l'un  do!^  deux  goiiver-  183^1 
te  sera  ratifiée,  i^tc. 
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7n,  entre  l'Autriche  et  ta  Sardaiffue,  conclue  te  4  Dkembrp 
t4>  pour  empêcher  la  contrebande  mr  le  lac  Afajmir,  h  Ptt 
Tessin,  etc. 

f  publics  dé  fa  maismi  royale  d^  Sardaignr  af¥r  k*  puâ$miriii  àtr&ngéféft  t  V 
>^  et  A'o*n».  Eecuûii  dt  M.vnTKMSt  t,  XIU,  p.  Iflfi 

ExtraiL 

.  1*    Tutte  le  barche^  qualunqoe  ne  sia  la  naziono^  lo  quali  na- 

nel  lago  Maggiore  o  suî  fi  umi  deî  Ticino  e  del  Po,  entrano 

ne  coraprese  nei  dominiî  sardi  ed  austriacî  per  prosej^uiro 

!ungo  il  corso  del  lago  o  dei  fîumi  anîcidelti  a  cpialsivoglia 

onej  indipendentemenle  da  ciè  a  cui  tbssero  le  nu  te  in  forza 

amenti  di  sanîla  e  di  poliîta^  debhona  essere  soggetle  alla 

«?li  uffîcii  di  dogana  per  assicuriirsi  ehe  avendo  esse  a  bordo 

t  l^iijacco ,'  poh  ertî  e  nitri ,  questi  generi  siano  destinât!  ad  essere 

2  ai  magazzinî  appartenenti  dlle  ftnanze  di  aleuno  dei  governî  ' 

oti. 
pe  barche  provengono  dal  lago  Maggiore  in  direzione  verso  le 
Sve  spoîide  sarde,  a  auslriache,  o  verso  i  fîumi  Po  e  Ticino,  la 
|Come  sopra  devra  effetuarsi  soltanto  a  ricliiesta  degli  agenti 
ZB.  âî  quelle  dei  due  stati  aile  cui  sponde  si  troveranno  pifi 
[  le  barche, 

^  le  barche  entrano  nelUmboccatura  del  Ticino  o  del  Po  qual- 

!  ne  sla  la  provenien^a  e  Jestinazione,  la  visita  ha  luogo  all\iffi- 

\  s'^incontra  più  prossîtno  al  punlo  dUngresso. 

i  casi  in  cui  i  patroTii  j  proprietarii  e  conducenti  di  esse  barche 

rîessero  alla  visita  prescritta  de  questo  articole,  si  fara  luogo 

itt  di  ess\  airapplicazione  délie  pêne  portate  dai  vegtianti  regola- 

K  secoiido  la  qucdilà  dei  casi  e  la  gravitii  dei  fatti. 

Wr,  Vn,   Gli  agenti  di  ûnanza  sono  autorizzati  a  pralicare  le  vi- 

■  '  ^histra^ioni  nei  niolini  pesti  al  di  quà  del  Thahveg  dei  fiumi 

,  ,  ,;io,    !  delti  molini  d  considerano  coine  situali  nei  rispetlivi 

^6 
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ii  lerritoiii  :  at*  vi  si  trovaiitj  gLuerij  men:i\  u  altri  oggelli  pd  *{\ 
siaito  slatî  adciiipiti  i  regalaiiienti  ili  liuâus^â  s«rà  procédât 
quoslro  pf  r  \n  confiscaj  v  per  hippliGâzioiie  délie  altn?  pêne 
ctatû  drille  vigenti  leggi. 

Ait,  VllI,  Qualunque  approdo^  scaricamentOj  o  deposilo  ( 
aiicoraiï^'îOj  o  stazioiinnienlo  in  luogo  ill^cito,  o  non  ûutorizïl 
eonsideralo  per  una  violazioiie  délia  linea  dogâtiale ,  e  quiini 
la  barca^  quanlo  il  di  iei  carico,  eadrdinio  sotto  le  peoe  sla| 
fatto  di  contrabbando. 

Art.  IX*  Sono  occetluati  dalle  prect*denti  disposizionî  i 
forzâ  maggiortî?  î  quali  reiidessero  assotuUimcntt^  necessario 
do ,  lo  scarico  »  Vancorragî^io ,  e  I0  sia^ionamenio  vîetalo ,  le^ 
provali  in  cancorso  dell'  autontà  giudblaria  0  locale  :  verî 
per6  im  accidente  di  forza  maggiore,  dovrà  essere  tlato  tu 
avviso  al  più  prossimo  ulïîcto  di  dogaoa  pel  lerniîne  di  un^oi 
dei  condutlofi;  in  dilelto  di  che  non  sarà  ammessa  giuslî 
alcima. 

Aux,  X.  l  potli  ed  ogîii  nllro  mezzo  di  tragitto  âoito  r|t]| 
deuominazione  suî  fiiimi  Po  c  Ticitio ,  ed  egualraeDU*  U  lom 
trasporto,  sebbene  recala  sopra  carri,  barre,  vellure,  e  siffl 
essi  pure  soggelli  aile  presenu  disposîmni  per  lîo  che  i 
Papprodo,  le  dichiarazloni ,  lo  scarico,  ranoorraggio  o  steitloi 
Nei  caso  di  contravenzionc^,  ollre  le  pêne  incorso  dai  paj 
proprieU^rii  o^consignatarii  dvglî  oggelti  ^  i  condutiori  dei  d< 
o  allri  nie^zi  natanti,  incorrcranno  per  la  lore.3peci^tijbi  Df 
dilireSOiJ. 

Akt.  XIV.  Qualunque  mercanzia  ^  od  alfro  genere>  cbi 
iiendo  da  pacse  esterOf  passerè  in  transito  per  si\  stAti  ; 
Lotnbardia  austria  ca,  o  vice  versa  daïla  Lombardia  austriafj 
in  transita  at^ii  stalî  sardj,  sorte  o  do  dai  confini  di  terra  o  di 
contatto  dei  rispeltivi  terrîtorii,  non  sar*i  animessa  i\  rieévif 
rico  dello  bolleUe  a  cauïîone  in  prova  délia  légale  i:-o[tâujiiB 
transite ,  secondo  è  prescrilto  daî  rispettivi  vigeali  reg 
quando  prima  la  spedl^ioue  non  sia  stata  débita  m  eu  le  v  r«g4 
présenta  La  e  dicliiaraUi  airutTicio  doganaJe  d'ingre&so  neilti  i 
è  direlto  il  transito ,  e  da  rjuest'uflicio  non  ne  sia  stato  tii^ 
ed  attestât»  Parrivo. 

Abt.  XM*  L'ufTicio  dingresso,  a  cui  dcve  presentarsi  i 
dol  transitOf  ne  riceve  la  dichiarazione?  ed  in  base  dVssa,  c 
pezioni  sue  proprie  a  lermini  dei  rispeltivi  legolanH^'Hii,  01 
insorgano  legali  eccezioni^  apporre  il  t'ediito  alla  bolletta  i 
ed  émette  il  certificatû  d'arrivo  con  forme  airarttcolo  XfV,  < 
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tfl  numéro  e  la  data  deJ  ricapito,  o  del  regislro  nel  quale  sarà  1835 
preso  atto  regolare  délia  ricevuta  dicîiiarazioiie. 
air.  XX.   I  posti,  ossiano  ufïîci  di  dogana,  pei  quali  sarà  lecito  di 
Cnare  i  transiti  sotlo  Tossorvanza  délie  pres(»iili  disposîzioni,  sono  " 
nentî: 

Mb',  o  per  gli  stati  sardi.  Dalhi,  o  per  la  Loinbardia  austriaca. 

,  Intra.  Lavcno. 

Arona.  •   Angera. 

Castellello.            .  Sesto  Calendo. 

"S.  M&rtino  Ticino.  Boffalora. 

S.  Martino  Siccomario'.  Horgô  Ticino. 

S.  Pier  d'Arena.  Spessa. 


ItATS-UINIS  D'AMÉRIQUE  ET  SIAM. 


iilé  de  commerce,   entre  les   États-Unis  d Amérique  et  le 
royaume  de  Siam,  conclu  à  Bankok,  en  1835  V 

H--  .  Analyse. 

m 

jb  eftoyens  des  États-Unis  pourront  entrer  dans  tous  les  ]>orts 
amume  de  Siam  eC  en  sortir  avec  des  cargaisons  de  toute  es- 
tet  acheter,  vendre  et  échanger  sans  aucunes  restrictions,  que 
l' de  "pouvoir  vendre  des  munitions  de  guerre  à  d^autres  pér- 
is qu'au  roi  seulement,  d'importer  de  Topium,  et  d'exportcT  du 
u  seule  charge  à  laquelle  les  bAtimenls  américains  seront  sou- 
ifara  un  droit  de  mesurage  de  1,700  ticals  ou  bats  par  chaque 
|é  de  78  pouces  américains  en  largeur,  pour  les  bâtiments  ayant 
i;  et  de  1,500  ticals  ou  bats  par  brasse,  pour  ceux  ache- 
rchandises  avec  des  espèces.  —  Le  mesurage  se  fera  au 
navire  dans  toute  la  longueur  de  son  pont ,  s'il  n'en  a 
I  en  a  plusieurs,  ce  sera  sur  le  plancher  de  l'entrepont  que 
sera  prise,  mais  aucune  charge  ne  sera  imposée  h  un 
Ënt  entrant  seulement  pour  se  rativaiUer  ou  prendre  langue. 

Im  ne  possédons  qu'une  analyse  de  <-e  traité,  dont  la  date  exacte  nous  est 
■0;  toutefois  I  nous  n'avons  pas  cru  devoir  omettre  do  lui  donner  une  place 
I  BacaeU. 

26» 
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1835  .  Les  (lébideurs  américains  qui  auront  fait  de  bonne  foiVabs 
de  toutes  leurs  propriétés  et  les  auront  vendues  pour  s'acquitb 
vers  leurs  créanciers ,  ne  pourront  plus  être  poursuivis  poar 
lance  qui  restera  due  après  la  répartition  du  produit  de  cette 
Les  négociants  trafiquant  avec  Siam  se  conformeront  aux  I 
usages  du  pays;  et  s'ils  désirent  louer  des  maisons,  ils  louen 
factoreries  du  roi,  et  en  payeront  le  loyer  ordinaire.  Les  offici 
roi  pourront  prendre  un  état  des  marchandises  mises  à  terre 
elles  ne  seront  soumises  à  aucun  droit.     • 

En  cas  de  naufrage  sur  la  côte  siamoise ,  les  personn 
échapperont  seront  traitées  avec  hospalité ,  et  les  effets  sau¥ 
ront  rendus  aux  propriétaires.  Si  un  bâtiment  des  États-Uoi 
capturé  par  des  pirates  et  amené  dans  un  port  siamois,  le 
sonnes  à  bord  seront  mises  en  liberté,  et  les  marchandises  resl 
à  leurs  propriétaires  légitimes. 

Si  le  privilège  d'avoir  des  consuls  résidant  dans  le  royaia 
accordée  par  la  suite  à  une  nation  étrangère  autre  que  le  Porta 
même  privilège  sera  concédé  aux  États-Unis. 


CHILI  ET  PEROU. 


Traité  d amitié,  de  commerce  et  de  îiavigation,  entre  le  M 
Pérou,  signé  à  Santiago,  le  20 'Janvier  1835. 

Ce  traité  a  été  déclaré  nul  et  sans  effet  par  ordonnance  du  gOBi 
ment  du  Pérou,  en  date  de  Lima,  46  Mai  4836  (an  17*  de  rindépN 
et  15*  de  la  république). 


PRUSSE  ET  RUSSIE. 


Traité  définitif  de  démarcation  de  la  frontière,  entre  te 
pimssiens  et  le  royaume  de  Pologne,  depuis  les  confà 
grand-duché  de  Posen  jusqu'à  ceux  de  la  république  dt 
covie;  signé  à  Berlin,  le   '^  l'''"'"'   1835. 

**  4  Mars 

Après  avoir  échangé  leurs  pouvoirs consî 

(les  plénipotentiaires  respectifs)  que  la  commission  nommée  en 


r  les  limites  entre  les  états  prusâîens  et  le  duché  de  Varso- 
jas  déterminé  h  frontière  sur  tous  les  points  où  des  terri- 
iieot  réclamés  d'une  part  ou  de  Tautre;  considérant  que 
©s  prises  par  les  gouvernenieols  des  deux  pays  à  diverses 
>oiir  metlre  fin  à  des  réclamations  continuelles  (  dont  quel- 
^  remontent  au  XIV^  et  XV*=  siècle)  n*ont  amené  aucun  re- 
lui tif,  et  que  le  traité  conclu  à  Vienne  le  ^  ^Y^"     181 5    n^a 
la  frontière  entre  le  grand- duc  hé  de  Posen  et  le  royaume 
le  ; .  * .  *  _  sont  convenus  des  articles  suivants  : 
,   Les  dispositions  du  présent  traité  détermineront  défini- 
ta  frontière  entre  la  Silésie  et  la  Pologne ,  à  partir  de  l'en 
^tte  frontière  touche  celle  du  grand-duché  de  Posen,  telle 
été  définie  par  le  traité  conclu  à  Varsovie  entre  la  Prusse 
ie  le  1 2/â4  Avril  18^3  ^  jusqu'à  ceJui  où  elle  touche  la  fron- 
a  république  de  Cracovie,  telle  tiue  cette  dernière  a  été 
ie  par  le  recès  de  Vienne  du  -^^T  ''***^' 
,   La  frontière  déjà  marquée  sur  toute  cette  ligne  par  des 
Juntes  en  <808  sera  maintenue,  d'après  les  procès* verbaux 
\  les  plans  signés  par  les  commissaires)  comte  de  Dankel- 
jénéral  Kosinski,  et  quant  aux  lacunes  qui  n^ont  point  été 
i  h  cette  époque,  la  frontière  sera  tracée  comme  suit  : 
L   Entre  le  village  silésien  de  Kostau  et  le  village  polonais 
m,  en  partant  du  point  où  les  derniers  poteaux  entre  le 
hé  de  Posen  et  le  royaume  de  Pologne  étaient  plantés ,  en 
rontière  entre  la  Silésie  et  la  Pologne  suivra  le  Thalweg  de 
^  en  ]a  remontant  et  en'  laissant  à  la  Silésie  une  prairie  si- 
ti  rive  gauche  de  la  Prosna  et  possédée  par  le  village  silé- 
t>stdu,  prairie  qui  a  été  en  contestait  en. 
HT,  Entre  Neudorf  (Ciccierzin)^  village  silésien,  et  Chroscin, 
llonais^  la  ligne  de  démarcation  suivra  le  Thalweg  de  la 
de  manière  que   les   deux   prairies   contestées  entre   les 
e  Neudorf  et  de  Chroscin ,  nommées  Sterski  et  Pastvviska 
j-,  situés  sur  la  rive  gaucbe^  resteront  sous  la  domination 

,  Entre  Golkowitz  (Silésie]  et  Gole  (Pologne)  le  Thalweg 
sna  f  sm'  let^uel  est  situé  le  moulin  de  Gole  ^  est  reconnu 
miière  ;  et  les  prairies  en  litige  à  présent,  situées  sur  In  rive 
cette  rivière,  resteront  sous  h  domination  prussienne,  k 
1  d'une  petite  lie,  possédée  maintenant  par  le  village  de 
elle  restera  sous  la  domination  polonaise. 


i.  Entre  le  village  silésiea  de  Golkou^itZj  ainsi  que  la  ville 
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ï3o  silésitjiint*  de  Pitsclieii  et  les  villages  poiomiis  de  Goîts  ol  S 

H  la  frontière  suivra  les  Iraees  d'uii  ancien  Kt  de  la  Prosna.  ûi 

^1  âous  la  domina  lion  prussienne  la   prairie  possédée  par 

H  Nibisch,  de  mét)>e  la  prairie  appartenant  à  la  inaisoti  du  gai 

H  lier  de  la  ville  de  Pitschen. 
■         ilET.  VU,   Entre  la  v  îile  silésienne  de  Pitsoben  0t  le  vil 

H  nais  de  Woycïnj  la  ligne  de  démarcation  suivra  le  I7ki 

H  Prosnaj  sur  lequel  est  situé  le  inouliu  de  Woyein,  de  sor 

H  prairies  en  cootestalion  jusqu^a  préseni^  situées  sur  la  fm 

B  resteront  sous  la  souveraineté  de  îa  Prusse. 
H         Par  contre,  le  gouvernement  de  Prusse  payera  à  celui  c 

H  une  somme  de  trois  milto  quatre  cent  quntre-vingts  éeus 

V  formée  par  la  capitalisation  de  la  moitié  du  produit  de 
H  annuelle  de  ces  prairies.  Ce  payement  sera  effectué  à  Bef 
H  maines  après  rechange  des  raltfications  du  présent  traité  [ 
H  nipotentiatre  de  S.  M.  prussienne,  contre  un  acte  de  cessioi 
H  duquel  le  domaine  de  Woyein  abandonnera  au  lise  de  S 
H  sienne  les  droits  invoqués  jusqu^à  présent  par  ee  dotnatn 
H  prairies  en  question. 

H  Art.  YHK  Entre  le  vdlage  de  Pallanowitz  (Silésie)  dl 

H  de  Lubrîce  (Pologne),  la  frontière  remontera  la  Pmsna»  ei  no 

H  le  bras  qui  se  trouve  du  côté  de  la  Pologne  sur  la  H4me 

H  session  actuelle,  el  les  prairies  litî'iieuses  resli^ront  sous  la 

H  pmssietmo. 

H  Art.  IX.    Entre  le  village  silésien  d'Usebllt:^  et  le  %'iltag 

H  de  Mokrsko  (Krowlewska-Grobla),  la  frontière  suivra  I 

H  remontant  cette  rivière  jusqu'au  point  où  commencenl  les  bi 

H  appartenants  au  moulin  de  Krowlewska-Grobla  ,  cl  de  i 

H  frontière,  en  abandonnant  le  Thalweg  de  laProsna^  suivin 

H  démarcation  entre  les  propriétés  particulières ,  tais^int  Ic9 

H  possession  du  villaiie  d^UschlUz  sous  la  do  mina  M  on  pnjâsiei 

H  terres  dudit  moulin  sous  la  domination  polonaise  ^  jusqu'à 

H  route  d^UschlUz  à  Mokrsko  et  jusqu'au  pont  placé  sur  le  I 

H  papeterie  dudit  Uschût^.   La  ligne  de  démarcaUcn  suîvr 

H  jusqu'à  la  digue  du  KrowlevvskaGrohla  ou  du  Kônigsdaitu 

H  ligne  de  frontière,  abandonnant  ce  fossé,  suivra  la  ' 

H  sions  particulières  entre  Uschlltz  et  Krowlewska-' 

V  point  où  commencent  les  prairies  de  Seichwitx ,  village  jial 
H  Art,  X,  Entre  le  village  silésien  de  Nieder-Seicbwii 
H  Ld/iechowîce)  el  le  village  polonais  de  Wrowbiew,  une  pn 
H  entre  les  deux  bras  de  la  Prostia^  en  possession  de  Nieder- 

restera  sous  la  souveraineté  de  la  Prusse,  et  la  ligne  ite  éi 
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Montera  le  Tliabveg  du  bras  do  la  IVosna  qui  fait  les  limites  de  la  1835 
iion  particulière  actuelle ,  jusqu'à  un  ilôt  près  le  moulin  de 
réclamé  par  le  propriétaire  de  ce  moulin  ;  de  là ,  abandonnant 
Ilot  à  la  Pologne,  la  frontière  suit  le  canal  du  côté  de  la  Prusse, 
fb,  la  ligne  de  démarcation  rentre  dans  le  T/ialwey  de  la  Prosna 
Taudit  moulin,  et  puis  abandonnant  également  à  la  Pologne  une 
iéo  vis-à-vis  du  moulin ,  elle  suit  le  canal  principal  qui  entoure 
deux  parties  de  celte  Ile,  et  rentre  dans  K»  Thalweg  près  le  poteau 
frontière  planté  Tan  \  808. 

Ait.  XI.  Entre  le  village  silésien  (rOber-Seiclnvilz  et  le  viHaj^'c 
lis  de  Przcdmosc ,  la  frontière  suivra  un  ancien  cours  de  la 
,  jusqu'au  point  où  il  touche  la  limite  des  propriétés  parti  - 
entre  Ober^eichwilz  et  Przedmosc;  de  ce  point  la  frontière 
ladite  limite  juscju'au  point  où  elle  atteint  le  Thdkueg  de  la 
;  de  sorte  que  trois  prairies  réclamées  par  la  Prusse,  resteront 
[ogne,  et  une  prairie  possédée  par  le  villaij;e  de  Seicliwitz  res- 
18  la  domination  prussienne. 
iT.  XII.  Entre  le  village  silésien  de  Krzyzankowice  et  la  ville 
lise  de  Praschke  (Praszka),  la  frontière,  en  remontant  la  Prosna, 
le  Thalweg  par  IVcluse  de  la  digue  de  Tétang  de  la  ville  de 
ike,  laissant  en  Silésie  un  petit  pAturage  possédé  maintenant 
Pnttchke,  ainsi  que  la  forge  de  Zavisno.  En  partant  de  Técluse,  la 
de  démarcation  passera  par  Tétang  pour  rejoindre  le  Thalweg 
PJRDsna  j  laissant  les  prairies  possédées  par  Krzyzankowice  à  la 
^  et  les  prairies  possédées  par  Praschke  à  la  Pologne. 
U|T.  Xin.  Entre  la  ville  silésienne  de  Landsberg  et  le  village  po- 
is de  Siyszkow,  en  remontant  la  Prosna,  la  frontière  sera  formée 
le  bras  de  cette  rivière ,  sur  lequel  se  trouve  le  premier  pont  du 
de  Sxyszkow,  et  les  poteaux  de  frontière  seront  plantés  aux 
extrémités  de  ce  pont,  savoir  le  poteau  prussien  sur  la  rive 
Bhe  et-  le  poteau  polonais  sur  la  rive  droite  de  la  Prosna,  de  ma- 
^  à  laisser  à  la  Pologne  deux  petites  Iles  situées  entre  les  deux 
de  la  rivière;  la  frontière  suivra  de  nouveau  cette  rivière  jus- 
IX  dernières  maisons  et  jardins  de  Szyszkow  ,  et  nommément 
fà  l'endroit  ((ui  sépare  les  possessions  particulières  dudit  village 
fiiyszkow  d*avec  celles  de  la  ville  de  Landsberg  sur  la  rive 
$  de  la  Prosna;  de  là  cette  ligne  servira  de  frontière  jusqu^au 
où  commence  la  banlieue  de  Winzkowitz  et  les  terres  du  mou- 
île  Jagel  (Jagello),  en  laissant  une  prairie  de  Landsberg  (Gor- 
')  à  la  Prusse,  de  même  qu'une  prairie  fauchée  alternativement 
le  propriétaire  de  la  ville  de  Landsberg  et  celui  du  village  de 
ow. 
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Akt,  XIY,    EuLre  le  village  silésien  de  WîniîSwil? 

polonais  de  Szyszkow,  cl  nommémenl  depuis  le  point  ci-d^ 

;  diqué^  la  ligne  de  démarcation  suivra  celle  qui  sépare  les  U 

>  111  oui  in  de  Jagei  (  Jagello  )  qui  reste  à  la  Prusse ,  d^avee  les 
du  village  de  Szyszkow  qui  restent  à  la  Pologne,  jusqu'au  j 

I  cette  dernière  ligne  louclie  la  rive  droite  de  la  Frosoa^  dont 

weg  continue  à  servir  de  frontière  jusqu'au  point  indiqué  ci- 

Art.  XV.   Entre  le  village  siléaten  de  Jastrïygowilz  et  11 

•  polonais  de  Wygietdow  ^  et  nommément  à  Teadroit  où  un  bi 
Prosna  commence  à  former  la  ligne  de  démarcation  des  pn 
moulin  de  Wygieldovvj  la  frontière  suivra  le  bras  sus-montiû 
qu*à  sa  jonction  avec  l^autre  bras  de  la  rivière,  et  de  là  la 

I  démarcation  suivra  le  liras  de  la  Prosna  qui  passe  par  réclm 
sur  la  digue  de  rétang,en  laissant  à  la  Pologne  une  prairie  etu 
réclamés  par  la  Silésie*  A  partir  de  Técluse,  la  ligne  de  dé« 
passera  par  Tétang  en  laisant  à  la  Silésie  un  pâturage  en  l 
qu'à  présent.  Au-dessus  de  Pétang,  en  remontant  la  Prosna,  le 
de  la  rivière  servira  de  frontière  jusqu^au  point  où  elle  toîi 
prairie  en  possession  du  village  de  Wjgietdow,  située  Stt 
gauche  de  cette  rivière,  La  frontière  suivra  la  limite  de  la  pi 
actuelle  jusqu'au  point  ou  cette  dernière  ligne  aboutit  à  U 
dans  laquelle  le  ThaUveg  continuera  à  faire  la  ligne  de  déd 
Abt.  XVI.  Entre  le  village  silésien  de  Kostelitz  et  le  viUi 
nais  de  Zitntow,  la  frontière  remontera  le  Thalweg  de  la  Pr 
qu'à  recluse  de  Tétang  du  moulin  Kuznlca,  en  laissant  un  p< 
rage  au-dessous  de  la  digue  à  la  Prusse,  et  ledit  mooltii 
prairies  y  appartenantes  à  la  Pologne.  De  là,  la  ligne  de  déa 
traverse  Télangj  et  suivra  ensuite  le  Thalweg  de  la  ProsiiÂ| 

>  existait  en  1 827,  et  puis  k  ligne  de  démarcation  de  Tannée 

Aet*  XVll,  Le  territoire  litigieux  entre  les  villages  et  S 
(Silésie)  et  Stare-Krzepîce  (Pologne)  sera  partagé  h  parties 4 
il  sera  tracé  une  ligne  délimitant  une  moitié  pour  le  village  i 
alitsfi  et  Tautre  pour  le  village  de  Krzepice,  mais  de 
terrain  de  Trepka  toml^e  dans  la  moitié  silésienne, 

Amt,  XVIII.  Entre  le  village  silésien  de  Wiehrow  vi  le 
louais  de  Stare-Krzepice,  en  partant  du  point  dont  parU 
précédent,  il  sera  tracé  une  ligne  aussi  droite  que  possible 
poteaiLX  érigés  en  48Û8  sur  le  chemin  de  Wichrow  à  SUire- 
de  manière  que  le  terrain  en  litige  sera  partagé  par  non 
ti^arpents ,  laissant  une  moitié  à  la  Silésie  et  Pautrc  tnoîti^ 
logne  ^  de  sorte  que  la  prairie  du  cui^é  de  Kriiepiee  lODib| 
moitié  polonaise. 
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in.  XK.  Entre  le  village  silésien  de  Bodzanowitz.et  le  village  I8'd 
^lAknais  de  Stare-Krzepice ,  la  frontière,  en  partant  des  poteaux 
laeotionnés  à  l'article  précédent,  plantés  sur  le  chemin  de  Wichrow 
lilRepîce,  sera  déterminée  par  une  Jigne  droite  tirée  depuis  ces  po- 
:  jusqu'aux  sources  noires  (Gzarnystok),  et  de  ce  point  par  une 
droite  tirée  jusqu'aux  poteaux  sur  le  chemin  qui  conduit  de 
ibdzanowitz  à  Stare-Krzepice. 

f  A*T.  XX.  En  partant  de  ces  poteaux,  la  frontière  suivra  une  ligne 
àwie  tirée  vers  Test  et  aboutissant  à  la  rivière  de  la  Liswarta,  sa- 
leir  au  point  où  l'on  avait  érigé  les  poteaux  de  1808,  qui  seront 
Mtablis  au  même  endroit. 

AiiT.  XXI.  Entre  Bodzanowitz  (Silésie)  et  Podteze  (Pologne),  la 
I  de  démarcation  remontera  le  Thalweg  de  la  Liswsrta,  laissant 
(.première  lie  à  sa  droite  à  la  Silésie ,  et  en  suivant  le  bras  qui  sé- 
I  actuellement  les  possessions  des  deux  villages  sus-mentionnés, 
a'au  troisième  pont  que  l'on  rencontre  en  partant  de  Bodzano- 
i  pour  la  douane  de  Podteze.   Depuis  ce  pont ,  la  frontière  suivra 
I  Thabveg  de  la  Liswarta,  formant  la  ligne  de  démarcation  de  l'état 
)  possession  actuel. 

Abt.  XXII.  Entre  Kiken  en  Silésie  et  Kuznica  en  Pologne,  la  ligne 
(b  démarcation  suivra  la  limite  des  possessions  des  deux  villages; 
Mb  partout  où  cette  limite  abandonne  le  courant  de  la  Liswarta, 
lÉii  anaux  seront  creusés  pour  changer  le  courant ^de  la  rivière 
jMjlpiès  la  frontière  établie  par  cet  article  ;  de  cette  manière  la  fron- 
hipB  rejoindra  les  poteaux  plantés  en  1808  près  Sandberg  (Fias- 
iiiwa-Gora)  en  laissant  à  la  Prusse  deux  iles  situées  entre  les  deux 
lins  de  la  rivière. 

Abt.  XXIII.  Entre  Kutzoben  et  Kutznica ,  la  ligne  de  démarcation 
Hnioniera  le  bras  de  la  Liswarta,  qui  marque  l'état  de  possession  con- 
Rtfé  Tan  \  827  jusqu'à  la  banlieue  des  villages  de  Boreck  et  de  Stani. 

Aet.  XXIV.  Entre  Boreck  en  Silésie  et  Stani  en  Pologne,  la  ligne 
k  démarcation  suivra  la  frontière  des  prairies  adjugées  au  village 
le  Stani,  d'après  la  carte  de  Windisch ,  situées  sur  la  rive  gauche  de 
I  Liswarta,  en  laissant  à  la  Prusse  les  pâturages  jusqu'à  présent  en 
Uge,  et  lesdites  prairies  à  la  Pologne ,  jusqu'au  point  où  ces  prairies 
MKhent  la  rivière  de  Liswarta.  A  partir  de  cet  endroit,  la  ligne  de 
éÉnarcation  suivra  la  frontière  marquée  l'an  1808. 
Abt.  XXV.  La  forêt  litigieuse  entre  le  village  silésien  d'Olschin 
le  village  polonais  de  Krzcpice  restera  sous  la  domination  polonaise, 
la  frontière  suivra  une  ligne  déjà  marquée  par  des  bornes  de  terre 
hrenzhaufen)  selon  la  possession,  et  de  là  la  ligne  de  frontière  suivra 
démarcation  de  l'an  1 808. 
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Entre  le  village  silésîi^u  de  Kaiuiakcz  cl  le  villi,. 


'4 


Î3S        \rr.  XXVI. 

^loiidis  de  Poczcsna^  la  fronlière  suivra^  en  partant  des  pokauv  |»Lk  ;> 
1808  près,  la  maison  de  Gr^ybow,  la  ligne  de  possession  de  \M^ 

""jusqnVi  la  colonie  de  Nieven  en  Sîlésie;de  là  elle  se  dirigera  tii  1:. 
droite  %'ers  le  pool  4(ui  eonduil  ù  Tauberi^ede  Zinnia-Wodfi^  ju-  [- 
ce  q libelle  louehe  la  petite  nvière  de  Zimne  (  Zinmi  )  ;  et  du  \mni  lA  | 
cette  ligne  droite  touchera  ludile  rivière  de  ZiiuneT  celir  rî\iiTi  î  r 
mera  la  frontière  jusqu'à  son  embouchure  dan$  la  rivière  de  K. . 
nitsea  (Kamienica),  de  sorte  que  les  villages  de  Slarc*^,  de  Wla^iKîé 
de  Klepaczka  restent  sous  Ja  souveraineté  polonaise. 

Art.  XXVn.  Entre  le  village  silésien  de  Lubschau  et  la  ville  sA^ 
sienne  de  Woisclinick  et  les  villages  polonais  de  Hudnick-Wt 

-do  Hudnick-Maty  I  la  frontière  partant  du  point  ci- dessus  iir 
guivra  la  rlvièi*e  de  Kamienitzat  en  la  remonLint  Jusqu'au  pi ^ 

^jonction  des  territoires  de  Lubscbau,  de  Woiscbnick  et  de  Ru  n 
selon  la  possession  actuelle,  et  de  ce  point  elle  suivra  b  lip 
cette  même  possession,  eu  laissant  les  terres  de  Lidischau  ti 

JWoiscbnick  h  la  Prusse  et  les  terres  de  Hudnick  à  la  Pologne, 

Art.  XXV llb   Entre  la  ville  silésienne  de  Woischnik  et  les 
lages  polonais  de  Gniazdow  et  de  Mzyki,  la  rrontièroj  partant  du  fwufl 
de  jonction  des  territoires  de  Woischuick;  de  Rudnick-Maty  elGtiLii' 
dowj  suivra  une  ligne  h  fixer  par  des  experts ,  de  manière  a  <ihm 
donner  è  la  Prusse  une  t* tendue  de  terre  de  deux  mille  lrt)is  ce* 
soixante-un  arpents  de  Magdebourg.  mesure  rhénane»  k  \' 
oe  territoire  litigieux  entre  la  ville  prussienne  et  le^  vdla^' 
sus-mentîonnés.  En  eonséquence,  la  frontière  suivra  à  peu  pn 
de  possession  du  village  de  Hudnick  jusqu'il  rétablissement  de* 
qui  restera  î^  la  Pologne,  et  de  \èi  vers  le  gué  dit  Kostowiti  (litt 
De  ce  point  la  frontière  suivra  une  ligne  aussi  droite  qu(! 
vers  rétablissement  de  Potaschnick,  en  laissant  ce  dernier  h  h  Pûl 
et  de  là  [a  frontière  sera  tracée  par  une  ligne  droite  jusipfau 
indiqué  sur  la  ligne  de  prétention  polonaise  par  le  Duck«St*Hi,l*l*' 
de  manière  à  délimiter  pour  la  Prusse  le  susdit  nombre  d'arpent»^ 
Ait*  XXIX.    Du  point  où  cette  ligne  j  qui  sera  le  résultat  (fi 
travail  géométrique,  rejoindra  la  ligne  de  possession  de  1827  pm 
village  de  Mzyki,  la  frontière  sui\Ta  cette  possession  entre  Iit  lill 
silésien  de  Glosavvka  et  les  villages  polonais  de  Mr;uki  et  Cint» 
jusqu-aux  poteaux  érigés  en  f  808  sur  le  chemin  de  Woischuick 
dit  village  Gniazdow. 

Ait.  XXX,  Entre  la  ville  silésien  ne  de  Woiscbnick  el  le  vi 
polonais  de  Kieradov^a,  la  ligne  de  démarcation  suivra  la  • 
lie  \%%1\  en  partant  des  poteaux  plantés  en  <8G8  jusquit'    , 
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peïigne  do  possession  touche  Penclos  de  la  maison  qui  Taii  i  8â7  183 
bit  haliitéc  par  le  nommé  Wcisto  fils,  et  qui  reslt^  sans  lu  soiive- 
Bncté  polonaise. 

f  Ait*  XXXI.  Entre  la  ville  silésienne  de  Woischnick  et  le  vil- 
fce  poloijiîis  de  Cinkow,  en  partant  du  point  âus-mentionnéy  il  sera 
■Cl'  uno  li|;rne  aussi  droite  que  fïosïiible,  (îui  servira  île  frontière 
mre  les  deux  pays  jusqu'à  un  point  à  fixer  sur  la  limite  de  b  forêt 

■  Bibiella^  eu  conformité  de  la  stipulation  comprise  dans  Tartide 
pvant^  et  qui  délimitera  trois  mille  deux  cent  dix-neuf  arpents  de 
Igdebourgj  mesure  rhénane,  a  la  Prusse. 

I  Ait.  XXXIL  Entre  le  village  silésien  de  Georgenberg  et  le  vil  * 
ke  polonais  de  Xendeck,  la  frontière  j  en  décrivaut  une  ligne  aussi 
RMtc  que  possible,  tra%'ersera  la  partie  de  la  forêt  de  Bibiella  qui 
■il  été  adjugée  au  domaine  de  Cinkow  el  de  Zendeki  et  aboutira 
bborues  érigées  en  1806  sur  la  Brinica,  en  vertu  de  l'adjudieation 
fc-menl tonnée,  de  manière  à  abandonner  à  k  Prusse  une  étendue 
I  trois  mille  dnq  cent  quarante-huit  arpents  de  Magdebourg,  mo- 
pe  rbénane,  et  à  £xer  le  point  sui*  la  [forêt  de  Bibiella  nien- 
KUié  h  Tartide  précédent^  qui  servira  de  point  de  départ  h  la- 
ie ligne. 

IAat.  XXXlîl.  Entre  les  villages  silésiens  de  Bibiella  et  Neiideck 
ll€S  villages  polonais  de  Zendeck  et  d^Ozarowice,  le   Thalweg  de 

■  firiniea,  è  partir  du  point  sus-mentionné ,  fera  la  frontière  en 
■versant  Fétang  du  moulin  de  Lubos,  et  suivant  ensuite  le  bras  qui 
I  découle  du  côté  de  la  Silésie^  et  qui  marque  l'état  de  possession 
itietf  juâquVi  l'usine  de  Brinica. 

I  AftT.  XXXIV.  La  ligne  de  démarcation  entre  Neudeck  en  Silésie 
ÏOiarowice  en  Pologne ,  suivra  le  Thaiweg  de  la  Brinîca ,  passera 
Ir  Tétang  de  Tusine  du  môme  nom^  et  ensuite  par  le  bras  rpai  en 
R  aller  les  roues  ^  en  laissant  cette  usine  en  Silésie  avec  ses  dépen- 
■nces.  Rentrant  dann  le  bras  principaK  elle  continue  à  suivre  le 
malwêff  de  la  Brinica. 

[Ait.  XXXV.  Entre  Bysia  (Silésie)  et  Niezdara  (Pologne). la  ligne 
I  démarcation  suivra  le  Thalweg  de  la  Brinica  et  passera  ensuite 
Ir  fétaog  de  Viisine  de  Niezdara  et  l'écluse  et  le  pout,  en  bissant 
lite  usine  à  la  Pologne^  et  descendant  jusqu'à  la  jonction  de  ce  bras 
loc  celui  qui  coule  en  Pologne,  eUe  continuera  b  suivre  le  Thalweg 
m  la  Brinica. 

I  AiT.  XXXVL  Entre  les  villages  de  Kostowagura  en  Silésie  el  de 
fcbîeszowiçe  en  Pologne,  la  ligne  de  démarcation,  en  maintenant 
plal  de  possession  actuel,  continuera  de  suivre  le  Thalweg  de  la  Bri- 
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j33  nica^  eu  laissant  les  prairies  et  pâturages  possédés  par  DobiesïûVite  ' 
sous  la  domination  polonaise* 

Aht,  XXXVII,  Entre  le  village  de  Josephthal  en  Biiésie  H  h  si- 
lagc  de  Dobieszowjce  en  Pologne  ^  la  ligne  de  démarcation  sni^rj  U 
Brliiica^  jusqu'à  une  aucienne  écluse ,  et  de  là  dans  le  Thalweg  do  kt 
Brinica,  en  laissant  les  prairies  du  c^^té  droit  sous  la  souveraioM 
de  la  Silésie^  et  celles  du  côté  gauche  sous  la  soii%'eraJneté  as  M 
Pologne,  ^ 

Art,  XXXVllL  Entre  Ramin  en  Siiésie  et  Bobrov^-niki  eu  Pologi]«L 
la  ligne  de  démarcation ,  en  quittant  le  Thalweg  de  la  Briuica  à  TeM 
droit  où  il  touche  une  petite  prairie  appartenant  au  nommé  Jendnd 
c^akj  suivra  les  limites  de  cette  possession^  qui  reste  à  la  Pologne  M 
la  rive  droite,  rejoindra  le  Thaiweg  de  la  Briniea  avec  ladite  limitêl 
Pendroit  od  tiii3  touche  de  nouveau  le  bras  priiieipal  de  la  BriiucH 
de  là,  la  ligne  de  démarcation  suivra  le  Thalweg  de  cette  rivière, fl 
passera  par  Pétang  du  moulia  de  Kamin ,  en  oiaintenant  Tétâl  m 
possession  actuel.  ■ 

Aet.  XXXÎX.  Entre  les  banlieues  des  susdits  vilJages,  la  ligoefl 
démarcation  suivra  le  Thalweg  du  bras  principal  de  la  Brlmca ,  pm 
sera  par  l'étang  du  mouhn  d'Opara^  eu  laissant  ce  moulin  à  la  Pmsli 
et  rejoindra  le  Thalweg  par  l'écluse  principale  placée  dans  la  digJ 
du  moulin.  J 

Art*  XL.  Entre  le  village  silésien  de  Gross-Dombrowka  et  h  m 
lage  polonais  de  Woikowice,  la  ligne  de  démarcation  suivra  le  7fM 
weg  de  la  Briniea,  et  passera  p^ir  Pétang  du  moulin  dudit  village:  ■ 
là,  au-dessous  de  la  digue,  par  Técluse  actuellement  en  p rat ique,]ij 
qu^au  conduent  de  ce  bras  avec  celui  qui  coule  du  c6té  de  la  PoloJ 
et  jusqu'à  la  réunion  de  ce  dernier  avec  le  fossé  dudit  uirtuliol 
d'où  le  Thiilweg  de  la  rivière  continuera  à  former  la  ligue  dedél 
mareation*  ■ 

Art,  XLL  Entre  le  village  silésien  do  Pnsclaika  et  la  ville  poM 
naise  de  Cs^clad^E,  la  frontière  suivra  le  Thttlwegâi}  la  Briniea,  rtpM 
sera  par  Fétang  et  par  Técluse  du  moulin  de  Przelaika*  De  rédiJ 
de  ce  moulinj  elle  suivra  le  bras  qui  marque  Tétat  de  possession  nM 
tucl,  jusqu^au  point  où  ce  cours  dWu  se  réunit  avec  le  bras  vemm 
du  moulin,  et  suivra  de  ce  point  le  Thalweg  de  la  Brinica,  de  manière 
à  abandonner  à  la  Prusse  ledit  moulin  et  ses  dépendances. 

Art,  XLîJ.   Entre  le  village  silésien  de  Bamgou  et  la  ville  pdi 
naise  de  Cxeladz ,  la  frontière  suivra  le  Thalweg  de  la  Briniea  juv 
qu'au  point  où  il  toucbe  un  pâturage  nommé  Przetak ,  et  en  lai: 
ce  pâturage  en  Pologne,  elle  suivra  la  linaitc  des  possessions  aclue 


1 


PRUSSE  RT  RUSSIE. 


413 


fiK|trau3C  Bornes  de  terre  érigées  près  d'uD  ravin  dit  Krzywydot  sur  iSSn! 
b  rotile  île  Baingow  à  C^eladz. 

Ait.  XLItl.  Entre  le  village  silésiett  do  Schimanowitz  el  la  ville  ' 
polonaise  de  Ctééd'i ,  la  fronUère  ,  on  partant  du  point  mentionné 
d^nsTarticle  précédent,  se  dirigera  par  une  ligne  droite  sur  la  pre- 
fmève  borne  placée  sur  la  rive  droite  de  Krzy vvydot ,  et  suivra  de 
bette  borne  la  ligne  de  démarcation  déterminée  par  le  procès- verbal 
tfa  â!  Août  1804,  et  à  partir  de  Tentlroît  où  cette  ligne  cesse  d^ôtre 
marquée  par  des  bornes^  la  rroutière  suivra,'  ou  maintenant  l'état  de 
possession  actuel ,  la  ligne  de  démarcation  entre  les  propriétés  des^ 
bourgeois,  du  domaine  et  du  curé  de  Gzeladz,  d'un  côté,  et  celles  des 
Urres  de  Schimanowitz,  et  le  Klein-Dombrowkaj  de  l'autre,  jusqu'au 
Ti.j..,,,^  de  la  Brinica,  qui  depuis  ce  point  servira  de  nouveau  de 

ËiT,  XLïY*  Entre  le  village  silésien  de  Klein-Doml)ro\vka  et  le 
e  polonais  de  Milowicej  la  lîgije  de  «démarcation  suivra  le  Thul- 
le  la  Brinica,  et  passera  par  Péi^ng  du  moulin  de  Milowice  ;  de  ' 
g  la  frontière  suivra  un  ancien  écoulement  d*eau  partant  de  cet  | 
^Tig  et  passant  entre  les  poteaux  de  démarcation  placés  Tan  1808, 
qtit  seront  replantés  au  même  endroit,  jusqu'au  point  de  la  ville  libre 
fcÇracovie. 

V&iT.  XLV.  La  ligne  de  frontière  dans  les  étangs  sera  déterminée  j 
^une  ligne  aussi  droite  que  possible,  qui,  partant  du  point  où  le 
^âki'eg  de  la  rivière  est  absorbé  par  Té  tan  g,  rejoindra  le  Thalweg  \ 

i point  où  il  recommence.  Cette  ligne  (qui,  à  la  demande  d*une  des| 
fies  intéressées,  sera  marquée  par  desi^oteaux  à  demeure,  et  quW 
a  iracée  sur  les  cartes  à  dresser  par  les  commissaires  démarca- 
Hirs)  divisera  toute  la  superficie  de  Peau  de  l'étang  en  deux  parties! 
égales,  dont  T une  restera  sous  la  domination  prussienne  et  Vautre  sous^ 
b  domination  polonaise.  H  est  entendu  entre  les  bautes  parties  con- 
tracta nies  que  la  pèche  exercée  dans  lesdits  étangs  par  les  sujets  j 
des  deux  pays  ne  sera  grevée  d^aucun  impôt ,  à  moins  du  consente- 

Int  unanime  des  deux  parties  contractantes, 
Ajit,  KLYl.  Les  stipulations  renfermées  dans  les  articles  précé- 
Us  n'ayant  trait  qu'à  la  délimitation  de  la  frontière  entre  les  deuxi 
B,  ces  stipulations  ne  pourront  porter  aucune  espèce  de  préjudice 
t  droits  de  propriété  eiîercés  par  le  fisc  domanial  ou  les  particu* 
?  de  l'un  ou  de  Tautre  pays.  Au  contraire,  la  possession  des  terri-  i 
res  détachés  par  rétablissement  de  la  nouvelle  frontière  du  pays  j 
nel  ils  ont  appartenu  jusqu'à  présent ,  est  garantie  par  le  pré-^ 
Bl  traité  aux  possesseurs  actuels^  en  laissant  aux  parties  inté- 
^ées  la  faculté  de  poursuivre  leurs  réclamations  par-devant  les] 
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1835  Iribunaux  compétents  du  pays  qui  exercc^ronl  dorénavant  le  àmi 
de  souveraineté  et  de  juridiction  sur  le  terrain  cédô .  et  (|ul  iw 
meront  ainsi  dans  tous  les  cas  de  cette  natui^e  le  for  compétent  ( 
ret  sàoc), 

Abt.  XLVlî.    Tous  les  privilèges  accordés  par  le  traité  conûlii  | 
VîenDele  ^3^-  18^5  ,  arUde  XVIll  et  XiX,  aux  propriétaires 
graiid-^iucJié  de  Posçn  et  du  royaume  de  PôîogDe  dont  les  pos 
sions  seraient  coupées  par  la  Wntiere  (prôpriélairos  mixtes],  in 
ver  ont  leur  applict^Uon  pleine  et  enliên^  quant  aux  pro[)néUiirt^< 
'Silésie  et  de  Pologne. 

ÂBT,  XL  Vin  >  11  est  convenu  entre  les  hautes  iaarties  captractj 
que  les  habitants  des  terrains  cédés  par  la  Pologne  à  la  Prusse, 
vertu  du  présent  traité,  ne  sont  point  compris  dans  cette  ces&iof^^ 
que  nomménient  ceux  des  établissements  forestiers  dits  Zemdti 
Duda  pourront  être  réclamés  par  le  gouverjiement  polonais.  Jn${}ti 
là  il  va  sans  dire  qu'ils  seront  soumis  aux  lois  prussienne^ 

ÂET.  XliX.  Les  moulins^  digues^  écluses,  déchar t?es,  eit-. 
actuellement  sur  les  rivières  qui  servent  de  Hmites^  seront  conaer?^ 
et  maintenus  dans  Fétal  nii  ils  se  trouvent,  et  pour  mettre  les| 
prîétaires  à  même  dWectuer  les  réparations  nécessaires  »  ils 
le  droit  d^entrep rendre  les  travaux  servaut  k  cette  lin  sur  Pn 
l'autre  rive.  Si  quelques  sujets  de  Tune  ou  de  Tautre  pu 
jugeaient  à  propos  de  construire  des  digues  sur  les  rives  aji 
nant  à  leurs  pays  respectifs,  du  d'y  élever  des  moulins  et  d*étab 
des  écluses  ou  décharges ,  ils  seront  tenus  d<?  s'adresser  prealtM 
ment  à  radministratioii  des  deux  gouvernements  ^  atio  d'en  obfé 
Fagrément,  après  quoi  ou  chargera  de  part  et  d'autre  des  expansé 
l'examen  de  Fempiacement  choisi  pour  lesdites  construit iom,  ll< 
autorisera  FétabUssement  projeté  dans  le  cas  où  il  ne  porterait  un 
préjudice,  ni  aux  terres  voisines,  ni  aux  autres  établissements  lijj 
drauliques  déjà  existants. 

AdT,  L,  La  hauteur  de  Feau  dans  les  ri\'ières  formant  la 
étant  déjà  actuellement  la  cause  de  disputes  entre  les  habitaots  lin 
trophes  j  cet  objet  a  été  pareillement  examiné  sm*  les  lieux  ,  d  fi 
est  convenu  de  conserver  le  statu  quo  de  Fannée  1 8â7  pour  lesj 
lins  et  usines  placés  sur  la  frontière.  De  cette  disposition  so 
ceptés  les  établissements  mentionnés  à  l'article  suivant.  Pour" 
venir  dorénavant  tout  objet  de  dispute  à  cet  égard ,  les  autor 
locales  de  part  et  d'autre  seront  tenues  de  faire  planter,  sur  la  ( 
s  intéressés^  des  poteaux  qui  marqueront  Pélévatiim  con 
ties  eaux* 
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Art.  LL  Dans  It^lmt  tfécarUH'  toute  dilïlcullé  qui  pouiTaît  s'cles^er  1835 
mr  suite  irun  procès  tjuo  le  domaines  pûlonais  de'  Kuvv<ile  pourrait 
ventuelloiiient  intenter  à  la  terre  de  Krîyzankowiti  ini  Silésîe*  en 
iTlu  <ruTi  lîoritral  cuiphjteoiif|ue  conclus,  le  23  Mars  4804,  entre  le 
se  (kl  pays  et  le  propriétaire  do  ladite  terre,  ie  gouveroeinent  prU3- 
ian  s'engnge  h  payer^  six  semâmes  après  TéchaDge  des  ratifications 
É  pR^sont  traité,  la  somme  de  sept  cenl  cinquante  écus  île  Prusse 
Q  fisc  polonais,  moyennant  la  cession  d'une  redevance  annuelle  de 
r^le-sept  écus,  dix  silbergros,  sept  fenins  et  un  quart^  que  le  susdit 

Rnat  assurait  jusqu'à  présent  au  tïsc  polonais. 
btre  le  village  siiésien  de  Wendzin  et  le  village  polouais  de 
y,  im  canal  creusé  par  le  propriétaire  du  village  siiésien  sera 
à  frais  communs,  h  moins  que  le  propriétaire  du  village  de 
QO  consente  au  maintien  de  ce  cânal. 

le  village  siiésien  de  Fonocliau  et  le  domahie  fi*»lonais  de 
^  il  sera  érig^,  à  la  demande  d'une  des  parties  intéressées, 
\tî  destinée  à  paitai^er  les  eaux  réunies  dï>  la  Liswarta  et  du 
qui  découle  du  grand  four  de  Zborowski.  Cette  écluse^  érigée 
oomnjuns  au  point  de  jonction  des  territoires  de  Zborowski, 
chikU  et  do  Krzcpice,  partagera  le.courant  (  Wm&ergefHUe),  de 
i  moitié  entrera  dans  le  canal  de  Ponochau  pour  le  service 
lUients  silésieiis,  et  l'autre  moitié  en  suivant  cette  rivière 
Oft  exclusivement  aux  établissements  polonais.  D  est  entendu 
que  par  cet  arrangement  les  droits  appartenants  aux  établis- 
its  de  Zborowski  ne  pourront  étri?  lésés  en  aucune  tnanière.  * 
A«T-  lii  •  Pour  olivier  à  l'avenir  à  des  différends  de  cette  nature,' 
[  ne  îwra  plus  permis  de  faire  la  moindre  innovation  par  rapport 
iWL  rivières  servant  de  frontières  et  a  la  hauteur  des  eaux.  Les  re- 
i^nstruclions  nécessaires  tomberont  à  la  charjîe  de  celui  dans  l'inté- 
ét  duquel  elles  seront  entreprises,  il  est  bien  entendu  que  les  répa- 
liîcins  des  rivages  et  toutes  les  recon.structions  des  ét-ablissements 
lydrauliquos  ne  pourront  être  entreprises  sans  le  consentement 
QUtud  des  deux  parties  et  la  surveillance  des  autorités  administra^ 
iin».  Il  en  sera  de  môme  dos  fossés ,  chemins  et  bates^  ou  d*autres 
ïbjet.H  quelconques  qui  marqueront  la  frontière,  de  manière  que  les 
)tipts  appartiendront  aux  detix  états  en  commun  et  que  leur  ^aiu 
actuel  ne  pourra  être  changé  que  du  consentement  des  deux 
«,  excepté  dans  le  cas  où  il  existerait  des  stipulations  contraires 
les  particuliers. 

t-  Ltîl.  Tout  individu  qui  se  permettrait  d^altérer  la  ligne  de 
intiêre  établie  entre  les  deux  paysj  en  abattant  les  poteaux  ou 
nies,  ou  en  commettant  dans  ce  bu*  des  act*^s  arbitraires  ou  des 
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-  pi  exjsteîit  dans  le 
f,  ou  procédera  imm< 
In  pubîiciilion  foro 


335  tribunaux  oompél^ms  du  pa 

de  souvc?raîn<?u>  ol.  de  jtr 
B    meroni  ainsi  dans  tous  le^ 

■  rÊî  sitae). 

I  Anx.  XLVIÎ/Tûu 

■  Vienne  le  il4?^  r 

grand-duché  de 

Isions  seraieDl  r 
veront  leur  ap 
•Silésie  et  de 
Mt.XÎ       ^-    , 

JJ«^,  ,j /j-flîitière,  telle  qu*elle  a  été  jalonnée  en  I8( 

Mf^'^\j.  f'itrik^e  lll  du  présent  traité  sur  tous  les  p 

,i^iW''^''^^:^^itHruireaienl  définie  par  ce  même  traité,  et  le  li 

i^f^^^'^fLfi  de  démarcation  de  Tannée  précitée  n^ayant  | 


que  les  h? 
vertu  du 
que  no' 
Duda  ' 
là  il 


l^^-'Zf^'  ^,  /mis  mois  après  l'échange 

'^ft4^'     m  p/(is  tôt  si  faire  se  peut,  les  c 

'^/f^^-^  ad  hoc  de  part  et  d'autre,  se  r 

^^f^'^rùaiièr^^ ,  pour  planter  les  poteau 

^ '  ^^'"^1^^  j^^l^^vemmi  et  pour  dresser  un  lablei 

^  /'avenir  il  ne  puisse  naître  le  moindf 

lïffftf^  quant  au  résultat  du  travail  desdi 


act' 

et 

|.P 
1 


Ijt*^^*^]t  sera  ordonné  aux 


conimissjriires  chargés  de  Te: 


tc'r^^\  '  (  icmié  de  cornpîéter  la  démarcation  de  1808  selo! 
^^^^^,5  Ji^rarticle  précédent,  en  constatant  sur  toula  la 
^^f'^  ce  ^^^^^^  '^^  poteaux  et  les  angles  du  nord ,  en  replai 
AflOî  ^^  ^  ^^^  ^^  ^'*  plaçant  des  poteaux  intennédiaii-es  oc 
^  nécessaire. 

Aiî- '"^'  Dans  tons  les  cas  où  les  propriétaires  rf*sp©< 

f^Tf  P^y^  .feront  d'accord'  par  rapport  aux  limites  de  leurs 

crûfl^  particulières j  ces  propriétaires  auront  h  faculté*  d*ér 

kjjpues   de   terre  inlennédiaires   sous  l'inspection  de  *"^ 

Oïssion, 

Akt.  LVÎL   Dans  tous  les  cas  où  la  frontière  devra  m 

^Hrûites  des  possessions  particulières,  on  est  convenu  de  mm 

statu  qrm  du  premier  Janvier  mil  huit  cent  vins^t-huit ,  époqn 

commissaires  des  deux  gouvernements  étaient  sur  les  lieai 

plans  dressés  sous  la  direction  de  ces  commissaires,  savoir  m 

des  sieurs  Jean- Ferdinand  Neigebaur  et  Vincent  de  PradsiM 

vîront  de  base  à  l'exécution  du  présent  traité. 

Art.  LVÎIL  Le  présent  traité  sera  ratifié,  etc. 


ig 


^   Le  1/IB  Décembre  t836,  racte  de  déJimitaUon ,  drc^i^M* 
1  Mar^      -isaa,  a  éié  signé  6  Tarnowiii.    Voir  Nouv.  Hfetitil  tk  Mui^ 

p.  m. 
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^  mmmtrce  et  de  navigation ,  entre  C Autriche  ei  la  Grèce, 
mndu  à  Athèîies,  le  4  Mars  1835. 

i  aliemapd  so  Irmuvt^  dans  |o  jVoutv   Heeueil  dt  Mkurmis  ^  L  XIU,  p.  7W;  — 
ïxte  français  est  d'^iUleurn  tiflTctd. 

V  U  II  y  aura  liberté  réciproque  de  cammerce  et  de  navi^alioii 
sujets  de  S.  M.  1.  ot  R.  AposU,  et  d*.*  S.  M*  le  roi  de  lu 


IL  Eu  conséquence,  les  sujets  des  hautes  parties  contrac- 
jouîront  j  dans  les  ports  de  nier  des  deux  dominations,  d'une 
égale  de  commerce,  de  sorte  qu'il  leur  sera  accordé  dans  îes- 
droits,  de  la  part  des  gouvernenients  respectifs ,  une  parfaite 
fît  réciprocité  de  droits  et  avantages  commerciaux,  et  quV^n 
que  ces  droits  et  a%^antages  y  sont  soumis  à  des  redevances 
IKfties ,  ils  seront  traités  absolument  sur  le  même  pied  que  les 
iiOL  h  regard  des  charges  publiques. 
!*  lli   Sont  exceptés  les  articles  de  contrebande  de  guerre  et 

leree  côtierç  consistant  en  produits  indigènes  ou  étrangers 
ïort  national  a  Fautre;  lequel  commerce  ne  pourra  se  faire 

barcations  nationales.  Cependant  les  sujets  des  hautes  par- 
Hiractantes  seront  libres  de  charger  leurs  eïfets  ei  marehan* 
sur  losdîtes  embarcations,  en  payant  les  uns  et  les  autres  les 

droits  ', 

r  IV,   Les  navires  des  sujets  de  chacune  des  liantes  parties 
E^ntes  DO  payeront,  dans  les  ports  et  mouillages  de  Tautre, 

droits  auxquels  sont  ou  seront  ussujettis  les  navires  in- 

V,  Seront  considérés  comme  navires  autrichiens  et  grecs, 
ui  navigueront  et  seront  possédés  conformément  aux  règle- 
çn  vigueur  dans  les  pays  respectifs* 

,  YL   Tous  les  produits  bruis  et  inanurncturés  des  territoires 

à  la  domination  des  hautes  par  lies  euntroctantes  ^  dont  l'irti- 

DO  dans  les  ports  respectifs  où  reitporiiJlion  de  ces  mêmes 

est  ou  sfira  léizalement  permise  dans  les  navires  indigènes, 

ni  y  être  importés  ou  exportés  l'-^alement  dans  les  navires  ap- 


r^^iiJU^  ri  II  m*  sttipulaîion  subséquente,  mïoptéi^  \r»r  les  ûvxw  pîmics  c'o(j- 
iB  H  qiie  cos  ilisposlUnns  ^  concrmaiit  la  cntiirL^bnrido  tle  lîurrn»,  tio  peurr<"ni 

^7 
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Î35  partenants  aux  sujets  de  Tautre  des  hautes  parties  cantnfSi 
élra  assujettis  à  des  droits  plus  olèvés  uu  autres,  qads  qu 
&  que  ne  le  sont  ou  seront  les  mêmes  produits  im portés  ^M 
^Ê  sur  des  navires  indigènes*  ^^ 

H  Art*  vil  Tous  les  articles  qui,  sans  être  produits  bnil 
H  imfacturés  des  Lerriloires  soumis  a  la  domination  de  S,  M, 
B  la  Grèce  I  peuveul  être  légalement  importés  dans  les  poi 
H  chiens,  ne  seront  soumis  dans  des  navires  grecs  qu^auK  d 
^^  priveraient  les  mêmes  articles,  s'ils  étaient  importés  sur  de 
H  autrichiens,  et  une  exact^j  réciprocité  sera  obsPi^%6e  dnns 
^K  grecs  pour  tes  navires  auLrichieûs,  par  rapport  aux  artieleâ 
H  être  produits  bruts  ou  maiiulVicturés  des  territoires  soumis  h 
B  nation  de  R  M.  L  et  H.  Apost.,  f meuvent  être  légale meab 
B  dans  les  ports  grecs.  <^H 

H  AftT*  VllL  Les  produits  bruts  ou  manufacturés  âe^  ^m 
^B  uune  des  hautes  parties  contractantes,  dont  rimportation  m 
^Ê  ment  permise  dans  les  états  de  Pautœ,  ne  seront  pas  assujel 
H  droits  plus  élevés  ou  autres,  quelle  que  soit  Ié^uf  dénominai 
^Ê  ceux  auxquels  sont  on  seront  assujettis  les  produits  du  méî 
^P  provenant  d'un  aulr^  pays,  sauf  le  cas  où  dans  les  éiais  de, 
H  deux  dominations,  les  droits  sur  les  productions  brutes  et  i 
H  turées  d*un  autre  pays  viendraient  à  être  diminués  h  h  si 
H  traité  formel ,  sur  rassurance  d'avantages  e^mmerciaux  pal 
H  ou  d^une  diminution  de  droits  analogues;  dans  ce  cas^  Pautri 
B  nement  ne  pourra  demander  la  même  diminution  de  drtdtl 
H  offrant  les  mêmes  avantages,  et  il  n'en  jouira  qu'à  dater  do i 
^  où  il  les  aura  assurés;  et  s'il  ne  pouvait  en  présenter  dej 
^&  due  et  cpialiié,  qu'après  en  avoir  donné  d^ équivalents, 
B  les  eaSj  les  deux  gouvernements  devront  cenclure  un^ 
^Ê  particulier  à  cet  égard. 

^ft  Art,  ÎX,  En  tout  ce  cpii  a  rapport  à  la  police  des 
^K  pement  ou  déchargement  ûes^  navires,  h  la  sAreté  des 
^Ê  objets  de  trafic ,  biens  et  effets  quelconques ,  les  sujet* 
H  parties  contractantes  seront  mutuellement  soumis  aiîx^ 
H  ments  de  police  locaux  ;  par  contre ,  ils  jouiront  en  !eul 
H  et  biens,  dans  toute  rétendue  des  territoires  respectifs,  d« 
H  droits,  privilèges,  faveurs,  exemptions  qui  sont  ou  seraient 
H  aux  nationaux.  Us  pourront  disposer  librement  de  leurs  p 
H  par  vente ,  échange ,  donation ,  testament ,  ou  de  tonte  autre 
^■mm  qu'il  y  soit  mis  aucun  obstacle  ou  empêchement ,  en  n 
^^Hiant  néanmoins  aux  lois  et  règlements  de  leur  pays  re^f 
pourront  transférer,  comme  bon  leur  seml)Iera,  leua*  furiima 
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lerriloires  âmb  Tautro^  sans  être  assujeilis,  à  raison  de  celte 
diiLÎoHi  h  une  taille  ou  taxe  tixtraorclinair^  qudcontiue. 
tr,  X.  U  ne  sera  domio  direcleniuïnt  ni  indiroclciuetit,  par  l'un 
leiii  gauverûemeiits,  ni  par  aucun  agent,  coiDpaf^nie  ou  corpora- 
lagissaiit  eu  aoo  nom  ou  sous  son  autorili\  aucune  préi'érence  pour 
t  ou  la  venic  des  proiluils  bruts  ou  aianufaclures  provenant 
iKissessions  de  Tune  des  deux  hautes  parties  eoiitractautes  et 
rlé&  daûjs  le  territoire  de  l'autre^  a  cause  ou  eu  coiisideraliou  de 
ionalité  du  navire;  rintentioii  des  hautes  pai'ties  contractantes 

qu'aucune  ditierencx^  ou  distinclion   quelconque  «'ail  lieu  à 

iT,  %l  S'il  arrive  que  quelque  navire  de  guerrt*,  ou  marchand 
icLien  ou  greù,  lasse  naufrage  dans  les  ports  ou  sui'  les  cèles  des 
Marcs  respectifs,  le  plus  grand  secours  possible  lui  sera  douné^ 
ipôur  la  conservation  des  pei-sonnes  et  elfets  que  pour  la  siiretô^ 
et  la  remise  des  articles  sauvés  ;  et  ceux-ci  ne  seront  assu- 
t^er  des  droits  qu'en  tant  qu'on  en  disposerait  ensuite  pour 
tnatlon. 
iT,  XIU  Les  hautes  parties  contractantes  conviennent  de  no  pas 
lir  de  pirates  dans  aucun  des  ports ,  baies  ^  ancrages  de  leurs 
«i  d'appliquer  l'entière  rigueur  des  lois  contre  toutes  pt^rsonues 
pour  être  pirates,  et  contre  tous  individus  résidant  dans 
qui  seraient  convaincus  de  connivence  ou  de  coiuphcilé 
Tous  les  Jtii  vires  et  cargaisons  appintenanis  à  des  sujets 
^les  parties  contractantes  que  les  pirates  prendraient  ou  con- 
\\i  dans  les  ports  de  l'une  ou  de  lautre,  seront  restitués  à 
propriétaires  ou  à  leurs  fondés  de  pouvoir  ^  dûment  autorisés, 
trouvent  Videntité  de  la  propriété,  et  la  restitution  aura  lieu, 
e  quand  l'article  réclamé  serait  entro  les  mains  d'un  tiers, 
u  qu'il  soil  prouvé  que  lacquéreur  savait  ou  pouvait  savoir 
edit  article  (provenait  de  piraterie. 

iî.  XllL  Les  sujets  grecs  arrêtés  pour  cause  de  piraterie  par 
ueaients  de  S.  M.  L  et  R,  Apost. ,  et  retenus  jusqu'à  présent 
tes  états  autrichiens ,  seront  remis  à  la  disposition  du  gouver- 
1  gï^ec,  et  celui-ci  s^  en  g  âge  par  contre  a  rembourser  le  i^ouver- 
l  impérial  des  frais  que  lui  aura  causés  leur  entretien  jusqu'au 
i  il  les  auia  rendus, 

r,  XIV.  S'il  arrivait  que  l'une  des  liantes  parties  contractantes 

guerre  aven  quelque  jmissance,  nation  ou  état,  les  sujets  de 

pourront  continuer  leur   commerce  et  navit^ation  avec  ces 

i  étais^  excepté  avec  les  villes  et  ports  qui  seraient  bloqués  ou 

il* 
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35  assiéjçés  par  terre  ou  par  mer.  Mais,  dons  aucun  cas,  ne  sera  \\^nm 
le  coiiunerce  des  articles  réputés  contrebande  de  guerre. 

Art.  XY.  Les  hautes  parties  contraclantes  sont  convenues  lif  j 
s^*nlendre,  par  un  acte  spécial ,  sur  ce  qui  détermine  la  contrebamlrj 
de  guerre,  ainsi  que  sur  les  principes  qu'elles  suivront  relativçniiill 
eu  droit  maritime  des  neutres, 

AnT.  XVI.   Chacune  des  hautes  parties  contractantes  nura  le  dn 
de  nommer  des  consuls*  généraux,  consuls^  vic^-consuls  et  ag 
tïonsulaires,  dans  tous  les  ports  ou  %illes  des  domaines  de  Tautn*,  i 
ils  sont  et  seraient  jugés  nécessaires  pour  le  développement  du  coi 
mer  ce  et  des  intérêts  commerciaux  de  leurs  sujets.    Les  consuls,  i 
quelque  classe  qu'ils  soient,    dt\ment  nommés  par   îeurs  -j' 
nements  respectifs,  ne  pourront  toutefois  entrer  en  foncli<'r 
r approbation  préalable  du  gouvernement  dans  le  territoire  duqu 
seront  employés.  Ils  jouiront  dans  Tun  et  Pautre  pays,  tant  dans  I 
personnes  que  pour  rcxercic^  de  leurs  fonctions,  do  privilèges  i 

Art.  XVIL   Pour  ce  qui  regarde  J'iniportation  et  rexporlation  ( 
produits  de  leurs  états  par  ïa  vnie  du  Danube,  tant  celle  qu'ofl 
fleuve  dans  son  cours  qn'h  son  embouchure ,  les  hautes  parties  i 
tractantes  manifestenl  leur  intention  de  fa\  oriser  ce  ecnntneree^  ( 
réservent  de  stipuler,  dans  une  convention  spéciale,  les  facilitési 
p roques  qu'elles  pourront  lui  accorder* 

Art,  XVni.   Le  présent  traité  de  commerce  et  de  navigation! 
an  vigueur  pendant  dix  ans ,  à  dater  du  jour  de  rechange  àm  i 
imitions»  et  au-delà  de  ce  terme  jusqu\^  Texpiration  de  dôme  i 
après  que  l'une  des  hautes  parties  contractantes  aura  od 
Tautre  son  intention  d'en  faire  cesser  les  effets. 

Art,  XIX,   Les  ratifications  du  présent  traité  seront  écha 
Vienne  dans  Tespace  de  trois  mois,  etc. 
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Commotion ,  putre  la  fimnère  et  la  Hesse  électorale ,  pour  le 
ei  ta  punition  des  délits  forf-'^fiers,  de  chaise,  dt  pévhe, 
cùnmm  par  lettres  fin  jet  s  ^ir  les  terriftnrfS  respectifs; 
au  mois  de  Juillet  18*15. 

Voir  SammUng  vtïn  Ge!itiztif\  u,  ^.  w.  fat  Kurhêintm.  1835  ^  R*  T,   Jull,  H  flftw 
âc  UAntKPra,  t   XIII,  p.  2fïK. 
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wetiimh  entre  l'Autriche  et  la  Prusse,  sur  t abolition  réciproque 
iu  droit  d  aubaine  et  de  détraction,  entre  tes  étais  prussiens  A 
Tufw  part,  et  les  états  mitrichiem  {à  t exception  de  ta  HoiigriB'^ 
de  la   Transiflimnie)  de  l'autre  part;  m  date  du  24  Juillet} 
1835. 


FRANCE  ET  SARDAIGNE. 


tentton ,  entre  ta  France  et  la  Sar daigne ,  pour  régler  tétablis- 

tit  des  bacs  et  bateaux  de  passage  sur  les  fleuves  et  civières 

Hmitrophes;  signée  à  Turin,  le  i  Août  1835, 

pAiT.  I.    Le  droit  d^établir  ou  d^autoriser  Pélablisseinent  de  bacs 
fléaux  de  passoge  sur  los  fleuves  et  rivières,  servant  de  limite 
le^  deux  états  ^  appartient  exclusivement  aux  deux  gouver- 
lents. 

ir.  n.  Auetin  bac  ou  bateau  de  passage  ne  sera  établi  que  du 
|iiQijn  consentement  des  deux  gouvernements. 
ksT*  [n.  L'identité  h  laquelle  les  possesseurs  ou  *iétenteui*s  des 
;  eu  bateaux  do  passage  actueUement  existants  peurraient  légale- 
mont  prétendre  pour  la  valeur  des  constructions ,  appareils  et  agrès, 
ainsi  que  pour  cessation  de  jouissance,  ne  seront  point  réglés  on 

Emuu  par  les  deux  gouvernements-  Los  intéressés  présentèrent 
5  demandes  ou  réclamations  séparément  auprès  de  chaque  gou- 
letnent ,  pom*  la  raaitié  qui  le  concerne ,  sans  qu'il  y  ait  lieu  à 
ervention  de  l'un  ou  de  Tautre  pour  appuyer  les  réclamations  de 
feu/s  sujets  respectifs  ;  chacun  des  deux  gouvernements  so  réser- 
fant  de  les  examiner  conrormément  à  ses  lois  et  règlements  sur  la 
jHâUére. 

tiT.  IV.  L'établisscmeiU  do  tout  bac,  bateau  ou  barque  de  pas* 
géra  doréjiavant  alîerméaux  enchères  publiques  alternativement 
[lar  une  des  deux  administrations,  et  les  produits  seront  annuelle-  i 
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183 S  meot  partagés  entre  elles  par  égaies  ponioïis.   Les  sujets  des  de 

»      états  seront  admis  moyennant  eaution  et  garantie  valable  à  eoncou 
aux  enchères* 

Art.  V.  Les  employés  des  deux  admînistrations  pourront,  * 
forméînent  aux  lois  et  règlements  de  chaque  état ,  coostaler  les  i 
traventions,  et  Iqs  porter,  s^il  y  a  lieu,  au  jui;ement  des  iHbun 
corapétents. 

Art.  VL   II  ue  pourra  être  établi  aucun  pont  sur  le^  fleuves  Gtj 
vières  serv^ant  de  limites  aux  deux  états  quD  du  commun  con 
meut  des  deux  gouvernements.   Les  particuliers  qui  voudronl 
établir  devront  obtenir  h  la  fois  T autorisation  des  adminislratiaj 
respectives.   Les  conditions ,  les  garanties,  les  tarifs,  seront  réjH 
dans  ce  cas^  de  commun  accord  par  des  conventions  spéciales  i 
cîécs  soit  entre  les  deux  j^ouvemcmcnts ,  soit  entre  les  autorités  khj 
cales  déléguées  h  cet  effet. 

Art,  vil  La  présente  convention  sera  ratifièii,  utt;- 


BADE,  HESSE-DARMSTADT 
ET  WURTEMBERG. 


\Conveniion,  mitre  les  youveniemênts  de  ilade ,  Hesëe-Dari 
Wurtemberg,  conclue  le  30  JniUet  et  le  15  Août  1833, 

ta  mwiyatmn  dn  Necker. 

t.  XIU ,  p.  4lt 


AUTRICHi:  ET  SAXE  ROYALE. 


ïPublkaiion  faite  à  Dresde,  d'une  canvention  conclue  pour  la 
litiùn  réciproque  du  droit  de  déiraction   entre  le  r^- 

I      Saœe  et  les  états  dAntriçhe  non-appartenanis  à  lu  f 
tion  gertnanique;  en  date  du  W  Août  1835 

Vnir  Genis-  unft  Vn'i*fdtiumirtbi^  fur  dn»  Kmi^fvidt  Sachim ,  ftgs    ^1.  Wi    H  J 


PHUSSK  Ivi   SAXL  KOVALE,  KTC,  483 
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ïcaiiofî  du  ministère  ries  ^fiances  €n  Pf^uase,  mneematU  la 
percejdion  du  péage  mr  VElbe,  concertée  atïec  k  gouvemmne 
in  roffaume  de  Saxe;  en  date  du  29  Août  '1825. 

f  Pcii;ilB  tnjur.fl'B  JtihrbUch^  déf  ZoiigMtts^ebafig  urtii  VerwnllunQ  des  dmlichen  Zoti- 
Nmd  tiimdéiit^Vm'eim  f  JaUrg.  1836,  HoR  11,  p.  3î<) ,   et  iVouc.  Htcufil  de  MhmeTiaà 
[  1^X111,  p.  \iî.  —  Voir  an^^t  ÏAcUi  de  la  iwvigalion  Ue  JElbe,  siis^né  i«  33  Juioj 
1 ,  et  lu  Nouvelle*  cunvÊnllûï] ,  stgnôe  à  Dresde,  k*  13  Avril  18U 
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ion .  entre  ('Ms/fm^ié  et  le  Porhigal,  pour  la  libre  navigti^ 
^^'tiou  du  Doiiro,  signer  à  Lisbonne,  te  H  I  Aoill  i835.  j 

^Atr,  I,    Im  navigalkm  du  fleuve  Douro  est  déclarée  libre  pour  ies 
ftiijtjis  dos  deux  puissances ,  &'àn^  aucune  restriction  ou  coudîtioo^  j 
npèûi^  qoi  puisse  favoriser  plus  les  iin.s  que  les  autres^  dans  toute 
iue  qui!  a  maintenant  de  navigable ^  ou  qu'îJ  'pourra  ^ivoir  par  I 
m.  ' 

RT,  IL  Les  deox  hautes  parties  coutractaïUes  s'engagent  par  le 
[tl  article  à  tiiainUmir  libre ,  ti  dans  Tétat  ou  i]  se  trouve,  le 
ave  Doiiro  dans  chaque  partie  de  leur  territoire  respectif;  et  da 
faire  à  eet  efl'et  les  travaux  nécessaires  :  elles  promettent ,  en  outre,* 
de  s'oceuper  eillca cernent  ù  aiiiéliorer,  autaut  ijuc  possible  sera  ,  la 
iavigatiou  de  ce  fleuve. 

Art.  m.  Les  droits  de  navigation  et  son  système  de  police  seront 
étdhlis  par  un  tarif  et  un  règlement,  dont  les  dispositions  seront  uni-- 
Ibntje  et  parfaitefoent  éi^aies  pour  les  sujets  des  deux  puissances^ 
mû  que  cela  est  établi  panni  les  nations  qui  jouissent  des  eaux 
ttte  même  rivière. 

EtT.  lY*    P<iur  la  r^^dactioo  du  tarif  et  du  règlement  mentionnée 
rticl^  précédent,  il  sera  créé  une  commission  mixte,  etc. 
IT.  V.   Ladit4^  commission  mixt«  se  réunira^  etc. 
Aat,  VÏ.    Aucun  des  deux  gouvernements  ne  pourra  augmenter 
e  droit  de  navigation  qui  sera  établi  par  le  tarif  par  ta  conunission 
EÛste,  à  moins  que  ce  ne  soit  de  conmiun  accord  entre  eui^  et  quand 
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15  cela  sera  jugé  convenable;  il  nti  pourra  non  plus  créer  aueunno^ 
veau  droit  j  sous  quelque  dénouiî nation  que  m  soit,  qui  pèse  sur 
navigateurs. 

Art*  Vil.  Les  deux  hautes  parties  contraelantes  s'engagent 
le  présent  article  à  n'accorder  aucun  privilège  exclusif  pour  le  1 
port  par  le  Douro  des  marchandises  ou  des  voyageurs  ^  et  à  h 
libre  cette  faculté. 

Art,  YUL  S.  M,  T.  F.  s'engage  à  prendre  les  mesures  née^ïssaîi 
pour  créer  dans  la  ville  de  Porto  un  eiilrepôt  de  tous  les  p 
et  marchandises  qui  viendront  d- Espagne  par  le  fleuve  Oou 
navires  portugais  ou  espagnols,  et  qui  seront  destinés  au  cou 
étranger  ou  à  être  introduits  par  le  littorale  de  la  Péninsû 
pagnole-  Les  marchandises,  ainsi  déposi^es,  payeront  uniquement^ 
gouvernement  de  S,  >L  T.  F.  le  droit  modique  de  dépôt  qtu 
maintenant  établi  dans  les  porLs  d'entrepôts  de  Lisbonne  éi  i 
Porto;  mais  sUl  convenait  au  commerce  d*introduire  eu  Pofi 
quelques-unes  de  ces  marchandises ,  ainsi  déposées ,  et  dont  Teiitl 
serait  licite ,  elles  payeront  les  droits  de  douane  que  payeraieial  | 
nations  les  piuB  favorisées ,  et  dans  ce  cas  le  droit  d^entrepôt  ne  i 
pas  exigible. 

Art,  IX,   S.  M.  CI.  s'engage  par  le  présent  article  à  déclarer  j 
d'admission  le  port  dVîmbarquenient  qui  pour  le  moment  sera  i 
dans  les  envirotis  de  Fregeneda  :  et  dans  ce  port  les  marcha 
licites  de  commerce  qui  y  seront  introduites  de  Portugal 
les  méraes  droits  dont  elles  seraient  passibles  dans  les  autres  ] 
d^EspagBe. 

Art,  X.   En  ce  qui  concerne  les  droits  de  douane ,  leur  n>«fc  i 
perception  ^  les  règles  administratives  et  de  surveillance  pour  en 
les  fraudes  au  préjudice  des  bis  du  fisc^  chacun  des  gouvemefnc^ 
respectifs  agira  à  cet  égard ,  selon  son  indépendance  naturelle,  (k  I 
^manière  qu'il  jugera  convenable  à  ses  intérêts. 

*  Art.  XL   11  est  entemlu  que  le  tarif  et  le  règlement  dont  if  ( 
parlé  dans  les  articles  IlletlV,  une  fois  approuvés  par  les 
Itîes  contractantes  f  feront  une  partie  intégrante  de  la  pn'*sen^< 
^ventîon. 

Art.  XIL  La  présente  convention  pourra  être  rçvue  et  nioditiié 
'  lu  requête  de  Tune  des  parties  contractantes,  vingt-cinq  an5  aprèil 
>  ratilkation. 

Art.  XÎII.  Les  ratîtications  de  la  pré^senle  convetitiûn^  etc. 
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hnoeniion  sur  P abolition  réciproque  du  droit  de  détraction,  efUre 
les  ékUs  autrichiens  et  prussiens,  pour  les  biens  laissés  par  des 
militaires,  tant  par  héritage  ou  legs,  que  par  donation;  en  date 

\  de  Berlifh  le  8  Septembre  1835. 

pk  GêêêiMsammlung  far  die  preuss.  StcKUefif  1835,  n"  23,  et  Nouv.  Recueil  de  Martens, 
t.  XV,  p.  Sfi. 

Cette  convention  étend  au  royaume  de  Hongrie  et  à  la  Transylvanie 
IB  eoDTentions  et  déclarations  explicatives  des  24  et  30  Juillet  et  16  Août 


J  BRUNSWICK  ET  PRUSSE. 


txvi. 


d étapes,  entre  le  duché  de  Brunswick  et  le  royawne 
4e  Prusse,  signée  à  Berlin,  le  8  Septembre  1835. 

far  die  preuM.  StacUen,  1835.  ii"  20.  et  Nouv.  Recueil  de  Martens, 


\       AUTRICHE  ET  SAXE  ROYALE. 

Il* 


^^MicaltiQn  faite  à  Dresde,  dune  convention  conclue  entre  le 
n^ume  de  Saxe  et  V Autriche  pour  la  guérison  et  l'entretien 
gratuits  des  sujets  respectifs  tombés  en  maladie  ou  détresse; 

r<,mdate  du  9  Septembre  1835. 


Hd  Verordnun^blatt  fur  dent  Kow'yreich  Sachsen ,   1835 ,  Si.  il .  et  A'our 
^       RêcueU  de  Martens  ,  t.  XV.  p.  51. 
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lOrdonnance  publiée  dans  le  grand-duché  de  Badé, 
avec  la  Bavière  et  le  Wurtemberg,  comernant  les  fa 
doitanes  accordées  au  comnierce  amc  la  Suisse;  en 
10  Décembre  1835.  ~ 

Publication  du  mjniâtt^rtï  âm  flnanceg  à  Carlsirulia  Des  ordo&naaeds  i 
éié  puhîities  en  Bavïfettî  est  on  Wurl-emberg,  en  date  de»  fS  et  3(ï  Nov 
Voir  atiBni  R^gismnasbtatt  fur  dm  K^^nitjreich  Wuriemim'^j  1^35,  lli 
tl»  ^^ ,  al  Nqw^  HucueU  d&  Mahtens  ,  t,  XIII ,  p.  431  A  ^. 


FRANCFORT  ET  GRANDE -BRET AGI 


^rnivention,  mtre  la  Grande-Bretagne  et  la  ville  libre  de 
fort,  pour  la  rescision  et  ^abrogation  du  traité  de  conm 
de  navigation  subsistant  entre  les  deuœ  états  depuis  te 
1832;  signée  à  Loudres,  le  29  Décembre  1835. 

Lâfl  tôxtoa  allflmûnd  el  anglais  hq  irouv^ni  dans  le  Nomt.  Hecuéi  d4  U^i 

Aht.  h  Les  articles  1, 11,  lH,  IV  et  V  du  traita  de  coniniorc^ 
vigation  concla  k  Londres  le  1 3  Mai  1  83j2  ,  sotit^  par  la  pi 
clarés  nuls  et  sans  efTet. 

Art,  il.   Le  présoDl  traite  sera  ratifié^  etc. 
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fDéclaration  eoneermmt  larticle  XX  du  traité  conrtu  à 
le  ^^-^^:^-  4815,  entre  la  Prusse  et  la  Russie,  reUuit^ 

s  Mat 

dtiôhé  de  Varsovie,  signée  à  Berlin,  le  19/31  Décembre^ 

Les  soussignés,  plénîpoiontiîiiros  di?  S.  M*  le  roi  dv  lVt»^5»(, 
S,  M.  l*einpereur  de  toutes  les  Hussîes  j  coQsidérdtit   qnv  l'arli 
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île  signé  U  Tienne  le  -^^r    ^^^^t  ®*^^"^  la  Prasse  el  la  <»35 
j  attribue  au  forum  dû  doniicile  la  connaissance  des  contes- 
reialiYCâ  au^  proprkHés  immobilaircs  coupées  par  la  ligne 


ksldérant  en  outre  que  le  terrufi  de  dix  ans  j  stipulé  poui*  la 
de  ce  principe,  est  expiré  el  que  les  hautes  parties  contrac- 
se  sont  réservé  par  l'article  précité  de  coiiveuir  au  bout  de 
ie  d'une  autre  règle,  s*il  y  a  lieu,  ont  arrêté  îos  dispositions 
jts  ■ 

Règlem^^t  du  forvm. 

La  propriété  principale  des  biens  <joupés  par  la  ligne  fron- 
sépare  le  grand-duché  de  Posen  du  royaume  de  Pologne, 
ces  biens  appartiennenl  k  des  particuliers,  soit  h  des  com* 
,  instituts  ou  établissements  publics ,  servira  de  base  A  déter- 
le  forum  dans  Tun  des  deux  pays  pour  la  décision  des  con- 
relatives  à  ces  mêmes  biens* 


Ce  qt^on  doit  entendre  par  propriété  principale. 

Sera  regardée  comme  propriété  principale  cette  portion  du 

^Htaible^  coupé  par  la  frontière ,  sous  lo  nom  di^  laquelle  sont 
BV  toutes  les  autres  dépendances  et  attenances  qui  en  font 
itégrantCj  à  raison  des  rapports  d'économie  ruralej  ou  autres, 
bien-fonds  coupé  par  la  frontière  est  une  propriété  prînci- 
4le  des  parties  où  sont  situés  rtiabitatioti  du  maître  et  les  bà- 
d'exploitation  sera  regardée  comme  la  propriété  principale, 

Deê  Htfpothéques. 

Les  livres  hypothécaires  seront  tenus  d'après  les  règles 
/es: 

Lorsque  des  possessions  composées  de  plusieurs  terres,  ou  de 
iries  entières  ^  sont  coupées  par  la  ligne  de  frontière  ^  de  ma- 
lle des  villages  entiers  au  des  fermes  domaniales  (  Vo7werke] 

lanls  à  une  propriété  principale ,  se  trouvent  dans  le  terri- 

Tautre  état ,  les  livres  d^hypotJièque  de  ce  bien-fonds  seront 
par  les  tribunaux  prussiens  et  polonais,  par  chacun  pour  les 

ou  métaii'ies  qui  se  trouvent  encJavés  dans  le  territoire  do 
diction. 

Quand  dos  possessions  de  moindre  importance,  telles  que 
ilonies^  champs,  prairies ,  pâturages,  forêts ,  bergeries ,  ca-: 

maisons  et  établissements  des  gardes  forestiers  et  chani- 
!  briqueteries,  verreries,  goudron neriea  et  papeteries ,  sont  dé- 


4ao 
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1835  tachées  de  leur  chef-lieu  par  la  ligne  de  la  frouUèrt*,  de  soi1t*c|u*d 
se  trouvent  eaclavées  dans  le  lurriUiirt'  de  Tétai  sou»  la  domina 
duquel  la  terre  à  laquelle  elles  appartiennent  n'est  point  située  J 
tribunaux  du  pays  dans  le  territoire  duquel  ces  dépendaoc 
trouvent,  ne  sont  pas  obligés  d'ouvrir  pour  ces  enclaves  dél 
un  livre  d'hypothèque  particulier;  mais, 

3*^  Il  sera  du  devoir  du  tribunal  du  lieu  de  tenir  des  livres] 
pothécaires  pour  les  dépendances  de  ce  genre,  dans  le  cas  où^ 
sont  concédées  à  des  possesseurs  paiHiculiers  ti  titre  de  prepriéll 

4"  Dans  tous  les  cas  eù^   d'après  les  dispositions  ci-dessu 
livre  hypothécaire  d'une  propriété  composée  de  plusieurs 
villages  ou  Terroes,   est  tenu,  partie  par  les  tribunaux   prussi 
partie  par  ceux  de  la  Poloft^'ne,  le  créancier  qui  a  acquis  une  1 
thèque  sur  toute  la  propriété  doit  en  provoquer  rinscriplion  i 
des  tribunaux  des  ûpàix  étais;  mais  si  une  partie  de  la  propri^ 
a  été  donnée  en  hypothè<|ue,  dans  ce  cas  il  ne  s*adresso  ^U%\ 
des  tribunaux  qui  a  la  tenue  des  livres  hypothécaires  de  iit^ 
territoriale  grevée  do  ^hypothèque, 

Btgiffmeni  des  hypothèques. 

§  4.   Les  hypothèques  dont,  suivant  le  §  3^  les  livres  doîventl 
tenus  dans  les  deux  états  j  seront  l'églées  conformé  ment 
respectives  de  chacun  d'eux.  Le  règlement  d'hypothèque  ii**iiin1 
que  pour  les  biens- fonds  des  particuliers  et  de  ceux  qui,  dq 
l'établissement  du  royaume  de  Pologne^  n*ont  pas  encore 
leurs  titres  de  propriétés  conrormémenL  aux  règlements  hj| 
caires  décrétés  par  les  diètes  de  iHiB  et  i825. 

11  en  sera  de  même  des  Liens-fonds  des  sujets  prussiens  < 
trouvent  dans  un  cas  semblable,  savoir  que  le  nouveau  rè% 
des  hypothèques  n^aura  également  lieu  que  pour  h^s  biens-foiKb^ 
les  propi^iétaires  n'auraient  point  encore  constaté  leurs  titres  *fc  | 
priété  conformément  aux  lois  de  la  Prusse. 

Fomm  pour  lest  contexltitifm^. 

^  5p  Toutes  les  fois  qu'il  s'agira  de  connaîtra  deà  contostJ 
latives  aux  immcui>les  coupés  par  la  frontière,  ou  de  pr 
leur  expropriation.  h\s  tribunaux   des  deux  pays  serciut  U'DU 
suivre  les  règles  ci-après  : 

I"  Les  contestations  qui  ont  pour  objet  la  totalité  du  bit 
seront  décidées  par  le  tribunal  dans  la  juridiction  claqurl  est  i 
la  propriété  principale. 
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2"  Le  même  tribunal  connattra  aussi  des  différends  qui  se  seront  1 8*35 
levés  relativement  au  bien-fonds  môme,  coupé  par  ia  frontière. 

3^  Quant  aux  conlestations  élevées  au  sujet  d'un  propriété  im- 
mbiliaire  qui  n'étant  qu'une  partie  d'un  bien -fonds,  coupé  par  la 
intière,  se  trouve  exclusivement  située  dans  les  limites  de  l'un  ou 
D  Paatre  des,.denx  états,  elles  seront  décidées  par  le  forum  du  terri- 
ére  dans  lequel  la  propriété  en  litige  est  enclavée. 
■  4*  Les  contestations  provenant  des  hypothèques  seront  jugées 
pr  les  tribunaux  qui  tiennent  les  livres  hypothécaires. 

^  Forum  pour  Vexécution  de  la  sentence. 

If  6.  Le  tribunal  du  pays  où  est  située  la  propriété  foncière,  sera 
Ibgé  de  Texécution  de  Tarrét ,  d'après  les  formes  en  vigueur  dans 

|Vflzécution  en  cas  semblable  sera  admise  par  les  tribunaux 
lis,   eu  tant  que  les  arrêts  rendus  ne  seront  pas  con- 
aux  lois  du  pays  dans  le  territoire  duquel  il  s'agit  de  les 
t  à  exécution. 

Disposition  transitoire, 

L  g  7.  Les  dispositions  ci-dessus  ne  s'appliquent  pas  aux  causes 
■k  pendantes ,  lesquelles  seront  poursuivies  par-devant  le  tribunal 
W  A«Bt  saisi. 

^^  Terme  de  la  durée  de  la  présente  disposition, 

JL%  8.  L'arrangement  présent  sera  obligatoire,  aussi  longtemps  que 
Wdeux  oours  respectives  ne  jugent  pas  nécessaire  de  convenir  de 
,  principes. 

Publication, 


Il  9.  Cet  arrangement  dressé  et  signé  en  double  expédition  sera, 
échange  réciproque,  publié  dans  les  deux  états. 


r 
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1836  SARDAIGNE  ET  TOSCANE. 


Traité,  mire  S.  M.  le  roi  de  Sardaigne  et  S  A,  /.  et  R,  le  gi 
duc  de  Toscane,  pour  l'extradition  réciproque  rfea  malfail 
en  date  du  Mt  Janvier  \  836. 

Voir  Traités  publics  de  la  royale  Maison  de  Savoie,  t.  V,  p.  tt,  ni  .Voiir.  Rec 
Martkns,  t.  XI11,  p.  .n36. 


ÉTATS-UNIS  D  AMÉRIQUE  ET  VÉNÉZUE 


Traité  de  paix,  d'amitié,  de  navigation  et  de  commerce,  ent 
États-  Unis  de  l'Amérique  septentrionale  et  la  républiqk 
Venezuela;  signé  à  Caracas,  te  20  Janvier  1836  V 

Voir  Acts  passed  at  the  firsl  session  of  the  24  congress  of  the  United  States ,  WaiH 
1836,  Appendix,  p.  4  à  Î5.  —  Les  textes  anglais  ot  espagnol  se  trouvm 
le  Nouv,  Recueil  de  Martens  ,  t.  XIII ,  p.  544. 

Extrait. 

Art.  1  et  11.    comme  les  môrocs  articles  du  traité  de  1824. 

Art.  m.  The  two  high  conlracting  parties  beinp;  likewisedeB 
of  placing  the  commerce  and  navigation  of  their  respective  ooB 
on  the  libéral  basis  of  perfect  equality  and  reciprocily,  mirti 
agrée  that  the  citizens  of  each  may  fréquent  ail  the  coasts  aod  e 
tries  of  the  other  and  réside  and  trade  there  in  ail  kinds  of  prod 
manufactures  and  merchandise ,  and  they  shall  enjoy  alltheflji 
privilèges  and  exemptions,  in  navigation  and  commerce,  whkk 
tive  citizens  do  or  shall  enjoy,  submitting  themselves  tolheli 
decrees  and  usages  there  established ,  to  which  native  citixett 
subjected  :  but  it  is  understood  that  this  article  does  not  indudi 
coasting  trade  of  either  country ,  the  régulation  of  which  is  reief 
by  the  parties  respectively,  according  to  their  own  separate  ht» 

'  Le  3  Octobre  1824,  les  États-Unis  ont  conclu  avec  la  république  de  CoH 
un  traité  d'amitié,  de  navigation  et  de  commerce  (voir  plus  haut).  En  181, 
république  s'est  séparée  en  trois  états  indépendants:  la  Nouvelle-Grenade,  fi 
teur  et  Venezuela.  A  l'exception  des  articles  III,  IV,  V  et  VI,  le  traité  ronde  t 
le  nouvel  état  et  les  États-Unis  est,  en  tout,  conforme  *  celui  que  la  rolombk' 
signé  en  18îi. 
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RT.  l\\   They  likewise  agrée  ihat  wbatevor  kinil  ùï  product%  1836 
jatiufâctures  or  nierchaiuLse  of  any  foreigii  counlry  ean  be  from 

Dû  lo  tlme,  lawfulJy  itnported  into  ihe  Uuited  States  in  their  own  1 

may  be  also  iinported  in  vessels  cl'  ifie  republic  of  Voue-  I 

and  that  no  higher  or  other  dulies  upou  die  toima^e  of  the  J 

d  and  her  cargo  shall  be  îevied  and  collecu^d^  whoLiier  the  im-  ^H 

ion  be  tnade  in  the  vessels  of  the  one  countr}'  or  of  \he  other  :  ^H 

like  Qianner^  thaï  w  haie  ver  kind  of  produee^  manufactures  ^H 

tiandise  of  any  foreign  counlry  ean  l>e,  from  lime  to  time^  ^H 

iïHy  îmported  into  ihe  repubfic  of  Venezuela  iti  ils  own  vessels,  ^H 

be  also  îmported  in  vessels  of  ihe  Untled  States  ;  and  thaï  no  ^^Ê 

ber  or  olher  dutîes  upon  the  tonnage  of  the  vessel  and  her  cargo  ^^Ê 

1  be  Ievied  or  collected  whether  Ihe  importation  bc  made  in  ves-  ^^| 

iiie  one  counft^  or  of  the  other,    And  they  agrée  that  wliat-  ^^Ê 

aj  be  lanfully  exporled  or  re-exported  from  the  one  countrj  ^H 

^Afirn  vessels,  to  any  foreign  eounlry  may,  in  lîke  mannur^  be  ^H 

or  re-exporled  in  the  vessels  of  the  other  counlry.  And  tbt  ^H 

ibounlîes,  du  tics  and  drawbaeks  s  hall  be  allowed  and  collected,  ^H 

her  such  exportation  or  re-exporlation  be  made  in  vestsels  of  the  ^H 

States  or  of  the  re  pub  lie  of  Venezuela.  ^^Ê 

wi.  \\   For  the  better  uiiderstimding  of  the  preceding  article,  ^H 

(iakiui:  into  considération  the  actual  state  of  the  eoniniereîal  ma-  ^H 

'  «À  Ihe  republjc  of  Venezuela ,  it  has  been  stipulaled  and  agreed^  ^^Ê 

1^1  aïl  vessels  belonging  exclusively  to  a  citizen  or  eitl/^ens  of  said  ^^M 

spoiilic,  aud  whose  captain  is  also  a  cjti^ien  of  the  ^anie,  though  the  ^H 

iJiïstructioti  or  the  crew  are  or  may  be  foreign ,  shah  be  considered  ^^Ê 

I  tbe  objects  of  this  treaty .  as  a  venezuelan  vesseL  ^^Ê 

kT,  \1.    No  higher  or  other  duties  shall  be  imposed  on  the  im-  ^H 

^tjon  into  the  United  States  of  any  articles,  the  produce  or  manu-  ^H 

es  of  the  republic  of  Venezuela  ^  and  no  higher  or  oihiT  dutie®  ^H 

|be  imposed  on  the  importation  into  the  republie  of  Venezuela  ^H 

articles  the  produee  or  manufactures  of  the  tlniied  States  ihan  ^^| 

sfaall  be  payable  on  the  like  articles  beîng  the  produee  nr  ^^M 

actures  of  any  other  foreign  counlry  ;  nor  shall  any  hi^her  or  ^H 

duties  or  charges  be  imposed  in  either  of  the  two  countries,  ^^Ê 

!  exportation  of  any  articles  to  the  United  States  or  to  the  re-  ^^Ê 

i  of  Vetie;5uela ,  respectively,  tban  such  as  are  payable  on  the  ^^Ê 

iîition  of  the  lîke  articles  to  any  other  foreign  counlry;  nor  shaîl  ^H 

rohibition  be  imposed  on  the  exportation  or  impérial  ion  of  any  ^H 

^s  tlie  produce  or  manufactures  of  the  United  States  or  of  the  ^^M 

toe  of  V'^enezuela .  to  or  from  ihe  terri  tories  of  the  United  St^ïles.  ^^H 

^1 
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1836  or  lo  or  from  the  territories  of  the  republic  of  Venezuela,  wbicb 

not  equally  extend  to  ail  other  nations. 

ART.  Vil  à  XXXrV.  Gomme  les  articles  IV  à  XXXI  du  traité  de  ISSU 
(^n  ce  qui  concerne  la  durée  du  traité  ;  le  §  1  de  l'art.  XXXIV  s'explique  c 
il  suit  : 

First  The  présent  treaty  shall  remaiii  in  full  force  and  virtB 
the  term  of  twelve  years,  to  be  counled  from  the  day  of  the  eicl 
of  the  ratifications  and  further ,  until  the  end  of  one  year  afler  e 
of  the  conlracting  parties  shall  hâve  given  notice  to  the  other  c 
intention  to  terminate  the  same;  each  of  the  contracting  partie 
serving  to  itself  the  right  of  giving  such  notice  to  the  other  at  the 
of  said  term  of  twelve  years  ;  and  it  is  hereby  agreed  between  tl 
that  on  the  expiration  of  one  year  after  such  notice  shall  hâve  1 
received  by  either  from  the  other  party,  this  treaty  in  ail  ils  p 
relative  to  commerce  and  navigation ,  shall  altogether  cease  anl 
termhie,  and  in  ail  those  parts  which  relate  to  peace  and  ftîaà 
it  shall  be  perpetually  and  permanentiy  binding  on  both  powaiK 
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Convention,  entre  la  France  et  la  Grande-Bretagne,  pour  k  Ir» 
port  de  la  correspondance,  signée  le  30  Afars  1836.* 

Voir  Bulletin  de.n  lois,  série  IX,  t.  XII,  p.  361. 


Avant  celle  convention,  il  en  existait  une  du  14  Juin  1833  (I 
lois,  série  IX,  t.  VIT,  p.  389).  —  La  convention  de  1836  a  été  suivîe 
10  Mai  1839,  d'une  convention  additionnelle,  dont  il  sera  doon*  f 
loin  un  extrait. 

Le  3  Avril  1843,  une  nouvelle  convention,  concernant  le  litBipoit 
la  correspondance,  a  été  conclue  entre  les  deux  {juuvernenients. 
Voir  aux  années  1839  et  1843. 
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ion ,   sous  la  forme  de  déclaratiom  échangées ,   entre   le 
'royaume  de  Saxe  et  la  Grèce,  sur  l'abolition  réciproque  des 
.droits  (T aubaine ,   de  détraction    et  d'émigration;   Dresde,   le 
%  AmU  1836. 

r  lestes  allemand  et  Arançais  dans  le  Souv.  Hecueil  de  Martbns  ,  t.  XV,  p.  li. 

Extrait. 

Amj.  I.  Abolition  réciproque  des  droits  ci-dessus  indiqués. 
JUt.  IY.   Sont  exceptés  de  ces  dispositions ,  les  prélèvements 

iques,  qui,  soit  en  faveur  du  gouvernement,  soit  au  bénéfice 
iraiions  ou  de  particuliers,  ont  ou  auront  légalement  lieu,  en 

succession,  legs,  vente,  donation  ou  autres,  indépendamment 

d'exportation  et  affectant  les  indigènes  comme  les  étrangers. 
Nomnoément  les  droits  à  percevoir  à  Toccasion  de  successions 

à  des  collatéraux,  ceux  de  timbre  et  autres  pareils.  Il  en  est 
même  des  impôts  de  douane. 


1^ 
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ion  préliminaire  d'amitié  y  de  commerce  et  de  navigation, 
élire  la  France  et  la  république  orientale  de  l'Uruguay,  conclue 
k  Montevideo,  le  8  Avril  1836  ^ 

^  Ait.  I.   Les  agents  diplomatiques  et  consulaires,  les  Français  de 

>  dasse,  les  navires  et  les  marchandises  des  états  et  possessions 

.  M.  le  roi  des  Français,  jouiront,  dans  Tétat  oriental  de  TUru- 

f,  de  tous  les  droits,  privilèges,  franchises  et  immunités  concédés 

à  eoncéder  en  faveur  de  toute  autre  nation;  et  réciproquement 

I  agents  diplomatiques  et  consulaires,  les  Orientaux  de  toute  classe, 

(  navires  et  les  marchandises  de  Pétat  oriental  de  FUruguay ,  joui- 

tf  dans  les  états  et  possessions  de  S.  M.  le  roi  des  Français,  de 

les  droits,  privilèges,  franchises  et  immunités  concédés  ou  à 

•  La  France  a  reconnu,  le  16  Décembre  1SM),  1  indépendance  de  la  république  de 

«  Cette  convention  n'a  été  ratifiée  que  le  7  Décembre  1B39 ,  et  publiée ,  à  Paris, 
f  »  ATriJ  1810. 
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1836  coTicéder  en  faveur  de  toute  autre  nation.   Ces  conc^^ 

graltiiteSj  dans  les  deux  pays,  si  la  concession  est  gratuite;  et  ill 
accordé  la  même  cotiipensalion^  si  la  concession  est  conditionno 

Art.  il  Pour  la  meilleure  intelligonce  de  Tarticle  1"%  les 
hautes  parties  contractantes  conviennent  de  considérer  comme  là 
vires  français  ou  orientaux  ceux  qui ,  de  bonne  foi  ^  seront  la  pu 
priété  des  citoyens  respectifs,  pourvu  que  c^tte  propriété  résulte  d 
titres  authentiques  délivrés  par  les  autorités  de  l'un  et  de  Vûiê 
pays  ^  et  quelle  que  soit  la  construction. 

Aet.  IIL  Les  consuls  respectifs  pourront  faire  arrêter  et  renvori 
soit  à  bord,  soit  dans  leur  pays,  les  matelots  qui  auraient  dt^^ 
des  bâtiments  de  leur  nation;  à  cet  effet,  ils  s'adresseront ^  parécf 
aux  autorités  locales  compétentes,  et  justifieront,  par  Fexhibitioo  d 
registres  des  bâtiments  ou  rôles  d'équipage,  ou,  si  le  navire  éU 
parti,  par  copie  desdites  pièci^s,  dûment  certifiée  par  eux,  fiel 
hommes  qu'ils  réclament  faisaient  partie  dudit  équipage,  et  qrfi 
étaient  obligés  h  suivre  le  voyage.  Sur  cette  demande^  ainsi  justiU 
la  remise  ne  pourra  leur  être  refusée;  il  leur  sera,  de  plus^  dcÊ 
toute  aide  et  assistance  pour  la  recherche ,  saisie  et  arrestation  dl 
dits  déserteurs,  qui  seront  mémo  détenus  et  gardés  dans  les  prisai 
du  p^ys,  à  la  réquisition  et  aux  frais  des  consuls ,  jusqu^à  ce  i 
agents  aient  trouvé  une  occasion  de  les  faire  partir. 

Bi  pourtant  cette  occasion  ne  se  présentait  pas  dans  un  i 
trois  mois ,  à  compter  du  jour  de  l'arrestation ,  les  déserteurs  i 
mis  en  liberté  et  ne  pourront  plus  être  arrêtés  pour  ta  même  < 

Le  droit  de  réclamer  les  déserteurs  ne  pourra  to^tefoî^ 
que  pendant  Pespace  de  trois  mois ,  à  compter  du  jour  de  ».  ■ 
tion;  mais  les  effets  de  cette  réclamation  dureront  une  aimée, 
laquelle  elle  sera  considérée  comme  non  avenue,  si  les  ( 
réclamés  nVnt  pas  été  arrêtés, 

ÂHT.  IV.   Les  stipulations  ci- dessus  exprimées  denieurei^ 
part  et  d-autre  en  vigueur  depuis  le  jour  do  réchange  d«*  i 
tîons  jusqu'à  la  mise  à  exécution  du  traité  d'amitié,  de  c^nii 
de  navigation  que  les  parties  contractantes  se  réservent  de  < 
ultérieurement  entre  elles  \ 

Mais  si  ledit  traité  de  paix  et  d'amitié  n^est  pas  oonclu  t 
délai  de  quinze  ans,  h  compter  du  jour  de  la  ratification  deb| 
sente  convetilioo,  celle-ci  deviendra  nulle  et  sans  effet. 

Art,  V.    La  présente  convention  sera  ratifiée,  etc. 

L  Les  ratlOca lions  ont  éié  é^^angées ,  à  Uontevîdéo^  le  7  Dèceatbre  iSa 
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JRraité,  entre  le  royaume  de  Hanovre  et  le  duché  de  Brunswick, 
j,,  dune  part,  et  le  grand-duché  d Oldenbourg,  de  Vautre  part, 
^  pour  VaccessUm  du  dernier  à  la  ligue  de  commerce  et  de 
f  douanes  des  deux  premiers;  en  date  du  7  Mai  1 836  \ 

Mr  GUtnbmrgûcht  GeselzsamnUung ,  1896;  auch  in  einem  besondern  ofQciellen  Ab- 
h  diucke,  Oldenburg,  1836;  Gesetz-  und  Verordnungs^Sammlung  des  Herzogthums 
^  Bramnêcfnoeig ,  1836,  n»  18;  Gesetzsammlung  far  dos  Kônigretch  Hannover,  1836,  et 
Mnw.  AacueiZ  de  Martens  ,  t.  XIll,  p.  617. 


BELGIQUE  ET  FRANCE. 


ilîon,  entre  la  Belgique  et  la  France  y  pour  régler  le  trans- 
port des  correspondances,  taxes,  etc.,  signée  fe  27  Mai  1836, 
à  Bruxelles. 


detloUde  France,  série  IX,  année  1836,  n»  465. 

Lft  44  Mai  4844,  un  article  additionnel  a  été  ajouté  à  cette  convention. 
%t  ÊÊlUUn,  etc. ,  année  1842 ,  n»  9517. 


tv 


,  le  43  de  Septembre  4841 ,  une  convention  additionnelle  a  été 
à  Paris. 


i ,    DANEMARCK  ET  BRÈME  (VILLE 
\                   ANSÉATIQUE). 
%  

^fMaration  du  gouvernement  danois  [pour  le  Danemarck  et  le 
éuM  de  Schkswig)  et  la  ville  de  Brème,  concernant  t abolition 
du  droit  de  détraction,  signée  à  Copenhague,  le  iS  Mai  1836. 

^  Mnw.  RecueU  de  Martbns  ,  t.  XVI ,  p.  82. 


'  Deimis,  le  Brunswick  est  entré  dans  le  Zotlverein  :  voir  ce  mot. 
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isae  FRANCK  ET  MI^XKLENBOURG-SCHW^' 


[Tmité  de  commerce  et  de  namfjaiion,  mtre  la  France  ei  U 
duché  de  }f(xklenhourg'-Schivénn ,  sîffué  à  Paris,  le  19  JuÛ 
1836 

Le  tox^te  allemand  ae  Irouvia  dau»  lu  Noue.  Heûneittk  MkwrRn^,  t    XlU ,  p  61* J 
dans  le  Qru/t»hfrj.  mtçklmlnitg-tchteiHtyUchtn  affi^,  WàçhtnàtaU,  41^^  ^l^^t  P^f 

Art,  L   Les  navires  français ,  venant  en  droiture  et  avec  i 
ment  des  ports  de  France  »  ou  sur  lest  d'un  porl  quelconque. 

affranehis  dans  les  ports  du  Mecklenbourg  du  droit  de  tfimiage.j 
ils  seront  traités  comme  navires  me  ckl  en  bourgeois  en  tout  mi 
concerne  la  perception  des  auti*es  droits  s'appltqaatit  au  torpit 

[navire.  Et,  quant  au,\  redevances  qui  seraieiil  le  salaire  d'indu 
privées  j  ils  ne  pourront  être  soumis  à  d'autres  ni  de  plus  élev 

Jque  celles  dont  seraient  [lassibtes  les  sujets  inecklenbourgeois. 
Les  navires  nieckleubourgeois,  venant  en  droiture  et  avec  eh 

hnent  des  ports  du  Mecklenbouri;,  ou  sur  lest  d'un  port  quelcon 

[seront  traités  dans  les  ports  de  France  comme  navires  françabj 
Dut  ce  qui  concerne  la  perception  des  droits  de  navigation,  el  aS 

[  chîs  des  droits  différentiels  établis  sur  les  navires  étrangeis  à  i 

[que  titre  que  ce  soit. 

Art.  il   Les  produits  du  sol  et  des  manufactures  de  la  ] 

'  importés  directement  en  Meckïenbourg ,  y  seront  exempts  dû  i 

l surtaxe I  et  notamment  de  celle  de  cinquante  poui"  cent  des  dnAli 
douane  imposée  uniformément  en  Mecklenbourg  sur  les  martlisii* 

[dises  importées  pour  compte  étranger. 

Les  produits  du  sol  et  des  manufactures  du  Meckleabourg. 

1  portés  directe!  non  t'en  Franet^  par  navires  mecklenbourgenîs^  y  t 

[  exempts  de  la  surtaxe  établie  sur  les  marchandises  importées  \ 
navires  étrangers. 

Il  sera  justifié  de  l'origine  de  ces  produits  au  moyea  dcss 

[cals  délivrés  pour  chaque  marchandiso,  par  le  consul  rrançaki 

fdant  au  port  dVmbarquement;  ou  s'il  n'existe  pas  de  consul  ffanç 
par  le  magistrat  du  lieu;  et^  dans  ce  dernier  cas,  le  certificat  < 

I  être  visé  par  Tageut  consulaire  de  France. 

La  nature  et  la  quantité  annuelle  des  produits  du  Mecklenlw 
qui  jiourroni  être  aduns  en  France  II  la  condition  du  présent  arlid 
seront  spécifiées  dans  un  tableau  annexé  à  la  présente  eonvcîili 
La  nomenclature  de  ces  produits,  aussi  bien  que  leurs  qoatitili 
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fourroni  d'ailleurs  être   ultérieureiuenl  étendues,    d*UD  commun  183 
iBOord ,  entre  les  hautes  parties  contractantes. 

Aet.  IlL  Les  exportations  faites  pour  quelque  destination  que  ce 
Mi  des  ports  de  Pun  des  deux  pays  par  les  navires  de  Tautre,  seront 
■nnchies  de  toute  surtaxe ,  et  particulièrement  de  celle  de  seize 
piliDgs  par  last,  imposée  en  Mecklenbourg  sur  les  produits  exportés 
gff  navires  étrangers.  Les  expéditeurs  jouiront  de  tous  les  avan- 
^ges,  primes,  remboursements  et  autres  qui  sont  accordés  aux  ex- 
jptatioDS  faites  sous  pavillon  national. 

Aet.  rV.  Seront  reconnus  pour  navires  mecklenbourgeois  ceux 
|Ht  le  propriétaire  et  les  officiers  seront  sujets  mecklenbourgeois, 

tqai  auront  un  équipage  composé ,  pour  les  deux  tiers  au  moins, 
sqeU  mecklenbourgeois,  ou  de  sujets  de  tous  autres  états  de  la 
IWÛteration  germanique  avec  lesquels  la  France  se  lierait  ulté- 
fjpivemcnt  par  des  stipulations  de  navigation  et  de  commerce  ana- 
lipM  à  celles  qui  font  la  base  de  la  présente  convention. 
-  '.fieront  reconnus  pour  navires  français  ceux  dont  le  propriétaire 
É^les  officiers  seront  Français ,  et  qui  auront  un  équipage  composé, 
■■ries  deux  tiers  au  moins,  de  marins  français. 
t  AftT.  V.  Les  navires  chargés  qui,  durant  le  cours  de  leur  tra- 
^Hnée  de  Tun  des  deux  pays  dans  l'autre ,  auront  relâché  dans  un 
m  plusieurs  ports  intermédiaires  ,  conserveront  le  bénéfice  de  la 
friMle  convention,  lorsque  leur  relâche  n'aura  donné  heu  à  aucune 
ipéRNion  de  commerce. 

Ces  drconstauces  devront  être  constatées  par  un  certificat  du 
maul  ou  de  l'agent  consulaire  de  la  puissance  pour  le  port  de  la- 
(■eDe  seront  destinés  losdits  navires,  et  en  l'absence  d'un  consul  ou 
ml  agent  consulaire ,  par  un  acte  émané  de  l'autorité  locale.  Ce 
evlificat  sera  délivré  sur  la  demande  des  capitaines  formée  dans  les 
iBgl*qttatre  heures  de  la  relâche ,  et  sur  leur  déclaration  écrite  de 
finlentloD  où  ils  sont  de  suivre  leur  destination. 
•  Ait.  VI.  Jouiront  également  du  bénéfice  de  la  présente  conven- 
ir les  navires  de  Tun  des  deux  pays  en  relâche  forcée  dans  les 
ports  de  l'autre,  avec  ou  sans  chargement,  de  quelque  lieu  qu'ils 
liflDnent,  et  quelle  que  soit  leur  destination,  à  condition  qu'ils  se 
llRieroni  à  débarquer,  s'il  y  a  lieu,  leurs  marchandises  pour  réparer 
hiavaries,*et  à  les  rembarquer,  sans  faire  aucune  opération  de  corn- 
«aerce,  et  qu'ils  ne  séjourneront  dans  le  port  de  relâche  que  le  temps 
lieeesaire  pour  se  mettre  eu  état  de  reprendre  la  mer. 

Abt.  vil  s.  a.  R.  le  grand-duc  de  Mecklenbourg-Schwérin,  pre- 
Uot  en  considération  la  faveur  particulière  qui  résulte  des  stipula- 
tÎQDS  ci-dessus  pour  les  sujets  mecklenbourgeois,  et  voulant,  autant 
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,836  qu'il  se  peut,  i^làhlk  la  plus  exact©  réciprocité  davaalages^  s'àb 
I        à  ne  point  élever  le  taux  des  droits  d'entrée,  de  sortie ^  dey^ 

^L  tic  consommation  ou  tous  autres  actut^llemeiit  existâuls  et  pci 
^Ê  dans  ses  étals  sur  les  produits  du  sol  et  de  Tindustrle  de  ta  Fra 
H  a  ne  point  en  créer  de  nouveaux ,  k  ne  point  établir  d'eaLceptki 
i  de  limites  à  la  libre  introduction  et  cîrcnlaLiôn  de  ces  pro*lmls;  4 
►         à  les  assimiler  b  ceux  du  Mecklenboura;  dans  toutes  les  coudil 

dont  CCS  derniers  pourraient  devenir  Potyet* 
^B  AiiT.  VOL   En  outre,  S.  A.  H.  le  grand -due  de  MecUeiib< 

^M  Scinvérin  déclare  que  les  Français  ne  seront  pas  soumis  daai 
^1  étals ^  pour  racquisition  du  droit  de  bourgeoisie^  à  des  droits  m 
^Ê  ni  plus  élevés  que  ceux  que  payeraient  les  sujets  luecklenbotiiu 
^1  et  que  par  rapport  aux  droits  annuels  et  charges  bourgeoises 
H  seront  traités  absolument  de  la  même  manière  que  les  hourgsa 
^m     habitants  du  Mecklen bourg.  1 

WÊ  Art*  IX.    Les  consuls  et  agents  consulaires  de  France*  joi^ 

dans  le  grand-duché  de  Mccklenbourg,  des  franchises,  immuuil 
privilèges  dont  jouissent  les  consuls  ou  agents  consulaires  des  ni 
les  plus  favorisées  ;  et  réciproquement  les  consuls  et  agents  00 
^K     lai res  raeckien bourgeois  jouiront,  en  France ^  des  franchises ,  iia 
H     nités  et  privilèges  qui  y  sont  déterminés  par  les  lois,  les  régla 
H     et  les  usages.  i 

^B  Art.  X*  En  cas  de  naufrage  ou  d'échouement  d*un  navire  di 

^r     des  doux  pays  dans  les  ports  ou  sur  les  côtes  de  Taulre^ 
opérations  relatives  au  sauvetage  seront  dirigées  par  le 
^m      fâgent  consulaire  de  la  nation  h  laquelle  appartiendra  le  na' 
^1     autorités  locales  interviendront  d'ailleurs,  sll  y  a  Iteu^  pour  m^ 
^1     Pordre,  garantir  tous  les  intérêts ,  et ,  dans  tous  les  Câs,  pour 
H     Texécution  dos  dispositions  à  observer,  à  rentrée  et  ù  la  sorti 
^B      marchandises  sauvées  ,  lesquelles  ne  seront  soumises  «tus 
^M     qu'autant  qu'elles  seraient  introduites  pour  la  cousommatiotL 
^Ê  An  T.  XL   Le  droit  d'aubaîne  et  le  droit  de  détrac  l  ion  sool 

^1      meurent  abolis  tni  Mccklcnbourg,  en  faveur  des  Français,  de 
^m      qu'en  France ,  en  faveur  des  sujets  inecklenbourgeois. 
^Ê  Art*  XTL   L«  présetitc  convention  demeurera  en  viguei 

H      dix  années,  ^  dater  du  jour  de  l'échange  des  ratifications  ;  néai 
a  Texpiration  de  ce  lerme,  elle  coutiriuera  d-étre  appliquée  t 
ne  cessera  d'être  obligatoire  que  douze   mois  après  que  l' 
hautes  parties  contructantes  aura  notifié  h  Tautre  scpq  intentjoi 
faire  cesser  les  elTets. 

Art,  XUL   La  présoïUc  convention  sera  ratifiée*  *'U. 
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ANNEXE.  1836 

ftlUeau  des  produits  du  Mecklenbourg  qui  seront  admis  en  France  avec 
f exemption  de  la  surtaxe,  en  conformité  de  l'article  II  de  la  convention 
de  navigation  et  de  commerce  du  i9  Juillet  4836. 

1®  Les  céréales,  en  quantité  indéterminée. 
'  î**  Les  bois  de  construction  (StcAholz),  en  quantité  indéterminée. 

3*  Les  graines  oléagineuses  et  leurs  huiles  ;  les  légumes  secs ,  en 
inantîté  aimuelle  et  collective  de  4,000  tonnes  de  mer. 

4*  Les  chanvres,  lins  et  laines,  en  quantité  annuelle  et  collective 
b  3,000  tonnes  de  mer. 

.   5"  Les  beurres,  fromages,  viandes  salées  et  autres  comestibles, 
il  quantité  annuelle  et  collective  de  mille  tonnes  de  mer. 

Le  présent  tableau,  etc. ,  aura  la  même  force  et  valeur  que  s'il  y 
m  inséré  de  mot  à  mot. 


BELGIQUE  ET  PRUSSE 


t-; 


PÊmoeiUiùn,  entre  S.  M.  le  roi  de  Prusse  et  S.  M.  le  roi  des  Belges, 
^i^râÊimement  à  V extradition  réciproque  des  malfaiteurs,  signée 
•  '.  i  Berlin,  te  29  Juillet  1836;  sui'oie  dune  déclaration  expli- 
ki  eaUoe. 


Cette  convention  renferme  à  peu  près  les  mêmes  dispositions  que  celle 
ru  Novembre  1834,  entre  la  Belgique  et  la  France. 


P'An.  L   Voir  art.  1  de  la  convention  do  1834. 

k'  Ait.  IL  Si  l'individu  réclamé  est  poursuivi,  ou  se  trouve  détenu 
t»  on  crime  ou  délit  qu'il  a  commis  dans  le  pays  où  il  s'est  réfugié, 
PBextaidition  pourra  être  différée  jusqu'à  ce  qu'il  ait  subi  sa  peine. 
>    Ait.  in.   Semblable. 

tAn.  IV.   Semblable. 
ÀK.  V.    Comme  l'article  VI. 
Ayr.  YL  comme  rarticle  vu. 
Ait.  vu.  Les  dispositions  de  la  présente  convention  ne  pourront 
'  Atre  appliquées  à  des  individus  qui  se  seront  rendus  coupables 
ki  délit  politique  quelconque. 

'W  le  cas  où  l'un  des  crimes  énumérés  dans  l'article  l«^  se  trou- 
lAmélé  à  un  délit  politique,  l'extradition  ne  pourra  avoir  lieu 

rque  des  dispositions  particulières  et  conformes  à  la  légis- 
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1S36  lation  des  deux  pays  auront  été  prises  par  les  gouvériiemetils 
tractants, 

AttT,  VllI.   SembJal>le. 
{  AiiT,  IX.   La  présente  convention  continuera  à  être  en  \î\ 

1^      jusqu^à  l'expiration  de  six  mois  après  déclaration  contraire 
fP      part  de  Pun  des  deux  gouvernements.  Elle  sera  ratifiée,  etc. 


Déduration  qm  accompagfM  la  convmiion. 


Les  hautes  parties  contractantes  ayant  jugé  h  propos  d*édii 
do5  déclarations  spéciales  au  sujet  de  quelques  disposilîoos  qm 
pas  été  insérées  dans  la  convention,    mais  qui  seront  coasM 
comme  a^ant  la  même  force  qu'elles  auraient  si  elles  en 
partie  intégrante  ;  les  soussignés  sont  convenus  des  points  smn 

Art,  L  Le  criminel,  qui  n-eat  sujet  ni  do  Vua  ni  de  fautr 
états  contractants,  ne  sera  restitué  à  celui  des  deux  où  il  est  u 
accusation ,  que  dans  le  cas  que  l'état  auquel  ledit  crîimnel  S] 
tient  ne  le  réclame  lui-même^  après  que  Ta  vis  de  son  arrestatii 
a  été  donné  par  l'état  auquel  elle  est  demandée. 

Pour  obvier  à  toute  incertitude  que  pourrait  faire  naître  Iti 
Hcation  de  l'expression  «  nationaux  î>  dans  Part,  I*''  de  ia  con^ 
on  déclare  que  tout  individu  est  excepté  de  Textradition,  qui,, 
de  s^ébre  rendu  dans  Tétat  qu'il  a  quitté  en  dernier  lieu,  a  éb^ 
de  Pétat  où  il  s*est  retiré  lors  de  sa  fuite ,  et  dont  les  rapports 
rieurs  n^ont  pas  été  dissous  selon  les  lois  de  cet  étoL 

Art.  II.  Bien  que  l'article  K,  dans  l'é numération  des  ci 
donneront  Heu  à  Pextradilion,  ne  fasse  pas  mention  de  «k 
tien  de  papier-monnaie,»  les  individus  coupables  de  ce  (Tïkii 
seront  pas  moins  restitués  réciproquement,  attendu  que  la  Uhtk^ 
de  papier-monnaie  étant,  diaprés  les  lois  prussiennes,  un 
rt  fausse  monnaie ,  '^  et  d'après  les  lois  belges  un  crime  de  ti 
effets  publics,»  rentre  respectivement  dans  les  dispositioiiS  dtf 
et  i  dudit  aiiîcle, 

Aht,  UL  Si  un  individu  réclamé  a  centract*^  enven?  despîtf 
liers  des  obligations  que  son  extradition  Pempècbe  de  reiripliP 
sera  néanmoins  restitué ,  et  il  restera  libre  à  la  partie  lésée  tle  f 
suivre  ses  droits  par* devant  Pautorité  compétente. 

Art.  IV.  Les  expressions  tx  d'après  les  réglementé  téf^aui^ 
deux  pays ,  »  employées  dans  l'art.  VI  ^  s'entendront  dans  <^ 
qne^   pour  le  remboursement  des  frais  auxquels  Pexlradition 
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lé  lieu,  on  appliquera  les  règlements  et  les  tarifs  en  vigueur  dans  1 836 

lys  où  le  criminel  s'était  réfugié. 


ATS-UNIS  D'AMERIQUE  ET  TOSCANE. 

^mmtion  du  président  des  États-Unis  de  tAméfiqm  nepten- 
Hofmlet  établissant  légalité  mtre  les  bâtiments  de  Toscane  et 
kg  Êtatx-lhm  dans  les  ports  de  l'union,  relativement  aux 
Oite  ^1  percevoir  sur  les  navires  et  le^r  cargaison  :  signée  te 
[Septembre  lvS36, 

Rëcutil  fi*  MAUTE^ra,  t.  XIH,  p.  674^   Aetf  pautd  ad  the  Mcotut  Kêsiian  tif  ih« 


PATS -UNIS  D'AMERIQUE  ET  MAROC. 


\de  patoj  et  d'amitié f  entre  les  États-Unis  de  l'Amérique 
ionale  et  le  Meiroc,  signé  à  Meccune:s,  le  16  Septembre 
^^'(3  du  mmsjanmd  el  lakkur  1252  de  l'Hégire). 

L  We  déclare  Lhat  botb  parties  bave  agreed  that  this  Ireaty, 

Esting  of  twenty-five  articles ,  shall  be  înserted  in  this  book  j  and 

to  James  R.  Leib  ^  agent  of  the  United  States ,  and  now 

iidtinl  consul  ai  Tangier,  vvith  wbose  approbation  it  bas  Leen 

and  whû  is  duly  aulhorized  cm  their  part,  to  treat  "wiili  us, 

sitig  nil  the  inatters  contained  therein. 

II.   If  either  of  the  parties  shall  be  at  war  with  any  nation 

m^r.  the  ûther  shall  not  take  a  ci>mînission  from  the  eneaiy, 

Rght  undpr  iheir  eolors. 

Ut.  m.  If  either  of  the  parties  sbalJ  be  at  war  with  auy  natian 
ll«!ver^  and  take  a  priKe  belonging  to  lhat  nation,  and  tbere  shall 
ttud  im  board  subjects  or  ctFects  belonging  t<»  eitlier  of  the  par- 
\ke  &ul)ject5  shall  be  set  at  liberty,  and  the  effeets  relLimed  to 
Hiers.  And  if  any  goods,  belon^ini^  to  any  nation,  with  wbom 
[of  Uie  parties  shall  be  at  war,  shall  l>e  foaded  on  vessols  be- 
io  the  other  party  y  they  sball  pass  free  and  unniûlested 
Uny  attempt  beins^  made  to  take  or  detain  them. 
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4  836  Art.  IV.  A  signal,  or  pass,  shall  be  given  to  ail  vessels  belongiq 
to  both  parties ,  by  which  they  are  to  be  known  when  they  mee(  H 
sea;  and  if  the  commander  of  a  ship  of  war  of  either  party  sball  hâve 
other  ships  under  his  convoy,  the  déclaration  of  the  commander  sU 
alone  be  sufficient  to  exempt  any  of  them  from  examinatlon. 

Art.  V.  If  either  of  the  parties  shall  be  at  war,  and  shall  meett 
vessel  at  sea  belonging  to  the  other,  it  is  agreed,  that  if  an  ex 
nation  is  to  be  made,  it  shall  be  donc  by  sending  a  boat  withtn 
or  three  men  only  :  and  if  any  gun  shall  be  fired ,  and  injury  i 
without  reason ,  the  ofTending  party  shall  make  good  ail  damages. 

Art.  VI.   If  any  Moor  shall  bring  cttizens  of  the  United  States,  l 
their  elTects,  to  his  Majesty ,  the  citizens  shall  immediately  beseCI 
libcrty,  and  the  effects  restored ;  and,  in  like  manner,  if  any  ] 
not  a  subject  of  thèse  dominions ,  shall  make  prizc  of  any  of  I 
citizens  of  America  or  their  ctTects,  and  bring  them  into  anyofl 
ports  of  his  Majesty:  they  shall  be  immediately  released,  as  theyi 
then  be  considered  as  under  his  Majesty's  protection. 

Art.  Vil.  If  any  vessel  of  either  party  shall  put  into  a  port  rf i 
other,  and  hâve  occasion  for  provisions  or  other  supplies,  they! 
be  furnished  without  any  interruption  or  molestation. 

Art.  VIII.   If  any  vessel  of  the  United  States  shall  meet  y 
disaster  at  sea ,  and  put  into  one  of  our  ports  to  repair,  she  ] 
at  liberty  to  land  and  reload  her  cargo ,  without  paying  any  dl^ 
whatever. 

Art.  IX.  If  any  vessel  of  the  United  States,  shall  be  cast  on  ihoif 
on  any  part  of  our  coasts ,  she  shall  remain  at  the  dispositioD  of  tki 
owners ,  and  no  one  shall  attempt  going  near  her  without  thdr  ip-^ 
probation ,  as  she  is  then  considered  particularly  under  our  proleo>< 
tion;  and  if  any  vessel  of  the  United  States  shall  be  forced  lopil- 
into  our  ports  by  stress  of  weather ,  or  otherwise  she  sbaH  nol  be 
compclled  to  land  her  cargo ,  but  shall  remain  in  tranquiliity  ïïsA 
the  commander  shall  think  proper  to  proceed  on  his  voyage. 

Art.  X.   If  any  vessel  of  either  of  the  parties  shall  hâve  { 
gagement  with  a  vessel  belonging  to  any  of  the  Christian  pou 
within  gun-shot  of  the  forts  of  the  other,  the  vessel  so  eng: 
be  defended  and  protected  as  much  as  possible,  until  she  is  io  i 
and  if  any  American  vessel  shall  be  cast  on  shore,  on  IheooaA^ 
Wadnoon  or  any  coast  there  about,  the  people  belonging  to  her,! 
be  protected  and  assist^d,  until  by  the  help  of  God,  they  shaDI 
sent  to  their  country. 

Art.  XL  If  we  shall  be  at  war  with  any  Christian  Power,  i 
any  of  our  vessels  sail  from  the  ports  of  the  United  States ,  no  ^ 
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ïïiTY  - 


gîng  to  the  tîïiemj  shal!  follow,  until  Iwenly-four  hours  after  Ihe  1836 
rtuie  of  our  vesseîs  :  atid  itie  sanie  régulation  shall  be  observed 
WTih  ihe  american  vessels  sailiiig  fmm  onr  ports  by  their  ene*  ' 
Moors  or  chrislians, 

r*  XIL  If  any  shfp  of  war  belonging  to  the  Unitt^d  Statos^  shall 
ûl  into  an  y  of  our  portSj  she  shnil  not  be  exaTiiined  on  any  pretence 
l^ptintover,  even  though  she  sUould  bave  fugitive  slaves  on  board, 
nr  shall  the  govenior  or  commander  of  the  place  compel  them  to 
pe  brought  on  shore  ou  any  pretext  j  nor  require  any  payment  for 
^    "hem. 

RT»  Xllb   If  a  ship  of  either  party  shall  put  into  a  port  of  the 
f,  and  sainte,  il  shall  be  retnrned  from  the  fort  with  an  equal 
&r  of  guns ,  not  more  or  less. 

IT,  XI Y.   The  commerce  \^itb  the  United  States  shall  be  on  the 
Dting  as  is  the  commerce  with  Spaiu^  or  as  that  with  the 
pored  nation  for  the  time  being;  and  their  eitizcns  shall  be 
ted  and  osteeraed,  and  bave  full  liberty  to  pass  and  repas  s  our 
and  seaports  whenever  they  please ,  without  interruption, 
fcf,  XV,    Merchants  of  both  countries  shall  empioy  interpreiers, 
1  such  othûT  persoDS  to  assist  them  in  their  business»  as  they  shall 
proper.   No  'commander  of  a  vessel  shall  transport  bis  cargo  '1 
ani  anotber  vesscil;  he  shall  not  be  detained  in  port  longer  than 
think  proper;  and  ail  perso n s  eraployed  in  loading  or  un- 
goodsi  or  in  any  other  labor  whalever,  shall  be  paid  at  the 
aary  rates ,  not  more  and  not  less. 

ir,  XVI.  In  case  of  a  war  beiween  the  parties,  the  prise ners 
to  be  made  slaves  j  but  to  be  exchanged  one  for  another, 
tîn^  oflicer  for  officer  and  one  privatc!  manfor  another,  and  if 
I  shall  prove  a  deficiency  on  eilher  side,  it  shall  be  made  up  by 
jpayment  of  one  hundred  mexican  dollars  for  each  porson  wanting. 
it  is  agrced,  that  ail  prisoners  shall  be  exchanged  in  twelve 
'roonlhs  from  the  timè  of  their  being  taken  ^  and  that  this  exchange 
,liiay  be  etfected  by  a  merchant,  or  any  other  person,  autboriKed  by 
^nther  of  the  parties. 

Irt*  X\Tt.  Merchants  shall  not  bo  compelled  to  buy  or  sell  any 
of  goods  but  such  as  they  shall  think  proper  :  and  raay  buy 
sell  ail  sorts  of  merchandise  but  such  as  are  prohibited  lo  the 
pr  Christian  nations. 

^iT,  XVlll.  Ail  goods  shall  be  weighed  and  examined  before  they 

imnX  on  board;  and  to  avoid  ail  détention  of  vessel  s;  no  exami- 

IBou  shall  aften^'ards  be  madCj  unless  it  shah  first  be  proved  that 

aband  goods  bave  been  sent  on  board  ;  in  w  hich  cas«^ ,  the  per- 
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183(1  sons  who  took  Uie  contraband  goods  on  board,  shali  bepui 
accordini^  to  Uie  usa^ïe  and  cuslora  of  the  counlry  ,  *md  tiiï 
pt»rson  whatcvor  shall  be  injured ,  nor  shall  the  sbîp  or  eBi|0 
any  penalty  or  damage  whatever. 

Art,  XJX,  No  vessel  shail  be  dutaJoed  in  pori  on  am 
whalever;  nor  be  obli^ed  to  take  on  board  any  article 
cotisent  of  the  commander;  who  shall  be  al  full  liberty  to  a^ 
the  freight  of  any  goods  ho  takes  ou  board. 

Art.  XX.  If  any  of  the  citïzens  of  the  United  States  ^  or 
sons  under  their  proicction,  shall  bave  any  dispute  with  eacli 
the  consul  shall  décide  between  the  parties;  and  \vht.*never  th» 
shall  require  any  aid,  or  assistance  froin  our  govemmenl,  to  i 
bis  décisions,  it  shall  be  îminediately  granted  to  him. 

Ait.  XXL  If  a  citizen  of  the  United  States  should  kill  or 
Moor,  or,  on  the  conlrary ,  if  a  Moor  shall  kill  or  wonud  a  ci 
the  United  States,  the  law  of  the  conntry  shall  take  place,  ai 
îustice  shall  be  rendered ,  ihe  consul  assisting  at  the  triai,  am 
delinquent  shall  niake  his  escape,  the  consul  shall  not  be  êtiB\ 
for  him  in  any  manner  w  haie  ver,  ^ 

Art*  XXIL  If  an  American  citi/en  shall  diê  in  oiy  count 
no  wili  shall  appear,  the  consul  shall  t^ke  possession  of  his, 
and  if  there  shall  be  no  consnl ,  tlio  effects  shall  be  deposi 
hands  of  some  person  worthy  of  trust ,  nntil  the  parLy  shall 
who  bas  a  right  to  demand  them;  but  if  the  heîr  to  the  pei 
ceased  be  présent  j  the  property  shall  he  delîvered  to  hion  \ 
interruption;  and  if  a  will  shall  appear  iho  property  shall  deo 
valîdily  thereof. 

AnT.  XXIÎî*  The  consuls  of  the  United  States  of  Amène 
résidé  in  any  seaport  of  oiir  dominions  that  they  shnll  think  m 
and  they  shall  be  respected  and  enjoy  ail  the  privilèges 
consuls  of  any  other  nation  enjoy  ;  and  if  any  of  the  ciii 
United  States  shall  contract  any  debts  or  eni^agements, 
shall  not  be  in  any  manner  accountabie  for  them ,  uriless 
ha\e  given  a  promise  rn  writing  for  the  paymentor  fiilfiïling 
without  which  promise  in  writing,   no  application  to  him 
I  redress  shall  be  made. 

I  Art.  XXIV*  If  any  difl^rences  shall  arise  by  eîther  party 

^^  ing  on  any  of  the  articles  of  ihis  treaty;  peâc-<*  and  hann 
^P  reniain  notwithstanding,  in  the  fulJest  force,  iiniil  a  frit*ndli 
cation  shall  he  made  for  an  arran^Ëêment;  and  until  that  app 
shall  be  rejecied,  no  appeal  shall  be  made  to  arms.  And  il| 
shall  bmak  ont  between  the  parties,  nine  monihs  slmll  be  gra 
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dl  the  subjects  of  both  parties,  to  dispose  of  their  effects  and  retire  4  836 
irith  Iheir  property.   And  it  is  furlher  declared,  that  >vhatever  in- 
iulgence,  in  trade  or  otherwise,  shall  be  granted  to  any  of  the 
Christian  powers,  the  citizens  of  the  United  States  shall  be  equally 
BBlîtled  to  them. 

Ait.  XXY.  This  treaty  shall  continue  in  force,  with  the  help  of 
Bod,  for  fifty  years;  after  the  expiration  of  which  term,  the  treaty 
éàU  continue  to  be  binding  on  both  parties,  until  the  one  shall  give 
Imdve  months  notice  to  the  other,  of  an  intention  to  abandon  it;  in 
Plliich  case  its  opérations  shall  cease  at  the  end  of  the  twelvc' 
■onlhs. 

^   -  Consulate  of  the  United  States  of  America 

for  the  Empire  of  Morocco. 


?'  FRANCE  ET  PAYS-BAS. 

^  

^^angement  provisoire,  entre  la  France  et  les  Pays-Bas,  pour  le 
h^iiransport  de  la  correspondance,  conclu  à  La  Haye,  le  1 0  Octobre 
f^  1836. 

Gd  arrangement  a  été  suivi  d'articles  additionnels  si$:nés  à  La  Haye, 
lÉ  If  Septembre  4S37. 

Vk  BmlUU»  de»  lois  du  royaume  de  France,  sc>rlo  IX ,  t.  Xlll,  p.  74«. 


OLDENBOURG  ET  SUEDE. 


ration  ministérielle ,  tenant  lieu  de  convention  de  parfaite 
r  réciprocité  entre  le  grand-duché  d*  Oldenbourg  et  le  royaume  de 
^^SuMef  concernant  les  droits  à  payer  par  les  navires  de  (Jiaque 
^.poj/s  dans  les  ports  de  l'autre,  et  portant  qu'il  y  aura  entière 
^MsifiMlation  des  deux  pavillons;  dfUée  d'Oldenbourg,  k  T'^ 
Y  Octobre  1836,  et  de  Stockholm,  le  7  Novembre  1836. 

titt'Ntmë,  BÊcma  de  Martens,  t.  XVL 

^   8.  M.  le  roi  de  Suède  et  de  Norvège,  d'une  part,  et  S.  A.  R.  \v 
mnd-doc  d'Oldenbourg,  de  l'autre,  étant  convenus,  dans  Pintérét 
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1836  des  relations  commerciales  existantes  entre  leurs  états  resp 
d'établir  ime  parfnite  réciprocité  et  une  entière  assimilation  des] 
f^vUlons  suédois  et  oldenbourgeois ,  sous  lo  rapport  des  droits  i 
Mouane,  de  portj  de  tonnage,  de  fanaux,  de  pilotage^  etc,,  de  maaW 
(que  les  navires  de  l^un  des  deux  états  seront  trailés  dans  les  pii 
de  Tautre  à  Végal  des  nationaux;  le  soussigné,  ministre  d*ét;it  eti 
LalTaires  étrangères  de  S.  M.  le  roi  de  Suède  et  de  Norvège ,  aulofi 
[à  cet  effet  par  son  auguste  souverain^  déclare  par  la  présente  que^ 
juaviros  oldenbourgeois  jouiront  dorénavant  dans  les  ports  de  Sue 
Ides  mêmes  avantages  que  les  nationaux  pour  les  droits  susmo 
inéSj  tant  à  rîmportalion  qu'à  Pexporlation  des  marchandises, 
[conformant  toutefois  aux  stipulations  des  ordonnances  t' 
Icbant  les  bâtiments  étnmgers  qui  importent  d'autre^s  pi  > 
Lceux  du  sol  ou  de  Tin  dus  trie  de  leur  propre  pay&. 

En  foi  de  quoi  le  soussigné  a  muni  de  sa  signature  et  dm 
(de  son  ministère  la  présente  déclaration,  destinée  à  être  éc 
teontre  une  déclaration  semblable  de  la  part  du  gouvernement J 
Ir  a.  R.  le  grand-duc  d'Oldenbourg,  assurant  aux  bâtiments  su 
[une  parfaite  réciprocité  dans  les  ports  du  grand-duché. 
Fait  à  Stockholm,  le  7  Novembre  1836. 


ETATS-IMS  D'AMÉRIQUE 

ET 

CONFÉDÉRATIOr>J  PÉRU-BOLIVIENNE  '.1 


IConventiofi  générale  de  pair,  d'amitié,  de  commerce  et  de  \ 
tion,  conclue  enfre  tes  htats-llms  de  rAînèrique  .%epifit>ir 
et  la   Confédération  péru  *  bolmenne  ,   ^/  sùjnév   à    Lifna . 
(3  Novembre  1836. 

ART.  L   II  y  aura  une  parfaite,  ferme  et  inviolable  paix  et  i 
[amitié  entre   la  Confédération   péru  -  bolivienne  et   les   Étâls- 
l'Amérlque^  dans  toute  Tétendue  de  leurs  territoires  et  poss 
respectives,   et  entre  leurs   peuples  et  citoyens  respect ivemenl^ 
[•sans  distinction  de  personnes  ni  de  lieux. 

Art,  il.    La    Confédération    peru -bolivienne    et  les   Ëtatâ^l 
[d'Amérique,  désirant  vivre  en  paix  et  en  harmonie^  tant  eiitr«4 

•  Vfilr,  à  m  Table,  le  mai  Boinif. 


i*avec  toutes  los  aulros  oalions  de  h  terre,  ii  Mdo  d'une  politiqui^  4  836 
inebe  et  égak^raent  amicale  pour  tout  le  monde,  sVngagent  mu- 
mient  â  n'accorder  aucun  avantage  particulier,  relatif  au  coni- 
ï  pt  l>  la  navigation,  à  d'autres  nations,  sans  qu'immédiatement 
snlagç  no  devienni:  commun  à  Ta ulre  partie  contrcjc tan tt%  la- 
I  jouira  gratuitement  de  cet  avantage,  si  la  concession  se  fait 
itement,  ou  en  accordant  la  môme  corapensation ,  si  la  conces- 
st  conditionnelle, 

r*  IIL  Les  deux  hantes  parties  contractantes,  désirant  en  même 

i  placer  le  commerce  et  la  navigation  de  leurs  pays  respectifs 

\  pied  libéral  d'une  parfaite  égalité  avec  la  nation  la  plus  favo- 

eon^iennent  mutuellement  que  les  citoyens  de  chacune  d'elles 

Qt  fréquenter  avec  leurs  navires  toutes  les  côtes  et  pays  de 

tioo,  y  résider  et  y  faire  le  commerce  en  tous  genres  de 

I  objets  manufacturés  et  marchandises  qui  ne  seront  pas 

^à  toutes  les   nations;  qu'ils  ne  payeront  aucuns  droits^ 

émoluments  d'aucune  espècxi,  ni  sur  leurs  navires,  ni  sur 

gajsons  qui  fussent  autres  ou  plus  élevés  que  ceux  (lue  sont 

raient  obligés  de  payer  sur  leurs  navires  ou  cargaisons  les 

ou  sujets  de  la  nation  fa  plus  favorisée,  t^t  qu^ils  jouiront 

vement  de  tous  les  droits,  privilèges  et  exemptions  relatifs  h 

alion  et  au  commerce  dont  jouissent  ou  jouiraient  les  citoyens 

idc  la  nation  la  plus  favorisée,  se  soumettant  aux  lois,  dé- 

kff  usages  établis  auxquels  sont  soumis  de  droit  lesdits  citoyens 

on  doit  entendre  que  les  stipulations  contenues  dans  eet 

îie  comprennent  pas  le  commerce  côtier  d^aucun  des  doux 

\  Car  les  rèL^lements  y  relatifs  sont  réservés  respectivement  aux 

!  conti  aetantes,  conformément  à  leurs  lois  propres  et  séparées. 

,  IV,    On  convient  aussi  que  tous  les  négociants,  capitaines  de 

jts  et  autres  citoyens  des  deux  pays  auront  liberté  entière,  pour 

par  eux-mêmes  leurs  affaires,  dans  tous  les  porls  et  lifux  sou- 

t lu  jurkheiioû  de  Tun  ou  de  l'autre,  tant  relïitivement  à  la  con- 

lioii  et  à  la  vente  de  leurs  rllets  et  marchandises  c|u'fi  Pachat 

retours,  et  au  chargement,  déchargement  et  expédilifin  de 

Inavires,  Les  citoyens  des  parties  contractantc^s  ne  seront  sujets 

un  embargo ,  ni  h  être  retenus  avec  leurs  navires,  cargaisons, 

itndises  et  ellets,  pour  aucune  expédition  militaire,  ni  pour  au  - 

m  public  ou  privé,  quel  qu'il  puisse  être,  sans  que  pour  cela 

accorde  une   indemnité  sufTisaDte.    On   n'exigera  non  plus 

haueun  emprunt  forcé  ni  contribution  extraordinaire,  et  ils  ne 

l  soumis  iV  aucun  service  militaire  ni  sur  terre,  ni  sur  mer. 
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(836        Art.  V.  Quanil  les  dioyens  de  Tune  des  doux  parliez  coMn 
taules  se  verront  obligeas  de  eliereher  refuge ,  abri  ou  iM^counî  < 
les  ÛeuveSj  baîes^  parts  ou  domaines  de  Taotrej  avec  leui^  bâti 
soit  de  guerre  j  soit  publies  ou  psiriiculiors,  de  commoree  oudel 
qu'on  emploie  à  la  pécbe^  pour  enuse  de  mauvais  temps, 
d'eau  ou  de  provisions  et  pôursuiies  de  pirates  ou  etiDemis,  ik  ! 
reçus  et  traités  avec  humanité;  on  leur  accordera  ( 
protection  pour  réparer  leurs  navires,  se  procurer  dr 
mettre  en  état  de  continuer  leurs  voyages  sans  obstacles  ou  î 
mo  dites. 

Art,  VL    Tous  les  navires,  marchandises  et  eflets  app 
aux  citoyens  d'uue  das  parties  contractantes  qui  seront  pm f 
pirates,  soit  en  pleine  mer,  soh  dans  les  limites  de  sa  ju 
qui  seraient  poïtés  ou  rencontrés  dans  les  rivières, 
ports  ou  domaines  de  Vautre,   seront  remis  k  leurs  pp 
pourvu  qu^ils  prouvent  en  bonne  et  due  forme  leurs  drûii 
tribunaux  compétents;  et  il  demeure  entendu   que  la 
devra  se  faire  dans  le  dt^lai  de  deux  ans,  par  les  parlies  dl«n 
leurs  procureurs  ou  les  agents  de  leui's  gouvernements  i 

Ajit,  Vn,  Toutes  les  fois  que  quelques  navires  app 
dos   citoyens    de    Pune    des    parties  contractantes  fora 
s'échouera  ou  fera  des  avaries  sur  les  cètes  ou  dans  les  dao 
l'autre,  on  donnera  tout  secours  et  protection  audit  nav 
équipage  et  aux  marchandises  qu'il  aura  h  bord,  de  bi 
qu'il  sera  en  usai^e  et  coutume,  en  piuvil  cas,  avi^r  U 
nation  où  arrivera  laecident,  et  on  lui  t^enncttra^  s'il  était  i 
de  déchai'i^er  les  marchandises  et  les  efl'ets  que  ce  naix 
bord ,  en  prenant  les  précautions  indispensables  pour  en 
introduction  illicite,  sans  exiger  dans  ce  cas  aucun  dm^,  in 
ni  conlributiou  d^aucune  espèce,  pourvu  que  les  marcb 
eilots  soient  réexportés. 

AiiT.  VIU.    Les  citoyens   de  chacune  des    partie  ^s  «otilfi 
pourront  disposer  de  leurs  elFeis  personnels,  dans  lii  jur 
l'autre.  p<ir  vente^  donation,  testament  ou  de  toute  autre 
leurs  représentants,  s'ils  &o»t  citoyens  de  Tautre  partie,  hé^ 
desdils  effets  personuelB,  soit  par  ttisianâent ,  soit  ai*  *- '    ' 
pourront  en  prendre  possL*ssion  tm  par  eux-nïémes 
qui  agiront  en  leur  nom;  ils  |Knirrôiii  en  di&poser  îi«*ltin  ivm  ^ 
en  payant  uniquement  les  droits  auxquels  Sinil  siniinifi^g 
cas  semblables ,  les  habitants  du  pays  où  se  trouvenL  le. 
cités;  et  si,  parée  qn^il  s'agirait  de  bien  s -fond  s.  i 
étaient  empêchés  d^entrer  en  possession  de  la  su^^^^^s 
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'  qualîlé  d^élraogersj  on  leur  accordera  te  délai  de  trois  ans,  pour  1 836 
llisposer  comme  ils  le  jugeront  convenable,  et  en  exporter  le-pro- 
Ij  co  qu'ils  pourront  faire  sans  obstacle  et  exempts  de  toutes 
(tges,  excepté  de  celles  quNniposent  les  lois  du  pays» 
%êTm  IX.  Les  deux  parties  contractantes  promettent  solennelle* 
Met  s'engagent  h  donner  leur  protection  spéciale  aux  personnes 
fti  propriétés  des  citoyens  de  l'une  et  de  l'autre,  de  tous  rao^s  et 
|bi$  qu^iis  puissent  être  ^  sur  les  territoires  sujets  k  leur  juridic- 
|soit  au\  personnes  domiciliées  ^  soit  h  celles  qui  sont  de  pas- 
1^  leur  laissant  libres  et  ouverts  les  tribunaux  do  justice,  pour 
I  recours  judiciaires ,  dans  les  nié  mes  termes  qui  sont  en  u^age 
Nitiime  pour  les  naturels  ou  citoyens  du  pays  où  ils  se  trouvent^ 
'  t'I  objet  ils  pourront  employer,  à  la  défense  de  leurs  droits, 
s,  les  procureurs,  les  notaires,  les  agents  et  facteurs  qu'ils 
l^ftconl  couvennblesi  dans  tous  leurs  jugements  ou  procès^  el  lés- 
as ou  agents  pourront  assister  avec  entière  lîberté  aux 
:  ^  sentences  des  tribunaux  qui  les  concerneront ,  comme 
[la  réception  de  toutes  déclarations  et  à  toutes  requêtes  aux- 
y  aura  lieu  dans  les  susdits  jugements  ou  [jrocès, 
i  do  rendre  plus  explicites  et  effectifs  les  solennels  promesse 
tient  mentionnée  plus  haut,  eu  éj^ard  aux  circonstances 
uïie  des  parties  a  été  soumise  Jusqu'ici,  on  stipule  en 
|i'ûti  déclare  que  tous  les  droits  et  privilèges  dont  jouissent 
f  ou  qu'on  pourrait  dorénavant  accorder  h  des  citoyens  de 
ïftjes  contractantes  ^  par  ou  en  voitu  de  la  constitution  et 
[d«*  rautre  partie  respectivement,  lesdits  droits  et  privilèges 
ïirt  et  se  ùendrout  pour  inhérents  et  appartenants  à  ces  ci- 
|y'à  ce  qu'il  y  soit  dérogé  ou  qu'ils  soient  retirés  par  une 
|ui  sera  constitutionnellcmeni  ou  légalement  compétente  pour 


t*  X-    On  convient  en  même  temps  qtie  les  citoyens  des  deux 
contractantes  jouiront  d'une  entière  et  parfaite  liberté  de 
—  dans  les  pays  soumis  à  la  juriclietioude  Tune  et  de  l'autre 
,     is  être  sujets  à  être  troublée  ou  molestés  à  cause  de  leur 
111^^  reli|^ieuse,  en  tant  qulls  respect^^ronl  les  lois  el  usages 
i     \      :     .s.   En  outi'e,  k*s  corps  des  citoyens  de  Tune  des  par- 
,    ujes  qui  mourront  dans  les  territoires  de  Tautre,  seront 
}l^  dans  k^s  cimetières  accoutumés  ou  dans  d'autres  lieux  y 
lu  j  décents  et  protégés  contre  toute  \iolalion  ou  trouble» 
If.  Xb    II  sera  permis  aux  citoyens  de  la  Confédération  péru- 
l^ne  et  à  ceux  des  États-Unis  d'Amérique  de  naviguer  avet- 

tls  en  parfaite  liberté  el  sûreté,  sans  qu'il  soit  fait  de 
'29  • 
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♦  836        AitT.  V.  Quand  fes  cîtoyeiis  de  l'une  des  deux  partie* 

lantes  se  verront  obligés  de  chti^rehiT  refuge,  abri  ou  secour 
les  ûeuvesj  liaies,  porta  on  domaint^s  do  l'ntttre,  avec  letirs  bâti 
soit  de  guerre,  soit  publit^s  ou  parti uuliors,  de  uomnierei»  ùu  i 
qu'oD  einplok*  à  la  pèche,  pour  cause  tle  mauvais  temps, 
d'eau  ou  de  provisions  et  poursuites  de  pirates  ou  otinemiSf  îh  i 
reçus  et  traités  avec  humanité;  on  leur  accordera  toute  faf 
protection  pour  t^t-pai^er  leut\s  navires,  se  procurer  des  SfH*ou 
mettre  en  état  (f e  contiDuer  leurs  voyages  sans  obstades  ou  i^ 
m  édités. 

Art.  VL  Tous  les  navires,  marchandises  et  elî'ets  nppâH 
aux  citoyens  d'une  des  parties  contractantes  qui  seront  pris  | 
pirates,  soit  en  ]Vleine  mer,  soit  dans  les  limites  de  sa  juridii; 
qui  seraient  portés  ou  rencontrés  dans  les  rivières,  nides, 
ports  ou  domaines  de  Pautre,  seront  remis  h  leurs  propri 
pourvu  qu'ils  pr'ouvent  en  bonne  et  due  forme  leurs  droits  de 
tribunanx  fompétents;  et  il  demeure  entendu  que  (a  ré«b 
devra  se  faire  dans  le  délai  de  deux  ans^  par  les  parties  elles-i 
leurs  procureurs  ou  les  agents  de  leurs  gouveruements  res 

ÂfiT.  Vn.   Toutes  les  fois  que  quelques  navires  appar 
dos    citoyens    de    l'une    des    parties   contractantes   fera 
s'écbouera  ou  fera  des  avaries  sui'  les  côtes  ou  dans  fes  doa 
Tautre,  on  donnera  tout  secours  et  protection  audit  ua^îrivj 
équipage  et  aux  marchandises  qull  aura  à  bord,  de  la  i 
quUl  sera  en  usa^'e  et  coutume,  en  pareil  cas,  nwr  Iv- 
nation  où  arrivera  raceident^  et  ou  lui  periuetti'a^  s'it  était  i 
de  déehari(er  les  marchandises  et  les  effets  que  ce  nav 
bord,  en  prenant  les  précautions  indispensables  pour  emp 
introduction  illicite,  sans  exiger  dans  ce  cas  aucun  droit, 
ni  contribution  d'aucune  espèce,  pourvu  <|ue  les  marct 
effets  soient  réexportés, 

AfiT.  VllL    Les  citoyens    de  chacune  des    partie»  «roii 
pourront  disposer  de  \etïr&  effets  [personnels,  dan^i  la  jur 
l'autre,  par  vente,  donation^  testament  ou  de  toute  ;iutr«  ma 
leurs  représentants,  s'ils  s* ont  citoyens  de  l'autre  parue, 
desdits  ellets  personnels,  soit  par  testament,  soit  nb 
pouri*ont  en  prendre  possession  im  par  enx-m^tnes  tm  fn 
qui  àfîront  en  leur  nom;  ils  pourront  en  dis(>oser 
en  payant  uniquement  les  droits  auxquels  Si»iil  c^.... 
cas  semblables,  tes  habitants  du  pays  où  se  trouvent  i 
cités;  et  si,  parce  qu'il  s'agirait  de  biens-fonds,  les  su^b 
étaient  empêchés  d'entrei'  en  possession  de  la  stioeesâioQ  ; 
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^puaiîté  dVvtriiiigors,  on  leur  accordera  le  délai  de  trois  ans,  pour  1 83< 

HKposer  comme  iïs  le  jugeront  convenable,  et  en  exporter  le  pro-  ^ 

rit,  ce  qu'ils  pourront  faire  sans  obstacle  et  exempts  de  toutes  H 

kirges  ^  excepté  de  celles  qu^imposent  les  lois  du  pays,  H 

IX.  Les  deux  parties  contractantes  promettent  solennelle-  H 
et  s'engagent  h  donner  leur  protection  spéciale  aux  personnes  H 
y  proprié ti^s  des  citoyens  de  rone  ot  de  l'autre,  de  tous  rangs  et  H 
Ms  qu'ils  puissent  <Ôlre ,  sur  les  territoires  sujets  k  leur  juridic^  H 

aux  personnes  domiciliées ^  soit  à  celles  qui  sont  de  pas*  H 

leur  laissant  libres  et  ouverts  les  tribunaux  de  justice,  pour  H 

trecours  judiciaires,  dans  les  mt^rnes  termes  qui  sont  en  usage  H 

Httme  pour  les  naturels  ou  citoyens  du  pays  où  ils  se  trouvent,  H 

til  objet  ils  pourront  employer,  k  la  défense  do  leurs  droits,  H 

ats,  les  procureurs,  les  notoires ^  les  agents  et  facteurs  qu'ils  H 

Qt  convenables^  dans  tous  leurs  jugements  ou  procès,  et  les^  H 

&ns  ou  agents  pourront  assister  avec  entière  liberté  aux  H 

et  sentenc-es  des  tribunaux  qui  les  concerneront,  comme  H 

réception  de  toutes  déclarations  et  à  toutes  requêtes  aux-  H 

y  aura  lieu  dans  les  susdits  jugements  ou  procèsi  H 

i  de  rendre  plus  explicites  et  elFectifs  les  solennels  promesst*  H 

gement  mentionnéâ  plus  haut,   en  égard  aux  circonstances  H 

Heâ  une  des  parties  a  été  soumise  jusqu'ici,  on  stipule  an  H 

l'on  déclare  que  tous  les  droits  et  privilèges  dont  jouissent  H 

ou  qu'on  pourrait  dorénavaut  accorder  h  des  citoyens  de  H 

[parties  contractantes  ^  par  ou  en  vertu  de  la  c-onstitution  et  H 

l'autre  partie  respectiveuient^,  lesdits  droits  et  privilèges  H 

[>nl  el  se  tiendront  pour  inhérents  et  apparlcnants  à  ces  ci-  H 

jii'i^  ce  qu'il  y  soit  dérogé  ou  qu'ils  soient  retirés  par  um-  H 

i  sera  conslitutionnelleraent  oU  légalement  compétente  poui*  H 

X.  On  convient  en  même  temps  que  les  citoyens  des  deux  H 
contractantes  jouiront  d^une  entière  et  parfaite  liberté  de  H 
Qce  flans  les  pays  soumis  h  la  juridiction  de  Vuue  et  de  l'autre  H 

uis  être  sujets  à  ôtre  troublés  ou  molestés  a  ciiuse  de  leur  H 

religieuse,  en  tant  cpj'ils  respeetefont  les  lois  et  usages  H 

is  pays.   En  outre,  les  corps  des  citoyens  de  Tune  des  par-  H 

utra étantes  qui  mourront  dans  les  territoires  de  l'autre,  seront  H 

dans  les  cimetières  accoutumés  ou  dans  d'autres  beux  y  H 

i ,  décents  et  protégés  contre  toute  violation  ou  trouble.  H 

XI.  U  sera  permis  aux  citoyens  de  la  Confédération  péru-  H 
une  et.  à  ceux  des  États-Unis  d'Amérique  de  naviguer  avec  H 

tliments  en  parfaite  liberté  et  sûreté,  sans  qu'il  soit  fait  de  ^ 
â9  * 
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1836  distinction  entre  les  propriétaires  des  marchandises  qu'ils  aunmt 
leurs  bords,  ni  entre  quelque  port  ou  lieu,  et  les  ports  et  lieux i 
ceux  qui  actuellement  sont  ou  deviendront  plus  tard  les  ennemis  i 
Tune  des  parties  contractantes.  De  même ,  il  sera  permis  aux  ni 
dits  citoyens  de  naviguer  avec  leurs  navires  et  marchandises  i 
dessus  mentionnés,  et  de  commercer  avec  la  même  liberté  et  î 
depuis  les  lieux ,  ports  et  baies  de  ceux  qui  sont  ennemis  de  1 
ou  des  deux  parties  contractantes,  sans  aucune  opposition  nil 
péchement,  non-seulement  directement  depuis  les  lieux  déjà 
l'ennemi  à  des  points  neutres ,  mais  encore  d'un  point  appar 
un  ennemi  à  un  autre  point  appartenant  à  un  ennemi ,  soit  ifoUi 
trouve  sous  la  juridiction  d'une  puissance  ou  sous  celle  de  pin 
Et  par  la  présente,  on  stipule  que  les  bâtiments  libres  rendroOll 
cargaisons  libres ,  et  que  Ton  regardera  comme  libre  et  exempt  I 
ce  qui  se  trouverait  à  bord  des  navires  appartenants  aux  i 
des  deux  parties  contractantes  indistinctement^  quoique  le 
ment  appartint,  en  tout  ou  en  partie,  à  des  ennemis  de  l'autre | 
sance,  en  faisant  toujours  exception  des  objets  de  contreh 
guerre.  On  convient  aussi  de  la  même  manière  que  la  même  I 
s'étendra  aux  individus  qui  seraient  h  bord  d'un  navire  libre,  i 
cette  clause  que  quoiqu'ils  fussent  ennemis  de  l'une  ou  des  i 
parties ,  ils  ne  seront  point  extraits  du  bâtiment  libre ,  h  mons  ( 
ne  soient  officiers  ou  soldats  au  service  actif  de  l'ennemi, 
que,  ainsi  qu'il  on  est  convenu  ici,  on  entende  que  les  i 
contenues  dans  cet  article,  déclarant  que  le  pavillon  couvrira  h  pii 
priété,  sont  applicables  seulement  aux  puissances  qui  reooniiaissÉ 
ce  principe  ;  mais  si  l'une  des  parties  contractantes  était  «i  goM 
avec  une  troisième  et  que  celle-ci  fût  neutre,  le  pavillon  nealreeei 
vrira  la  propriété  des  ennemis  dont  les  gouvernements  reconnaissrii 
ce  principe  et  non  celle  des  autres. 

Art,  XII.  On  convient  en  même  temps  que  dans  le  cas  où  1 
pavillon  neutre  d'une  des  pîirties  contractantes  protépitvait  la  pi* 
priété  des  ennemis  de  l'autre,  en  vertu  de  la  précédente  stipulalid 
il  sera  toujours  entendu  que  la  propriété  neutre  qui  se  trouveiJl 
bord  des  navires  de  l'ennemi  sera  regardée  et  considérée  ootÉ 
|)ropriété  ennemie ,  et ,  comme  telle ,  sera  sujette  à  la  retenue  H  là 
confiscation ,  excepté  la  propriété  ((ui  aurait  été  mise  à  bord  dol 
navires  avant  la  déclaration  de  guerre,  ou  même  après,  si  lenibam 
ment  avait  eu  lieu  sans  connaissance  de  ladite  déclaration;  maifl 
parties  contractantes  conviennent  que,  passé  six  mois  après  la  dédi 
ration,  il  ne  sera  pas  permis  à  leurs  citoyens  d'en  prétexter  i^ 
rance.   Par  un  effet  contraire,  si  le  pavillon  neutre  ne  protège  p» 
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riéié  L*anetiiie  qu'il  aura  à  sun  bord,  en  ce  cas,  les  uffcts  el  nitir-   iHài 
lises  iieulreii  t'ruharcjués  sur  les  navires  ennemis  serout  libres* 
IT.  XllI.  Cette  liberté  tltj  navigation  et  de  commerce  s'étendra 
re  de  iiiarchundises^  en  exceptant  uniquement  ctiUes  qnj 
fit  par  le  nom  d^eÊFets  prohibés  ou  de  contre  bon  de,  ot 
Bttc  dénomination  on  comprend  : 

i  canons,  mortiers,  olmsiers,  pierriej  s,  tromblons^  mousquets, 
arquebuses,  carabines,  piques,  i^pées,  pistolets^  sabres^  lances, 
1» ,  baUehai'de^ ,  grenades ,  bombes ,  poudre ,  inèches ,  balles  et 
■ïïjets  servant  à  Tusai^îe  de  ces  armes; 

s  boucliers j  casques,  cuirasses,  cotes  de  maille^  fournitures 

-  confectionnés  pour  unifonue  uu  usage  mtlitaii'c; 

iiuttleteries  ^  chevaux  avec  leur  harnachement  ; 

Et  généralement  toute  espèce  d'armes  et  instrumeuts  eu  k\\ 

rouze,  cuivre  ou  autres  matières  quelconques,  nianuracturées, 

?s  et  fabriquées  expressément  pour  faire  la  guerre  sur  nier 

lerre, 

KW.    Toutes  autres  marchandises  et  choses  non  comprises 

►  articles  de  contrebande ,  explicitement  énumérées  et  classi- 

i-4Jei(^uSy  seront  tenues  et  considérées  comme  libres  et  matières 

Btnmerce  libre  et  léi^itime;  en  sorte  qu'elles  pourront  être  por* 

,  transportées  de  la  manière  la  plus  libi^e  par  les  deux  parties 

ntes»  même  dans  les  lieux  appartenants  a  un  eunetni,  en 

Qt  uniquement  les  points  qui  seraient  alors  assiégés  ou  blo- 

Et  pour  éviter  tout  doute  sur  ces  expressions,   on  déclare, 

seuls  points  assiégés  ou  bloqués ,  ceux  qui  sont  actuellement 

nés  par  une  force  capable  d'empécber  l'entrée  des  neutres. 

iT.  XV.    Les  articles  de  contrebande  déjà  énumérés  et  cités  qui 

Cuveront  sm*  un  navire  à  la  destination  d'nn  port  ennemi  seront 

;  à  la  retenue  et  à  la  confiscation;  mais  on  laissera  libres  iv  bâ- 

4*1  le  reste  du  c!jarii;emeul ,  afin  que  les  propriétaires  puissent 

d&er  comme  ils  le  Jugeront  convenable.   Aucun  navire  des 

eontracUmte^  ne  sera  arrêté  en  pleine  mer,  poiu*  avoir  à  son 

articles  de  contrebande,  pourvu  que  le  patron,  capitaine  ou 

argue  dudit  navire  remette  les  articles  de  contrebande  à  celui 

la  prise,  h  moins  que  la  quantité  desdîts  articles  soit  si  grande 

I  tant  de  volume  qu'elle  ne  puisse,  sans  grave  iriconvénient,  être 

!  4I  bord  4 lu  bâtiment  capteur.  Mais  dans  ce  cas  et  dans  tous  les 

de  jiistc  tlétention,  le  bt^tiaient  capturé  sera  envoyé  au  port  le 

immédiat,  commode  et  sûr,  pour  être  jugé  coDf(»rmémeht 

»is. 

XVI.    Et  comme  il  arrive  fréqueiiiment  que  des  bâtiments 
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1836  l'ont  voile  pour  un  port  ou  vers  un  point  appartenant  à  un 
sans  Sel  voir  qu'il  est  assiégé,  bloqué  ou  attaqué,  ou  convient 
navire  qui  se  trouvera  dans  ce  cas  serti  repoussé  desdits 
lieux ,  mais  qu'il  ne  sera  pas  retenu  et  qu'on  ne  confîsquei^ 
partie  de  son  chargement  qui  ne  sera  pas  article  de  conirt*!: 
moins  qu^après  avoir  été  averti  du  blocus  ou  de  Tatlaque  par 
qui  commandeiiïit  un  navire  faisant  partie  des  forces  da  bloc 
bcitlment  essayât  de  nouveau  d'entrer;  mais  on  lui  perraetti 
dans  tout  auti'e  lieu  ou  port  que  le  patron  ou  subrécargo* 
convenable.  On  n^mpéchera  pas  de  sortir  avec  sa  càrgdis« 
navire  de  Tune  ou  de  Fautre  partie  qui  serait  entré  dans  lesd 
ou  lieux  avant  qu'ils  ne  fussent  assiégés,  bloqués  ou  attïK 
l'autre  partie  ;  et  si  ledit  navire  se  trouvait  là  avant  h  pri 
reddition ,  il  ne  sera  ^ujet  ^  ni  lui  ni  son  chargement ,  à  la  Si 
confiscation  ou  è  une  demande  quelconque ,  sous  prétexte  d 
ou  restitution;  mais  on  laissera  ses  propriétaires  dans  la  tr 
possession  de  leur  propriété;  et  si  quelque  navire  était  eoi 
le  port  avant  que  le  blocus  eût  eu  lieu  j  qu*il  prit  un  charj 
son  bord  après  l'établissement  du  blocus ^  et  qu'il  essayât  d 
iJ  sera  exposé  à  se  voir  intimé  par  les  forces  du  blocus^  h 
rentrer  dans  le  port  bloqué  et  de  mettre  à  terre  son  cbargei 
si,  après  avoir  reçu  la  susdite  intimation,  le  navire  inmâ 
partir  avec  sa  cargaison,  il  sera  sujet  aux  mêmes  cood 
qu'une  embarcation  qui  tenterait  d'entrer  dans  le  port  bloqi 
avoir  été  avertie  par  les  forces  du  blocus. 

Art.  XYll,  Pour  empêcher  toute  espèce  de  désordre  et  i 
larîlé  dans  Pexamen  et  la  visite  en  pleine  mer  des  navin 
chargements  des  deux  parties  contractantes,  elles  sont  Où 
mutuellement  que  lorsqu'un  bâtiment  de  gueiTe,  public  oq 
rencontrerait  un  navire  de  l'autre  partie  contractcinlo^ 
restera  à  la  plus  grande  disUmcc^  qm*  sera  compatible  av 
bilité  et  la  sûreté  de  faire  in  visite,  eu  égard  aux  circoDSis 
vent  et  de  la  mer  et  au  degré  de  défiance  qu'inspire  le  nê%ii 
ter;  et  il  enverra  une  de  ses  petites  embarcations^  montée 5i 
par  les  hommes  nécessaires  pour  la  diriger ,  dans  le  but  d' 
ledit  examen  des  papiers  relatifs  a  la  propriété  et  au  cbafgi 
navire j  aans  se  permettre  aucune  extorsion,  violence  ou 
traitenjcuts;  et  quant  è  cela,  les  commandants  desdits  navif 
en  seront  responsables  par  leurs  personnes  et  par  li!Urs  pr 
et  ponr  cette  lin  y  les  commandants  des  susdits  na%iro0  4 
guerre j  avant  de  recevoir  leurs  commissions,  devi'onl  but 
caution  suffisante  pour  répondre  de  tous  les  dommages  i 
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Ps  pûurruieni  coniiuettre;  et  Ton  convieiit  oxpresséuiuiil  4jue,  daûs  1  83( 
iuii  ciiB^  la  partit'  neutre  ne  iSera  requise  d'aJJei-  à  bord  dti  navire 

fificateur,  m  pour  exhiber  las  papiers  de  sod  bâtîoienl^  rtt  pour  H 

leuti  auirû  objet  quelcouque.  ^Ê 

,  Aiî.  XYllL    Four  éviter  toutes  vexations  ûi  abus  dans  rexauieu  H 

apiers  retatifs  k  la  propriété  des  naviroB  appartenants  aux  H 

k  des  parties  contractantes,  elles  sont  convenues  et  conviennent  ^Ê 

lie  i:as  où  Tune  d'oHes  serait  engagée  dans  une  guerre,  les  ^Ê 

i  de  raulre  devront  être  pourvus  de  lettres  de  nier  ou  passe-  ^Ê 

^  sur  lesquels  seront  uieutioiinés  le  txoui ,  la  pmpriélé  et  les  di-  ^| 

otis  du  bâtiment,  ainsi  que  le  nom  et  le  lieu  de  résidejace  de  H 

fou  ou  conimandaulH,  alin  que  ces  pièces  prou  veut  que  le  sus-  ^M 

lient  appartient  ruellenient  et  véritablement  à  dos  eitoyeas  fl 

des  parties,   lilles  sont  convenues  eo  même  temps  que  les  ■ 

uavire^,  lorsfju'its  seront  cliargés,  porte ront  en  outre  des  ^| 

Rrade  mer  ou  passeports  susmentionnés  ^  dos  certificats  qui  con-  H 

mdruiit  les  dill'érents  détails  du  chai^gement  et  le  |>oint  d'où  est  ^Ê 

$îk  k  navire,  de  manière  à  ce  que  Ton  sache  s'il  a  h  son  bord  des  H 

teà  protiibés  ou  de  contiebande.    Ces  certificats  seront  délivrés  ^M 

JD&  la  forme  ordinaire  par  les  officiers  du  lieu  d*où  le  navire  sera  ^M 

^''    '  Mins  ces  formalités,  le  susdit  navire  pourra  être  retenu  pour  H 

.:è  par  les  tribunaux  compétents  et  déclaré  prise  légale,  à  ^M 

(fu'il  ne  soit  prouvé  que  le  snsdit  manque  de  formes  provient  H 

cident,  et  qU'il  y  soit  satisfait  ou  suppléé  par  un  témoignage  H 

uent  équivalent  dans  l'opinion  des  susdits  tribunaux;  et  pour  H 

lI|  tJ  sera  accordé  un  délai  suflisant  pour  se  procurer  ce  H 

âge.  ■ 

»  yHX*   De  plus ,  Ton  convient  que  les  stipulations  ci-dessus  H 

Dées  f  relatives  à  la  visite  et  è  la  vénficalion  des  navires ,  s'ap-  H 

font  seulement  à  ceux  qui  navigueraient  sans  convoi ,  et  que  H 

i^ut!  lesdits  navires  seront  convoyés ,  il  suffira  de  la  déclaration  H 

Ml  comuiandanl  du  couvoij  affirmant  sur  sa  parole  d'honneur  H 

■i  vires  qui  su  ni  sous  sa  protection  appartiennent  a  la  notion  H 

pHil  porto  le  pa villoti  ^  et  qu'ils  n'ont  pas  à  leur  bord  des  eSets  de  H 

'  ^ide,  si  leur  destination  était  pour  un  port  enneraL  H 

\X*   Il  est  également  convenu  que  dans  tous  les  cas  les  ^Ê 

IJhumiux  établis  pour  les  procès  des  prises  dans  le  pays  où  elles  H 

^"^    lit  être  conduites,  seront  les  seuls  qui  en  prendront  con-  H 

:  et  toutes   les  fois  qu'un  semblable  iHbunarde  l'une  ou  H 

rtie  prononcera  une  sentence  contre  quelques  navires,  effets  H 

■^a  '  ■l'îictés  réclamés  par  tics  citoyens  de  Tautre  partie,  le  juge-  ^H 

■*'>u  ùi^cwl  mentionnera  les  raisuii&  ou  motifs  sur  lesquels  jl  est  ^| 
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)36  iippuyé;  ei  ou  rciiieltra  au  comtuaiiUdiU  ou  à  ragtnil  dudjl  Davin?< 
proiinèté,  sniis  excuse  ou  délai  autiun,  s'il  la  dtniiaiidc,  utir  oop 
uutlieiilique  de  ïa  sentence  ou  décret  et  de  tûuU^s  le^^  jiièr 
[procédure,  pourvu  qu'il  pa^e  pour  e!les  les  droits  ou  èmi- 
légaux. 

Art,  XXL  Toutes  les  fois  que  Tune  des  parties  eontraeUiis^ 
engagée  dans  uno  guerre  contre  un  autre  étal,  aucun  di^ 
l'autre  partie  contractante  u'acceptera  de  cominissious  ou  li  i 
inarque  dans  le  but  d'aider  d'opérer  hostilenieut  avec  le  su 
ne  mi  ci>  Litre  ta  partie  précitée  qui  est  en  guerre  i  sous  peiii 
traité  comme  pirate. 

Art.  XXU.   Si,  A  uue  époque  quelconque,  une  ruptu. 
^ entre  les  deux  nations  contractantes  et  que  (Dieu  ne  le  p«  i 
la  guerre  éclatât  entre  elles  ^  elles  sont  convenues  et  mm 
mainteurint  pour  alors  que  les  coiuraerçauts  ti^aliquants  et 
leyens  de  U*utes  professions  de  chacune  des  parties  qui 
dans  les  j)orts  et  domaines  de  Tautre  auront  le  priviléi^e  d'y  i 
rer,  de  continuer  leur  commerce  et  leurs  affaires  ^  et  f|yi| 
respectés  et  maintenus  dans  la  pleine  et  tranquille  joulssaitâ 
liberté  personnelle  el  de  leurs  propriétés,  en  iiitii  qu'ils  te  ( 
mut  pacifiquenient ,  d'une  nianière  couvenable,  et  qu'ils  nt 
mettront  pas  d'offenses  contraires  aux  lois,  et  dans  le  cis«è| 
conduite  les  rendrait  suspects  de  n*enées  dangerensï^s ,  et  ( 
ainsi  perdu  leurs  privilèges,  les  gouveruemenls  respt'ctiiîi  ju 
opportun  de  leur  ordonner  de  partir ,  il  leur  sera  accorde  le  < 
douze  mois,  comptes  du  jour  de  la  pul>tication  ou  intîiaalion  de  1 
afin  qu'ils  puissent^  pendant  ce  temps,  arranger  leurs  affi 
mettre  urdre  et  se  retirer  avec  leurs  familles ,  effets  el  pr 
à  cette  fin,  on  leur  délivrera  un  sauf-conduit  nécessaire  qui  le 
vira  de  protection  suffisante  jusqu'à  ce  qu'ils  arrivent  au  |iOft  < 
leur  auTâ  désigné  pour  s'embarquer;  mais  cette  faveur  nusM 
pas  à  ceux  qui  agiraient  d'une  inanière  contraire  ati\  lots  4 
Ou  doit  cependant  entendre  que  les  gouvernements  respt?eiiÉ& 
ront  ordonner  aux  personnes  ainsi  soupçonnées  de  se  retirer  i 
diatement  dans  rinlérieur  du  pays,  dans  les  lieux  qu'on  aura  \ 
convenable  de  leiu*  désigner. 

Abt,  XXm.   Ni  les  dettes  qu'auraient  dos  individus  d'une  i 
envers  des  individus  de  Tautre,  ni  les  ectionÀj  ni  Targent  itu^ils] 
raient  avoir  dans  les  fonds  publics  ou  dans  les  tmoques  | 
ou  ptirticullères,  ne  seront  séquestrés  ni  confisqué;»  en  auccut  i 
guerre  ou  autre  différend  international. 

Abt.  XX lY.  Les  deux  parties  contractantes,  déâimiiiévi 
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Kfaurs  Envoyés,  ministres  et  autres  agents  publics,  les  mémeë  la- 
Bors,  immuniiL^s  et  exenxptious  dont  jouissent  ou  dont  jouiront  plus 
ird  ceiLSL  de  lu  oatiou  la  plus  favorisée,  demeui-ant  cnteudu  que 
iidques  faveurs  ,  iuuïiunitès  ou  privilèges  que  la  Confédèratioa 
éru-holi vienne  et  les  Ktais-Unis  d'Aoïérifiue  jugeront  convenable 
i*accuiHler  aux  Envoyés^  inînistres  et  agents  publies  de  quehjue  autrt) 
missancef  seront,  par  le  uii^nie  acte,  étendus  et  accordés  respeetive- 
à  ceux  des  parties  contractantes, 

,T,  XXV.  Afin  de  reudre  plus  efFective  la  protection  que  la  Con- 
iration  pô ru- bolivienne  et  les  Etats-Unis  d*Amérique  accorderont  \ 
venir  au  commerce  et  h  la  navigation  dt*s  citoyens  de  chacune 
deux  parties,  elles  conviennent  de  recevoir  et  d'admettre  des 
et  vice-consub  dans  tous  les  ports  ouverts  au  connnerce 
;er,  et  ils  jouiront  dans  leurs  districts  consulaires  respectifs  de 
les  droits,  prérogatives  et  immunités  des  consuls  t-i  vice-consulâ 
la  nation  la  plus  favorisée,  chacune  des  parties  contractantes  con- 
servant cependant  la  liberté  d^excepter  les  ports  et  lieux  où  elle  , 
&6  jugera  pas  convenable  l'admission  et  la  résidence  desdits  fouc- 
lâires. 

ir,  XXVI,  Four  que  les  consuls  et  vice-consuls  des  deux  parties 
les  puissent  jouir  des  droits,  prérogatives  et  immunités 
UT  appartiennent,  à  cause  de  leur  caractère  public ^  avant 
;©rcer  leurs  fonctions,  ils  devront  exhiber  leur  commission  ou 
,  eu  bonne  et  due  forme,  au  gouvernement  près  duquel  ils 
iiit  accrédités;  et  après  avoir  reçu  leur  eœ^qnutur,  ils  seront  tenus 
et  considérés  comme  consuls  ou  vice-consuls  par  toutes  les  autorités, 
les  magistrats  et  les  habitants  du  district  consulaire  oCi  ils  résideront. 
I^Aat.  XXVIL  On  convient  encore  que  les  consuls,  vico-consuls, 
^rs  secrétaires .  officiers  et  les  personnes  attachées  h  leur  service, 
pourvu  que  ce  ne  soit  pas  des  citoyens  du  pays  où  réside  te  consul 
m  le  vice-consul,  seront  exempts  de  tout  service  public  et  aussi  de 
toute  espèce  de  contributions ,  taxes  et  impositions,  excepté  de  celles 
qu'ils  seraient  obli^^és  de  payer  en  raison  de  leur  commerce  ou  de 
teur  propriété ,  et  desquelles  ne  sont  pas  exempts ,  en  vertu  des  sti- 
|iulations  contenues  dans  ce  traité,  les  citoyens  d'un  pays  résidants 
dans  l'autre  et  respectivement,  demeurant  entendu  que  pour  tout  le 
pesie  ils  sont  sujets  aux  lois  des  états  respectifs.  Les  archives  et 
papiers  de  consulats  seront  inviolablernent  respectés,  et,  sous  aucun 
te  ^  aucun  maî^'istrat  ni  toute  autre  personne  ne  pourra  sV^n 
r  ni  s^y  immiscer  en  aucune  manière. 
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1836  Art.  XXVIIL  Les  susdits  consuls  et  vice-consuls  auront  la  laculié 
de  requérir  le  secours  des  autorités  du  pays  pour  Parrestatioo,  b 
détention  et  la  garde  des  déserteurs  des  navires  publics  et  partico- 
liers  de  leur  pays,  et  à  cet  effet  ils  s'adresseront  aux  tribunain, 
juges  ou  officiers  compétents ,  et  réclameront  par  écrit  lesdits  déser- 
teurs, en  montrant  le  rôle  du  navire  ou  les  autres  documents  publics, 
pour  prouver  avec  eux  que  les  hommes  ainsi  demandés  font  partie 
de  l'équipage  du  navire  d'où  on  allègue  qu'ils  ont  déserté.  Et  sv 
cette  demande,  ainsi  prouvée  (en  exceptant  toutefois  les  cas  où  b 
contraire  serait  prouvé  d'une  manière  plus  concluante),  on  nelev 
refusera  pas  la  remise  des  déserteurs.  Une  fois  ceux-ci  arrêtés,  3i 
seront  tenus  à  la  disposition  desdits  consuls  et  vice-consuls,  et  pour- 
ront être  mis  dans  les  prisons  publiques,  sur  la  demande  et  aux  Crab 
de  ceux  qui  les  réclameront,  pour  être  envoyés  à  bord  dos  navini 
auxquels  ils  appartiennent  ou  à  d'autres  de  la  même  nation;  nâ 
s'ils  n'étaient  pas  embarqués  dans  le  délai  de  deux  mois,  qui  devml . 
être  comptés  depuis  le  jour  de  leur  arrestation,  ils  seront  inii« 
liberté  et  ne  seront  plus  arrêtés  pour  la  même  cause. 

Art.  XXIX.  Dans  le  but  de  protéger  d'une  manière  plus  cflediw 
leur  commerce  et  leur  navigation,  les  deux  parties  contractanM 
conviennent  par  la  présente,  d'arrêter,  plus  tard  et  aussitêiqil 
conviendra  à  toutes  deux ,  une  convention  consulaire ,  dans  iaqieb 
on  déclarera  spécialement  les  pouvoirs  et  immunités  des  consnbel 
vice-consuls  des  parties  respectives. 

Art.  XXX.  La  Confédération  péru-bolivienne  et  les  États-Uw 
d'Amérique ,  désirant  rendre  aussi  durables  que  le  pcrmeltenl  bs 
circonstances ,  les  relations  qui  sont  établies  entre  les  deux  partiesi 
en  vertu  de  ce  traité  ou  convention  générale  de  paix,  d'amitié  et  <b 
navigation,  ont  déclaré  solenneilenient  et  conviennent  de  ce  qui  suit: 

4"  Le  présent  traité  subsistera  dans  toute  sa  force,  pendant Tes- 
pace  de  douze  ans ,  comptés  du  jour  où  aura  lieu  rechange  des  nti- 
îications ,  et  de  plus  pendant  une  année  après  que  l'une  des  parties 
contractantes  aura  donné  avis  à  l'autre  de  son  intention  de  voir 
cesser  le  traité;  chacune  d'elles  se  réservant  le  droit  de  donnera 
l'autre  le  susdit  avis,  à  la  fm  du  délai  précité  do  douzo  ans.  Et,  par 
la  présente,  il  est  convenu  entre  les  parties  qu'à  l'expiration  d'une 
année,  après  qu'une  d'elles  aura  reçu  do  l'autre  ledit  avis,  selon 
ifu'il  est  mentionné  plus  haut,  ce  traité  cessera  et  fmira  sur  tousbs 
points  relatifs  au  commerce  et  à  la  navigation  ;  mais  que  dans  touiea 
les  parties  qui  sont  relatives  à  la  paix  et  à  Tamitié,  il  sera  permanept 
et  perpétuellement  obligatoire  pour  les  deux  puissances. 

2°  Si  un  ou  plusieurs  citoyens  de  l'une  ou  de  l'autre  partie  cor 
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ni  quelque  article  de  ce  traité  ,  lesdîts  citoyen  oa  citoyens  Î836 
...  .^. uiit  personucUemeut  responsables,  el  pour  cela,  Fhamionie  et 
\m  bonnes  relations  ne  seront  pas  interrompues  entre  les  deux  na-^j 
lions:  chaque  partie  s^éogagennt  à  ne  protéf^er  en  aucune  maniera] 
[tseur  ou  les  offenseurs,  et  à  ne  pas  sanctionner  ladite  violence^ 
peine  de  se  rendre  responsable  de  ces  conséquences.  «i 

Si  malheureusement  1  ot  si  contre  tout  ce  à  quoi  Ton  doit] 
^vérité  s^attendre,  quelqu'une  des  stipulations  reafermées  dans  l&\ 
iit  traité  était  violée  ou  eufreinte  de  quelque  autre  manière  j  on 
lIo  cl  on  convient  expressément  qu'aucune  des  parties  contrac-*  1 
n*ordonnera  ni  n'autorisera  aucun  acte  de  représailJe,  ni  no  J 
ra  ou  fera  la  guerre  à  l'autre,  pour  plaintes  d'injures  ou  dôm- 
es qui  en  seraient  ré  suites  j  jusqu'à  ce  que  la  partie  qui  se  consi^l 
comme  lésée  ait  d'abord  présenté  à  Taulre  une  exposition  oui 
entatjon  desdits  dommages  ou  injures ,   en  en  donnant  les^J 
compétentes  ^  et  jus qu^a près  avoir  demandé  satisfaction  el  | 
ation ,  que  ceUe-ci  auront  été  refusées  ou  retardées  au-delà  du  | 
raisonnable. 
!•  Cependant  rien  de   ce   qui  est  contenu  dans  ce  traité  no  | 
eolendu  de  manière  à  contrarier  les  dispositions  des  traités^] 
Gcs  existants  antérieurement^  contractés  avec  d^autres  états  ou 
Ifitrains* 

présent  traité  de  paix ,  d'amitié ,  de  commerce  et  de  naviga-<l 
►sera  approuvé  et  ratifié,  etc. 
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'ié  dé  commerce  et  de  navigation ,  mire  la  Grèce ,  dune  partA 
la  Suède  et  la  Norvège,  de  t autre  part,  conclu  à  AtkhiesS 
i  Décembre  1836;   mtim  d'un   acte  addiiimmel,  sif/né  à^ 

mènes,  le  7  Août  (20  Juillet]  1  837. 


||jxii 


IT.  L  11  y  aura  liberté  réciproque  de  commerce  et  de  navigatioï|  j 
tre  les  sujets  tle  S.  M.  le  roi  de  Suède  et  de  Norvège,  et  de  S.  fttll 
li  de  la  Grèce. 

II.   En  conséquence,  les  sujets  des  hautes  parties  contrac-Ll 
tentes  jouiront  dans  les  ports  des  doux  dominations  d^une  liberté 
de  commerce^  de  sorte  qu'il  leur  sera  accordé  dans  lesdits' 


mm 


462 


GRÈCE  RT  SUÈDE 


r836  seront  assujettis  ù  payer  des  droits  qu'en  tant  qu 
ensuite  pour  la  consommation* 

Abt*  XU.  Les  hauU^s  parties  contractantes  con\ieQDeDt  de  ne  \ 
recevoir  de  pirates  dans  aueun  des  ports  j  baies,  ancrages  deN 
états,   et  d'appliquer  T entière  rigueur  des  lois  contre  toutes 

^nnes  connues  poui'  être  pirates  et  contre  tous  individus  résid 
dans  leurs  états  qui  seraient  convaincus  de  connivence  ou  dt*  m 
plïcité  avec  elles.    Tous  les  navires  et  cargaisons  apparlenuiits  tU 
sujets  des  hantes  parties  contractantes  que  les  pirates  prendrjil 
fiu  conduiraient  dans  les  ports  de  l'une  ou  de  l'autre,  seront  resli 
à  leurs  propriétaires  ou  à  leurs  fondés  de  pouvoir  dùraent  autt^r 
$lls  prouvent  Tidentité  de  la  propriété,  et  la  restitution  aia*a 
même  quand  Farticle  réclamé  serait  entre   les  mains  d'un 
pourv'u  qull  soit  prouvé  que  Tacquéreur  savait  ou  pouvait 
que  ledit  article  provenait  de  piraterie. 

Art-  XUL   S'il  arrivait  que  l'une  des  hautes  parties  montra 
Mt  en  guerre  avec  quelque  puiâsance ,  nation  ou  état ,  les  sujctts^ 
Tautre   pourront  continuer  leur  comuierc-e  et  navigation  avec 
mêmes  états ,  excepté  avec  les  villes  ou  ports  qui  seraieni  hh 
ou  assiégés  par  terre  ou  par  mer.  Mais  dans  aucun  cas  ne  sera  per* 
[  mis  le  coraraerce  des  articles  réputés  contrebande  de  guerre, 

ÂHT.  XIV.  Chacune  des  hautes  parties  contractantes  auj^a  ki 
[de  nommer  des  consuls  généraux,  consuls,  vice-consuls  et 
j  dans  les  ports  ou  villes  des  domaines  de  Tautre  oh  ils  ^  r  t 
Iraient  jugés  nécessaires  pour  le  développement  du  coniiii^ 
IJBtérèts  commerciaux  de  leurs  sujets.  I-*es  consuls  de  quelqur  ri 
[qu'ils  soient,  dû inenl  nommés  par  leurs  gouvernements  raspecliÈLf 
pourront  toutefois  entrer  en  fonctions  sans  l'approliation  piv, 
[du  gouvernement  dans  le  territoire  duquel  ils  seront  otnpb^i's.  1^' 
^jouiront  dans  Tun  et  l'autre  pays,   tant  dans  leurs  permfiiiitô  qw 
pour  Pexcreice  de  leurs  fonctions,  de  pjïviléges  égaux. 

AtT,  XV*   Le  présent  traité  de  comoierce  et  de  navïijalioû  *éi» 

en  vigueur  pendant  dix  ans,  è  dater  du  jour  de  rechange  d^  ratiâ* 

I  nations  ^  et  BU-dela  de  ce  terme  jusqu'à  rexpiration  île  dciuxc  ok^i^ 

après  que  Tune  des  hautes  parties  contracianteâ  aura  ânoûiïcé  4 

l'autre  son  intention  dVn  faire  cesser  les  elïels  \ 

Art.  X\X  Les  ratifications  du  présent  traité  seront  échani^teu  ^ 


!♦  .t'  y  m  witcl*  Vîil  aûdUioBnoi, 
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Acte  adâitionneL 


1831 


rÂfin  Je  préciser  et  compléter  quelques-unes  des  dispositions  duij 
Wté  de  commerce  et  de  riavigalioD,  signé  le  4"jj,!cJ]^)>f^f  'ï  8;16,  les  p\é 

ÊdLou  lia  ires.  etc. 
^T*  L  Toutes  leH  marchandises  et  objets  de  commerce,  soit  pro^i 
lions  du  sol  ou  de  Tindustrie  du  royaume  de  !a  Grèce,  soit  d§^ 
tout  autre  pays  dont  TiraportiUion  dans  les  ports  des  royaumes  dçj 
Suède  et  de  Norvège  est  légalement  permise  dans  les  bAtimcnts] 
tté^lois  et  norvégiens,  pourront  iégalcment  y  être  importés  sur  des! 
piîmeuts  grecs,  de  quelque  lieu  qu'ils  viennent,  sans  élro  assujettis  1 
I  des  droits  plus  forts  ou  autre  s  ^  de  quelque  dénomination  que  ce  soit,  1 
qtie  si  les  mêmes  marchandises  ou  productions  avaient  clé  importées  i 
dans  des  bâtiments  suédois  et  norvégiens  ;  et  réciprocfuemcnt  touiosJ 
k-suiarchan dises  et  objets  de  commerce,  soit  productions  du  sol  ou] 
l^ràtdustrie  des  royaumes  de  Suéde  et  do  Norvège,  soit  do  toul 
!  pays,  dont  Timportalion  dans  le  royaume  de  la  Grèce  est  per-* 
f  dans  des  bâtiments  gi*ecs ,  pourront  également  y  être  importés  ] 
[des  bâtiments  suédois  et  norvégiens,  venant  d'un  port  quei*l 
$^  sans  être  assujettis  a  des  dtoits  plus  forts  ou  autres^  do] 
Iqne  dénomination  que  ce  soit,  que  si  ces  mêmes  marchandises  ou  ( 
dactiôus  avaient  été  importées  dans  des  bâtiments  grecs, 

U.  Toutes  les  marchandises  et  objets  de  commerce,  soii^ 
ïnctiou  du  sol  ou  de  Findustrie  du  royaiimo  de  la  Grèce ,  soit  de  1 
l  âulre  pays  dont  Texportation  des  ports  dudil  royaume  pour  un 
&JS  quelconque  dans  ses  propres  bAtimonts  est  légalement  permise^ 
tttnronl  de  même  être  exportés  desdits  ports  sur  des  bâtiment^  i 
tiêdois  et  norvégiens  et  sans  être  assujettis  k  des  droits  plus  forts  ou  , 
Q^treSf  de  quelque  dénomination  que  ce  soit,  que  si  Fo!cportation  avait  | 

I faite  sur  des  bâtiments  grecs.  Une  exacte  récipi'ocité  sera  obser- 
.  dans  les  ports  d^  royaumes  de  Suède  et  de  Norvège,  de  sort©  ] 
;.toat6s  les  marchandises  et  objets  de  commerce ,  soit  production»  I 
Bdl  ou  de  l'industrie  des  royaumes  de  Suède  et  de  Norvège^  soitï| 
^>ut  autre  pays  dont  l'exportation  des  ports  desdits  royaumes  I 
r  un  pays  quelconque  dans  ses  propres  bâtiments  est  légalement^ 
msc.  pourront  de  même  être  exportés  desdits  ports  sur  des  bâti* 
it^its  grecs  sans  être  assujettis  k  des  droits  plus  forts  ou  autres,  û^i 
ûelque  déuouii nation  que  ce  soit,  que  si  l'exportation  avait  6té  faite^,^ 
f,des  biUimt^ts  suédois  et  norvégiens. 
kiT.  lU.  Las  sujets  des  bautos  parties  contractantes  arrivant  | 
bâtiments  à  Tune  des  côtes  appartenant  h  Tautre,  mais  n<* 
tttjïas  entrer  dans  le  port,  ou ,  après  y  être  f*ntrés,  ne  vnulant^^ 
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i  836  décharf^er  aucune  partie  de  leur  cnrgaisoo^  auront  la  lib^^rtè  de |»artw  1 
et  de  poursuhre  leur  voyage  sans  payer  d'autres  droits  *  impttlâ  qui 
charges  quelconques  pour  le  bâtiment  ou  la  cargaison  que  les  ût^-m 
de  pilotage  j  de  quayage  et  d^enlretien  de  fanaux ,  quand  ces  droili 
sont  perçus  sur  les  nationaujt  dans  les  mêmes  cas.  Bien  enUivdu  c«J 
peudant  ([u'its  se  conformeront  toujours  aux  règleiaents  et  onlofià 
nances  concernant  la  navigation  et  les  places  ou  ports  dans  IrscpitHs  m 
pourront  aborder^  qui  55 ont  ou  seront  en  vigueur  pour  les  nattoûatd 
et  qu*il  sera  permis  aux  ofUciers  des  douanes  de  les  visiter,  de  rfôll 
h  bord  et  de  prendre  telles  précautions  qui  pourraient  être  uéom 
saires  pour  prévenir  tout  commerce  illicite  pendant  que  les  Ufl 
monts  resteront  dans  l'enceinte  de  leur  juridiction,  I 

Aht,  IV,  Il  est  aussi  convenu  que  les  bèliments  de  Tuoe  M 
hautes  parties  coutracÈantes ,  élaiit  entrés  dans  les  ports  de  ratmi 
pourront  se  borner  à  ne  décharger  qu'une  partie  de  leur  cargHBl 
selon  que  le  capitaine  ou  le  propriétaire  le  désirera,  et  qu'ibpH 
ront  s^en  aller  librement  avec  le  reste,  sans  payer  de  droits,  im^Ê 
ou  charges  quelconques  que  pour  la  partie  qui  aura  été  niise  kÊÊM 
et  qui  sera  marquée  et  bitTée  sur  le  manifeste,  qui  contiendra |^B 
mération  des  effets  dont  le  bâtiment  était  chargé ,  lequel  maiûfiJ 
devra  être  présenté  en  entier  n  la  douane  du  lieu  où  le  lîMinuM 
aura  abordé.  Il  ne  sera  rien  payé  pour  la  partie  de  la  carfçdiâdmm 
le  bâtiment  remportera  et  avec  laquelle  il  pourra  continuer  sa  hmm 
pour  un  ou  plusieurs  autres  ports  du  môme  pays,  et  \  dtspoiM^  M 
reste  de  sa  cargaison,  si  elle  est  composée  d'objets  dont  rimportatid 
est  permise,  en  payant  les  droits  qui  y  sont  applicables,  ou  hieo  1 
pourra  s'en  atli-r  dans  tout  autre  pays.  11  est  cependant  entendu  qui 
les  droits,  imp6i.s  ou  charges  quelconques  qui  sont  ou  seiont  paj^Ual 
pour  les  hâtiments  mêmes  ^  doivent  être  acquittés  au  premier  pûll 
où  ils  rompraient  le  chargement  ou  en  déchargeraieut  une  partM 
mais  qu'aucuns  droits,  impôts  ou  charges  pareilles  ne  seront  dem« 
dés  de  nouveau  dans  les  ports  du  même  pays  où  U'^  m^sm 

pourraient  vouloir  entrer  après,  h  moins  que  les  natiiM  ^ârm 

sujets  h  quelques  droits  ultérieurs  dans  le  même  cas.  I 

Aht.  V.  Les  consuls,  de  quelque  classe  quils  soient,  lui  1,  m 
droit  comme  tels  de  servir  de  juives  et  d'arbitres  dans  les  -iirli n  juii 
qui  pourraient  s'élever  entre  les  capitaines  et  les  équipagt^s  de^s  him 
ments  de  la  nation  dont  ils  soignetit  les  intérêts,  san-  '     .laiol 

rites  locales  puissent  y  intervenir,  à  mnins  que  la  cou-.  <«qall 

pages  ou  du  capitaine  ne  troublât  l'ordre  ou  la  tranquillité  do  fMitlj 
ou  que  lesdits  consuls  ne  requissent  leur  intervention  pour  faire  *'ï^ 
enter  ou  maint^^snir  leurs  décisions.  i 
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^Bwfnent^nchi  que  cette  4^spt^ee  de  jugement  ou  d'arbilra^e  ne  1836 
^fcait pourtant  priver  les  pariu^s  ixjnteudcJiiLes  du  dniit  qu^eiles  ont.    ^^^ 
^Bilretour,  aux  autres  moyens  que  peut  leur  prœiirer  k  loi  de  ^^H 
^V  patrie.  ^^^1 

^Hlir.  VL  Lesdits  consuls  sont  autorisés  h  requérir  lasslsttince  des*^^^! 
^Brttés  locales  pour  l'arrestation,  la  détention  et  remprisounement  ^^^| 
^Héserteurs  des  navires  de  Lîuernt  et  inarrhands  de  leur  pays^  et'^^^H 
^Hadresseront  pour  cet  objet  aux  tribunaux ,  juges  nu  autres  ofà-  ^^^H 
^B  eoitipétentS;  et  rédameronl  par  écrit  les  déserteurs  sus-men-  ^^H 
^■lési.  en  prouvant,  par  la  ooiumunkallon  des  registres  des  navires  ^^H 
^Mlcs  de  I  équipage,  ou  par  d'autres  dûcumeuts  tdTicièis,  que  de  ^^H 
^^iudividus  ont  fait  partie  desdtls  équipages,  et  celle  réclamation  ^^H 
^■prouvée;  l^extradition  ne  sera  point  refusée.  ^^H 

|Hk  Icls  déserteurs,  loi^s^iu'iJs  auront  Hé  arrêtés,   seront  mis  h  ^^H 
lA  «Vii^positiou  desdits  consuls ^  viee-i^onsuls  on  agents,  et  pourront  ^^^| 
'S  dans  les  prisons  pulilîques  a  ta  réquisition  et  aux  ^^^| 
.  qui  les  réclament,  pour  LMrc  envoy<;»s  aux  navires  aux-   ^^H 
l^ls  ils  appartenaient  ou  ;)  d'autres  de  la  même  nation.   Mnr^  sH\&  ^^H 
te  $(mt  pas  renvoyés  dans  Tespace  de  trois  mois  h  compter  du  jour  ^^^| 
ilerir  arrestation^  ils  seront  mis  en  liberté  i^t  n(^  seront  plus  amMés  ^^H 
ih  même  cause.  ^^H 

icsl  enteudu  toutefois  que,    sr   le  déserteur  se  trouvait  avoir  -^^^f 
quelque    crime   (ju    délit    depuis    son    débarquement  j    il  ^^H 
^Urra  être    sursis  h   son  extradition  jusqu'à   ce  que  le  tribunaV  ^^^^H 
I  ■wti  dtî  l'affaire,  ait  rendu  sa  sentence,  et  que  celle-ci  ait  reçu  mn  ^^H 

ET.  VIL   S.  M.  le  roi  de  Suède  et  de  Norvège  consent  à  ce  que  ^^H 

(îpulatious  du  traité  du^-^^^''  i836  et  du  présent  acte  ad-  ^H 

nod  soient  applicables  dans  toute  leur  plénitude  aux  bâtiments  ^^H 

IfBcA  qui  se  rendront,  chargés  ou  non  chargés,  dans  la  colonie  de  ^^^^ 

doise  de  l'ile  de  Saint-Barlhélemy  cl  dépendances  aux  Indes  ~^^| 

.  -  :a.dt's,  soit  des  ports  du  royaume  de  Suède  et  de  xNorvégei   ^^^H 

Ni  de  tout  autre  lieu  quelconque,  ou  qui  sortiront  de  ladite  colonie^  ^^H 

ou  non  chargés,  pour  se  rendre  soit  en  Suède  ou  en  Nor-    ^^H 

it  en  tout  autre  lieu  quelconque.  ^^H 

^MT»  Vm,    Les  sept   articles  ci -dessus  auront  la   même  force  ^^^H 

Higqeur  que    s'ils    étaient    insérés    mot  h    mot    dans    le  tniîlé  ^^^H 

^BH  plénîpoletuiaires  ^sont  également  convenus  de  prolonger  le  ^^H 
^Bk  fixé  pour  rechange  des  ratifications  du  Irailé   principal,   de  ^^M 
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[83 G  décharger  aucune  partie  de  leur  Oiirgaison,  auront  la  H 
et  de  poursuivre  leur  voyage  sans  payer  d^autres  droil 
charges  quelconques  pour  le  bâlinient  ou  la  cargaison  qu 
de  pilot^ige ,  de  quayage  et  d'entretien  de  fanaux ,  qui 
sont  perçus  sur  les  nationaux  dans  tes  mêmes  cas.  Biei 
pendant  qu'ils  se  conformeront  toujours  aux  rèi^lemei 
naoces  concernant  la  navigation  et  les  places  ou  ports  daj 
pourront  aborder^  qui  sont  ou  seront  en  vigueur  pour 
et  qu'il  sera  permis  aux  officiers  des  douanes  de  les  visl 
h  bord  et  de  prendre  telles  précautions  qui  pourrais 
saires  pour  prévenir  tout  commerce  ilîicite  pendant 
ments  resteront  dans  l'enceinte  de  leur  juridiction* 

Art*  rv»  Il  est  tïussi   convenu  que  les  bâtiments 
hautes  parties  contractantes ,  étant  entrés  dans  les  p 
pourront  se  borner  à  ne  décharger  qu'une  partie  de  1^ 
selon  que  le  capitaine  ou  le  propriétaire  le  désirera^  ( 
ront  s'en  aller  librement  avec  le  reste ,  sans  payer  de  i 
ou  charges  quelconques  que  pour  la  partie  qui  aura  éh 
et  qui  sera  marquée  et  bilïée  sur  le  manifeste,  qui  co: 
méralion  des  effets  dont  le  bâtiment  était  chargé  ,  let 
devra  être  présenté  en  entier  à  la  douane  du  lieu  o' 
aura  abordé.   Il  ne  sera  rien  payé  pour  la  partie  de  la 
le  bâtiment  remportera  el  avec  laquelle  il  pourra  coutl 
pour  un  ou  plusieurs  autres  ports  du  même  pays^  et 
reste  de  sa  cargaison,  si  elle  est  composée  d'objets  don 
est  permise,  en  payant  les  droits  qui  y  sont  applicalib 
poun'a  s'en  aller  dans  tout  autre  pays.  11  est  ccfi^udain 
les  droits^  impôts  ou  charges  quelconques  qui  sont  ou  se 
pour  les  bâtiments  mômes ,  doivent  être  acquittés  au 
ou  ils  rompraient  le  chargement  ou  en  déchargerait] 
mais  qu'aucuns  droits^  impôts  ou  chargea  pareilles  ne  \ 
dés  de  nouveau  dans  les  ports  du  raéme  pays  où  les* 
pourraient  vouloir  entrer  après,  a  moins  que  li*s  natioi 
sujets  5  quelques  droits  ultérieurs  dans  le  même  cas. 

Art.  V.   Les  consuls,  de  quelque  classe  qu'ils 
droit  comme  tels  de  servir  de  juges  et  d'arbitres  dans 
qui  pourraient  s'élever  entre  les  capitaines  et  les  équi 
monts  de  la  nation  dont  ils  soignent  les  intérêts,  san» 
rites  locales  puissent  y  intervenir^  h  moins  que  la  cani 
pages  ou  du  capitaine  ne  troublât  Tordre  ou  la  tran(|tii 
ou  que  les  dits  consuls  ne  requissent  leur  intarveniidn  p 
enter  ou  maintenir  leurs  déeisinns.  --, 


im 


ESPAGNF:  et  MEXIQUE 


(836  manière  h  ce  qu'il  aura  lieu  tant  pour  celuî-d  que  pour  k  \ 
acte,  quatre  mois  aprè.4  la  signature  de  ce  dernier  *. 
En  foi  de  quoi  ils  ont  signé  le  présent  acie,  etc. 


ESPAGNE  ET  MEXIQUE. 


Traité  de  paix  et  d amitié,  entre  l'Espagne  et  le  Mej'ique 
le  28  Décembre  1836 


Ea^irmi. 


•I 


Le*  premiers  articles  de  ce  traiié  renferment  la  recouûaisai| 
Meitiquc^  par  l'Espagne  et  le  rt'tabllssenient  de  la  paix  entre  Jfl 
'pays.    Suivent  les  stipulan'oûs  relalîvemenl  aux  intérêts  commercj 

ART.  V.   Les  sujets  de  S<  M.  C*  et  Les  cito^en&  de  lu  répf 

mexicaine  seront  cons i défiés ^^  pour  la  perception  des  droits  m 
des  produits,  eflets  et  marchandises  qu'ils  iuiporteront  dans  M 
toires  de.s  hautes  parties  contractantes,  oti  en  eitporteroDi  sa 
pavillon  respectif,  comme  ceux  de  In  nation  la  plus  favorisé€|i 
dans  les  cas  où,  pour  se  procurer  des  avantages  récipriMl 
hautes  parties  conviendront  de  concessions  mutudles  qui 

wêu  bénéfice  des  deux  pays. 

Art.  VL   Les  commeramls  et  autres  sujets  de  S,  M*  C, 
loyens  de  la  république   mexicaine   qui   s^étahl iront  dans  11 

^toires  de  Tun  ou  de  Tautre  pays^  y  trafiqueront  ou  le  im\% 
en  tout  ou  en  partie,  jouiront  de  la  plus  parTaite  sécurité  ^ 
personnes  et  leurs  propriétés  ,  et  seront  exempts  de  tout 
forcé  dans  Farmée  ou  k  flotte  et  dans  la  milice  nationidtfÉ 
toute  charge ,  contribution  nu  impôt  qui  ne  serait  pas  paré 
sujets  et  citoyens  du  pays  où  ils  résideront;  et  tant  ï  H 

tion  des  contributions,  impôts  et  autres  char^s  gt-i. ,1 

pour  là  protection  et  les  fraischises  dans  îVitereice  de  leur  iti 
et  aus§i  relativement  h  radrninistration  de  k  justice .  iU  ser<1 
sidérés  comme  les  naturels  de  la  nation  respective,  h  fa  cN 
se  soumettre  aux  lois*  K^glemeots  H  usages  de  celle  chef 
lis  résideront. 


■  Les  rûtiûcaiions  onl  été  signéa^  par  \*  Grèce  I*»  1  S«*uir»nihre , 
io  ^r  Décembre  1837, 


OLDENBOURti  ET  l^llUSSE.  ETC 
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0[.DENBOURG  ET  PRUSSE, 


1837 


mtrt  le  grand -^  duché  d  Oldenbourg  et  le  r(ryuume  de 
\  Prusse  t  eoncernant  les  relntions  de  cmnmerce  et  de  douafiês 
fde  la  principauté  de  Birkenfetd,  ainsi  que  les  droits  mf>œgtteh 
imront  gmimis  ses  produita,  signé  à  Berlin,  /e  31  Décemhre 
[4836. 

Gv^Hs^ammiung  fHr  fJir  pffttt».   StQQt*n  ,   1836,  Ji*'  6^    H  Xfiuv.   itreu^t  tt*  MiRTâlIli] 


HANOVRE  ET  SUEDE. 


de  commerce  et  de  nmngatiùn  »  conclu  à  Londres .  le  \ 
18  Mars  4837,  entre  ks  rcyùUfneB  de  Suéde  et  de  NomégeA 
fane  part,  et  le  roymtme  de  Banonre ,  d'autre  part. 

\  ùêMMvifnmiung  fiir  da^  Kùni^ritich  Hannoter.  ISH^  AbtliL  i  ,  n"  Ti,  ptiiir  te  Invte  1 
f  tftemaind ,  ainsi  qne  le  Nmtt*,  MêûUi^  de  MxKtutis ,  I,  XV^  p.  Ï14. 

IT,  L  Les  bâti  menus  suédois  el  DOivégicns  qui  arrivent  sur  leur  i 
eu  chargés  tlaos  les  ports  du  royaume  de  Hanovre,  de  méuie  j 
les    bïïtinients    ïiaîiovriens    qui    amveal   dans   les   ports   des  \ 
iufnes  de  Suède  et  ile  Norvège  sur  leur  lest  ou  charj^és ,  seronl  | 
i,  laiîi  il  leur  entrée  qu'à  leur  sortie,  sur  le  même  pied  que  les 
aent^  tiaUoiiaux ,  par  rapport  auj^  dioits  de  ports  ^  de  tonna ge, 
Ifanaux  et  de  pilotage ,  ainsi  qu'à  tout  autre  droit  ou  charge  da 
|Uf  espèce  ou  déuoini nation  que  ce  soit,  revenant  à  la  couroune, 
viUes^  ou  à  des  établlssemeuts  partioulkrs  quoiuonques. 
iT.  il    Toutes  les  man^handises   et  objets  de  cocuuieree ,  soit  < 
luçtions  du  sol  oti  de  rindustrie  des  rovctunies  de  Suède  et  dé 
vége,  soit  de  tout  autre  pays,  doot  Timportation  dans  les  ports  du 
lutna  de  Hanovre  est  légalement   permise  dans  les  bâtiments 
Dvriens  T  pourront  égaleniL'nt  y  être  impoitées  sur  des  bâtiments 
lois  et  norvégiens,  sans  être  assujeltiefs  à  des  droits  jtius  forts  ou 
es,  de  quelque  dénomination  que  ce  soit,  que  si  les  mêmes  inar- 
nâîses  ou  produitions  avaient  été  importées  dans  des  bétiments 
NiHivriene;  et  réciproquement  ^  toutes  les  marchandises  et  objets  de 
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RANOVIIE  ET  SVÈW 


1837  commerce,  soit  produclioiis  du  sol  ou  île  rîtidustrlti  du  rovav\iut dJ 

Hanovre  y  soit  de  tout  outre  pays  dont  PimportàfîoQ  dans  ifspvflJ 

'  des  royaumes  de  Suède  et  de  Norvège  est  It^galeriient  permist*  Am 

f  les  bâtiments  suédois  el  norvégiens ,  pourront  également  y  éUt  m 

^portées  sur  des  bâtiments  hanov riens,  sans  être  a&sujellies  à  fi 

droits  plus  forts  ou  autres^  de  quelque  dénomination  que  ce  soiA,  J 

si  les  mômes  man-liandises  ou  productions  avaient  été  împorli'^sdfl 

les  bâtiments  suédois  et  norvégiens.  I 

Les  slipulalions  de  Tarticle  précédent  et  de  celm*ei  sonl^dl 

toute  leur  plénitude,  apjïlieables  aux  navires  suédois  el  norv^^ 

qui  entreront  dans  les  ports  du  royaume  de  Hanovre ,  ainsi  qiiV 

navires  hauovriens    qui  entreront  daiis  les  porl&  des  royaumesl 

Suède  el  de  Norvège ^  alors  même  que  ces  navires  respeeufe,  m 

venir  directement  des  ports  des  royaumes  de  Suède  et  de  Nonfi 

ou  bien  de  ceux  du  royaume  de  Hanovre,  arriveraient  en  dro^ 

des  ports  d'une  douiination  tierce  ou  étrangère.  ^ 

Art*  m.   Toutes  les  marcliaiidises  et  ohjcls  de  eonnnerce,  i 

productions  du   sol  ou  de  rinduslrie  des  royaumes  de  Suède  m 

Norvège^  soil  de  tout  autre  pays,  dont  Texpor talion  des  ports  dea 

royaimies  dans    leurs  propres  bélîments  est    légalement  \tcfm 

pourront  de  tnéine  être  ex|)ortées  desdits  ports  sur  des  UdM 

hanovriens,  sans  être  assujetties  ù  des  droits  plus  Torts  ou  li^H 

quelque  dénomination  que  ce  soit,  que  si  Texportation  avâil^^f 

sur  des  bàliments  suédois  et  norvégiens.  Une  exacte  réciprocHB 

observée  dans  les  ports  du  royaume  de  Hanovre,  de  sorte  quô  KM 

les  niiirebandises  et  objets  de  eomaierce ,  soit  productions  du  sdl 

de  rîndusttie  du  royaume  de  Hanovre,  soit  de  tout  autre  pa)s  J 

rexportation  des  ports  dudtt  royaume  dans  ses  propres  hiàam 

est  légalenïent  permise,  pourront  de  même  être  exportées  èm 

ports  sur  des  bâtiments  suédais  et  norvégiens,  sans  tUre  assajéttil 

des  droits  plus  forts  ou  autres,  de  quelque  dénomination  que  c^i 

que  si  rexportation  avait  été  faite  sur  des  bâturients  banovrii'DS.  | 

Art.  IV.  Les  stipulations  générales  des  articles  I,  Il  et  01  itidusl 

ment,  seront  de  méjiie  appliquées  nu^c  navires  de  la  colonie  de  Sa 

Barthélémy  de  8,  M.  le  roi  de  Suède  et  de  Norvège  aux  Indrw  01 

dentales  qui   entreront  dans  les  ports  du    royaume   du   ï\aM 

et  aux  navires  batiovriens  qui  entreront   dans    les  ptiits  de  m 

colonie.  '  l 

Art,  V.   11  ne  sera  donné  ni  directement,  ni  indiret^leitiwit,  nii 

Tun  des  gouvernements,  ni  par  aucune  compagnie-,  corfioratin 

agent j  agiss^ant  en  son  nom,  ou  goiis  son  autorité ,  aucune  prvférti 

quelconque  pour  Tachât  d'aucune  pr^oduction  du  âol  ou  de  Tindusl^ 


h  lie  Tua  des  deux  éuiis,  suit  de  tout  outre  pays,  importée  dans  le 
Tiloire  de  Tatitre,  à  cause  ou  en  considération  de  la  nationalité 

na%ire  qui  aurait  transporté  cette  production  légalement  per- 
ise^  riutention  bien  positive  des  deux  hautes  parties  contractantes 
101  qu'aucune  différence  ou  distinction  quelconque  n*ait  Jieu  à 
1  égard. 

Art.  VJ,  Les  bâtiments  suédois  et  narvégieiiSj  ainsi  que  les  Lâli- 
mis  hanovriens,  ne  pourront  profiter  des  immunités  et  avantages 
&  leur  accorde  le  présent  traité  qu'autant  qu'ils  se  trouveront  rau- 

des  papiers  et  certificats,  voulus  par  les  règlements  existants  des 

8c6téSj  pour  constater  leur  port  et  leur  nationalité. 
^  hautes  parties  contractantes  se  réservent  d'échanger  des  dé- 
lions poui'  faire  une  énumération  claire  et  précise  des  papiers 
documents  dont  Tun  et  Tautre  état  exigent  que  Jeurs  navires 
bot  munis.  Si  après  cet  échange,  qui  aura  lieu  au  plus  tard  deux 
;iis  après  la  signature  du  présent  traité^  l'une  des  hautes  parties 
Uractantes  se  trouvait  daus  le  cas  de  changer  ou  modifier  ses 
lonnances  à  cet  égard ,  il  en  sera  fait  à  Tautre  une  communication 
cielle. 

A»T,  VU.  Le  présent  traité  seia  en  vigueur  pendant  dix  années  à 
apter  du  premier  Mai  de  la  présente  année ,  et  si,  douze  mois 
mt  rexpiration  de  ce  terme,  Tune  ou  Tautre  des  deux  hautes 
rtics  contractantes  n'a  point  annoncé  à  l'autre  son  intention 
^fcjre  cesser  Tertet,  ce  traité  restera  encore  obhgatoire  une  année 
Pwlà  »  et  ainsi  do  suite  jusqu'à  Texpi ration  dt^s  douze  mois  qui 
vroiit  l'annonce  officielle,  faite  par  Tune  des  deux  hautes  parties 
tractantes  à  Fautrej  pour  <ïu*il  soit  annulé, 
tT,  VIU.   Le  présent  traité  sera  ratifié,  etc. 


837 


MOLDAVIE. 


^mnefïî  du  gmii'ernemeni  de  kt  Afoldavie  sur  la  franchise  dft 
fiïri  de  Galaiz,  daté  de  Jass^ ,  h  13  Avril  \WA1 


AUTRICHE  ET  HANOVRE,  ÊÏC 
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AUTRICHE  ET  HANOVRE. 


Convention,  entré  l  Autriche  et  le  royaume  de  Banm^e,  mrïû 
iiiion  du  droit  de  détracHon,  signée  le  ^0  }fai  1837 

•  Y  oit  GiêftsMammlung  far  dwi  Këniffreich  Bann&vitrf  1837,  n**  11, 


VENEZUELA  ET  VILLES  ANSEÂTlOlfFi 


Traité  d'amitié,  de  mmmerce  et  de  navigation  »  entre  ta  rêp 
de  Venezuela  et  les  villes  anséatiffues  de  Hambourg ,  Hrêm 
Lubeck,  conclu  à  Caracas,  le  %1  Mai  1837 

Art.  L  II  y  aufci  paix  constante  et  complèu^,  m  initié  siïicère  di 
variable,  entre  les  Républiques  anséatiques  el  la  république  de  ir« 
suelï),  el  entrts  leurs  habitants  et  citoyens, 

Art.  U.    [I  y  uura  ég^iiement  enirt;  les  Répubfiques  ans 
et  la  république  de  Venezuela  une  liberté  réciproque  de  oon 
et  de  navji^atîoD.   En  conséquence,  les  citoyens  de  cbacutie  té 
seront  admis  en  toute  liberté    et  sécurité,  avec  leuris   na%in!f  ] 
cargaisons^  dans  tous  les  para^es^  pnrts  et  rivières  situés  dansfef 
ritoirc  et  les  domaines  de  Tautre,  dans  lesquels  d^autr^ 
peuvent  ou  pourront  aller;  ils  pourront  y  entrer,  y  si- 
résider,  y  louer  et  y  occuper  des  maisons  et  des  magasins  \ 
besoin  de  leur  commerce,  restant  néanmoins  assujettis  aux  I 
statuts  en  vigueur  dans  le  pays. 

Art.  ru.  Les  citoyens  des  Républiques  contractantes  qui  i 
raient  ou  voyageraient  dans  le  territoîro  de  raritre^  jouiront, 
à  leur  personne  et  leurs  propriétés,  et  quant  à  rexercice  del 
religion  et  de  leur  industrie,  de  la  même  protection  et  des  i 
garanties,  droits  el  privilèges  qui  sont  ou  seraient  accordés  i 
suite  aux  citoyens  ou  sujets  de  la  nation  la  plus  fa^^orisée;  ils  an 
tm  libre  accès  devant  les  tribunaux  pour  )  soutenir  ou  défon 
leurs  droits  et  intérêts,  sujets  aux  mêmes  conditions  que  Ujs  natu 
de  la  république  où  ils  résideraienL  Ils  ne  pourront  être  oWîj 
servir  dans  Taruïée  dos  troupes  rén;uliéres,  ni  dans  la  marine,  ni^ 
^ontrainLs  de  4î<»nirilnu'r  aux  emprunts  forcés,  ou  h  payer  d*«o 


VÉiNÉZUKU  Kl    VlLLiûS  ANSÉATIQUES, 
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plus  fortes  coutri butions,  quelle  qu'en  soii  Tespèce  ou  la  dé- 

ifjiiUoij,  que  celle  que  puyent  ou  payeront  les  oitoyeos  du  pays 

s  se  trouvent. 

\$  navires,  équipages,  marchandises  et  effets  de  leur  propriété 

!urroût  éite  saisis  ni  retenus  pour  aucune  expédition  militaire, 

ir  aucun  service  public  de  quefque  jy^enre  que  ce  spit^  sans  ac- 

r  aux  intéressés  une  jjideumilé  suHisante. 

r.  IV.    Libre  disposition  des  liens,   -coium^  lart  tx  du  iraue  Hn 
>r«  18i&,  entrt)  la  Colomhle  et  les  Étûts-Unb  ) 

HT.  V,  Quant  h  la  police  des  ports,  au  chargement  et  au  dé- 
ment des  navires^  à  la  sécarité  des  naarchandisos,  biens  et 
les  citoyen^  dos  parties  contrat:tantes  seront  soumis  aux  lois 
DDnauces  locales,  jouissant  des  raéines  droits  et  privilèges  que 
iliitaots  du  pays  où  ils  résident, 

VI.    Seront  réciproquement  considérés   et  traités  comme 
aiiséatiquea  el  vénézuéliens,  tous  ceux  qui  seront  reconnus 
5  y  dans  les  pays  auxquels  ils  a  ppar tiennent  ^  suivant  les  lois 
Içmeats  établis,  ou  qui  le  seraient  à  l'avenir  :  bien  entendu  que 
ï  navire  de%Ta  être  muni  de  ses  papiers  do  bord,  ou  d'un 
lort  expédié  par  Pautorité  compétente. 

r,  VU*  Les  navires  anséatiques  arrivant  aux  ports  de  la  ré- 
de  Venezuela,  et  réciproquement  les  navires  vénéisuéliens 
\i  dans  les  ports  des  Républiques  anséatiques,  seront  traités 
léréSj  k  leur  arrivée,  pendant  leur  séjour  et  à  leur  départ, 
ijes  bâtiments  nationaux  venant  du  même  lieu,  soit  à  Végard 
perception  des  droits  de  tonnage,  ancrage,  pilotage,  de  phare 
autres  droits  de  port  ou  municipaux ,  soit  à  Tégard  des  émo- 
des  employés  publics,  et  pareiltenient  des  droits  de  sauve-- 
laûs  le  cas  de  naufraj^e  ou  d\narie. 
^r.  Vm.  Toutes  les  marcbandises  et  objets  do  co  m  m  orée,  sans 
ptiofi  d'origine,  dont  l'importation  serait  permise  dans  les  ports 
publiques  anséatiques,  par  des  bâtiments  anséatiques,  venant 
Hiys  étranger  quel  qu'il  soit,  pourront  aussi  y  être  importes  par 
^ÛMients  vénézuéliens,  saas  payer  d'autres  ou  de  plus  forta 
,  quelle  qu'en^  soit  Tespèce  ou  la  dénomination ,  que  eaus  que 
it  ou  payeraient  les  mêmes  marchandises  et  objets  de  commerce 
tés  par  des  bàUtnents  anséatiques;  et  réciproquement  toutes 
archandises  et  objets  de  corn  mer  ce ,  sans  distinction  d'origine, 
importation  serait  permise  dans  les  ports  de  la  république  de 
euM^la  par  des  bâtiments  vénézuéliens  venant  d'un  pays  étranger 
p'il  sait,  pourront  aussi  y  être  importés  par  des  bâtiments  an- 
U^,  j»ans  payer  d'autres  ou  de  plus  forts  droits,  quelle  qu'en 
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^4037  soit  Tt-^spèce  ou  hi  tletiominaUon,  que  ceux  que  payent  ou  pay< 
les  mêmes  murchiuidises  H  objt*Ls  Je  coiiinierct?  iLiiportés  pi 
bâtimenls  vénézuéliens*  1 

Les  clauses  du  présmit  article  uo  L*uuLrodisent  ni  i-évoqm 
r'm\  les  bis  éliiblios  dans  uhycune  des  lèpubliques  coiUnK3l 
rdatives  ,au  cabotafio  den  uinrcliiitidises  èlningères  déjà 
chëes  pçur  la  cousommalion .  et  au  transport  des  prochîî 
dii^ènes  de  port  è  port;  niais  it  est  néanmoins  cîonveuu  c 
dtoyens  des  parties  contracUntes  jouiront,  û  cet  égards  à 
les  droits  qui  sont  ou  seraient  accordés  par  la  suite  à  \a  m 
plus  favorisée, 
î  Art.  IX.    Toutes  les  nuircliait dises  et  objets  de  eommero 

[•exporlaLioû  ou  la  réexportation  serait  permise  des  ports 
publiques  anséaliques  par  des  bâtiments  anséatiques,  pourroi 
en  être  exportés  ou  réexportés  par  des  navires  venez oelten 
payer  d'antres  ou  de  plus  forts  droits,  quelle^  qu'en  soit  res| 
la  dénomination,  que  ôeux  que  payent  ou  payeraient  les  mêtti4 
ehafidises  et  objets  de  commerce  exportés  ou  réexportés 
biUiments  anséatiques;  et  œciproquement  toutes  les  uiareliaiu 
objets  de  commerce  dont  rexporlalicn  ou  la  réexportalion  sen 
mise  des  ports  de  la  république  de  Venezuela  par  des  bàtii 
nézuéliens,  pourront  aussi  en  être  exportés  ou  réexportas 
navires  a uséa tiques j  sans  payer  d'autres  ou  de  plus  fort» 
quelle  qu'en  soit  Fespèce  ou  la  dénoniitialiun,  que  ceux  qye* 
ou  payeraient  les  mêmes  marchandises  et  objets  de  eomoiâ 
portés  ou  réexportés  par  des  navires  vénézuéliens.  Von  aUoi 
mêmes  prîmes,  rembeursernL^nts  de  droits  ou  gratitiea lions, 
l'exportation  ou  la  réexportation  ait  lieu  de  Tun  ou  de  VmM 
par  des  b  A  lumens  a  nséa  tiques  ou  vénézuéliens. 

Art.  X.   Il  ne  sera  payé  dans  les  territoires  des  KépulilH| 
séatiqiies  et  de  la  république  de  Venezuela  d^autres  ou  de  pi 
droits,  quelle  quVii  aoil  l* espèce  ou  la  dénominaiion,  soit 
portationj  soit  a  ïa  réexportation  de  tous  les  articles  dt*  \m 
tion  naturelle  ou  maoufacturée  de  Tun  ou  de  Tautre  pay*,  qi 
qui  se  payent  ou  se  payeraient  sur  des  articles  seniblablal 
jjfoduction  n.iturdle  ou  manufachTrée  de  {juolque  autre  nati 
c^  soit. 

En  outre j  ii  «\st  convenu,  poiu^  lous  le;^  <*(Tets  do  prcsenlj 
que  devront  être  considérés  cl.  réputés   également  comme 
tiens    naturelles   ou   manufacturées    des  Républiiiues   ai 
celles  des  états  de  la  Confédération  jL,'erinantque  qui  sVxp 
des  ports  ansé^itîques;  et  i^ussi  connue  productions  nalur< 


1néxuet-a  et  vrrxEs  ANStATiQims: 


BufaLturées  de  Venezuela,  t^eiles  des  pays  limitiapbes  avec  la  1837 
Btibiiqae  de  Vénézuelri  qui  s^exporleraieot  des  porls  de  Venezuela, 
Ési  bien  entendu,  néaiiiiioius,  que  âmxs  ces  cas^  la  concession  ne 
brisera  que  les  importalions  et  les  réexportations  desdites  pro- 
«jus  qui  auraient  lieu  par  des  Ijâtim6nts  atiséatique^  un  vêné- 
liens  inJistinctenicnt. 

lànT.  XL  II  nt?  sera  payé  dans  les  Uépuhltqucs  anséa tiques  efc 
m  lu  république  de  Vénézuelaj  d'autres  ou  de  plus  forts  droits,  de 
■qui;  espèce  ou  déuouiination  que  ee  soit^  sur  Texportation  qui 
nit  lieu  tle  Tune  d  elles  à  Tautre,  que  ceux  qui  se  payent  ou  paye- 
Mit  sur  rexportaLion  des  mêmes  articles  pour  un  pays  étranger 
ploonque ;  et  aucune  prohibition  d'importation^  d'exportation  ou  de 
kporlaiïon  ne  sera  établie  dans  les  républiques  contractantes  sur 
Lutiele  de  la  production  naturelle  ou  inanufacturée  des  pays 
■telifs ,  à  moins  que  cette  prohibition  ne  soit  commune  au  corn- 
BO  eivec  toutes  les  nations. 

UT*  Xlb  Les  Rêpul>liques  auséatiques  et  la  république  de  Vé^ 
pela  s^oblî^ent  réciproquement  à  n'accorder  à  d'autres  nations 
pue  faveur  parliculîùre  en  l'ail  de  commerce  ou  de  navigation 
|jie  devienne  iiinni^diatement  eomtnune  h  Tune  ou  l'autre  partie, 
lieUc  en  jouira  librement,  si  la  concession  était  faite  librement^ 

Dfdera  la  rnème  compensation,  si   la  concession  était  condi- 

lîe_ 

IT.  XilL    Relâches  forcées.     Voir  rart.  Vl  au  traité  pT^cité  fJo  1«ik 

sera  accordé ,  dans  les  territoires  et  domaines  de  chacune  deâ 

parties,  aux  navires  de  Tautre  dont  l'équipageaur  ait  été  afTaiblî 

des  maladies  ou  d'antres  causes,   la  permission  d'engaf];er  les 

ulots   qui  pourraient  être  nécessaires  pour  continuer  le  voyage, 

^VL  qu'on  se  conforme  ans  dispositions  des  ordonnances  locales, 

ae  rengaf^ement  soit  volontaire. 

iT.  IV.    Si  un  navire  appartenant  h  des  citoyens  de  Tune  des 
oontractantes  naufrageait ,   échouait  ou  éprouvait  quelque 
ic  sur  les  cf^ies  ou  dans  les  dotnaines  de  l'autre ,  il  lui  sera  ac- 
les  mêmes  secours  et  la  même  protection  qu'il  est  d^usap-e  ou 
»utumtf  d'accordor  aux  navires  de  la  nation  où  Ta  varie  aurait* 
On  permettra  le  déchargement ^   cela  étant  nécessaire,   sans  ^ 
lercevoir  aucun    droit,   impôt   ou   contribution,    à   moins    que  les  i 
Isarchandises  ou  effets  délia rqués  ne  fussent  destinés  pour  la  coîi- 
saljon. 
r,  X\\  Tous  les  navires,  marchandises  et  effets  appartenants  k 
yens  de  Tune  des  parties  contractantes  que  des  pirates  all- 
ai saisis ,  soit  dans  l'étendue  de  la  juridiction  de  Tantre ,  èoit  en 
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[837  pleine  tiierj  et  qui  auraient  été  conduits  ou  découverts  dam  l^i 
vières ,  rades  ^  baies ,  ports  ou  domaioesde  Tautre ,  serout  i 
leurs  propriétaires,  prouvant  les  intéressés^  en  due  et  propre  foil 
leurs  droits  devant  les  tribunaux  compétents  ;  bion  enteoda  qut 
récia  nia  lions  devront  être  faîtes  dans  Tespace  d'un  an  par  [es  | 
eUes-mémes ,  par  leurs  fondés  de  pouvoirs  ou  par  les  âgeuls  | 
gou  V  erne  m  eut  s  respe  c  ti  fs. 

Art.  XVL  Dans  le  tas  oU  Tune  des  parties  cou  tracta  otes  se  trouât 
verait  en  guerre,  tandis  que  l'autre  serait  neutre ,  il  est  cattveiiu  iplll 
tout  ce  que  la  partie  belligérante  aurait  stipulé  ou  stipuler/ 
d'autres  puissances  d'avanta±eéux  au  pavillon  neutre,  servirai 
ment  de  règle  entre  les  Républiques  anséatiques  et  la  répuhliqt] 
Vénéznela. 

Afin  de  prévenir  toute  méprise  relativement  à  ce  qiii  devra  i 
considéré  comme  contrebande  de  guerre^   on  est  convenu 
néanmoins  déroger  au  principe  général  ci-dessus  énoncé)  d'en  , 
trcindre  la  définition  aux  articles  suivants  : 

f  *  à  4",    Voir  les  iiPtKMps  dénommée  à  l'art  XW ,  1*»  â  V* ,  *}u  traité  | 
iSïli  entf«  iH  ColombJB  et  les  Èlats-Unia. 

Ait*  XVn<  Toutes  les  fois  qti'un  navire  de  commerce  de  tmm  { 
pallies  contractantes  sera  visité  par  un  navire  de  guerre  dei 
il  est  convenu  que  cette  visite  ne  sera  faite  qu^avec  une 
^qui  ne  sera  armée   que    du    nombre  d^hommes  Décessaire 
la  manœuvrer»  tandis  que  le  tjavire  %^isiteur  se  tiendra  bor*  < 
portée  du  canon,   IJexainen  des  papiers  devra  toujours  étriJ 
bord  du  navire  visité  »  duquel  ils  ne  pourront  être  extra 
aucun  prétexte^  l'on  ne  pourra  exiger  que  le  capilaino  ou  les ( 
aillent  h  bord  du  navire  visiteur.    Les  commandants  des 
armés  seront  responsables  »  avec  leur  personne  ai  leurs  bii^fis ,  | 
'  l'infraction   de  ces   rè^i^les  et   de  rirré^ularité  et  injustice  ik 
\  conduite. 

Art,  XVIQ,  Pour  éviter  les  incertitudes  ou  les  ai*us  dansl 
fmen  des  papiers  rcEatifs  h  la  propriété  des  bâtiments  appar 
Mes  citoyens  des  parties  contractantes  ou  è  la  nature  de  \t^m  i 
Igement^  il  est  convenu  r|ue  dans  le  cas  do  guerre  di?  Tune  des] 
f  ties,  les  papiers  de  bord  ou  passeport  indiqués  par  I  artick'  VI  f|< 
Uraité  seront  rédigés  de  manièivrà  fatreeonnaîtro  lenomdu  propru'l 
I  et  le  tonnage  du  navire^  ainsi  que  le  nom  et  le  domicilo  du  tnaitJ 
1  capitaine,  et  qu'en  outre  ils  seront  ponr%iis  de  certificats  coû 
Iles  détails  du  chargement  at  le  lieu  du  départ  du  aa%'ire.  Cet  ( 
jficais  seront  faits  par  les  officiers  du  lieu  d^êspédilion  t*i 
dans  la  forme  accoutum<^e. 
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te  bélîmeM  neutre  ne  pourra  néanmoins  être  détenu  pour  défaut  1837 
jfdispoâitions  inentioniiées  ci-dessus,  ni  pour  aucune  autre  cause 
cive  à  la  propriété  ou  nature  de  son  chargeiueiit  su  avant  son  de- 
là décloratiofi  de  guerre  n^était  pas  encore  connue  tlans  le  lieu 

venaiu 
tT*  XJX.    [1  est  convenu f  en  outre,   que  \eâ  Iribunaujc  établis 
'juger  les  prises  dans  le  pays  où  elles  seraient  conduites^  pour- 
vut seuls  Oïl  prendn*  connaissance,  et  que  toujours j  quand  un  Iri- 
panai  de  ce  genre  de  Pune  des  deux  parties  rendra  une  sentence 

Eun  navire  ou  ses  effets ,  ou  la  propriété  réclarnée  par  les  ci- 
de  Tautre  partie  ^  le  jugement  ou  décret  fera  mention  des 
oa  motifs  sur  lesquels  elle  est  basée  ^  et  Ton  délivrera  sans 
î^4ai;  au  capitaine  ou  h  i^agent  dudit  navire,  s'il  le  demandatti 
111'      ^ ne  authentique  de  ia  sentence  ou  décret,  ou  do  toute  fa  pro- 
^■|p%  à  la  charge  par  lui  d^en  payer  les  frais  légaux. 
^■ét,  \X.    Pour  la  plus  grande  sécurité  des  citoyens  des  parties 
^ftac^ntes ,  il  est  eonvenii  que  si  un  jour  il  arrivait  par  nialheur 
pp|t|ue  interruption  de  eomtnerce  et  d'amitié,  ou  quelque  rupture 
ittre  elles,  les  citoyens  de  chacune,  résidant  dans  les  domaines  de 
^^e^  auront  le  dmit  de  deïJieurer  et  de  continuer  dans  rexercîce 
ir  industrie,  Sfins  aucune  espèce  d'interruption,   tant  qu'ils  se 
iront  pacifiquement  et  qu'ils  ne  violeront  pas  les  lois-    Leurs 
rt  propriétés  qui   auraient  été   conliés  à  des  particuliers  ou 
H  ne  pourront  être  saisis  ou  séquestrés j  ni  soumis  à  d'autres 
que  celles    qui    pourrîîient  ^tre  imposées   aux   effets   ou 
les  semblables  appartenants  à  des  citoyens  du  pays  où  ils 
fdeiii. 

An  T.  XXÏ.  Les  agents  diplomatiques  des  deux  parties  jouiront 
^s  m<*mes  faveurs ,  immunités ,  exemptions  et  privilèges  qui  sont 
I  seraient  accordés  par  la  suite  par  Tune  ou  Fauire  des  Ré- 
lblic|ues  contractantes  aux  H^ents  diplomatiques  de  la  nation  la 
us  favorisée. 

Art.  XXII.   Les  parties  contractantes  pourront  établir  des  cou- 
lis e^t   vîce-consuls  dans  tous  les  ports  et  endroits  des  territoires 
Bctîfs  ouverts  au  commerce  étranger,  où  Ton  a  admis  ou  ad- 
rait    ceux  de  toute  autre  nation*    Les  consuls  et  vice-consuls 
at  des  droits,  prérogatives  et  immunités  qui  sont  ou  seraient 
lés  dans  la  suite  aux  consuls  et  vice-consuls  de  la  nation  la 
favorisée. 

archives  et  papiers  des  consulats  seront  respectés  inviolabfe- 
I,  et.  sous  aucun  préte.\te,  ils  ne  pourront  être  saisis  par  aucun 
sL  ni  être  soumis  à  son  in(prvention. 
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ALGIÎIUE 


•1837  Art.  XXIIK    aimme  ran.  XXIX  du  traîlé  précité  dts  m\ 

Art.  XXIV,    romme  Jo  g  s  du  rart  XXXl  dudlt  lr«IW. 

Art,  XXV.    Coramti  le  §  3  de  l'art.  XXXI  dudii  traUô. 

Art*  XX VL  Le  pressent  irmé  sera  perpétueUemetil  obi' 
relativement  k  la  paix  et  amiiié;  et  rt^lalivement  à  tous  ks 
coueornanl  le  commerce  et  la  navigation,  il  sera  en  force  et  v 
peadanl  le  terme  de  douze  an3,  à  compter  du  jour  de  ieeban 
ratificHtious.  Néanmoins  j  si  aucune  des  parties  ne  notiOait  à 
un  an  avant  Texpiration  de  sa  validation,  llnteniion  de  le  tei 
il  continuera  d'être  obligatoire  pour  les  deux  parties  lui  an  a 
nolilication  de  ladite  intention. 

Art»  XVIL   Quoi<iuç  le  présent  traité  soit  considéré  comtn^ 
m  un   aux  trois    liépubliquos    ansêatic|ues    de  Lubeck ,    de 
et  de  llaïubourgt    iï  ^^st  convenu    néanmoins   qu'il  n'e^stff 
de  solidarité  entre   leurs   gouvernements   souverains ,   et  q\ 
stipuiations   tlu    présent  traité    resteront   en   pleine  force 
reste   de  ees  Répuï>liques  ^    malgré   leur  cessation    p^r 
l'une  d'elles. 

Art.  XXVllL   Dès  que  le  présent  traité  sera  ratifié.  eV 


ALGERIE. 


L'Aifi^érie  ou  [a  ret^enee  d*A]ger ,   devenue  depuis  longtemps  tu 
pc*ndaDce   uomïnale  de   la   Porî*^   oUornatiet   était  gouvernée  ^  en  ^ 
licu^  par  des  souverains  qui  portaient  le  titre  de  dey.    Le  dermw. 
Btein ,    ayaut    refusé   de    donner  satisractjoii  d'une  insulte  grave*  qui 
personni'îlemenl  faite   nu   représentant   de  la  France  à  Aljîer,  vil! 
ses   [lorïs  bloquéi^,   son   territoire   occupé  par  les   Torces   frnnçj 
5  Juillet  \SM,  Le  dey  d'Alger  capitula  et  remit  la  ville  an  général 
de   rarniée   française  '.     Le  dey  détrôné   quitta  T Afrique  ,  t»l  tes  Vi 
s'établirent  dans  Ja  i-égence  ®  :  l'Algérie  devint  une  colonie  fr/inçiiî 
puis  cette  époque,  dîveri^os  expéditions  militaires  ont  conqdéte  U 
tïon  française  ,    en   faisant   tnniber  entre  les  mains    de  la    Fratiçiïr 
Bone,  Boudjeah,  Mnskarah .  Conslantinc,  etc.     Mais   depuis   VaùnM 
un  chef  arabe,  audacieux,  infatigable,  bien  qiie  fréquemment  batt», 
a   ébranler  rétabliass%*»!nent  des  Français   en   Afrique  :  Abd-el-Rad 
d'une  famille  de  marabouts  trés-vénérés  de  b  provinct  d'Omo» 
d  un  bey  de  Mascara  :  il  a  pris  le  titre  d'Émir 

'  Convention  |imir  la  reddinon  du  Iji   viU^^  il  Algt^i       Wwi    Hrcmru  ,w  àê 
t,  VltT,  p   \m. 

^  Âcl^»  rË<)aMr^  A  I  oL'CUijailon  d'Al^ffM     yonv  Eteuêtl  ift  lUmESrA,  1  \L^i 
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SO  Mai  1837,  Abd^el-Eader  L'Ouclul  avecle  général  français  le  traité  1837 
pus  allons  donner  rextraii;   mak  il   n'm  a   pas  exéeuiè  les  i^ondi- 

les  liostititéSp   qui  ae  lardèrent  pas  à  recommencpr,  conlinupnt 

[1846.; 


'  entre  le  général  français  comte  Bugeaud  '  et  ternir  AM- 
r,  conclu  à  la  Tafnu  tlans  h  goitrërnemefU  d*Oran  en 
iê,  /e  30  Mai  IHdl ,  et  ruîifît*  par  ta  France, 

maitf  hkUiHquf  uHwertel  pour  IHa7,  Farts  ^  1838^  appendlco ,   p.  e,  et  Nom, 

i  h    L'émir  Abd-el-Kader   recannaîl  la  souveraine  lé  de   la 
im  Afrique. 

^  IL  La  France  se  réserve  ^  daos  la  province  d'Oran  :  Mosla- 
Masagran  et  leurs  lérritaires,  ete,  ;  dans  k  province  d*AI- 

,  IIL   L'émir  administrera  la  province  d*Oran ,  etc. 

,  V.  Liberté  de  refisflon  accordée  aux  Arabes  mr  ie  territoire 

,  etc. 

,  VIL   L'émir  achètera  en  France  la  poudre ,  le  soufre  et  Itîs 

bnt  il  aura  besoin. 
VI IL    Les   Koulouglis   qui   voudront   rester  k  Tleincen  ou 

j  y  posséderont  librement  leurs  propriétés  et  y  seront  It^ailés 
les  iiadars.  Ceux  qui  voudront  se  retirer  sur  le  terri- 
^nçais,  pourront  vendre  ou  affermer  librement  leurs  pio- 


X.  Le  commerce  sera  libre  entre  les  Arabes  et  les  Fran- 
pourront  s'établir  réciproquement  sur  l'un  ou  Tautre  ter* 

XI.  Les  Français  seront  respectés  chez  les  Arabes ,  comme 
ies  chez  les  Français»   Les  fermes  et  les  propriétés  que  les 

^is  auront  acquises  ou  acquerront  sur  le  territoire  arabe, 
r  garanties.   Us  en  jonirotit  librement,  et  Témir  s'oblige 
Tiembourser   les  dommages  que   les  Arabes  leur  feraient 

XIL    Les  cnmjuals  des  deux  teiritoires  seront  réciproque- 
lus. 

p  XIIL  L'émir  s'engage  h  ne  concéder  aucun  point  du  littoral  a 
issance  quelconque  sans  l'autorisation  de  la  France. 


ui»  duc  d'bty 


47§     GRANDE-BRETAGNE  ET  CONFÉDÉRATtON  PÉRU-BOUI 

Î37        Art.  XJV,    Le  commerce  de  h%  régence  ne  pourra  se  foin*  i|œï 
dans  les  ports  occupes  par  la  France, 

ÂHT.  XV.   La  France  pourra  entretenir  des  agents  auprès 
rémir  et  dans  les  villes  soumises  à  son  administration ,  pour  s^ 
d^intermédlaires  près  de  lui  aux  sujets  [raniji^iis^  potir  les  cont^sti 
Dommereiales  ou  autres  qu^ils  pourraient  avoir  avec  les  Arab 
L'émir  jouira  d^  la  même  faculté  dans  les  villes  et  ports  fraitça 


GRANDE-BRETAGNE  ET  CONFEDERATM 
PÉRU-BOLIMENNE. 


Traité  de  paùr»  d'amitié ,  de  commerce  et  de  navigation. 
Grande- Bretagne  et  la  Confédération  pmi-iolivietme  t  \ 
Liîtia,  h  3  Juin  1837;  jmnm  d'ariicles  additionnels, 

wême  jour. 

Art.  L   U  y  aura  une  amitié  perpétuelle  entre  les  domaion^  t 
sujets  de  S.  M.  le  roi  du  royauoie  uni  de  la  Grande-*BreL 
d'Irlande,  ses  héritiers  «t  successeurs,  et  la  CkuifédérâLJcm 
Hvienno  et  ses  citoyens* 

Art,  II*  U  y  aura  entre  lous  les  jterritoires  de  S,  M*  brjA 
en  Europe,   cl  les  territoires  de  la  Confédération   pér^. 
une  liberté  réciproque  de  commerce*  Les  sujets  et  cttcjyi 
pays  r^pectivemenl,  aui^oul  la  liberté  d^aller  librêmeut  H  i 
curité,  avec  leurs  navires  et  cargaisons,  dans  tous  les  points.  | 
rivières  des  susdits  territoires,  dans  lesquels  H  est  periiiî^ii  îki  H^ 
permis  à  d'euires  étrangers  d'aller,  d'entri^p  demetirer  iA\ 
dans  toute  partie  desdits  territoires  respecU veinent .  comiue  i 
louer  et  d'occuper  des  maisons  et  des  magasins  pour  lé  but  de | 
commerce;  et  généralement  les  co miner çaots  et  trafiquants  de  di 
Dation  respectivement,  jouiront  de  la  plus  complète  proléL'tion  i 
curJté  pour  Jetir  commerce  «  en  restant  toujours  suje*ts  mxx 
h  statuts  des  deux  pays  respect! voinenl. 

l^^ns  ]«  droii  d'e&trer  dans  les  lieux  ^  ports  et  rivières  doulî 
fait  mention  dans  «^et  article^  ziVst  pas  conjipj'is  le  pri^iiége  du' 
merce  d'échelle  et  de  ciibotage.  Il    reste  uniquement  permis  au 
vjrea  ii|itionaux. 


G!lAM)fi-»RETAlïNE  ET  COm 


Akt,  IIL  S,  M,  le  roi  Ju  royautne  uni  de  la  Grande-Bretagne  et 
^llrlande  s'engage ,  en  outre ,  à  ce  que  les  habitanti»  de  la  Confédéré- 
tioa  péru-bolîvieniie  aient  la  méma  liberté  de  eomnierue  et  de  mi- 
vlgirlion  ,  stipulée  dâiis  le  préseiU  article ,  daùs  tous  st^s  domaines 
«itués  hofs  d'Cm^ope,  de  U  méoie  manière  que  cela  est  permis  oa 
jjm  cela  sera  permis  f>ar  la  suite  à  toute  nuire  uatioiu 
^^Art.  IW  On  ti^rnpoâerâ  pas  des  drelts  iiutres  ou  pins  élevés  à 
^Pportation  sur  ie^  territoires  de  la  Cuûfédération  péru-holivienne^ 
Wt  nuh  articles  des  produits  naturels  ou  manufacturés  des  do^ 
'^ines  de  S,  M,  briianniqu^!,  et  <in  n^imposera  pas  de  droits  autres 
ira  plus  élevés  à  rimportation  dans  les  territoires  de  S.  M.  biitan- 
^ye  f  sur  nuls  articles  des  produits  naturels  ou  matiufacturés  de 
î/i  Conft^dération  péru-boli vienne,  que  ceux  qui  se  payent  ou  qui  s« 

E lient  sur  de  semblables  Hrtides,  s'ils  étaient  des  produits  na^ 
oti  manufacturés  de  tout  autre  pays  étranger^  ni  on  n'impti- 
le  plus  bauts  droits  de  non  tribu  lion  et  impôt  dans  les  ierru 
ou  domaines  qu'occupent  les  deux  parties  contractantes^   à 
rtation  des  articles  quelconques  pour  les  territoires  ou  du- 
es de  Tau  Ire,  que  ceux  qui  se  payent  ou   se  payeraient  pour 
[^onalion  d'artit^ies  seml>lables ,  pour  tout  autre  pays  étranger ,  et 
I  |]*îniposera  aucune  prohibition  à  l-exportotion  ou  Timportatioa 
articles  de  produits  naturels  ou  manufacturés  des  territoires 
^  la  Conrédération  péru-boli vienne  ou  desdits  domaines  de  S.  M. 
Elique ,  pour  lesdits  ou  desdits  territoires  de  la  Confédération 
^bolivienne  j  ou  pour  lesdits  ou  desdits  domaines  de  S.  M.  bri- 
gue, sîins  que  cette  prohibition  ne  s^étende  égaletnent  à  toutes 
atras  nations. 

nt.  V.  On  n'imposera  pas  des  droits  mitres  ou  plus  élevés  pmir 
ide  tonnai^e,  de  phare,  garde  du  port,  pilotages  droit  de  sauve- 
en  cas  de  perte  ou  de  naulîrage,  ni  aucunes  autres  charges  Jo^ 
dans  ûuôuns  des  ports  dos  territaires  de  S.  M.  britannique,  sur 
iTif^s  péru-boliviens ,  si  Câ  n'est  ceux  que  payent  les  Anglais^ 
lus  les  ports  de  la  Confédération  pèru»boli%ienti«^i  on  n'imposera 
on  vires  anglais  que  les  mêmes  ciiarges  que  payent  dans  les- 
ïotis  les  Péru- Boliviens* 

iT*  VI,  On  payera  les  iTïémes  droits  dimportation  dans  Jes  do* 
EfS  de  S.  M.  britannique  pour  les  articles  de  produit*  natui^t 
ÉDufacturés  de  la  Conrédération  péru^holi vienne,  qu'ils  SéîenI 
lés  par  des  navires  anglais  ou  péru-boliviens ,  et  ïm  mém^ 
Irtnîs  seront  payés  pour  Timportation  dans  les  territoires  de  Ut  Con- 
idériitjon  péru-boli  vienne,    sur   les  objetîi  manufacturée,  effets  et 
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1837  litm  par  des  navires  péru-îiolivieiiiii  ou  anglais.  On  payeraW 
QH^mes  droits  et  on  jouira  dt^s  tiiénies  franchises  et  primes  Hcoordfl 
à  l^exportfition  aux  dotnaiiies  de  S.  M.  britannique ,  de  tous  artjil 
do  produits  naturels  ou  manufacturés  que  la  Confétlération  |)^fl 
iïoliviennej  que  l^exportation  se  fasse  par  navires  anglais  ou  piir^ 
vires  péru-boJi viens;  et  l'on  payera  les  meutes  droits  et  lou  acM 
les  mêmes  franchises  et  firiiues  h  lexpoitaiion ,  pour  la  CpiH 
ition  péru -bolivienne,  sur  tous  articles  de  produits  UrUurellB 
manufacturés  des  domaines  de  S.  M.  britannique  ^  quii  eetle  eJtpH 
tation  se  fasse  par  navires  péru^boli viens  ou  par  navîn-s  ï 

AaT.  VIL   Pour  éviter  tout  malentendu ,  reîativenien<  m 

tiens  qui  constituent  respecUvenieiU  un  navin*  i>^«ru-boli\i6tèH 
angtaiX  c»ii  ^^^  convenu  ici  qu'aucun  na%'ji'e  ne  sera  considère  ciMlfl 
navire  d'aucun  des  deu.\  pa^^,  a  moin.^^  qu'il  ni>  soit  réellemrnt  cifl 
Iruit  dans  le  pays  méme^  au  quil  uiiit  é%é  déclaré  prise  de  goM 
daus  le  même  pays^  et  condaniné  comme  tel,  ou  quU)  n'ait  Mé^| 
lisqué  dans  le  même  pays,  confonnéuient  ^i  une  de  ses  Unn  ^iJÊ^^M 
née,  pour  empêcher  le  cfiraiiierce  des  esclaves,  et  cond.iTunr  |*^fM 
tribunal  compétent^  coi  urne  connsqué  pour  rnfraction  i\  ladite  4|fa^| 
Il  moins  qu'il  ne  soit  monté  par  un  capitaine  sujet  fludit  pa^j^^H 
lie  équipage  dont  les  trois  quarls  au  moins  doivent  être  siqi^^| 
-dit  pays;  ni  h  moins  qu'il  ne  soit  rentière  propriéié  ûa  âi^nHP 
même  pays  et  qui  y  résident  ordinairement,  ou  qui  sotil  suHaffià»- 
mlnalion ,  excepté  dans  les  ca«t  où  le^^  lois  stipulent  Jiutn?  cImmAI 
cause  des  circonstances  exti'êmes.  ^ 

Et  Pou  stipule,  en  outre,  qu^aueim  navire  qui  aura  été 
comme  navire  de  l*iJn  ou  de  l'autre  pays,  ne  scni  ri 
trafiquer,  selon  les  conditions  exprimées  plus  haut  rî 
dans  ce  traité,  â  moins  qu'il  ne  se  trouve  pourvu  d'uo 
passepoît  ou  lettre  de  mer,  sia;né  ^Bt  la  personn-      <  iM 

i  le  délivrer ♦  conformément  aux  lois  dos  deux  ji 
orite  par  ces  lois  sera  communiquée),  certitiant  le  [10m  ellii 
dence  du  propriétaire  ou  des  propriétaires,  dans  '      î 
Confédération  péru-boli  vienne  ou  dans  les  don  1.1 
lannique,  suivant  les  cas,  et  que  lui  ou  eui,  est  ou  sont  k»  ikml\ 
priétaire  ou  propriétaires  dans  la  proponion  qui  de\î^  êlntj 
;-fiée;  00  y  joindra  le  nom  ,  le  chargement  et  les  autres  par 
du  navire,  relatives  h  son  tonnage  et  jautfeage,  et  autrf?s 
qui  constituent  la  caractère  national  du   navirt*,  &ui%^i»i  Itsi 
constances. 

'     Art.  VTII.    Tout  négociant,  commandant  de  navir»*  ou 
loyens  de  la  Coofédéxation    péru-boïîvienne,  juuinHit  du 
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■Énplète  dans*  tous  les  domaines  de  S*  M.  bnttitmiquej  pour  gérer  1837 

^K  eux-mêmes  leurs  propres  iiiïaires,  ou  pour  charger  de  leur  ges- 

^K  la  personne  qu'ils  jugeront  le  plus  eonvenablej  soit  courtier, 

^■leur,  ageut  ou  interprète,  el  ou  ne  les  obligera  pas  à  employer 

^■u-  ce  but  aucune  personne    autre   que  celles   qu'emploient  Jes 

^Hi^ffiS;   et  ils  ne  seroni  pas  obligés  de  leur  payer  un  salaire  ou 

■"^Se  rémunération  autre  que  celle  que  payent  les  Anglais  dans  des 

C8S  semblables,  et  l'on  accordera  dans  tous  les  cas  une  Hberlé  ab- 

*due  à  racheteur  et  au  vendeur  pour  débattre  et  ûxer  le  prix  de 

(«us  effets,  marchandises  ou  denrées  importés  ou  exportés  des  terri- 

lûires  de   la  Confédération  péru-bol [vienne j  en  se  conformant  aux 

bis  et  aux  coutumes  établies  du  pays-  Les  sujets  de  S.  M.  bri* 

]ue  jouiront  des  mêmes  privilèges  sur  les  territoires  de  Ta 

J)}ration  péru-bolivicnne  j    et  ils  seront   soumis  aux    mêmes 

cofiiiitioos- 

les  citoyens  et  sujets  des  parties  contractantes,  sur  les  territoires 
du  l^iutre,  recevront  et  jouiront  d'une  complète  et  parfaite  protection 
pour  leurs  personnes  et  leurs  propriétés,  et  ils  auront  un  accès  libre 
H  frcile  auprès  des  tribunaux  de  justice ,  dans  les  susdits  pays 
rrsyiectifs,  poor  la  poursuite  et  la  défense  de  leurs  justes  droits ,  et 
il»  sr*ronl  libres  d^employerj  en  tout  caSj  les  avocats  j  procureurs  ou 
igvnts  de  toute  nature,  comme  ils  le  jugeront  convenable^  et  ils  joui- 
rrriTl  dans  ce  cas  des  mémos  droits  et  priviléi^es  que  ceux  dont  joui- 
mieni  les  citoyens  du  pays. 

Art.  IX.  Pour  ce  qui  regarde  la  police  des  ports j  le  chargemeni' 
M  le  déchargement  des  na\ire^,  la  sûreté  des  marchandises,  les 
tiens  et  eATets^  Ta  succession  des  propriétés  personnelles,  par  testa- 
it ou  d'une  autre  uianiôre,  et  le  droit  tle  disposer  de  la  propriété 
maelle,  de  quelque  manière  ou  sous  quelque  dénomination  que 
*^0it,  par  %^ente,  donation,  échange  ou  testament,  ou  d'une  manière 
^KltKinque,  comme  aussi  fadministration  de  la  justice ,  les  citoyens 
^■ujets  des  deux  parties  contractantes  jouiront  dans  leurs  domaines 
^■territoires  respectifs  des  tnémes  privilèges,  franchises  eï  droits 
^B  sHls  étaient  sujets  naturels,  et  dans  aucun  de  ces  cas^  on  ne  leur 
^Hi>serâ  de  plus  forts  impôts  ou  droits  que  ceux  que  payent  ou 
IK^ront  plus  tard  les  citoyens  ou  sujets  de  la  puissance  sur  le  terri- 
re  de  Itiquelle  ils  résident,  et  ils  restent  soumis  en  outre  aux  lois 
statuts  locaux  des  territoires  ou  domaines  sur  lesquels  ils 
lent, 

«ans  le  e-as  où   il  mourrait  quelques  citoyens  ou  sujets  de  quel 

m  des  parties  contractantes,  sans  avoir  fait  ses  dernières  dispo 

ins  ou  testaments  sur  les  territoires  ou  domaines  d'une  des  deux 
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1837  parties  contracta uteSj  ïe  coii5UÎ-g^tM'*rïit  ou  le  ctuisitl  dt-  ladil* 

ou^  en  son  absence,  t-elui  ijui  le  représentera,  i>iira  le  d^  4L 

oomaier   des   curaieors    pour  ^e  charger  de  ta  propriété  «la 

'  Jùïit,  autant  que  îes  ïois  de  cliaque  pnys  te  permellroni,  sans  ii 

^  Yention   aucune,  et  en  donnant  un  avis  conveiiâbie  aux  autûfl 

^du  pays. 

Aet.  X,   Les  sujets  de  8.  M.  hrilannîque  ^  ré»îd?itit  sur  Ip.<i  1 
I  ioires  de  la  Confédération  péru-boli%ienne,  et  les  citoyens  et  le»| 
llurels  de  la  Confédéreiion  péru -bolivienne ,    résidiml  dans  tes^ 
finaines  de   S.  M.  brilanniijiie,  seront  eiernpts  de  toute  espèci«J 
[  fiervice  militaire  forcé  de  terre  ou  de  mer,  ei  de  tout  emprunt  I 
>  ou  exaction  et  réquisition  luiSitaireg^  et  ils  ne  seront  forcés  de 
BOUS  aucun  prétexte^  aucune  des  cliarges  ordiunireSf  réouisitîOfi 
impositions  supérieures  h  celles  que  payent  les  sujets  n;ittfs 
•  toyens  des  lerrilaires  des  parties  contractantes  respeetivemeni. 
Art,  XL  Chacune  des  parties  contractantes  fKiurra  omninerr  | 
I  la  protection  du  commerce,  des  consuls  qui  résideront  dans  le 
.mailles  ou  territoires  de  Tautro  partie,  mai^  avant  qti^ancuti  < 
entre  en  fonctions  comme  tel ,  il  devra  être  approuvé  el  admis  i 
la  forme  accoutumée  par  le  gouvernement  auquel  il  sera  env^jé 
iîhacune  des  parties  contracta ntes  pourra  excepter  de  hi 
^.des  consuls  les  points  particuliers  où  cbacuiie  d'elles  ne  jitg|Ef3] 
convenable  de  les  admettre.  Les  agents  diplomaliques  et  les  reiwalf 

^4fti:Confédération  péru-boîî vienne  jouiront  dans  les  dorvi:^ 
S''iÉ:'6ritannique  de  tous  les  privilèges,  exemptions  et  inin       j^_ 
qui  sont  ou  qui  seront  accordés  aux  agents  du  niérne  r»ng 
nation  la  plus  favorisée,  et^  de  la  même  manière,  tes  a^enti»  di|i 
tiques  et  consuls  de  S,  M.  britannique  sur  les  territoirei^  de  \»  i 
r^fédération  péru-holi vienne,  jouiront^  conformément  h  la  plus  ei 
réciprocité,  de  tous  les  privilèges,  exemptions  et  immunité»  i\mî 
Lou  qui  Seront  accordés  à\i%  agents  diplainatiqui's  et  aux  cuitsoCi^ 
la  nation  la  plus  favorisée  sur  le»  territoires   de  la  Crinféckfili 
péru-boliviemie. 

A  HT.  XII.    Pour  la  plus  grande  sécurité  du   camriierc0 
;  sujets  de  S,  M.  britaimique  el  les  citoyens  de  ta  Confédération  | 
bolivienne,  ou  stipule  (|ue  si,  dans  un  temps  quelconque,  il  «n 
^malheureusement  une  interruption  dans   les   relatinns  umieulfs^l 
qu^une  rupture  eût  lieu  entre  les  parties  contractantes,  ou  a  en 
^au^  sujets  ou  citoyens  de  chacune  des  deux  parties  qui  residrf^ 
piur  leâ  côtes,  le  délai  de  six  mois,  «t  à  ceux  qui  résidi'^rofil  tte»^ 
Tintérieurj  une  année  entière  pour  arranger  leurs  affaires  et  difp 
Ido  leui-s  propriétés ,  et  on  leur  donnera  un  isuf-çonduit  pimr  s'd 
If 
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iHTquer  au  port  qu'ils  auront  choisi.  Tous  les  sujets  ou  citoyens  de  i  83^ 
àacuué  des  deux  parties  contractantes  qui  souL  établis  dans  les  terri*  -. 
^res  de  Tautre,  dans  Pexercica  de  quelque  trafic  ou  occupation  spé-  I 
ânle,  auront  lepn%^ïléf;e  de  rester  et  de  continuer  ledii  trafic  ei  occu-  ■ 
|»alion  d;uir^  ledit  pays,  sans  qu'on  les  inquiète  en  îiuctine  manière  danm  I 
li  jouissance  absolue  de  leur  liberté  et  de  leurs  biens,  tant  qu'ils  se  I 
«Mirluiront  pacifiquement  et  ne  coin  mettront  aucune  oftense  contre  I 
lois,  et  leurs  eû'ets,  de  quelque  nature  qu'ils  soient,  bien  qu'il  fi  I 
at  sous  leur  propre  garnie  ou  qu'ils  soient  confiés  h  des  partie  I 
-  ou  à  l'étatj  ne  seront  pas  sujets  à  l'embargo  ni  au  séquestre,  ni  I 
ticuiie  cïïar£j;e  ou  imposition  autre  que  celle  qui  a  lieu,  relativement  I 
[effets ou  biens  appartenants  aux  sujets  ou  citoyens  natifs  des  do-  I 
maïue*^  ou  territoires  où  lesdits  sujets  ou  citoyens  résident.  De  la  I 
même  manière  et  dans  le  lui^me  cas,  ni  les  dettes  entre  particuliers,  I 
:inds  publics^  ni  les  actions  de  compagnies  ne  seront  jamais  I 
^  .i^péSj  séquestrés  ou  retenus*  M 

HtitT.  Xii[.  Les  citoyens  de  la  Confédération  péru-boTi  vienne  et  I 
^kujels  de  S.  M.  britannique,  respectivement,  jouiront  dans  leurs  ■ 
PIkons  et  pour  leurs  personnes  et  leurs  biens  ^  de  la  protection  du  I 
Jouve mein en t ,  et  ils  continueront  à  posséder  les  privilèges  dont  ils  I 
nuissent  actuellement.     Kt  les  citoyens  de  la  Confédération  péru-  M 

I vienne  jouiront  dans  les  domaines  de  S.  M.  britannique  d*une  ■ 
plé  de  conscience  parfaite  et  illimitée^  et  de  celle  de  pratiquer  ■ 
^reli|îion  d'une  manière  publique  ou  privée,  dans  leurs  maisons  I 
Iculieres  ou  dans  les  chapelles  ou  licuï  du  cul  le  destinés  pour  m 
ieU  conformément  au  système  de  tolérance  établi  dans  les  do-  m 
de  S,  M.  britannique  ;  de  même ,  les  sujets  de  S-  M.  britan-.  I 
résidant  sur  les  territoires  de  la  Confédération  péru-boJi-  I 
ne,  jouiront  de  la  plus  parfaite  et  entière  liberté  de  conscience,  J 
ns  rester,  ii  cause  d'elle,  exposés  à  être  molestés,  inquiétés ^  ni  ■ 
■otiblés  en  raison  de  leurs  croyances  religieuses,  ni  dans  les  propres  M 
tencïces  de  leur  religion  ,  pourvu  qu'ils  le  fassent  dans  les  maisons  I 
Hrti<'ulières,  avei-  le  respect  dû  au  culte  divin,  eu  observait  les  lois,  M 
^jzt  s  et  coutumes  établis*  11  sera  aussi  permis  d'enlerrer  les  sujets  M 
I  les  citoyens  d(*  chacune  ties  deux  parties  contractanUïs  qui  mour-  I 
ini  dans  les  domaines  ou  territ*>ires  de  l'autre,  dans  leurs  propres  I 
meti^res  tpi'ils  pou n ont  de  la  même  manière  librement  établir  el  I 
Ipperver,  el  Ton  ne  troublera  pas  les  funérailles  ni  les  sépultures  I 
B morts  en  aucune  manière^  ni  pour  aucun  motif.  ■ 

B»T.  XÏV.  Le  gouvernement  de  la  Confétléraiion  péru-bolivi(^nne  ■ 
Hkng^e  îi  coopériTj  cle  concert  avec  S.  M*  britannique,  ^»  la  romplète  I 
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4837  parties  coDlraclaiilos,  le  consul-géiK^ral  ou  l<*  consul  de  ladite 

ou ,  en  son  absence ,  celui  qui  le  représentera ,  aura  le  droit  di 
nommer  des  curateurs  pour  se  charger  de  la  propriété  da  dé- 
funt,  autant  que  les  lois  de  chaque  pays  le  permettront,  sans  îmer- 
vention  aucune,  et  en  donnant  un  avis  convenable  aux  autoiMi 
du  pays. 

Art.  X.  Les  sujets  de  S.  M.  britannique,  résidant  sur  les  terri* 
toires  de  la  Confédération  péru-boli vienne,  et  les  citoyens  et  les  M- 
turcls  de  la  Confédération  péru -bolivienne,  résidant  dans  les  di> 
maines  de  S.  M.  britannique,  seront  eienipts  de  tonte  espèce*  da 
service  militaire  forcé  de  terre  ou  de  mer,  et  de  tout  emprunt  fomi^ 
ou  exaction  et  réquisition  militaires,  et  ils  ne  seront  forcés  de  paj«) 
sous  aucun  prétexte,  aucune  des  charges  ordinaires,  réquisitkNM il 
impositions  supérieures  h  celles  que  payent  les  sujets  natifs  ovd^ 
toyens  des  territoires  des  parties  contractantes  respectivement. 

Art.  XI.  Chacune  des  parties  contractantes  pourra  nommer,  pov 
la  protection  du  commerce,  des  consuls  qui  résideront  dans  les  di* 
maines  ou  territoires  de  l'autre  partie,  mais  avant  qu'aucun  cotfd 
entre  en  fonctions  comme  tel ,  il  devra  être  approuvé  et  admis  dtf 
la  forme  accoutumée  par  le  gouvernement  auquel  il  sera  envojré,  il 
chacune  des  parties  contractantes  pourra  excepter  de  la  lùifc— 
des  consuls  les  points  particuliers  où  chacune  dY*lles  ne  jugenfH 
convenable  de  les  admettre.  Les  agents  diplomatiques  et  les  oonril 
de  la  Confédération  péru-bolivienne  jouiront  dans  les  domaines  dt 
8.  M.  britannique  de  tous  les  privilèges,  exemptions  et  immumiéi 
qui  sont  ou  qui  seront  accordés  aux  agents  du  même  rang  df  II 
nation  la  plus  favorisée,  et,  de  la  même  manière,  les  agents  diploBi- 
tiques  et  consuls  de  S.  M.  britannique  sur  les  territoires  de  la  Goa- 
fédération  péru-bolivienne,  jouiront,  conformément  à  la  plus  exacte 
réciprocité,  de  tous  les  privilèges,  exemptions  et  immunités  qoi  mm 
ou  qui  seront  accordés  aux  agents  diploinati(|ues  et  aux  consik  dr 
la  nation  la  plus  favorisée  sur  les  territoires  de  la  Conft^déntion 
péru-bolivienne. 

Art.  XII.  Pour  la  plus  grande  sécurité  du  commerce  entre  b 
sujets  de  S.  M.  briuiunique  et  les  citoyens  de  la  Confédération  péri- 
bolivienne,  on  stipule  r^ic  si,  dans  un  temps  quelconque,  il  arrinU 
malheureusement  une  interruption  dans  les  relations  amicales,  rt 
qu'une  rupture  eût  lieu  entre  les  parties  contractantes,  on  aceordrfs 
aux  sujets  ou  citoyens  de  chacune  des  deux  parties  qui  résidrrstt 
sur  les  côtes ,  le  délai  de  six  mois ,  et  à  ceux  qui  résideront  tiatf 
rinlérieur,  une  année  entière  pour  arranger  leurs  affaires  et  disposrr 
de  leurs  propriétés,  et  on  leur  donnera  un  sauf-conduit  pour  sVm- 
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•rqiier  au  port  qu'ils  auront  choisi.  Tous  les  sujets  ou  ciloyens  de 
eliacuiie  des  deux  parties  coolraetantes  qui  soat  établis  dans  les  terri- 
toires de  Pâutre,  dans  i'exereioe  de  quelque  trafic  ou  occupation  spé- 
tjÉB,  aiironl  lé  privilège  de  rester  et  de  continuer  ledit  trafic  etoccu- 
Ukm  dans  ledit  p^ns,  sans  qu'on  les  itiquiète  en  aucune  manièn^ danït 
Hniissance  alïsolue  de  leur  liberté  et  de  leurs  biens,  tant  qu1ls  se 
Kduiront  pr*eifiqueraent  et  ne  conimeltront  aucune  offense  contre 
bs  fuis,  et  leurs  effets,  de  quelque  nature  qu'ils  soient,  bieo  qu'ils 
restent  sous  leur  propre  garde  ou  qu'ils  soient  confiés  h  des  parti- 
culiers ou  à  l'état,  ne  seront  pas  sujets  a  rembarre  ni  au  séquestre,  ni 
I  aucune  eiiarji^e  ou  imposition  autre  queceïle  qui  a  lieu,  relativement 
MIS  effets  ou  biens  appartenanls  aux  sujets  ou  citoyens  natifs  des  do- 
naines  ou  territoires  où  bsdits  sujets  ou  citoyens  résident.  De  la 
Hème  manière  et  dans  le  raème  cas,  ni  les  detttîs  entre  particuliers, 
û  les  fonds  publics,  ni  les  actions  de  compagnies  ne  seront  jamais 
[|ués,  séquesti*és  ou  retenus, 

IT.  XllL   Les  citoyens  de  la  Confédération  péru-boli vienne  et 

Qjets  de  S,  M.  britannique,  respectivement,  jouiront  dans  leurs 

DR!)  et  pour  leurs  personnes  et  leurs  biens ^  de  la  protection  du 

rernernent ,  et  ils  continueront  à  posséder  les  privilèges  dont  ils 

enl  actuellenient     Et   les  citoyens  de  la  Confédération  péru- 

I vienne  jouiront  dans  les  domaines  de  S.  M,  britannique  d'une 
Hé  de  conscience  parfaite  et  illimitée,  et  de  celle  de  pratiquer 
trellgion  d'une  manière  publique  nu  privée,  dans  leurs  maisons 
ictilieres  ou  dans  les  chapelles  ou  lieux  du  culte  destinés  pour 
objet,  conformémeiitau  système  de  tolérance  établi  dans  les  du- 
nes de  S.  M.  britannique;  de  mêjue,  les  sujets  de  S.  M.  britan- 
lique  résidant  sur  les  territoires  de  la  GonfèfJération  péru-liob^ 
Kierme.  jouirout  de  la  plus  parfaite  et  entière  liberté  de  conscience,  ^ 

S  rester,  à  cause  d'elle,  exposés  à  être  molestés,  inquiétés,  ni 
lés  en  raison  de  leurs  croyances  religieuses,  ni  dans  les  propres 
ires  de  leur  religion  ,  pourvu  qu'ils  le  tassent  dans  les  maisons 
:>articulières,  aver  le  respect  dû  au  culte  divin,  eu  observant  les  lois, 
jsâiït  s  et  coutumes  établis*  Il  sera  aussi  permis  d'enlerrer  les  sujets 
ni  les  citoyens  de  charnue  des  deux  parties  c-onlractanti^s  qui  mour- 
dans  k?s  domaines  ou  territoires  de  l'autre,  dans  leurs  propre» 
feres  qirils  poun'onl  de  la  même  manière  librement  éliïblir  et 
prver,  et  l'on  ne  troublera  pas  les  funérailles  ni  les  sépultures 
linort^  en  aucune  manière,  ni  pour  aucun  motif. 
ïmi*  Xl¥,  l^  gouvernement  de  la  Confédérj^tion  péru-boli' 
|age  h  coopérer,  de  concert  avec  S,  M,  bril  an  niques  iï  la  r 
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1837  abolition  du  trafic  des  esclaves,  et  à  interdire  à  toutes  les  personnes 
qui  habitent  dans  le  territoire  de  la  Confédération  péni-bolivienne, 
ou  à  ceux  qui  sont  soumis  à  sa  juridiction ,  de  la  manière  la  pte 
positive  et  par  les  lois  les  plus  solennelles,  de  prendre  aucune  pari  à 
cedit  trafic. 

Art.  XV.  Les  deux  parties  contractantes  se  réservent  le  droit  di 
conclure  et  d^arréter  plus  tard,  de  temps  en  temps,  tous  antres» 
ticles  qui ,  à  leur  avis ,  pourront  contribuer  encore  plus  efficaoemol 
à  resserrer  les  relations  existantes  et  Taccroissement  des  intérill 
généraux  de  leurs  sujets  et  citoyens  respectifs;  et  les  articles q4 
dans  ce  cas,  seraient  stipulés,  devront,  dès  qu'ils  auront  été  dùnfll 
ratifiés,  être  regardés  comme  faisant  partie  du  présent  traité,  elfe; 
auront  la  même  force  que  ceux  qui  y  sont  contenus. 
Art.  XYI.  Le  présent  traité  sera  ratifié,  etc. 


Articles  additionnels. 

Art.  I.  En  conséquence  de  ce  que,  dans  la  situation  actuelle  de  k 
marine  péru-bolivienne ,  il  ne  serait  pas  possible  que  ladite  Corft' 
dération  joutt  de  tous  les  avantages  que  doit  procurer  la  récjpwdM 
établie  par  les  articles  V,  YI  et  VII  du  traité  signé  en  ce  jour,  i 
partie  de  Tarticle  VII,  qui  stipule  que,  pour  qu'un  navire  soit* 
déré  comme  péru-bolivien ,  il  doit  avoir  été  réellement  constroit  fff 
les  territoires  de  la  Confédération  péru-boli vienne,  était  eiadeiMi 
et  littéralement  observée,  et  immédiatement  mise  à  exécution;  oa 
convient  que  pendant  Tespace  de  quinze  ans ,  comptés  du  joor  oà 
aura  lieu  rechange  des  ratifications  de  ce  traité ,  tout  navire  de  quel- 
que construction  qu'il  soit,  et  qui  appartiendra  de  bonne  foi,  et  dus 
toutes  ses  parties,  à  quelque  ou  à  quelques  citoyens  de  la  Contédè- 
ration  péru-bolivieime ,  et  dont  le  capitaine  et  les  trois-quarts  au 
moins  de  Téquipage  seront  citoyens  natifs  de  la  Confédération  jmtu- 
boli vienne,  ou  des  personnes  domiciliées  dans  les  territoires  de b 
Confédération  péru- bolivienne,  selon  un  acte  du  gouvernement  «le 
ladite  Confédération  qui  les  constitue  citoyens  légitimes  de  la  Confé- 
dération péru-boli vienne,  conformément  aux  lois  du  pays,  sera  con- 
sidéré comme  navire  péru-holivien  :  S.  M.  le  roi  du  royaume  unid« 
la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande  se  réservant  le  droit  de  réclamer, 
dès  que  ledit  délai  de  quinze  ans  sera  terminé,  le  principe  de  resuic- 
tion  réciproque ,  stipulé  dans  l'art.  VII ,  si  par  la  présente  exception 
de  cette  réciprocité  en  faveur  des  navires  péru-boli viens,  il  en  ré- 
sultait un  préjudice  pour  les  intérêts  de  la  nation  britannique. 
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Aar.  11.    On  stipule,  en  outre,  que  pendant  le  même  espace  de  18; 
quinze  ans,  oo  suspeiidra  ce  qui  est  convenu  dans  les  articles  V  et 
VI  du  présent  traité,  et  à  leur  place  on  stipule  que  Jusqu'à  la  termi-J 
liaison  du  délai  mentionné  de  quln^tâ  ans,  les  navires  britanniqueâl 
qui  entreront  dans  les  ports  de   la  Confédération  péru-boli vienne, 
venant  du  royaume  uni  de  la  Grande-Bretagne  et  dlrlaiïde,  ou  de 
quelque  autre  des  domaines  «Je  S.  M,  britannique,  et  tous  les  artides^f 
produits,  denrées  ou  objets  tnanufacturés  du  royaume  uni,  ou 
quoiqu'un    desdits    domaines^    importés   par   lesdils    navires  j   ne] 
payeront  de  droits  plus  élevés  que  ceux  qui  se  payent  ou  se  paye- 
ront dans  lesdils  ports ,  par  les  na\ires  et  mêmes  denrées  et  articles  1 
Reproduction  ou  de  manufacture  de  la  nntion  la  plus  favorisée;  el 
ftciproquement  Ton  stipule  que  les  navires  péru-boli viens  qui  en- 
^eraot  dans  les  ports  du  royaume  uni  de  la  Grande-Bretagne 
flflaûde,  ou  dans  tout  autre  des  domaines  de  S.  M.  britannique,! 
prtpcédaot  d'un  port    quelconque  de    la  Confédération    péru*boU-J 
rmme,  et  toutes  les  denrées  el  articles  de  production  et  de  manu- 
Icture  de  ladite  Confédération,  importés  par  lesdites  navires j  no"» 
ayeronl  des  droits  autres  ou  plus  élevés  que  c€ux  que  payent  ou 
ayeront  à  Tavenir,  dans  les  ports  mentionnés^  les  navires  et  sem- 
tables  denrées  el  articles  de  production  ou  de  manufacture  de  la! 
Mion  la  plus  favorisée;  et  qu'il  ne  sera  payé  des  droits  plus  élevés  j- 
ù  accordé  d^autres  franchises  ou  primes  â  rexportation  de  quelque» 
\rucie  que  ce  soit,  des  denrées,  produits  ou  de  manufacture  des  do- 
laîries  de  cliacun  des  deux  pays,  par  les  navires  de  TaulrCj  qu'à - 
exporiÉ-ition  desdits  articles  par  les   navires  de  tout  autre  pays 
trani^er.    Demeurant  entendu  ({ue,  à  la  lin  du  délai  fixé  de  quinze  . 
us,  les  stipulations  des  articles  V  et  VI  susnientioimês  seront  dès 
ors  en  vigueur  entre  les  deux  nations. 

présents  ar'licles  addilionnels  auront  la  ménje  force,  etc. 
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Traiié  de  mwiyaiion,  entre  Ib&  Pays-Bas  et  la  Prus»ê,  eofic/u  « 
Berlm,  k  3  Jum  *837  '. 

Art.  i.   Les  bàUmeuts  prussi*5ns  qui  enlreront  sur  leur  lost 
ans  les  ports  du  royaume  des  Pays-Bas  ou  qui  eiisorlii 
riK|Uoiiient  les  bâtinients  Qéerlaudais  qui  entreront  sut 
lest  ou  chargés  dans  les  ports  du  royaume  de  la  Prusse  ou  qui 
sortiront,  ne  seront  pas  assujettis  il  de^  di^oits  de  tonnage ^  die 
Villon  j  de  port ,  d^incrage ,  de  pilotage  ,  de  réiLioit|ue  ^  de  bi 
d'écluse,  de  canaux^  de  quarantaine^  de  sauvetage,  d'entrepiVi,  oti| 
d- autres  droits  ou  chai'ges  de  quelque  nature  ou  détiomiuatiiiii 
ce  soit,  perçus  au  nom  ou  au  pmlit  du  goiiveruenient ,  de  fooi 
naires  publics  j   des  cotumunes  ou    d'*>tablissenicnts   queL'onqi 
autres  ou  pEus  considérables  que  ceux  qui  sont  âettietleitieiit 
pourront  par  la  suite  être  iiuposéâ  aux  bàUmeuts  natioiuium  ji 
entrée  et  pendant  leur  séjour  dans  ces  poils  ou  à  leur  is^ortie. 

ÂHT,  II.   Tous  les  produits  et  autres  objets  de  t^iniuei'or 
rjmportdtion  ou  l'exportation  pourra  légalement  avoir  lieu  àm 
états  des  hautes  parties  contractantes  par  lyi vires  nation  > 
roui  égalei lient  y  être  importés  ou  en  être  exporU^s  \>*%v  \ 
partenants  à  Pdutre  étaL 

Art.  [IL  Lintentîon  des  hitules  parties  contractai i tes  ettinl 
u*adfncttre  aucune  distinction  entre  les  navires  de  ieni-s  éUits 
tifs^  en  raison  de  leur  nationalité  ^  en  ce  qui  concerne  l'aelmc  ib^ 
dnits  ou  d'autres  objets  de  commerce*  importés  dans  ces  mtvm'S 
ne  sera  donné  à  cet  égard,  ni  direoteuaent  ni  indircitL^aeia,  tu 
Tune  ou  Pautre  des  hautes  parties  contract*intes ,  ni  par  aucuiii* 
pagaie,  corporation  ou  a^cnt,  agissant  en  leurs  noms  on  m^ 
autorité,  aucune  priorité  ou  préférence  aux  imporialioiis  ptir  tiavii 
indLg6oes. 

Aht.  IV,   Tous  produits  v\  autres  objets  de  commerce  saii* 
tinction  d'origine,  impoités  directement  des  ports  du  royaufiir  àt 
Prusse  dans  ceux  du  royaume  des  Pays-Bas  en  Europe,  par  ti 
ïncnts  prussiens,  ainsi  que  ceux  (ini  seront  importés  dirfxtemcnl 
port&du  royaume  des  Pays-Bas  en  Europe  dans  eeux  de  la  Pi 

'   pjtr  liivor^  ârrdlËA ,  si  pitiés  \\m  s.  M.  le  rrn  ilf»s  Pairs^RfiM  ,  |f»w  aÉ«tt^%iU<uv  i 
ilu  U-aUe.) 
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biliiiieuU  néerlauiiaiSj  de  aiém*^  tous  produtlâ  et  oali  es  objets  de  1  ^ 
tnerce  sans  distinct iou  d^ortginej  exportés  directement  des  ports  de 
Viissê  pour  ceux  des  Pays*B«iS  en  Europe,  sur  bâtiments  néerlan- 
j  aitisi  que  ceux  qui  seront  exportés  dirtîClennenl  des  ports  des 
t-Bas  eu  Europe  vers  ceu^  de  la  Prusse  sur  bâtimeDls  prussieos, 
yeroiit  dans  les  ports  respectifs  des  droits  autres  ou  plus  éle- 
que  si  l'impoa'taUon  des  (né mes  oJ^jets  avait  Jieii  par  bMinieritfi 

,tîs  priineSj  reiaboursemetils  de  droits  on  autres  avatit^ges  de  ce 
v,  accordés  dans  les  états  de  l'une  des  hautes  parties  eontrac- 
k  riniportatiou  ou  à  rexportatioii  par  bâtiments  nationaux, 
^t  accordés  de  même  lorsque  riinportation  directe  entre  les 
des  deux  pays  se  fera  par  hâtïments  de  Tautre  étal. 

*  V.    Si  Tune  des  hantes  parties  coulractaDtes  accorde  par  fa 
à  un  autre  état  quelque  faveur  particulière  en  fait  de  nâviga- 
ceite  faveur  deviendra  commune  à  Tauire  partie^  qui  en  jouira 
iiteoaeutj  si  la  concession  est  gratuite  j  ou  en  accordant  la  même 
ifisaiioD,  si  la  concession  est  conditiounelle. 
LT.  VIp   Toutes  le^  stipulations  qui  précèdent  s'appliquent  à  la 
tgatiuti  tant  maritime  (pie  fluviale. 

Seroiii  considérés  bétiments  prussiens  ou  néerlandais  ceux  qui 
it  reconnus  coinme  tels  dans  It^  états  auquels  ils  appartiennenl 
rmément  aux  lois  et  règlements  <^a  vigueur;  bien  entendu  que 
nimandants  des  navires  de  mer  devront  tijujonrs  en  prouver  la 
lualîté  par  des  lettres  de  nier  expédiées  dans  les  formes  près- 
5  et  mmiies  de  ta  signature  des  autointés  compétentes  du  paya 
^l  le  navire  appartient,  et  les  patrons  des  bAtinumts  rhénans 
rexJnbttion  de  la  patente  qui  leur  aura  éïé  délivrée  en  vertu  de 
icle  XLU  de  la  convention  de  Mayence  dn  Bl  Mars  IB31. 
^jiT.  VU.  Dans  le  but  de  favoriser  le  développement  du  commerof 
de  la  navigation  du  Rhin,  les  bautes  parties  contractantes  sorjt 
veoueSf  par  rapport  aux  droits  de  navigation  sur  ce  fleuve ^  des 
lositions  suivantes  : 

S-  M.  le  roi  de  Prusse  consent  è  faire  participer  les  bâti- 
Aéerlandais   à  tous  les  avanlti^es  accordés   soi'   la  partie 
ne  du  Rhin  aux  bâtiments  pi^ussieas  et  à  ceux  qui  leur  sont 
EÂiés, 

ûocséquenoe  : 

Lei  liâtirneûts  néerlandais  jouironi  pour  leurs»  dbargenieut^s 
le  entière  francbise  des  droits  dt^tcrminés  au  tarif  T.  auneité  à  la 
iventiou  de  Mayence  du  31  Mars  \Sli\: 
i"  Pour  Texporiation  de  Prusse,  soit  à  la  remonte,  soit  à  la  dt*s- 
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I&37  cente,  de  tous  le^^  objets  indigènes^  ou  bien  de  hgujl  L(ut,  ayaotiç-J 
quitté  les  droits  d^etUrée,  se  trouvent  en  libre  circulation;  1 

2°  Pour  le  transport  d^objets  quelconques  d'un  port  prussien  àm 
Bhin  h  Tautre  ;  I 

3"  Pour  rimportntiou  d  objets  de  provenance  étrangère  sur  m 
partie  prassieiine  du  fthiu,  destinés  pour  là  consommation,  soit  quHl 
viennent  directement  de  Pétranger  ^  soit  qu'ils  arrivent  sous  mm 
trôle  administratif  d'un  des  états  appartenants  à  ^association  allJ 
mande  de  douanes  ;  I 

^o  Pour  le  transport  d'olijets  non  réplités  d-outre-iner ,  pouvaJ 
circuler  JibrenienL  et  embarqués  ^  soit  dau^  un  endroit  prussien  M 
dessus  de  Coblence ,  soit  dans  un  des  ports  du  Rhin  ou  de  s^es  coJ 
ûuents,  situés  dans  les  royaumes  de  Bavière  et  de  WnrtiîmbM 
dans  les  grands-duchés  de  Bade  el  de  liesse,  ou  dans  k»  terrîLoire  m 
la  vitle  hbro  de  Francfoil ,  cl  deïïiinés  a  t'importatîon  dans  m 
porl  prussien  du  Bliin  ou  à  transiter  sur  ce  fteuve  vers  il 
Pays-Bas  ;  I 

5'"  Pour  le  transport  des  marchandises  transitant  par  lo  territoîfl 
de  l'union  des  douanes  et  n^èmpruntaut  qu'une  pattie  du  Rhin  prui 
sien,  quand  ces  marchandises  ^  importées  par  terre  sur  la  i  '  •« 
du  Rhin,  s'exportent  par  ce  ûeuve^  ou  qu-importées  par  \v  ^  * 

sortent  par  voie  de  terre  sur  ta  rive  droite  du  fleuve*  ^H 

il.  Les  bateliers  néerlandais  jouiront  de  la  franchise  da^H 
de  reconnaissance  réj^lé  par  le  tarif  B,  annexé  à  la  eonventid^l 
Mayence  du  31  Mars  183i,  pour  la  navigation  intérieure  tâi 
Coblence  et  Emmerieh,  qui  ne  dépassera  ni  l'un  ni  Pautrt*  de  cf^ 
bureaux.  i 

10,  Enliu  ces  bateliers ,  en  cas  de  iraiisil  direct,  ne  seront  M 
tenus  a  payer  les  droits  de  navigation  aux  difTérents  bmvAin  il 
perception,  établis  sur  le  Rhin  en  vertu  de  la  convention  de  Mayeuii 
susdite,  mais  seront  admis  a  raoquittement  de  la  totalité  Ae  cm 
droits  à  la  descente ,  pour  les  stîpt  Ivureatix  depuis  (Coblence  jusqul 
Wesel,  à  Coblence ,  et  a  la  remonte,  pour  les  huit  bureaux  dcM 
Einmerieh  jusqu^à  Cobk^nce,  a  Emnicrich,  1 

B.  Eu  compensation  de  ces  stipulations  favorables  au  coniiimd 
et  à  la  navigation  des  Pays-Bas,  S,  M,  le  roi  des  Pays-Bas  aitconk*  1 

i''  Franchise  entière  des  droits  indiqués  au  tarif  C  annexé  ht 
convention  de  Mayence  du  31  Mars  1831,  pour  tous  hs  ohjt:^ 
sans  distinction  de  provenance  ^  tmpoités  sur  le  Rhin  h  la  desoeol 
par  des  hètiments  prussiens,  et  destinés  à  être  chargés  dans  un  po| 
des  Pays-Bas  j  soii  pour  y  être  livrés  à  la  consonnnatioiK  soit  \^4 
Tentrepôt; 
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2"  Dimuintioa  de   la  rnoilié  des  droits  de   navigation   indiqués  4  837 
lassas,  pour  tous  les  objots^  soit  en  circulâiioii  Ubre,  soil  en 
TBpàlj  sans  distinction  de  provenance  ou  de  destination,  chargés 
is  un  port  des  Pays-Bas  pour  être  exportés  sur  le  Rhin  en  amont 
'  des  iiii vires  prussiens; 

3*  Franchise  des  navires  prussiens  du  droit  de  recua naissance, 
titionné  ci  dessus  sitb  II ,  pour  la  nyvigaiion  intérieure  entre 
utb^  Krimpeu  et  Gorcuni^  pourvu  qu'ils  ne  dépasseut  aucuii  de 

buredUic. 

Les  hiiutes  parties  coulractantes  prennent  en  outre  l'eagafjement 
i^*t>c[ue  de  faire  participer  les  l>èlimeais  de  l'autre  pays,  ahisi 
^fclirs  chargements^  aux  exemptions  ou  diminutions  relatives  aux 
K  de  navigation,  ainsi  qu'à  tout  autre  avantage  qu'elles  pour- 
accorder   par  la  suite  aux   bâtiments  nationaux  ou  a  leurs 

itcliers  de  chacun  des  deux  états  pourront  exercer  la  navi- 
rieure  entre  différents  endroits  du  territoire  fluvial  rhénan 
faulrê  3  sans  y  être  assujettis  à  des  droits  de  patente  plus  forts 
^&ux  au^iquels  sont  assujettis  les  tiritionaux. 
Kt.  VIU.  Four  écarter  autant  que  possible  tout  ce  qui  pourrait 
ini%'er  le  commerce  et  la  navi|<alion  du  Rfuji,  les  hautes  parties 
Itrat. tantes  s'appliqueront  Tune  et  TaLilrc  à  simplifier  h  cet  égard, 
bam  que  faire  se  pourra,  les  formalités  prescrites  par  leurs  lois  et 
rfi*nn*nls  de  doua  lies, 

[1.  IX,    Les  hautes  parties  contractantes  se  conoerteront  immé- 

inl  sur  Tapplication  de  Tarticle  LU  de  là  convention  de 

ice  du  3Î   Mai  1831,   en  ce  qui  concerne  les  concessions  re* 

pour  Téta  1*1  isïi.  cm  eut  de  bateaux  à  vapeur  destinés  au  trans- 

vovageurs,  de  leurs  effets  ou  voitures  ^  ou  mérne  de  rnar- 

is«s,  pour  faire  un  service  régulier  entre  deux  ou  plusieurs 

ts,  appartenants  aux  étals  respectifs,  ainsi  que  sur  les  mesures 

îmodre  atix  termes  de  Tarticle  LXIU  de  ladite  convention,  pour 

fmimr  et  protéger  la  navii^ation  à  vapeur  sur  le  Rhin  et  assurer 

eoimneree  les  avantages  reconnus  de  cette  branche  d'industrie. 

ÎU  partiront  à  cet  égard  du  [>rincipe  d'une  pai faite  réciprocité  et 

radniission  d'une  concurrence  ^  régler  diaprés  les  besoins. 

AttT,  X,    Les  hautes  parties  contractantes  continueront  de  fixer 

ir  attc^ntion  et  leurs  soins  à  ramélioralioa  et  à  Pentrelien  des  routes 

i  terre  entre  les  états  i*espectif&,  et  en  général  de  faciliter  les 

oy0Q&  de  communication. 

Dans  le  cas  où  les  hautes  parties  contractantes  se  seraient  enten- 

sur  rétablissement  d'un  chemin  de  fer ,  destiné  à  franchir  la 
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1837  frontière  enlre  les  deux  états  et  sur  rex[it9iiatioii  du  transixâ 
ce  chemin ,  cette  entreprisse  s^ra  admise  à  tous  les  avautagt^s 
conques,  et  sans  diâtiuctioo  aucuûe,  qu'ils  ont  accordés  ou  (|u^ 
(borderont  par  la  suite  â  toute  autre  entreprise  semblable ,  égal 
destinée  à  traverser  leurs  frontières. 

Ait.  XL   Les  hautes  parties  contractantes  ayant  le  désir 
tentiou  sincères  do  convenir  d'ari-arigeujetits  ultérieurs  dans 
de  faciliter  et  d*actïver  autant  que  possible  les  relations  de  toi 
et  rechange  des  produits  entre  les  deux  états,  elles  se 
d'ouvrir  a  ce  sujet  des  négociations  à  une  époque  dont  on  ç 
dra  ultérieurement. 

En  attendant,  les  hautes  parties  contractantes  s'engagent  p 
durée  d'une  année,  à  dater  de  la  signature  du  présent  traité  : 

<"  A  ne  pas  adopter  chez  elles  de  prohibitions   d'entrée 
sortie  qui  frai)peraient  les  im[>ortations  ou  les  exportations  de 
pays,  tandis  que  celles  de  tiers  pays  d*articles  du  nïéine  gr-nl 
seraient  pas  atteintes; 

2"  A  ne  pas  e^rever  les  importations  ou  exportations  ré^'ij 
d'autres  ou  de  plus  forts  droits  ou  charges  quelconques  ^\ 
que  leurs  tarifs  en  vigueur  déteroiineront  i^éuéraletnent,  satiâ 
tion  du  pays  d'où  ils  viennent  ni  de  celui  pour  lequel  il^j 
destinéB  ; 

B    A  faire  participer  réciprx>quemeiit  leurs  sujets  et  prd 
toutes  les  primes,  remboLirseuients  de  droits  et  autres  a' 
ce  gem^e  qui  pourraient  être  accordés  généraleuiient  dans 
à  de  certains  articles  dUmportation  ou  d'exportation,  égaleti] 
distinction  du  pays  de  provenance  ou  de  destina  tion. 

Art,  XIL  Les  hautes  parties  contracttmtes  déclarent  en^ 
concessions  faites  de  part  et  d'autre  dans  le  pj'éseiit  traita" 
ayant  été  stipulées  pour  servir  dans  leur  ensemble  d'èquîvâJi 
avantai^es  acquis  par  le  même  traité ,  et  en  conséquence  navfl^ 
senti  auxdites  concessions  qu'en  retour  de  ces  avantages 

Ait.  Xlll.    Le  présent  traité  sera  mis  îi  exéeulion  dm 
articles,  quln/^e  jours  après  l'échange  des  ratificiiUons,  et 
vigueur  jusqu'à  ta  fin  de  l'an  mil  huit  cent  quarante  et  un,  et 
mois  avant  l'expiration  de  ce  tcTuie,  ni  l'une  ni  IWire  dm 
parties  contractantes  n'annonce  par  une  déclaration  offirîdle 
lention  d'en  faire  cesser  PefTet,  le  traité  restera  en  vigutnir  p( 
un  an  au-detà  de  ce  terme,  et  ainsi  de  suite  d'année  en  anncc* 

AnT,  \IV,   Le  présent  traité  sera  ratifié,  etc. 
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Irrélê  du  roi  des  Pays-Bas,  concernant  le  grand-duché  de  Bade ,  en  date  1837 
du  Î3  Nocemltre  «837. 

Extrait. 

Abt.  1.  Les  dispositions  des  articles  I  à  V  du  traité  susnien- 
bnné,  conclu  entre  les  Pays-Bas  et  la  Prusse,  seront,  pendant 
\  darée  de  son  existence ,  également  applicables  aux  navires  ap- 
Ifertenants  à  des  sujets  du  grand-duché  de  Bade,  ainsi  qu'à  leurs 
bargements. 

Abt.  II.  Lesdits  navires  et  chargements  jouiront  pareillement  des 
vantages  accordés  par  l'article  Vil ,  lettre  B  du  susdit  traité ,  aux 
Bvires  sous  pavillon  prussien. 


Arrêté,  en  date  du  12  Décembre  1837.   concernant  le  duché  de  Nassau. 


t;.  ..-  Extrait. 


Les  navires  appartenants  ù  des  sujets  du  duché  de  Nassau ,  ainsi 

tienrs  chargements,  jouiront,  de  même  que  les  navires  sous  pa- 
a  prussien,  des  avantages  mentionnés  en  Tarticle  Vil,  lettre  B^ 
l^lraHé  conclu  entre  les  Pays-Bas  et  la  Prusse,  le  3  Juin  dernier,  et 
i^  pendant  toute  la  durée  de  Texistence  de  ce  traité. 


ï 


dois  du   23  Décembre    1837,    concernant  le  grand-duché  de 
Hesse-Darmstadt. 


Abt.  I.  Les  dispositions  des  articles  I  à  V  du  traité  susmention- 
dl,  conclu  entre  les  Pays-Bas  et  la  Prusse,  seront,  pendant  toute  la 
■Me  de  son  existence,  ou  aussi  longtemps  que  le  principe  de  réci- 
jlaoitÉ'i  aéra  observé  sur  le  même  pied  par  le  gouvernement  grand- 
Pipal  de  ia  Hesse,  pareillement  applicables  aux  navires  appartenants 
t;4e8. sujets  du  grand-duché  de  Hesse,  ainsi  qu'aux  chargements  de 
yem  navires. 
p  .  Abt.  il   Lesdits  navires  et  chargements  jouiront,  sur  le  même 

Eet  aux  mêmes  conditions,  de  tous  les  avantages  (|ue  Tart.  VII, 
Bj  du  traité  susmentionné,  accorde  h  la  navigation  sous  pa- 
I  prussien. 


Enfin,  d'autres  arrêtés  du  mois  do  Mars  4837,  ont  étendu  le  bénéfice 
Ans  articles  I  à  V  du  traité,  à  titre  de  réciprocité  (ainsi  que  les  conccs- 
BioM  qui  précèdent  ont,  d'ailleurs,  été  faites),  à  la  Bavière,  nu  Wurtem- 
berg et  à  la  ville  de  Francfort. 
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Conventions,  concernant  les  monnaies,  conclues  à  Munich,  entn 
royaumes  de  Bavière  et  de  Wurtemberg,  les  grands-dudii 
Bade  et  de  Hesse ,  le  duché  de  Nassau  et  la  vUk  Ubr 
Francfort;  en  date  du  26  Août  \  831  et  du  8  Juin  1838 

Voir  Frankfurter  Jahrbiicher,  1837,  31.  October,  et  Nouv.  Recueil  de  MàHtius,  I 
p.  SM. 

Accession  de  la  principauté  de  Schwarzbourg-Rudolstadt  aux  coi 
lions  ci-dessus,  donnée  à  Munich,  le  44  Mai  4839. 

Voir  Amtsblatt  der  freien  Sladt  Frank furt,  1839,  3.  August ,  et  Nouv.  Becueil  de  Mai 
t.  XVI ,  p.  883. 

Le  30  Mars  4  839 ,  un  nouvel  accord  relatif  aux  monnaies  a  été  « 
à  Munich  ,  entre  les  mêmes  états  :  le  duché  de  Saxe-Meiniugen 
pris  part. 

Voir  Kfiniglich  baiorsche»  Regierungsblati ,  1839,  U.  Juni,  n»  18,    et  Nouv.  Bm 
Martens,  t.  XVI,  p.  6â3. 
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Convention  sur  l'abolition  du  droit  d'aubaine,  entre  télecton 
Hesse  et  plusieurs  provinces  d'Autriche  qui  sont  restées  m 
hors  de  la  Confédération  germanique  ;  conclue  les  1 7  50pfe9 
et  5  Octobre  1837. 

Voir  Kurheaaische  Geselzsnmmlung ,  1Kf7  ,  n*'  IX,  et  Nouv.  Hrcueil  île  M4RTEX5,  t 
p.  302. 
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iion ,  con€€7manl  rabolition  réciproque  (lu  péage  payé  jus- 
rs  sur  h  Rhin  et  mr  les  rimères  l'^omne^,  confonnémefit 
\nm  convention  conclue  entre  le  grand-duché  de  Hade  et  la 
Ve  libre  de  Francfort;  en  date  du  13  Octobre  1837. 

^ibtatl  fkr  freim  Stadt  Frank furt ,   IB37,   1$.  Ocioher;   Frankfurttr  Journal,  1837. 
''  f  I    Oùtober ,   ïïnbxt  eintr  Berickitgung  «   tbendas.  uam  17.  Oct^b^r ,  ël  Nout".  HicueU  di 
MAUT^vi»,  L  XIV,  p  307. 
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de  commerce  et  de  navigation,  entre  la  Grande- ffretagnê  et 
[ks  Pays-Bas,  signé  à  La  Haye,  /e  27  Octobre  1837. 

r.  L   U  y  aura  réciproquoraem  liberté  de  caronierce  et  de  oa- 
entre  les  sujets  des  deux  hautes  parties  contractantes,  et  les 
des  deux  souverains   respecLi veinent  ne  payeront,   dans  les 
les  ancrages ,  les  rades ,  les  villes ,  les  bourgs  et  les  endroits 
onques  dans  les  deux  royaumes  ,  d-autres  ou  de  plus  forts 
taxes  ou  charges,   sous  quelque  dénomination  qu'ils  soient 
Equés  ou  compris,  que  ceux  payés  par  les  sujets  de  la  naiiou  la 
favorisée  ;  et  les  sujets  de  chacune  des  deux  hautes  parties 
étantes  jouiront  des  mêmes  droits ,  privilèges,  lîbettés  ,  fa- 
exemptions  et  franchises   en   matière   de  commerce  et  de 
que   ceux  qui  sont  accordés  et  pourront  être  accordés 
lîte,  dans  chaque  royaume,  aux  sujets  de  ïa  nation  la  plus 
sée. 

Aucun  droit  de  douanes  ou  autres  charges  ne  seront  impostes  sur 
I  marchandises  qui  sont  tes  productions  de  Tuu  des  royaumes,  h 
lïportatiou  par  mer  ou  par  terre  de  ce  royaume  dans  l'autre,  au- 
du  droit  ou  de  la  uharge  dont  sont  frappées  de  pareilles  mai-* 
lises  lorsqu'elles  consisteot  en  productions  de  tout  autre  pays 
B portées  dicehn ,  et  S.  M.  le  roi  des  Pays-Bas  et  S.  M,  la  reine 
Dyaunie  uni  de  la  Graude-Bretagoe  et  d'Irlande  s^engagenl  el 
ent  par  la  présente  h  n^aceorder  ni  faveur,  ni  privilège  ou 
mcliise  en  matière  de  commerce  el  de  navigation,  à  des  sujets 
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1837  d'aucun  autre  état  qui  ne  soient  égalemenl  et  c?n  même  léiiî 
dus  aux  sujets  de  Fautre  partie  coniraetanto.  Cette  faveur  s 

tuile,  si  celle  accordée  ii  un  autre  éUii  est  gratuite,  et  moyen: 
compensation  ou  équivalent  aussi  égal  que  possible,  si  elle 
diiionnelle. 

Aht,  il  On  nimposera,  dans  l'un  des  deiix  royaumes,  au4 
de  tonnage,  de  port,  de  balise,  de  pilotage ,  de  quarantaine  û 
pareïlsj  ou  d'une  semblable  nature,  quels  qu'îJs  soient,  et  q\ 
soit  leur  dénomination,  sur  les  na\ires  de  Tautre  royaume,  e 
voyages  entre  les  deUTî  pays  avec  cargaison  ou  sur  lest,  afH 
ceux  qui,  dans  les  mêmes  cas,  sont  exigés  des  navires  natif 
fii  dans  l'un ,  ni  dans  Tautre  des  deux  pays ,  on  n*impo 
droits,  des  taxes,  des  restrictions  ou  des  prohibitions^  on  Vi 
tiendra  des  restitutions  de  droits,  de  primes  ou  de  déduo 
des  marchandises  quelconques,  importées  de  Tua  des  piy 
portées  vers  l^autre ,  avec  les  navires  respectifs  de  ces  payi 
que  ceux  qni  seront  imposés  également  sur  de  pareiil^ 
dises  ou  retenus  dicelles,  lorsqu'elles  sont  ainsi  impori 
tées  par  des  navires  nationaux. 

Aht-  111.  Pour  éviter  tout  malentendu  au  sujet  des  règleti 

déterminent  les  conditions  distinctives  des  navires  anglais  el 

dais,  il  est  convenu  par  la  présente  que  tous  les  navires  c 

dans  les  états  de  S,  M,  britannique  et  tous  les  navires  pris 

tiemt  par  les  vaisseaux  de  guerre  de  S.  M.  ou  par  ses  suj^ 

de  lettres  de  marqne  délivrées  par  les  lords-commissaires  i 

rauté^  lesquelles  prises  auront  régulièrement  été  déclarées  l 

une  des  cours  de  sa  dite  Majesté,  siégeant  t*n  matière  de  eap 

tous  les  navires  qui  auront  été  condamnée  par  une  cour  etw 

^  pour  contravention  aux  lois  sur  la  répression  de  la  traite  de^  i 

seront  considérés  comme  navires  britanniques ,  pourvu  qui 

^possédés,  employés  el  inscrits  coïiibrmément  aux  lois  brîtl 

^  et  que  tous  les  navires  construits  dans  les  ét<its  de  S*  It  k 

I  Pays-Bas,  et  tous  ceux  pris  sur  l'ennenn  par  les  vaisseaux  d 

de  S.  M.  ou  par  ses  sujets  munis  de  lettres  de  m^rq 

auront  été  légalement  déclarés  de  bonn©  prise  par  une  i 

royaume  des  Pays-Bas,  siégeant  en  matière  de  prises 

[navires  qui  auront  ét,&  condamnés  par  une  cour  com| 

contravention  aux  lois  sur  la  répression  de  la  trotte  des  \ 

[ront  considérés  comnie  navires  néerlandais,  pour\Tj  qolli 

["Bédés  en  toute  propriété  par  un  sujet  ou  par  plusicti 

roi  des  Pays-Bas,  et  pourvu  que  le  capitaine  AÎ 
de  Téquipnge  soient  sujets  néerlandais. 
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KnT.  tV.  On  est  convenu  encore  que^  û^ns  tous  les  cas  où,  dans  1 831 

^■us  (kux  royaumes,  le  droit  a  percevoir  sur  une  m  a  reliai  h  lise  i 
^Bonque  riik portée*  ne  se  trouvera  pas  réglé  if après  une  base  tixe, 
^B'bieii  d'iïprè.^  la  valeur  de  cette  marobandiâe^  ce  droit  ad  vtth' 

mseva  ealcuk^  et  an^été  de  la  manière  soi  va  nie,  à  savoir  :  Llmpor-  l 

leur  y  eu  faisant  sa  déclar.idon  pour  le  payeïnent  des  droits  aux  ^J 

ui^ax    de   douanes   de   l'un   des   deux   royaumes,    signera  un  ^M 

ÎÊ!  contenant  l'énoncé  de  la  valeur  des  marcbandises  au  mon-  ^1 

iH   ifU^il   croira   convenable  ^   et  si  Inemployé  ou  les  employés  de  J 

ilouatie  que  la  cbose  concerne  sont  d'Opiuion  que  cette  évalua-  ^H 

O  est  insuSi^nte  ,  d  leur  sera  loisible  de  préempter  les  mar--  ^M 

|lidîs€6  »    en  payant  h    Hmportaieur    la   valeur    suivant  sa  dé-  ^| 

iralion,  avec  augmentation  de  4  0  pour  cent,  et  en  restituant  les  ^M 

payés.  ^M 

\  mootant  de  cas  sommes  doit  être  payé  par  remployé  on  les  ^M 

fés  sus^nommés,  lorsque  les  marchandises  leur  seront  livrée^^  ^H 

doit  avoir  lieu  dans  la  quinzaine  après  fa  première  saisie  des  ^H 

undjses.  ^H 

r.  V*    De  mémr  (\nv,  toutes  marchandises^  quelle  que  soit  leur  ^| 

?,  et  dont  llmpojlation  est  ou  non  permise  pour  la  consomma-  ^M 

inférieure,  peuvent,  dans  tous  les  ports  du  royaume  uni  de  la  ^M 

B-Bretiigne  et  d'Irlande  qui  sont  déclarés  par  la  loi  ï-ntrepAtî*  ^H 

manihandîses,  être  admises  et  entreposées  pendant  rinter-  ^H 

le  la  déclaration  pour  la  consommation  intérieure  ou  la  réoi*  ^M 

1^  selon  Je  cas  et  en  observant  les  règlements  existant  à  ce  ^M 

Bâns  que  ces  marchandises  puissent,  danK  rintervallef  être  ^H 

au  payement  des  droits  dont  elles  seraient  frappées ,  dans  ^H 

i^  où,  h  leur  arrivée,  elles  auraient  été  déclarées  être  destinées  h  ^H 

consommation  du  royaume  uni  ;   de  même  le  roi  des  Pays  Bbs  ^M 

itisent  et  accorde  que  tous  les  ports  des  états  de  S.  M.  néerlandaise  ^H 

ta  sont  artuellement  ou  qui  pourraient  étro  déclarés  à  Ta  venir  par  ^| 

Di  entrepôts,  seront  des  ports  francs  pour  la  réception  et  Tentre-  ^H 

Se  (outes  les  marchandises  îtnportées  par  navires  britanniques  ^M 

!  tous  articles  quelconques,  produits  du  sol  ou  des  manufactures  ^H 

»ts  britanniques ,  importée  par  quelque  navire  que  ce  puisse  ^H 

9oil  pour  la  consommation  intérieure,  soit  pour  la  réexpor-  ^H 

s,  selon  le  c^s^  et  ces  articles  ainsi  reçus  et  entreposés,  quoi-  ^H 
assujettis    à    des    règlements    convenables ,  ne    seront    point 

dans  rintervalle  aux  droits  dont  ils  seraient  frappés,  s^il;^  ^M 

l,  k  leur  arrivée  dans  les  Pays-Bas ^  été  déclarés  pour  la  con-  ^B 

niliDu.  ^M 

pAitj  VI,  Si  lies  N  aisseaux  de  eu  erre  on  des  navires  marchanda  ^i 
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1837  venaienL  à  faire  naurrage  sur  les  côtes  d^uue  des  hautes  part 
tracta D les,  ces  vaîsseaun  et  navires  ou  partie  d^iceux,  de  mé 
tout  ce  qui  appartient  à  réquipement  et  ii  l'approvisionnem© 
que  tous  effets  et  marchandises  qui  en  seront  sauvetés , 
sommes  produites  par  leur  ventej  seront  rendus  tidèlement  i 
priétairoSi  (juand  ib  seront  réclamés  par  eux  ou  par  leurs  fo 
pouvoirs  cMment  autorisés  à  cet  effel^  et  s'il  ne  se  trouve  ni 
laires  ,  ni  facteurs  sur  les  lieux  »  alors  lesdits  effets  et  marci 
ou  leur  produit  j  de  mémo  que  tous  les  papiers  trouvés  à  b 
vaisseaux  ou  navires  ainsi  naufragés ^  seront  remis  au  cooi 
^iandais  ou  britannique  dans  le  district  duquel  le  naufrage 
lieu,  et  ce  consul,  ces  propriétaires  ou  ces  fondés  de  pouv^^i 
ront  seulement  les  dépenses  occasionnées  pour  la  conservât^ 
propriété,  ainsi  que  les  frais  de  sauvetage  qui  auraient  été  pa; 
le  même  cas  pour  le  naufrage  d'un  bâtiment  naufrajsé ,  el  laa 
les  marchandises  sauvés  du  bâtiment  naufrai^é  ne  seront  f 
des  droits  qu'autant  qu'ils  seraient  déclarés  pour  la  consos 

ÂftT,  VU.  Le  présent  traité  sera  en  vigueur  pendant* 
de  dix  ans,  depuis  la  date  de  la  signature,  et  ensuite 
l'expiration  de  douze  iwiis ,  après  que  Tune  des  hautes 
actantcs  aura  fait  connaître  à  Tautro  son  intention  d| 
cesser;  oliacuno  des  hautes  parties  contractantes  se  résti 
droit  de  faire  connaître  cette  intention  h  l'autre,  à  l^expiratj 
terme  de  duc  ans. 

Et  il  est  convenu  entre  elles  qu'à  Texpiration  de  doi 
que  cette  in  formation  aura  été  reçue  par  une  des  deua.  pai 
part  de  Tautre,  ce  traité,  el  toutes  les  dispositions  qu'il 
cesseront  d'avoir  leur  effet  et  expireront. 

Art.  VUL    Le  présent  traité  sera  ratifié,  etc. 


OhservaHon  faite  par  le  pMnipotenliaire  angîms; 

rat^cations. 

En  procédant  à  rechange  des  ratifications  du  traité  de  r< 
et  de  navigation  conclu  et  signé  è  ta  Haye,  le  ^7  Oi loN 
entre  S,  M.  la  reine  du  royautiie  uni  de  la  Grande-Brcta^m*  H 
el  S*  M«  le  roi  des  Pays-Bas,  le  soussigné^  plémpotentidîre < 
brilarmique,  a  reçu  Tordre  d'expliquer  et  de  déclarer  qoâ 
ratifié  l-dit  traité,  bien  que  son  préambule  renferme  Icss  M 
Europe,»  que  le  gouvernement  de  S.  M.  a  trouvés  superflu! 
qu'elle  considère  ces  mêmes  motiî  comme  n'ayant  êum 
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BBTqae  s^appliquanl  aux  posisessioiis  di?  S.  M.,  îiltt-ndLi  que  ces  mots  iSi 
femhlem  établir  une  tliîstiuclion  entre  uu  royaume  en  Europe  cl  un 
^aume  hors  d  Europe;  tandis  que  par  ce  mot  «  royaume  »  employé 
^aas  ledit  traité,  S,  M,,  quant  à  ce  qui  concerne  ses  propres  terri- 
loires.  n'entend  parler  que  du  royaume  uni  de  Ifi  Grande- Brela^noJ 
pt  d'Irlande  que  l'on  sait  bien  être  situé  en  Europe  j  et  non  iPaucune] 
possession  de  sa  couronne  au-delà  des  mi-rs.  La  ratification  de  S.  M. 
3i3dit  traité  est  échani^ée  sou.s  (a  déclara  Lion  explicife  et  avec  IVxpli' 
S^lion  s  US' mentionnée. 

La  ïiaye,  le  22  Novembre  4837. 


re-dédaratim  dv  piémpotmtiaire  de  S.  M  le  roi  des  Patjs-Bas, 

,  le  plénipoienUaire  de  S  M.  britannique  ayant^  avant  de  procé- 
da réchange  des  ratifications  du  traité  de  commerce  et  de  navi- 
nn,  conclu  le  21  Octobre  ^837,  entre  S.  M*  Je  roi  des  Pays-Bas  et 
!•  Ta  reiuê  du  royaume  uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande, 
lis  au  soussigné  plénipotentifiire  de  S.  M*  le  roi  des  Pays-Bas  une 
liéelaration  portant  que  S.  M.  n'a  point  eu  en  vue  dans  ledit  traité  les 
jJMKsstf^sions  d'outre  mer  de  sa  couronne  ;  le  soussigné  se  trouve  chargé 
-    Vf.  le  roi  des  Pays-Bas,  de  déclarer  que  sadile  Majesté  accepte 
^  ::,_;uralion  sus-menlioanée,  et  qu'également,  de  son  c6té,  elle  n'a 
entendu  comprendre  dans  ledit  traité  les  possessions  d'outre- 
'  de  sa  couronne, 

aiit  aux  observations  faites  sur  Temploî  des  mots  «  en  Europe,» 
»bmet  de  La  Haye  est  d'opinion  qu'elles  trouvent  leur  solution 
ins  la  circonstance  que  les  termes  t^en  Europe»  s'appliquent  au  mot 
I  ports  ji>  el  non  au  mot  <*  royaume  *^ 
La  Haye,  le  22  Novembre  1837. 
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CONPÉDÉHATION  (iERMANIQlIli 

ALLEMAGNE. 

(CONFKDÉBATÏON  GERMANIQUE. 


Résolutmi  de  ta  du*k   de   la   Confédération   germanique 
coHtrefaçx}ii   des   ouiTayes   liitèruires   et   artistitifieM ,    pi 
9  Nommbre  1837. 

AftT.  1.   Les    productions   iiltéraires   de   tout  genre,  de 
|uo  les  ouvrages  d'art  déjà  publiés  ou  uon,  ne   pourronl  èln> 
plies  par  des  tiioyens   niécaniijues  quelconques  sans  le   coi 
tneol  de  Tauteur  ou  de  c^lui  auquel  il  b  cédé  ses  droits  otuM 
ForiginaL 

Art.  [1.  Le  droit,  mentionné  en  rarticfe  I,  de  Tauteur  €u 
qui  a  ;icquîs  In  propriété  de  rotivrago  littéraire  nu  artistique. 
ses  héritiers  ou  ayîints  droit;  et  lorsque  oelui  qui  ftiit  paraît 
vrage,  ou  celui  qui  en  est  Téditeur,  y  est  iioïumé ,  ce  droit  c 
reconnu  el  protégé  dans  tous  les  états  de  la  Confédération 
pendant  l'espace  rie  dix  ans.  Celle  période  de  dix  ans  | 
également  aux  ouvrages  imprimés  ou  aux  productions 
qui  ont  déj?*  paru  dans  retendue  du  territoire  de  la  Couf^ 
germanique  pendant  les  vingt  dernières  années^  à  dater  de 
sente  résolution  de  la  diète,  lorsque  ces  ouvrages  on  proi 
seront  publiés  de  nouveau ,  et  cela  à  compler  de  î-année 
nouvelle  publication.  Pour  les  ouvrages  qui  seront  publiés 
sieurs  parties  ^  ce  délai  ne  commencera  k  courir  qu*à  paît 
publication  du  dernier  volume  ou  cahier,  eu  admettant  toulefi 
ne  se  sera  pas  écoulé  plus  de  trois  ans  entre  la  première  et 
nière  pul)li*^ation  des  volumes  ou  cahiers  de  fouvragr. 

Abï.  IIL  Le  minùmmi  du  temps  fixé  [>our  la  proteelîoii 
contrefaçon  accordée  par  tous  les  états  (article  II)  sera  pi 
maïs  non  au-delà  de  vingt  ans,  au  profit  des  auteurs,  put^licai 
éditeuj's  de  grands  ouvrages  de  sciences  et  d'art  e\igi"aiit 
déboursés  (article  1);  tpjant  k  ceux  des  états  dont  la  législatiq 
corde  point  une  période  de  protex^tion  aussi  longue  ^  il  y  aitr 
arrêter  en  diète  im  accord  à  ce  sujet  lorsque  le  gouverneuKî 
cela  concerne  fera  h  cet  égard  une  proposition  trois  années 
publication  de  l'ouvrage. 

Art,  IV,    L'auteur ,  rédileuj'  et  le  publicaleur  des  orij 
vrages  contrefaits  par  rimpriiuerie  ou  imités  par  d*a!ilrcs  r: 


Ûfant  droit  h  un  dédotninagenient  complet*    Outre  le;;  peines  pro- 
iDbcées  par  la  légisîtitîon  pnriiaulii'ïre  des  divers  étala  contre  la 
refaçon  j  iJ  y  aurn  lieu,  dans  tous  les  cas^  d'opérer  l'onlèvemenl 
exemplaires  coiitrefiiits,  et  pour  les  ouvrages  d^art  de  saisir  tout 
atérieï  eiiiployt^  il  la   contrefaçon  j  tels  que  tuoules,   matrices, 
BSj  etc. 

IT.  V.   Le  débit   de  toutes   les  conlreûiçotis  et  imitations   tics 

desiiçnés  en  l^article  t ,   soii  qull  ail  été  préparé  dans  les  états 

Confédération  gerinauittue  ou  au  dehors  de  ces  ét^ts  ^  doit  être 

sndu  dans  tous  les  états  de  la  Confédération,  sous  peiîie  de  saisie 

le  Tapplication   des  autres  dispositions  pénales  prononcées  par 

!>is  du  pays,    11  s^enlend  de  soi-inéme  que  le^  gauvernemeuts 

Confédéral  ion  {L^ernianique  dans  les  états  dcsqui^ls  la  contre- 

li'ï^tait  pas  défendue  par  les  lois,  auront  eux-mêmes  à  décider 

kpoor  combien  de  temps,  ils  veulent  permettre  sur  leur  terri- 

;  la  vente  des  exemplaires  existants  d'ouvrages  contrefaits  et 

oubliés, 

r.  VL  La  diète  germanique  sera  informée  de  la  manière  dont 
locipes  généraux  qui  précèdent  seront  appliqués  et  exécutés 
la  part  des  états  d**  la  Confédéralion ,  au  ino^en  de  lois  ou  de 
iieols  parti culiers,  et  il  lui  sera  en  mémo  temps  donné  corniais- 
\  des  formalités  prescrites  dans  ciiaque  état  pour  déterminer  le 
fere  d'une  édition  originale  el  1  époque  de  sn  publication. 
Budu  d'ailleurs  que  la  majeure  partie  des  états  de  la  Confédé- 
germn nique  s'est  prononcée  dans  ce  sens,  qu'il  y  avait  lieu  à 
Itir  aux  hommes  de  lettres  et  aux  éditeurs,  dans  toute  Tétenduo 
"territoire  de  la  Confédération ,  une  période  de  prfacction  encore 
longue  que  celle  qui  est  accordée  comme  minimum  par  Tart.  Il 
|/e  Ja  pr*^scaite  résololiou  de  la  dîéle,  il  est  reconnu  nécessaire  que, 
\è^  ït*  commeneeuient  de  l'année  184'2,  si  le  besoin  ne  s'en  fait  pas 

IÛr  plus  toi,  la  dicle  germanique  délibère  de  nouveau  et  en  coni- 
I,  lant  sur  la  question  qui  coocerue  en  général  rinfluenee  que 
pérîonce  qu'on  aura  pu  acquérir  dans  cet  intervalle  démontrera 
clé  exercée  par  les  présentes  dispositions  sur  les  arts  et  la 
aiure,  ainsi  que  sur  les  intérêts  du  pul>lic  et  ceux  relatifs  h  la 
nié  du  commerce,  des  arts  e%  de  la  librairie. 
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Ib37  HANOVRE,  OLDENBOURG,  BRUNSWM 
ET  UPPE-SCHAUMBOURG. 


Traité,  entre  le  rot/aume  de  Hanovre  »  le  grand-duché  d( 
bourg  et  le  duché  de  Brunswick,  d'une  part,  et  la  prmcfj 
de  Lippê-Schaumhourg ,  d- autre  part  isur  r accession  de  f^é 
{excepté  le  bailliage  de  Blomberg)  au  systhne  de  douante i 
dits  états;  signé  et  conclu  à  Hanovre,  le  1  I   I^ovenibre  183 

Tftir   Gasetsâammlungen    von    Hinnover ,   BraunsdhweJg  ,    Oldetibiiri;  umi 
St^haumbufg-Bùckebourg  v.  J.  1837,  et  Nouv.  Heoueit  de  KfinTF;?f!)^  L  XtT,  |1 

Analyse. 

L'article  I  élend  à  la  principauté  le  système  de  droits  deoti 
Lranâit,  de  sortie  et  de  cotisommâtioti  ^  iidopté  pour  Je  royaux 
Hanovre,  et  les  duchés  de  Brunswick  et  d^Oldenbotirg^  par  lesi 
ventions  du  ^^  Mai  t834  et  du  7  Mai  1836. 

Les  articles  U  è  XII  reprodutseut ^  à  peu  près  textueUejseotJ 
dispositions  de  ces  deux  actes  sur  \u  suppression  des 
ligues  de  douane  de  la  principauté,  sur  le  régime  du  sel,  éest 
jouer,  des  almanachs,  de  reau-de-%ie  et  de  la  bière,  sur  les  i 
tions  à  introduire  ultérieurement  dans  le  tarif  commun  poti 
transports  par  le  Weser,  etc. 

L'article  XV  confie  au  gouvernement  hanovrien  la  perception  1 
droits  dans  4a  principaulé. 

Les  articles  XVI  ;j  XXVII  déterminent  le  mode  dWgamsâti 
service. 

Les  articles  XXVllI  à  XXX  stipulent,  pour  la  principaulé  J'iJ 
tiou  des  monnaies,  poids  et  mesures  des  étals  associés,  H  dfs  * 
sillons  convenues  sur  le  coIporUî^e, 

LVuticle  XXXI  garantit  i^  la  principauté  Tavis  préalable  de  1 
couvenlion  de  commerce  avec  d'autres  états. 

L'article  XXXII  fixe   la   durée   de   la   présenle   conveiittc» 
!"■'  Janvier  1838  a  la  fin  de  Tannée  1841 ,   avec  réserve  des 
difications  que  pourrait  nécessiter  Tadoption ,  par  les  états  H 
magne^  d^un  s)  stème  d'association  de  douanes  qui  les  ivunirail  I 


HANOVRE  ET  PUUSSE  ,  ETC. 


SOI 


HAf^OVRE  ET  PRUSSE. 


1831 


raiié,   mire  les  rotfanmes  de  Prusse  et  de  ffanovre,  pour  la^ 
régutarisaiion  des  frontières  litigieuses  sur  les  deux  rives  du 
^ësm' ,   entre   les   deux   états;   signé   à   Buckebourg,   le  25, 
Vùvembre   1837.  \ 

[  GuHisatmniung  fur  die  preuti.  Stûûim,   1838,  1&.  Februar^   ii"  4^   el  .Voup.  HtovcU  i 


STATS-UMS  D'AMÉRIQUE  ET  GRÈCE. 


de  commerce  et  de  navigation,    entre  les  États- ('tiis  de 
^Amérique  septentrionale  et  S.  M  le  roi  de   Grèce,   signé  à 
fkdres,  le  10/22  Décembre  1837. 

|^r4«   ffnd  r^mtufiotvf  paixed  ai  ihs  third  session,  of  iht  twenit^^fiflh  contres  nf  ihà 
^ftHêd  Siaft^^  Washington,   18Î9,  appendix  p.  1 ,  at  Nowl^  H^cutil  de  MiRTENS, 
.JtV.p,  300. 

L  Les  citoyens  et  sujets  de  chacunB  des  deux  hautes  parties 
jOfitractântes  pourroQt,  avee  toute  sûreté  pour  leurs  personnes^  vais- 
«aux  et  cargaisons ,  aborder  librement  dans  les  ports  ^  places  et 
ivières  des  territoires  de  Tautre,  partout  où  le  commerce  étranger 
SI  permis;  Us  pourront  s^  arrêter  et  résider  dans  quelque  partie 
[Uo  ce  soit  desdiis  territoires  ;  y  louer  et  occuper  des  maisons 
i  des  niagasliis  pour  leur  commerce,  et  jouiront  généralement  de 
u  plus  entière  sécurité  et  protection  pour  les  affaires  de  leur 
légoce ,  à  charge  de  se  soumettre  aux  lois  et  ordonnances  des  pays 
^spectifs. 

EliRT.  n.  Les  bàlîmeats  grecs  qui  arriveront  sur  leur  lest,  ou 
Ergés  dans  les  ports  des  États-Unis  d'Amérique ,  de  quelque  lieu 
pf  ils  viennent,  seront  traités,  h  leur  entrée,  pendant  leur  séjour,  et  h 
leur  sortie»  sur  le  même  pied  que  les  bâtiments  nationaux  venant  de 
même  lieu  par  rapport  aux  droits  de  tonnage,  de  fanaux j  de  pilotage 
t\  de  port,  ainsi  qu'aux  vacations  des  atficiers  publics  et  ri  tout  autre 
Wi  ou  charge,  de  quelque  espèce  ou  dénomination  que  ce  soit, 
perçus  au  nom  ou  au  profit  du  gouvernement,  des  admluistrations 
kales,  ou  d'établissements  particuliers  quelconques. 
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1837  Et  réciproquement  les  bâtiments  des  Etats-Unis  d^Amériqui 
arriveront  sur  leur  lest,  ou  cbargés  dans  les  ports  du  royauma 
Grèce,  de  quelque  lieu  qu'ils  viennent,  seront  traités  à  leur  e 
pendant  leur  séjour  et  à  leur  sortie,  sur  le  niérae  pied  que  Jae 
inents  nationaux  venant  du  rnéme  lieu,  par  rapport  aux  dit 
tonnage,  de  fanaux,  de  pilotage  et  de  port^  ainsi  qu'aux  vacatio 
officiers  pulilics  et  à  tout  autre  droit  ou  charge,  de  quelque  { 
ou  dénomination  que  ce  soit ,  perçus  au  nom  ou  profit  du  goui 
ment  des  administrations  locales,  ou  d'établissements  partie 
quelconques. 
I  Aet.  m.   Tout  ce  qui  pourra   légalement  être  importé  d| 

Etats-Unis  d^Amérique ,  par  bâtiments  desdits  états ,  pourni 
ment  y  être  importé  par  hâtiments  grecs,  de  quelque  lieu 
viennent  j  sans  payer  d'autres  ou  plus  hauts  droits  ou  charj 
quelque  espèce  ou  dénomination  que  ce  soit ,  perçus  au  nom 
profit  du  gouvernement,  des  administrations  locales  ou  d'éla 
Tiients  particuliers  quelconques,  que  si  rimportation  avait  lieu 
ments  nationaux. 

Et  réciproquement  tout  ce  qui  pourra  légalement  être  il 
dans  le  royaume  de  la  Grèce  par  bâtiments  grecs,  pourra  léga 
y  être  importé  par  bAtinicnts  de§  États-Unis  d'Amérique,  deq 
lieu  qo*ils  viennent,  sans  payer  d'autres  ou  plus  hauts  dn 
churgeSj  de  quelque  espèce  ou  dénomination  que  ce  soit»  pef 
nom  ou  au  profit  du  f^ouvernetnent,  des  administrations  bel 
d'établissements  particuliers  quelconqueSj  que  si  rîmportatioi 
lieu  en  hâtiments  nationaux. 

Art,  IV.  Tout  ce  qui  pourra  légalement  être  exporté  des 
Unis  d'Ainérique  par  bâtimenls  desdits  états  ^  pourra  égalein 
être  exporté  par  bAtiments  g'**-*^'^*  ^^^s  payer  d'autres  ou  pluî 
droits  ou  charges,  de  quelque  espèce  ou  dèuomiuation  cjue 
perçus  au  nom  ou  au  profit  du  gouveraement ,  des  adrninîil] 
locales  ou  d'établissements  particuliers  quelconques^  que  si  t 
tation  avait  lieu  en  bâtiments  nationaux. 

El  réciproquement^  tout  ce  qui  pourra  légalement  être  exp< 
royaume  de  la  Gn^ce  par  bâtiments  grecs,  pourra  également 
exporté  par  bAtiraents  des  États*Unis  d'Amérique,  sans  payer  d 
ou  plus  hauts  droits  ou  charges,  de  quelque  espèce  ou  dénoiiti 
que  ce  soit^  perçus  au  nom  ou  au  profit  du  gouvemenient,  des 
nistralions  locales  ou  d'établissements  particuliei^  quelconquo 
si  rexporïatton  avait  eu  lieu  en  bAtiments  nationaux. 

Art.  V-  H  est  expressément  entendu  que  les  articles  préc^ 
deux,  trois  et  quatre,  no  sont  point  applicables  à  la  oav^tlii 
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o«  do  cabot^^e  d  mii  port  dvs  Élal^L'nisdVVioériqae  à  un  autre  183 
dçsdtts  états  ^  ni  à  la  oavjgatioo  d'un  port  du  royaume  de  la 
à  uo  auire  port  du  luéiue  royaume ,  navigatîou  que  ehacune 
\  deux  hautes  parties  coût  roc  tantes  se  réserve, 
ikmt.  W.  Chacune  des  deux  hautes  parties  c  outra  clan  les  s'engage 
!  donner^  dans  ses  achats  ou  dans  ceux  qui  seraient  Taîts  par  des 
fipagnies  ou  des  agents  agissant  en  son  noiu  ou  sous  son  autorité, 
iiQ€iine  préférence  aux  importations  faites  par  ces  bàtioientâ  ou  par 
ceux  d'une  nation  tierce  sur  celles  failes  dans  les  bâtimeutsde  Tautre 
pdrtie  conlractaute. 

Art,  vil    Les  deux  hautes  parties  contractantes  s'engagent  h  ne 

Cs  établir  sur  la  navif^alion  entre  leurs  territoires  respectifs |  par  les 
liment  s  de  l'une  ou  de  l'autre .  des  droits  de  tonna  £,'e  on  autres  de 
t|uelque  espèce  ou  dénamiiiation  que  ce  soit^  plus  hauts  ou  autres 
que  ceux  qui  seront  établis  sur  toute  autre  na\igation,  excepté  celle 
|M^i^s  se  sont  respectivement  réservée  par  rarticle  V  du  pré- 
^t  traité. 

Art.  VÏIJ,  H  ne  pourra  par  être  établi  dans  les  Etats-Unis 
|Càu4erique,  sur  les  productions  du  sol  ou  de  Pindustrîe  de  la 
H|oe,  aucune  prohibition  on  restriction  d'importation  ou  d'expor- 
wion^  ni  aucuns  droits,  de  quelque  espèce  ou  dénomination  que  ce 
t,  qu^autanl  que  ces  prolul>itions  ou  restrictions  et  ces  droits  se- 
.  également  établis  sur  les  objets  de  mémo  nature  provenant  de 
*  nuiw  cnntrée. 
réci[)roquement,  il  ne  pourra  être  établi  dans  le  royaume  de 
Erèce,  sur  les  productions  du  sol  ou  de  lUndnslric  des  Etats-Unis 
Imériqne^  aucune  probibitJon  ou  restriction  d'importation  ou  d'ex- 
portation, ni  aucun  droite  de  quelque  espèce  ou  dénomination  que  ce 
aoît,  tpi'autant  que  ces  prohibitions  ou  restrictions  et  ces  droits 
seraient  é^^aleuient  établis  siu*  Jes  objets  de  même  nature ,  provenant 
h  toute  antre  contrée. 

KLrt.  IX.  Toute  faculté  d'entrepôt  et  toute  prime  et  rembourse- 
t  de  droits  qui  seraient  accordés  dans  les  territoires  d'une  des 
butes  parties  contractantes,  à  l'importation  ou  à  Texportution  do 
^îiieUpio  objet  que  ce  soit,  seront  également  accordés  aux  objets 
tie  même  nature,  produits  du  sol  ou  de  l'industrie  de  l'autre  par- 
ii<*  contractante,  et  aux  importa tions  et  exportations  faites  dans  ses 
biliiments. 

Art.  X.   Les  citoyens  ou  sujets  de  l'uno  des  hautes  parties  cun- 
tractantes,  arrivant  avec  leurs  bâtiuients  h  Tune  des  côtes  apparte-1 
Haut  à  Tautre ,  mais  ne  voulant  pas  entrer  dans  le  port ,  ou ,  après 
re  entrés,  ne  voulant  décharger  aucune  partie  de  leur  cargaîsoUt 
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1837  auront  la  liberté  de  partir  et  de  poursuivre  leur  voyage,  sans  payer 
d'autres  droits,  impôts  ou  charges  quelconques,  pour  le  bâtiment  on 
la  cargaison,  que  les  droits  de  pilotage,  de  quayage,  et  d'entretien  de 
fanaux,  quand  ces  droits  sont  perçus  sur  les  bâtiments  nationan 
dans  les  mêmes  cas.   Bien  entendu  cependant  qu'ils  se  conforme^ 
toujours  aux  règlements  et  ordonnances  concernant  la  navigatioD  4 
les  places  ou  les  ports  dans  lesquels  ils  pourront  aborder,  qd  sool 
ou  seront  en  vigueur  pour  les  bâtiments  nationaux,  et  qu'il  sera  per- 
mis aux  officiers  des  douanes  de  les  visiter ,  de  rester  à  bord ,  et  de 
prendre  telles  précautions  qui  pourraient  être  nécessaires  poor  pré- 
venir tout  commerce  illicite,  pendant  que  les  bâtiments  resterofll 
dans  l'enceinte  de  leur  jurisdiction. 

ART.  XI.  11  est  aussi  convenu  que  les  bâtiments  de  Tune  drt- 
hautes  parties  contractantes,  étant  entrés  dans  les  ports  de  l'aolit^' 
pourront  se  borner  à  ne  décharger  qu'une  partie  de  leur  cargaisoii 
selon  que  le  capiUiine  ou  propriétaire  le  désirera,  et  qu'ils  poarrMl . 
s'en  aller  librement  avec  le  reste,  sans  payer  de  droits,  impôts  M 
charges  quelconques  que  pour  la  partie  qui  aura  été  mise  à  terrefil 
qui  sera  marquée  et  biffée  sur  le  manifeste  qui  contiendra  rénoofe- 
ration  des  effets  dont  le  bâtiment  était  chargé,  lequel  manifesle 
devra  être  présenté  en  entier  h  la  douane  du  lieu  où  le  biliiwif 
aura  abordé.  11  ne  sera  rien  payé  pour  la  partie  de  la  cargaison  fM 
le  bâtiment  remportera  et  avec  laquelle  il  pourra  continuer  sa  w^ 
pour  un  ou  plusieurs  autres  ports  du  même  pays,  et  y  disposer  Ai 
reste  de  sa  cargaison,  si  elle  est  composée  d'objets  dont  l'importation 
est  permise ,  en  payant  les  droits  qui  y  sont  applicables,  ou  bien  i 
pourra  s'en  aller  dans  tout  autre  pays.  11  est  cependant  entendu  (p^ 
les  droits,  impôts  ou  charges  quelconques  (fui  sont  ou  seront  payables 
pour  les  bâtiments  mêmes,  doivent  être  acquittés  au  premier  port 
où  ils  rompraient  le 'chargement  ou  en  déchargeraient  une  pirtîf, 
mais  qu'aucuns  droits,  impôts  ou  charges  pareils  ne  seront  li- 
mandes de  nouveau,  dans  les  ports  du  même  pays  où  lesdils 
bâtiments  pourraient  vouloir  entrer,  après,  à  moins  que  lesMU- 
ments  nationaux  ne  soient  sujets  à  quelques  droits  ultérieurs  dans  le 
même  cas. 

Art.  Xll.  Chacune  des  hautes  parties  contractantes  accorde  i 
l'autre  la  faculté  d'entretenir  dans  ses  ports  ou  places  de  comnaercc 
des  consuls ,  vice-consuls  ou  agents  de  commerce,  qui  jouiront  àt 
toute  la  protection  et  recevront  toute  l'assistance  nécessaire  pour 
remplir  dûment  leurs  fonctions;  mais  il  est  expressément  déclaré 
que  dans  le  cas  d'une  conduite  illégale  ou  impropre  envers  les  loi» 
on  le  gouvernement  du  pays  dans  lequel  lesdits  consuls,  vice-consob 


^'*g<*nis  de  commerce  résideraient j  ils  pourront  être  poursuivis  et  1837 
f^^s  cotifomiétiient  aux  lois  et  privés  de  rexercice  de  leurs  fonctions 
,  ^^  ^^  gouvernement  offensé  qui  fera  connailre  a  Pautre  ses  motifs  pour 
;  ^%  agi  ainsi;  bien  entendu  cependant  que  les  archives  et  documents 
I  7**%  aux  affaires  du  consulat  seront  à  l'abri  de  toute  recherclie^  et 

^  '^^it  être  soigneusement  conservés  sous  le  scellé  des  consuls^ 
1  |i  *^<»Qsuls.  OU  agents  comtnereiaux ,  el  de  l'autorité  de  Tendi^oit  où 
~  ^^^''^i^ioraienL 


K 


«ûusuls,  vice-consuls  et  ai2;énts  commerciaux ,  ou  ceux  qui 

^^it  dûment  autorisés  a  les  suppléer,  auront  le  droit  comme  tels 
^   ^^'vir  de  juges  et  d'arbitres  dans  les  différends  qui  pourraient 
y.  ^^r     entre  les  capitaines  et  les  équipages  des  bâtiments  de  la 
^   «3 ont  ils  soignent  les  intérêts,  sans  que  f es  a uton tés  locales 


^nt 


V  m  ter  venu', 


^  --^  \  ujLt?rvmiii,  h  moins  que  la  conduite  des  équijiages  ou 
rfif^^^mûB  ne  troublât  Tordre  ou  la  tranquillité  du  pays,  ou  que 

*  «i^^3nsuls,  vice-consuls  ou  agents  commerciaux  ne  requissent 
^**^^  «rveutiou  pour  faire  exécuter  ou  maintenir  leurs  décisions. 
Qfc-^^û(du  que  cette  espèce  de  jugement  ou  d'arbitrage  ne  saurait 
n^^:^  priver  les  parties  conteudantes  du  droit  qu'elles  ont  h  leur 
™-^^  recourir  aux  autorités  judiciaires  de  leur  patrie. 

^^in,    Lesdits  consuls ,  vice-consuls  ou  agents  commerciaux 

^^  ^^torisés  à   requérir  Tassistance  des  autorités  locales  pour 

^^^^ion^  la  détention  et   rcmprisounenient  des  déserteurs  de 

^         ^e  guerre  et  tnarchands  de  leur  pays,  et  ils  s'adresseront 

^^^^    objet  aux  tribunaux ,  juges  et  oOlciers  compétents,  et  réck- 

*  ^'^^ar  écrit  les  déserteurs  susmentionnés,  en  prouvant  par  la 
c*"**^^  ication  des  registres  des  navires  ou  rôles  de  Téquipage,  eu 
ïa%^  ires  documents  oOlciels,  que  de  tels  individus  ont  fait  partie 
iU5  ^qyipago^j  et  celte  réclamation  ainsi  prouvéej  rextradltion  ne 
a  P^^  1  t)t  refusée. 

De  't^ig  déserteurs,  lorsqu'ils  auront  été  arrêtés^  seront  mis  à  la 
gpo^^t-îou  desdits  consuls ,  vice-consuls  ou  agents  commerciaux,  et 
0urr<>txi  être  enfermés  dans  les  prisons  publiques  à  la  réquisition  et 
fcttS  f'^riig  de  ceux  qui  les  réclament,  pour  être  envoyés  aux  navires 
fjii^ûtil^  ils  appartenaient  ou  h  d'autres  de  la  même  nation.  Mais 
^'^^  sont  pas  renvoyés  dans  l'espace  de  deux  mois,  à  compter  du 
[JpûT  de  leur  arrestation,  ils  seront  mis  en  liberté  et  ne  seront  plus 

^^^^^  pour  la  même  cause. 
J'  *-*st  entendu  toutefois  que  si  le  déserteur  se  trouvait  avoir  coin - 

^^  Quelque  crime  ou  délit,  il  pourra  être  sursis  à  son  extradition, 

J"**lu'à  çp  qyç^  \ç  tribunal  nanti  de  l'affaire  ait  rendu  sa  sentencei 
^^^  celle-ci  ait  reçu  son  exécution. 
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[837  Art.  XIV*  Dans  le  cas  oii  quelque  bî\tinicnt  de  Wme  des  l» 
parties  contractantes  aura  échoué  j  fait  naufrage  ou  souCTert  que» 
autre  dommage  sur  les  côtes  de  Ja  domination  de  Tautre,  il  si 
donné  toute  aide  et  assistance  ûuk  personnes  tiaurragèes  ou  qiM 
trouveraient  en  dani^er^  et  il  Eeur  sera  accordé  des  passeports  pJ 
retourner  dans  leur  patrie.  Les  bâtiments  et  les  marchandises  !■ 
fragés  ou  leurs  produits^  s^ils  oat  été  rendus ^  seront  restitués  k  « 
propriétaires  ou  ajatits  cause^  s'ils  sont  réclamés  dans  Pan  et  jo^rJ 
payant  les  frais  de  sauvetage  que  payeraient  les  bâtiments  nâtiôiid 
dans  les  mi^mes  eas^  et  les  compagnies  de  sauvetage  ne  pounfl 
faire  accepter  leurs  services  que  dans  les  mêmes  cas  et  apr^ 
mêmes  délais  qui  seraient  accordés  aux  capitaines  et  aux  ém 
pages  nationaux.  Les  gouvernements  respectifs  veilleront  d'ailM 
à  ce  que  ces  compagnies  ne  se  permettent  point  de  vexalional 
d'actes  arbitraires,  1 

Art,  XY,  il  est  convenu  que  les  bâttmc^nts  qui  arriveront  dlrafl 
ment  des  ÉtaLs-Unis  d'Amérique  à  un  port  de  la  domination  deSl 
le  roi  de  la  Grèce,  ou  du  royaume  de  la  Grèce  à  un  port  *lcs  lîia 
Unis  d'Atnérique ,  et  qui  seraient  pourvus  d'un  certificat  de  idfl 
donné  par  l'oificier  compétent  a  cet  égard  du  port  d'où  les  bàtioMa 
sont  sortis,  et  assurant  qu'aucune  maladie  maligne  ou  cotil^pMf 
n'existait  dans  ce  port,  ne  seront  soumis  à  aucune  autre  cpùf90l«| 
que  celle  qui  sera  nécessaire  pour  la  visite  de  roffloier  de  SMiSèi 
port  où  les  bâtiments  seraient  arrivés^  après  laquelle  il  sera  peffl 
à  ces  bâtiments  d'entrer  immédiatement  et  de  décharger  leurs  ûl 
gatsons;  bien  entendu  toutefois  quHI  n'y  ait  eu  personne  à  leur  bon 
qui  ait  été  attaqué  pendant  te  voyage  d'une  maladie  maligne  oti  om 
Uigieuse;  que  les  brHitnents  n'aient  point  c^immuniqué  dans  leurlfl 
versée  avec  un  bâtiment  qui  serait  lui-même  dans  le  cas  de  sw 
une  quarantaine  ,  et  fpie  la  contrée  d'où  ils  viendraient  ne  fût  fm 
et  te  époque  si  généralement  infectée  ou  suspectée  qu^on  aitiînB 
avant  leur  arrivée  une  ordonnance  diaprés  laquelle  tous  l^^| 
nients  venant  de  cette  contrée  seraient  regardés  comme  suspÉsl 
en  conséquence  assujettis  h  une  quarantaine,  I 

AiLT.  XVI.  Vu  Péloignement  des  pays  respectifs  des  deux  h&M 
parties  contractantes,  et  l'incertitude  qui  en  résulte  sur  les  cUil 
événements  qui  peuvent  avoir  lieu ,  il  est  convenu  qu'un  bâtiiM 
marchand  appartenant  à  l'une  dVlles^  qui  se  trouverait  de^tirf^fl 
un  port  supposé  bloqué  au  moment  du  départ  de  ce  hàlinÊÊ^ 
'Bera  cependant  pas  capturé  ou  condamné  pour  avoir 
première  fois  d'entrer  dans  ledit  port,  à  moins  qu'il  ne  puiî 
prouvé  que  ledit  bâtiment  avait  pu  et  dû  apprendre  en  roiili^ 
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Féiat  de  blocus  de  la  place  en  question  durait  encore;  mais  les  bâti-  1838 
ftmis  qui ,  après  avoir  été  renvoyés  une  fois ,  essayeraient  pendant 
Il  même  voyage  d'entrer  une  seconde  fois  dans'  le  même  port  blo- 
|iié|  durant  la  continuation  de  ce  blocus,  se  trouveront  alors  sujets  à 
|to  détenus  et  condamnés. 

S:  AftT.  XYII.  Le  présent  traité  sera  en  vigueur  pendant  dix  années 
llpotir  du  jour  de  l'échange  des  ratifications;  et  si  avant  l'expiration 
|Îb  neuf  premières  années,  l'une  ou  Tautre  des  hautes  parties  con* 
kMtantes  n^vait  pas  annoncé  à  l'autre,  par  une  notification  offi- 
ttUet  son  intention  d'en  faire  cesser  l'effet,  ce  traité  restera  obliga- 
fire  une  année  au-delà,  et  ainsi  de  suite  jusqu'à  l'expiration  des 
|Mize  mois  qui  suivront  une  semblable  notification,  à  quelque  époque 
^éUe  ait  lieu, 
r  Aet.  XVllI.   Le  présent  traité  sera  ratifié,  etc. 


kT 
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pt  

i0MW0ilûm,  entre  le  royaume  de  Hanovre  et  le  royaume  de  Sar- 
*  fimgne,  sur  l'abolition  réciproque  du  droit  d'aubaine;  ratifiée 
few-pmr  le  roi  de  Hanovre,  le  27  Décembre  1837. 

Q$9t(zâammhmg  fur  dos  Kônigreich  Hannover ,  1838 ,  Abthl.  1 ,  n*M ,  ausgegeben 
an  3.  Januar  1838,  et  Nouv.  Recueil  de  Martens,  t.  XIV,  p.  OSi. 


Jt 


FRANCE  ET  HAÏTI. 


WhM  damitiè  perpétuelle,  entre  la  France  et  la  république  d Haïti, 
%  signé  au  Port-au-Prince,  le  M  Février  1838. 

K  Amt.  I.   s.  M.  le  roi  des  Français  reconnaît,  pour  lui,  ses  héritiers 

fties  successeurs,  la  république  d'Haïti  comme  état  libre,  souverain 

IJAidépendant. 

me  Ait.  U.  Il  y  aura  paix  constante  et  amitié  perpétuelle  entre  la 

ice  et  la  république  d'Haïti ,  ainsi  qu'entre  les  citoyens  des  deux 

^  sans  exception  de  personnes  ni  de  lieux. 
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1838  Art.  IU.  S.  M.  le  roi  des  Français  et  le  président  do  la  répul 
d'Haïti  se  réservent  de  conclure  le  plus  tôt  possible,  s'il  y  a  lie 
traité  spécialement  destiné  à  régler  les  rapports  de  commerce 
navigation  entre  la  France  et  Haïti.  En  attendant,  il  est  conven 
les  consuls,  les  citoyens,  les  navires  et  les  marchandises  ou  pn 
de  chacun  des  deux  pays,  jouiront,  à  tous  égards,  dans  1'^ 
du  traitement  accordé  ou  qui  pourra  être  accordé  à  la  i 
la  plus  favorisée;  et  ce  gratuitement,  si  la  concession  est 
tuite,  ou  avec  la  même  compensation,  si  la  concession  est 
ditionnelle. 

Art.  IV.  Le  présent  traité  sera  ratifié,  etc. 


Traité,  entre  la  France  et  la  république  cTHaiti,  pour  rh^ 
nitivement  les  difficultés  qui  se  sont  élevées  relaHvemm 
payement  des  sommes  stipulées  en  1825,  pour  indemm 
France;  signé  au  Port-au-Prince,  /c  12  Février  1838. 

At.  1.   Le  solde  de  l'indemnité  due  par  la  république  âMA 
meure  fixé  à  la  somme  de  60,000,000  francs.    Cette  somiM  i 
payée  conformément  au  mode  ci -après  • 
Pour  chacune  des  années 

1838,  1839,  1840,  1841  et  1842,  1,500,000  fr. 
1843,  1844,  1845,  1846  et  1847,  1,600,000 
1848,  1849,  1850,  1851  et  1852,  1,700,000 
1853,  1854,  1855,  1856  et  1857,  1,800,000 
1858,  1859,  1860,  1861  et  1862,  2,400,000 
1863,  1864,  1865,  1866  et  1867,  3,000,000 
Lesdites  sommes  seront  payées  dans  les  six  premiers  moM 
chaque  année.   Elles  seront  versées  à  Paris ,  en  monnaie  de  tn 
à  la  caisse  des  dépôts  et  consignations. 

Art.  11.    Le  payement  de  Taimée  1838  sera  effectué  imm 
tement. 

Art.  111.   Le  présent  traité  sera  ratifié,  etc. 
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iniii  du  sénat  et  de  la  Chambre  des  représentants  de  la  Nouvelle- 
<  Grenade,  concernant  les  navires  espagnols,  daté  du  ik  Afars 
4838. 

Le  sénat  et  la  chambre  des  représentants ,  réunis  en  congrès, 
lécrètent  : 

Akticls  umQUE.  Les  sujets ,  navires  marchands  et  produits  natu- 
mIs  et  fabriqués  de  la  nation  espagnole,  seront  admis  dans  la  Nou- 
piDe-Grenade,  à  partir  de  la  publication  du  présent  décret,  aux 
■émos  termes  et  avec  les  mômes  garanties  que  sont  admis  ceux  des 
bîBiis  amies  avec  lesquelles  il  n'existe  pas  de  traités. 
|.  Donné  à  Bogota  le  13  Mars  4838,  et  signé  par  les  présidents  et 
Enétaires  des  deux  chambres. 

Qu'il  soit  publié  et  exécuté.  Bogota,  \  4  Mars  4  838. 
^    Signé  par  le  président  de  la  république,  etc. 


Ll  f5  Avril  4839,  la  république  de  la  Nouvelle-Grenade  a  d'ailleurs 
|lMé  un  décret  qui  assimile  le  pavillon  espagnol  au  pavillon  national: 
JMde  V  de  ce  décret  est  conçu  comme  il  suit: 

tLes  navires  de  commerce  espagnols  ne  payeront  pas,  dans  les  ports 
«de  la  république ,  des  droits  de  port  autres  ou  plus  élevés  que  ceux 
«qui  sont  ou  qui  seront  acquittés  par  les  navires  grenadins  ;  les  produits 
«du  toi  ou  des  manufactures  des  états  espagnols  et  les  importations,  par 
«iivires  espagnols,  dans  les  ports  de  la  Nouvelle-Greinade ,  ne  payeront 
jipif  de  droits  autres  ou  plus  élevés  que  ceux  qu'ils  acquitteraient  à  leur 
i^Éqportation  par  navires  grenadins.  La  Nouvelle-Grenade  reconnaît  comme 
llHivires  espagnols  ceux  qui  seront  tenus  pour  tels  par  le  gouvernement 
itfpagnol.  » 
IMr  NoîÊO.  Btcuêil  de  Martrns,  t.  \VI,  p.  800. 
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TraiU  d'amitié,  de  commerce  ci  de  navigation,  entre  le  Danefmi^ 
et  la  république  de  Vénémiela^  conclu  à  Caracas,  /e  26 
1838. 

AtiT.  1.  II  y  aura  ainitiê  perpétuelle  et  sincère  entre  S»  M,  dan 
•  et  ses  sujets  d'un  c6té,  et  la  république  de  Venezuela  et  sos  dloyd 
de  Taotre. 

Abt.  ÏI.  11  y  aura  une  Hberté  réciproque  de  comtnerce  et  de  i 
gatioti  entre  les  états  de  S.  M.  danoise  et  de  la  république  de  Yé 
zuela.  Les  habitants  des  deux  pays  pourront  fréquenter  libremen 
sûrement  tous  les  lieux,  rades,  fleuvesj  ports  et  parfiges  rt^spertï&j 
rentrée  de  navires  étrangers  est  acluellement  permise  ou  le  i 
Fa  venir.  Les  habitants  de  la  république  de  Venezuela  joutl 
d^ailleurSj  dans  les  colonies  de  S.  M,  danoîseT  des  mêmes  droits  H 
la  même  liberté  de  commerce  et  de  navigation  dont  jouit  actuelîeti 
ou  dont  jouira  h  Tavenir  toute  autre  nation  ravorisée. 

De  la  même  manière,  les  bâtiments  de  guerre  respeetifs  i 
fiialions    auront    la    même    liberté    d^arriver    dans    tous 
rivières  et  endroits  où  est  permise  ou  sera  permise  è  l'avenir  Tf 
des  bAttments  de  guerre  d'une  autre  nation  quelconque,  iV\  resU 
d'en  sortir;  se  conformant  toujours  aux  lois  et  règlemeots  des  ] 
respeetifs. 

Aet.  IIL  Les  sujets  et  citoyens  d'une  des  hautes  pani**s  coriii 
tantes  jouiront^  dans  le  territoire  de  Tautre  ^  quant  à  leurs  t^ersaa 
et  à  leurs  propriétés,  et  quant  è  l'exercice  de  leur  religtoo  et  d»! 
industrie,  de  la  même  protection  et  des  mêmes  garanties. 
et  privilèges  qui  sont  ou  qui  seraient  accordés  par  la  suitt» 
'sujets  ou  citoyens  de  la  nation  la  plus  favorisée;  ils  auront  un  I 
accès  devant  les  tribunaux  pour  y  soutenir  ou  défendre  \vtirs  \ 
et  intérêts j  sujets  aux  mêmes  conditions  que  les  naturels  de  l>l»l( 
ils  résideront.  Ds  ne  pourront  être  obligés  h  sei'\îr  dans  fjir 
des  troupes  régulières  ou  dans  la  manne,  ni  être  contraints  de  < 
trib\ier  aux  emprunts  forcés  ou  de  payer  d'autres  ou  de  plus  fod 
contributions,  quelle  qu'en  soit  Fespèce  ou  la  dénoininaliim, 
celle  que  payent  ou  payeraient  les  sujets  ou  citoyens  du  pajsoûi 
se  trouvent. 

Les  navires^  équipages,  marchandises  et  effets  de  la  propr 
sujets  ou  eîtoyens   de  l'une   des , hautes  parties  mntmctJ 


^ 
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ÈmtTOTîl  être  saisis  ou  rettnius  diins  le  territoire  de  rentre  pour 
ucuiie  expijJiiion  milîtatre,  ni  pour  au€Un  nuire  service  public  d(.< 
tielque  genre  que  ce  soit^  contre  la  volonté  du  propriéUiire  ou  de 

Si  I  une  des  deuiL  hautes  parties  contracta utes  accorde  à  raveiiir 
bs  a%'aiitages  particuliers  îi  uue  puissance  tierce  h  raison  de  conces- 

fi  pariiculières  offertes  par  celle-ci,  Pautre  partie  sera  admise  à 
lies  mémès  a^'antages^  à  condition  qu'elle  assure  à  la  première 
ivautages  équivalents. 
HT,  IV,  Les  bâtiments  et  embarcations  respectifs  ,  de  quelque 
cite  DU  construction  que  ce  soit^  qui  arrivent  dans  les  ports  de 
une  ou  de  Tautre  des  hautes  parties  contractantes,  sur  leur  lest  ou 
barges,  seront  trait<^â,  tant  à  leur  entrée  qu^à  leur  sortie,  sur  le 
ifaie  pit'd  que  les  bâtiments  nationaux  par  rapport  au^  droits  de 
H^de  tonnage,  de  fanaux,  de  pilotage  et  de  sauvetage,  ainsi  que 
^■rapport  ^  tout  autre  droit  ou  charge ^  de  quelque  espèce  ou  dé- 
^hiation  que  ce  soit^  revenant  à  Tétat  ^  aux  villes  ou  a  des  établis- 
(Wnents  particuliers  quelconques.  On  s'empressera,  en  cas  de  besoin 
â de  naufrage,  de  leur  fournir  toute  rassistauce  possible,  soit  pour 
attver  Téquipage  et  la  cargaison,  soit  pour  recueillir  les  débris  ou 
Kwr  la  réparation  du  navire. 

HT.  V.  Seront  considérés  comme  bâtiments  danois  et  vénézué- 
qiii  naviguent  sous  les  pavillons  de  leur  pays  et  qui  sont 
des  papiers  de  bord  et  certificats  voulus  par  les  législations  de 
\  étatâ  respectifs  pour  constater  la  nationalité. 
IT.  VI.  Toutes  les  marchandises  et  tous  les  objets  de  commerce, 
'productions  du  sol  ou  de  Tindustrie  des  états  respectifs,  soit 
•TïKiuctions  du  sol  ou  do  1  industrie  de  tout  autre  pays  dont  Tinipor- 
kktoo  ou  Teoïportation  est  permise  aUT  bâtiments  nationaux  de  Vune 
bs  hautes  parties  eontractantes ,  pourront  également  être  importés 
è><63i portés  dans  les  bAtimeuts  de  Tautre,  quel  que  soit  le  lieu  de 
lépart  ou  de  leur  destination,  sans  être  assujettis  à  des  droits 
éë  ou  de  sortie  plus  forts  ou  autres  ^  de  quelque  dénomination 
'  soit,  que  ceux  qui  sont  ou  qui  seront  payès^  si  les  mai  chandises 
ta  avaient  été  importés  ou  exportés  dans  des  bâtiments  natio- 
U  lie  sera,  par  conséquent,  donné  ni  directement,  ni  indii'écte- 
par  Tun  de-s  deux  gouvernemenls,  ni  par  aueun  agent,  cam- 
lîe  ou  corporati^^n  agissant  en  son  nom  ou  sous  son  autorité, 
lenne  préférence  quelconque  relativement  h  Tachât  ou  à  la  vente  des 
roduit.'^  bruts  ou  manufacturés  provenant  des  possessions  de  l*une 
Jeux  hautes  parties  contractantes  ou  des  cargaisons  des  l>àiiinents 
ant  sous  son  pavillon,  importés  dans  le  territoire  de  Fautre. 


iHlii 
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\%3H        Le  cabotage  ou  !e  csonimerce  côtier  ne  pourra  pourtml  ( 
dans  les  fi  iv  ors  es  parties  d'un  Jes  états  contra  ci  a  iits^  pftrlûil 
ments  de  Tautre,  qu'autant  que  les  lois  respectives  de  chaque  < 
rautoriseul;  mais  il  est  uéauiiioins  convenu  que  ies  habilants  de  ç 
tît  d*autre  jouiront,  à  cet  égard ^  de  lous  les  driïits  qui  smxï  m\ 
seront  accordés  a  la  nation  ta  plus  favorisée. 

Art.  Vn.  ^u  passage  du  Sund  et  des  Belts,  ies  navin>  via 
zuéliens  et  leurs  cargaisons  ne  payeront  que  les  mômes  tlroiiii 
serout  traités  de  la  même  manière  que  ceux  des  nations  kft  j 
favorisées. 

Art.  VLI[.  Les  haltîtants  des  états  des  hautes  parties  couiraci 
jouiront  réciproquement  dans  tes  étals  de  Tautre  partie^  du  dr 
disposer  de  leurs  biens  ^  de  quelque  espèce  ou  dénomination  i 
soil,  par  vente,  échange,  donation  ou  testantent,  ou  de  toute 
manière.    Leurs  héritiers  succéderont  aux  biens  personnels, 
vertu  d'un  testament,  soit  ab  mleslato^  \e  tout  eonformément 
qui  déterminent  le  soin  et  la  eonservation  desdils  lifeEcs  ab  i 
chez  chacune  des  deux  nations,  à  l'égard  de  ses  propres  stqfl 
citoyens;  ils  pourront  en  prendre  possession ^  soit  en  persoQ&«*|j 
par  d'autres  agissant  en  leur  place ,  et  ils  en  disposeront  k  1 
lonté,  en  ne  payant  d^autres  ou  de  plus  forts  droits  qut?  ceuxtioxf 
les  habitants  du  pays  où  se  trouveià  lesdits  biens  sont  as 
pareille  occasion.  Et  si  dans  le  cas  de  biens  immeubles,  lesAs( 
tiers  ne  pouvaient  entrer  en  jouissance  de  T héritage  à  cause  ( 
qualité  d^ét  ranger  s,  il  leur  sera  accordé  un  délai  de  trois  ans  | 
disposer  a  leur  gré  et  pour  en  retirer  le  produit  saus  aucun  ob 
et  exempt  de  tout  droit  de  détractfon  de  la  part  du  gouvemefiKfitl 
pays  dans  lequel  ils  se  LrouvenL 

Art.  IX,   Chacune  des  hautes  parties  êontraotanles  aura  le  I 
de  nommer  dm  consuls^  de  quelqiie  classe  que  ce  soit,  dans  tou 
ports  ou  villes  des  domaines  de  l'autre  où  celle-ci  juge  conici 
d'admettre  des  consuls  des  puissances  étrangères.    Les 
pourronl  cependant  pas  entrer  eu  fondions  avant  d^avoîr  i 
cet  effet  Veoceqti^iiur  dii  gouvernement  dans  le  territoire  dans 
ils  vonl  résider.    Us  jouiront  dans  l'un  et  l'autre  pavs ,  sous  ) 
rapports,  des  mêmes  immunités^  prérogatives  et  avantages 
consuls  de  toute  autre  nation  favorisée.    Les  anhivi^s  ei  le*  pap 
des  consulats   ?îcront  inviolablement  respectés,  et  ut*  pourrouli 
sujets  sous  aucun  prétexte  à  une  inspection  ou  interveuî"»Mi  tir 
torités  publiques  du  pays. 

Art.  \.    Les  hautes  parties  contractantes  s^engagent  a  **c^^4 
indistinctement  aux  navires  danois  et  véné£uèli<^ns  la  prtjiei^w"*' ^ 


r\ 
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ib  pourraient  avoir  besoin,  et  qu'on  serait  à  même  de  leur  fournir  1838 
flans  les  états  et  parages  respectifs  contre  les  pirates. 

Aet.  XI.  Le  présent  traité  d'amitié,  de  commerce  et  de  navi- 
gitioDy  sera  en  vigueur  pendant  dix  ans,  à  compter  du  jour  de 
réchange  des  ratifications;  et  si  aucune  des  parties  n'avait  notifié  à 
Pautre,  un  an  avant  Texpiralion  de  ce  terme,  son  intention  d'en  faire 
iasser  l'effet,  il  continuera  d'être  obligatoire  pour  les  deux  parties 
^Bqu'à  l'expiration  d'un  an  après  que  l'intention  susdite  aura  été 
Mifiée.    . 

Art.  Xll.   Le  présent  traité  sera  ratifié,  etc. 


S^ÉTATS-UNIS  D'AMÉRIOUE  ET  TEXAS. 

m 

Ik  

Mmeniion,  entre  les  F^tats-Unis  de  l Amérique  septefUrioncUe  et  le 
gouvernement  de  la  république  du  Te.ras ,  concermmt  les  récla- 
/  mations  des  premiers:  signée  à  Houston  dans  le  pajjs  de  Texas, 
J  fcll  Avril  1838. 

'ffil^JeU  and  résolution»  passed  at  the  secojul  lession  of  Ihe  twênty  fifth  congrtfu  of  the 
IMto<<  States,  Washington.  1SW,  appendix  p    1 ,  ot  Nour.  Recueil  de  Martknk, 
^'  •  t  XV,  p.  5*«. 

^    Le  Texas  payera  aux  États-Unis  de  l'Amériqur  septentrionale  la  somme 
%  41,750  dollars. 


Mncenhon ,  entre  les  Etats- Unis  de  l'Amérique  septentrionale  et 
^  la  republique  du  Texas,  pour  la  fixation  des  frontières  réci- 
■^  proques;  signée  à  Washington,  le  25  Avril  1838. 

§0  Aets  and  résolutions  paued  at  the  third  sesMion  of  the  tu^enty-fiflh  congress  of  the 
rnUtd  States,  Washington,  18:^9,  p.  1 ,  and  appendix,  p.  «5.  et  .Vowr.  Recueil  de 
^      Mabtbns  ,  t.  XV.  p.  5U. 
K 
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Traité  de  commerce,  de  navigation  et  d'amitié,  entre  la  Russie  H 
la  Suède,  conclu  à  Stockholm,  le  8  Mai  1838. 

Art.  l.  Les  bâtiments  suédois  et  norvégiens,  ainsi  que  les  bâlî- 
ments  russes  et  finlandais,  seront  traités  dans  les  ports  respedib 
des  deux  hautes  puissances  contractantes,  tant  à  leur  entrée  qo'i 
leur  sortie,  à  Tégal  des  nationaux,  pour  l(»s  droits  de  port,  de  tonnm 
de  fanaux,  de  pilotage  et  de  sauvetage,  ainsi  que  pour  tout  autre 
droit  ou  imposition  payable  soit  à  la  couronne,  soit  aux  villes  ouà- 
des  établissements  particuliers  quelconques  ,  à  quelque  titre  et  son.. 
quelque  dénomination  que  ce  soit  II  est  convenu  que  ces  dispoaitÎMw 
s^étendent  aux  droits  de  navigation  par  les  canaux  de  Gothie  «Cib. 
Trollhatta. 

Les  dispositions  ci -dessus  sont   applicables   indistinctement  I 
toutes  les  embarcations  et  h  tous  les  bâtiments  marchands  chaqéi  j 
ou  sur  leur  lest,  quelles  qu'en  soient  la  capacité  et  la  constructloo. 

En  attendant  qu'un  règlement  uniforme  puisse  être  établi  danslrt 
ports  russes  de  la  mer  Baltique ,  de  la  mer  Noire  et  de  h  ner 
d'Âzow,  où  des  différences  locales  existent,  pour  le  payemenita 
impositions  et  droits  dénommés  ci-dessus ,  les  bâtiments  suédois  A 
norvégiens  y  seront  traités  sur  le  pied  des  nations  les  plus  favori- 
sées ;  et  dans  le  cas  où,  pendant  la  durée  du  présent  traité,  les  règle- 
ments actuellement  en  vigueur  pour  les  susdits  ports  viendraient  A 
subir  des  modifications,  ces  modifications  ne  pourront  déroger  an 
principe  établi  par  les  clauses  précédentes. 

Art.  il  Toutes  les  denrées  et  marchandises  dont  Timportalion 
dans  les  porls  russes  ou  finlandais  est  légalement  permise  svràes 
bâtiments  nationaux,  qu'elles  soient  les  productions  du  sol  ou  (k* 
Tinduslrie  des  royaumes  de  Suède  et  de  Norvège ,  ou  de  tout  autre 
pays,  pourront  également  être  importées  dans  lesdits  ports  sur  d« 
bâtiments  suédois  et  norvégiens,  de  quelque  place  que  se  suit,  sans 
être  assujetties  à  des  droits  plus  forts  ou  autres,  à  quelque  titre  et  soos 
quelque  dénomination  que  ce  soit,  que  si  elles  étaient  importées  sur 
des  bâtiments  nationaux. 

Réciproquement,  toutes  les  denrées  et  marchandises  dont  l'impor- 
tation dans  les  ports  des  royaumes  de  Suède  et  de  Norvège  est  léga- 
lement permise  sur  des  bâtiments  nationaux,  qu'elles  soient  les  pro- 
ductions du  sol  ou  de  l'industrie  de  l'empire  de  Russie  ou  de  t«Hii 
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ï  pays,  pourront  également  être  importées  dans  lesdits  ports  sur 
I  bâtiments  russes  et  tiolaadais;  de  quelque  place  que  ce  soiï,  san^i 
ï  assujetties  à  des  droits  plus  forts  ou  autres^  à  queique  titre  et  muB 
ique  déiioininalioïi  quê  ce  soit,  que  si  elles  f^taiei>t  importées  su¥ 
i  bàtjiiierits  suédois  et  norvégiens. 

Tou^s  les  denrées  et  marchandises  dont  Pexportation  dtts  pùris* 

çs  et  finlandais  est  légalement  [permise  sur  des  bâtiments  natio- 

pourront  également  en  être  emportées   par   9es    bt-^timents 

ns  ©u  norvégiens,  sans  étra  assujetties  à  des  droits  plus  forts  oïl 

PS  que  si  Texporlation  était  etrectuée  par  dea  bâtiments  russeë 

finlandais, 

léciproquement,  toutes  les  dem-ées  et  marchandises  dont  Texpor* 
^Q  iies  ports  des  royaumes  de  Suède  et  de  Norvège  est  légale- 
:  permise  sur  des  bâtiments  nationauic ,  pourront  également  en 
[esportées  par  des  bâtiments  russes  ou  finlandais,  sans  être  âs^ 
Mîes  a  des  droits  plus  forts  ou  autres  que  si  IV'xporJation  était 
tuée  par  des  bâtiments  suédois  ou  norvégiens. 
liT,  lïl*  it  est  convenu  que  les  deux  hautes  parties  contracianlea 
endent  poitil  préjudieier^  par  les  stipulations  de  l'article  IJ,  aux 
pre&tions  qu'elles  concluraient  respect  ivenient  a  ver  une  puissance 
î,  et  par  lesquelles  il  serait  concédf\  moyennant  nti  équivalent, 
^ut*  avantai^e  spécial  pour  rimportation  ou  rexporlation  de  cer- 
tain» marchandises  déterminées  ,  el  cés  conventions  ne  pourront 
!  invoquées  en  faveur  des  sujets  russes  on  finlandais  en  Suède  et 
^orvé^'e,  ni  efi  laveur  des  sujets  suédois  et  norvégiens  en  Hussii» 

Finlande, 
toutefois ,  le^  eonvenlions  particulières  conclues   ou  h  conclura? 
l'une  des  deux  hautes  parties  contractantes  H  une  puissance 
ne  pourront  déroger  à  la  faculté  que  Farticle  il  implique^  pour 
Djels  respeclil's,  do  pouvoir  importer  du  sel,  de  queïffue  endroit 
soit^  et  moyennant  les  mêmes  droits  que  paytinl  les  natio- 
i,  tant  par  des  vaisseaux  et  bâtiments  Tuarehauds  russes  et  fin- 
sis  en  Suède  et  en  Norvège^  que  par  des  vaisseaux  et  bâtinïenls 
cbands  suédois  el  norvégiens  en  Russie  et  en  Finlande. 

cette  disposition  sont  exceptés  les  ports  russes  de  la  mer 
■  «  pour  aussi  longtemps  que  rimp<jrtation  du  sel  y  est  générale- 
prohibée. 

r.  IV.    Les  bâtiments  eïinoarts  et  non  pontés  des  habitants  de 
[ilando ,  ne  payeront  dans  les  ports  de  Suède  que  les  droits  de 
Irie  et  autres,  dits  IMfriaf  sans  raugmentation  h  laquelle  tes  bâti- 
suédois  el  étrangers  de  la  inAme  construction  ont  été  assu- 
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MIT  de  Tarrivée  de  la  marchandise;  Taluii  et  le  rouge  soufré,  sans  'I83{ 
•yer  aucuu  droit  ou  imposition.  Le  sel  importé  sur  des  bâtiments 
Qédois  ou  norvégiens  à  Saint-Pétersbourg,  à  Réval  et  dans  les  ports 
b  Livonie  et  de  Gourlande ,  pourra  également  y  être  mis  en  entre- 
lAi,  sans  payer  de  droits  et  aux  conditions  établies  par  le  règlement 
nlaellement  en  vigueur. 

Toules  les  marchandises  qui  sont  la  propriété  de  commerçants 
nédois  et  norvégiens,  dont  l'entrée  n^est  pas  prohibée  en  Finlande, 
pourront  être  mises  en  entrepôt  à  Abo  et  à  Helsingfors.  Pour  les 
nrchandises  qui  seront  mises  en  entrepôt  dans  les  susdits  ports  de 
Snhnde,  il  sera  payé  à  Pentréc  un  demi  pour  cent  de  leur  valeur. 
S  ces  marchandises  restaient  à  l'entrepôt  au-delà  de  deux  ans,  ce 

Eement  d'un  demi  pour  cent  sera  renouvelé ,  d'abord  au  bout  des 
X  premières  années,  et  ensuite  à  l'expiration  de  chacune  des  années 
llpvantes.  Quelle  que  soit  la  durée  de  l'entrepôt,  les  marchandises 
pqwont  à  leur  sortie  une  nouvelle  imposition  d'un  demi  pour  cent. 

Les  productions  et  marchandises  russes  et  finlandaises,  le  sel  im- 
fÊtiè  par  les  bâtiments  russes  ou  finlandais ,  ainsi  que  toutes  autres 
■irchandises ,  qui  sont  la  propriété  des  commerçants  russes  ou  fin- 
Indais,  pourront  être  mises  en  entrepôt  à  Stockholm,  Gothembourg, 
EMshamn  et  Landscrona,  ainsi  qu'à  Christiania,  Hammerfest  et  dans 
iMi  autre  port  norvégien  où  il  y  a  une  chambre  de  douane,  aux 
tiens  qui  se  trouvent  fixées  pour  les  marchandises  de  même 
I  importées  sur  des  bâtiments  suédois  et  norvégiens. 
f:  Sont  exceptés  du  droit  d'entrepôt  dans  les  ports  norvégiens  les 
■ticles  dont  l'entrée  y  est  généralement  prohibée. 
I  Pour  ce  qui  regarde  les  marchandises  produites  et  fabriquées 
ins  un  pays  tiers  qui  seraient  déclarées  pour  la  consommation  in- 
lérienre  du  pays  où  elles  ont  été  importées  et  mises  en  entrepôt,  les 
hoits  d'entrée  et  autres  seront  perçus  alors ,  tant  en  Suède  et  en 
hrvége  qu'en  Finlande,  selon  la  qualité  du  bâtiment  par  lequel  l'im- 
portaiion  a  eu  lieu,  l'augmentation,  connue  sous  la  dénomination  de 
Ofiri  tuMj  étant  en  ce  cas  applicable  aux  objets  apportés  par  les  bâti- 
Mots  non  privilégiés. 

Le  sel  importé  par  des  bâtiments  appartenants  aux  sujets  respec* 
ib,  et  qui,  après  avoir  été  mis  en  entrepôt,  sera  déclaré  pour  la 
Msommation,  payera  les  droits  conformément  aux  stipulations  con- 
lamies  dans  l'article  III,  sans  que  dans  ce  cas  et  pour  le  payement 
b  ces  droits,  il  soit  fait  aucune  distinction  entre  les  bâtiments  privi- 
^s  et  non  privilégiés. 

•  La  réexportation  des  denrées  mises  en  entrepôt  est  permise,  di» 
mi  et  d'autre,  dans  tous  les  ports  désignés  au  présent  article. 
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t38        Art.  VtlI.    Lus  hautes  parties  contractantes  aj'ant,  daos  uni 

âddilionnelT  signé  en  môme  temps  que  le  présent  traité^  sùp 
[quelques  concessions  mutuelles  destinées  à  faciliter  eticorË  da^i 
[.  ta^e  ies  rapports  de  commerce  et  de  naticin  entre  leurs  étala  res] 
^tifsT  cet  article  et  ses  annexes  auront  la  inérne  forc^  «t  vaU*ur« 
Js'ils  étaient  insérés  textuellement  dans  le  présent  traité, 

Art.  IX.  Le  présent  traité  sera  en  vigueur  pendant  diîc  au 
^partir  du  i^rij^L^J^fi^^fe"  ^e  Tannée  courante,  et  si,  avant  lV\piralJ 

Ses  neuf  premières  années^  Tune  des  hautes  parties  contracta 
Tiravait  pas  annoncé  h  Tautre,  par  une  notification  officielleH  son] 

lention  dVn  faire  cesser  reffel  ^  ce  traité  restera  obligatoire  une  \ 
rnée  au-delà,  et  ainsi  de  suite ^  jusqu^è  rexpiration  des  douie  i 

qui  suivront  une  semblable  notification  ^  à  quelque  époque  qa*<i 

ait  lieu. 

Art.  X.    Le  présent  traité,  avec  son  article  additionnel, 

ratifié^  etc. 


Arlicie  atîdiiionnt*i. 

S.  M.  le  roi  de  Suède  et  de  Norvège  et  S.  M.  Tempereur  de  toutes 
Hussies^  ayant  arrêté,  dans  le  traité  de  commerce,  de  mmplim 
d'amitié  de  ce  jour,  les  principes  ^^énéraux  qui  auront  à  regl«r 
navarU  les  rapports  de  commerce  et  de  navigation  entre  leurs 
respectifs,  et  ayant  rec<)nim  Futilité  de  conserver  encore  fKWir 
temps  limité  certaiues  concessions  mutuelles,  établissant  qui 
exceptions  aux  tarifa  et  règlements  en  vigueur,  ont  autorisé 
plénipotentiaires  è  convenir  des  stipulations  spéciales  qui  sutvml 

§  i.  L'alun  et  le  rousio  soufré  pourront  être  importés  dr* 
sur  des  bâtiments  suédois,  norvé^çiens,  russes  ou  liiilandab.<l 
les  ports  russes  de  la  mer  Baltique  et  de  la  mer  Blandii!, 
IIP  payant  que  la  moitié  des  droits  fixés  dans  le  tarif  ries 
russes. 

S  2.    L'alun  suédois,  importé  è  Saint -Péterabourg,  y  sern  lil 
du  Irrape,  ainsi  que  de  la  rétribution  payée  à  ce  titre. 

^  3.    Le  suif  et  les  chandelles  (de  suif)  importés  en  Suède 
ports  de  la  Russie,  comme  de  ceux  du  i^rand-duché  de  Finlundê. 
des  bâtiments  suédois ,  norvégiens,  russes  ou  finlandais;,  nt 
assujeitis  qu'h  la  moitié  des  droim  d'entrée  et  atiin*'^.  trént^! 
Hixés  pour  ces  marchandises  en  Suéde. 

S  4»    L**  thé  de  can»vane,  importé  de  Ilussii*  en  ^ut-ur,  sm 
|jt1limôiit&  apf^it^nauM^  au^  ânjH^  d^  Tune  ou  d**  Tautre  d«*i^  N 
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Murlies  oooiraclaDtes ,  jouira  d'une  diminution  de  dix  pour  cent  du  183 
MU  général  des  droits  d'entrée  et  autres  y  auxquels  cette  denrée  est 
wamîse  eu  Suède. 

§  5.  Toutes  les  dispositions  contenues  dans  les  paragraphes  pré- 

Dédents  entreront  en  vigueur  le  ^^^^pl  1838,  et  subsisteront  jusqu'au 

VMMmbre  1814 
f  iftnvier  iStô. 

§  6.  Les  productions  du  sol  ou  de  l'industrie  de  la  Suède,  ainsi 
gué  les  productions  du  sol  ou  de  l'industrie  du  grand-duché  de  Fin- 
Imâe  qui  se  trouvent  spécifiées  dans  les  deux  tarifs  ci-annexés, 
loroDt,  à  leur  entrée  dans  les  pays  respectifs,  soumises  aux  droits 
dédouane  qui  s'y  trouvent  fixés  pour  chacun  de  ces  objets  séparé - 
|WQt,  pendant  les  deux  époques  y  énoncées  dont  l'une  commence  le 
jjggf^^  et  finit  au-  19/31  Décembre  1841  ,  l'autre  commence  au 
JjJ*^.^-J^let  finit  au  19/31  Décembre  1844  \  Lesdits  tarifs  an- 
Hiés  auront  la  même  force  et  valeur  que  s'ils  étaient  textuellement 
hftérés  dans  le  présent  article  additionnel. 

§  7.  Les  propriétaiies  de  forges  en  Finlande  pourront  faire  ache- 
ter en  Suède  et  exporter  les  quantités  suivantes  de  fer  de  fonte  et  de 
■inerai  de  fer,  savoir  : 


En  1839.    . 

.   .     6,000 

skepp. 

:  de  fer  de  fonte , 

Eu  1839.    . 

.    .   20,000 

de  minerai; 

En  1840.    . 

.    .     5,000 

de  fer  de  fonte  ; 

En'1840.    . 

.    .    45,000 

de  minerai; 

En  1841.   . 

.    .      4,000 

de  fer  de  fonte  ; 

En  1841.   . 

.    .    12,000 

de  minerai. 

Le  fer  de  fonte  pourra  être  acheté  de  toute  espèce  et  de  tout  en- 
IroH  que  les  propriétaires  voudront,  sans  qu'ils  soient  obligés  de  s*en 
nûr  aux  qualités  que  portent  leurs  privilèges  ;  mais  le  minerai  sera 
ris  des  endroits  d'où  il  a  été  tiré  auparavant,  savoir:  des  mines  de 
oslagen,  jusqu'à  la  concurrence  d'un  sixième  annuellement,  et  le 
Mte  des  mines  de  Sudermanie. 

Les  droits  de  sortie  en  Suède  ne  pourront  excéder,  pendant  les 
"ois  années  précitées,  pour  un  skepp.  de  fer  de  fonte  seize  skepp. 
B  banque,  et  pour  un  skepp.  de  minerai  de  fer  un  skilling  quatre 
mdsi.  de  banque. 

S'il  arrivait  que  les  quantités  stipulées  n'eussent  pas  été  expor- 
iêS  avant  la  fin  d'une  année,  celte  circonstance  ne  pourra  servir  de 
ri((ôn,  Tannée  suivante,  pour  augmenter,  en  faveur  du  grand-duché, 

•  Ce  tarif,  dont  Tapplication  c^sspr«  au  It^  n<4r«mbrp  IfiVV.  s#»  trouve  rt»ns  i« 
Mr.  fî^evêii  de  XARTe?(i«,  t.  XV  p.  m\. 
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S38        Art.  VUI.    Les  hautes  parties  c      ••  rA,  et  celle  exportalion  ne 
additionnel,  signé  en  même  ^aiur  chaque  année lini quauliios 

quelques  concessions  mu' 

tciiio  les  rapports  de  con  ..(/roits  dVntrée  stalueo  (m\  Ni»v\ri:e. 

tifs,  cet  article  et  se*  •.';,",i/)(embre  1830,  pour  itMla'mvs uwr-  ^ 

s  ils  étaient  insérés  ♦    ':■':).<  bnilUaiios  de   Wesl-  et  (Ht-Finuinryn  | 

Art.  IX.  Le  p»    .  •/  .:    V»< n**  pourra  annui^llemonl  (»x\)urlor  des 
partir  du       ^  ^  ..■:''-\^^'^'J,'.  /''»*'*^  ^^  ^^ut  droit  de  douane.  ju<i\vî'âU 
'     des  neuf  prf^**    '  :.'^!p t^c^^^^^^^^  de  blé,  sur  des  bâtinu'nls nor- 
.j«.,„:4  ^«1         *  '  /"7.//unntité  sur  des  bAlinienls  russes.  11  déniMulr» 
n'avait  pas     ,,î-  ^  .,a'> ''  ,         ,  ,  .  i 

lention  d'       ;^  '^'""./iH/proqwo  des  acheteurs  et  dt»s  vendeurs  ilo  m- 

-w'w.  «.,        .,«    ''''^'^  ;»u  i>lé,  -pour  une  partie  ou  pour  la  idtaliU'di» la 
née  au-        ■'  ^n^  '*"        '  •  ,    ^    .  ,  i-i 

..ii;  e.        ■  ;- ^''  ^i//t)imée,  et  dans  ce  cas  la  famn»  siM-a  eLMlenient  libre 

qui   SI        .  ,.'  .^niit'"' 

aitlî   ,;<rf./<-*'~  . 

//y  ji,i/viig  suédois  et  norvégien  et  autre»  poisscui  sale,  aiiis 
;•*  .^nscc,  mis  en  entrepôt,  conformément  à  TartiiN»  VII A 
ffi'^' ^ ]!jficilhil  dcî  ce  jour,  seront  libres  de  tout  droit  tiu  iin|Misitior 


rr 
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^'^/ .  droit  pour  rtMnma.yasinajj;*»  du  liarenp:  suéilois  et  iiorvff.'i 

-1/.  il  Saînt-Pétersboura  ne  pourra  dépasser  80  cnpfks  .i'Jmi'îIiI' 
.  ..  pour  chaque  tonneau  effectif.  c'<'sl-àdire  rempli    «'l  «'iifaauf 
.Mrt»5«ivoir  subi  h»  triaj^e  leiral. 

les  deuv  stipulations  ci  dessus  n'sleront  en  \ii;ueui'  tant  t]Uflf^ 
fiifi/ités  dont  les  habitants  des  provinces  russes,  iic  la  \wv  lil.iiu'b» 
^.(  (le  la  mer  (ilaciale  ont  joui  (ranciennc  dalr  dans  les  p.iri.i;i"*  «i»*' 
i)ciilliaiies  de  West-  ol  Osf-h'inmtn'kcn ,  leur  s<*ront  (Mintimin-s  li!:»-* 
qu'elles  se  trou\enl  dêlerniiiiées  en  Norvéi^t»  par  la  loi  sur  !•'*'  pnl.-- 
ries  du  Finmarken  du  |:5  Septembre  IS.'JO.  J$  40. 

S  10.  Atin  d'établir  les  e(»ntrôl('s  rïéccssain^s  ,  en  riiii>i;it.int  l^n- 
iiine  ou  l'endroit  de  fabrication  des  denrées  et  marrli,ii»ili>t  •»  }"'"• 
\enant  des  états  de  Tune  des  hantes  parties  (Minlr.iel.intr^.  .1  ju 
pourroiU  être  importées  dans  ceuv  jL»  l'autre  ,  .mi\  f.-ii'iih'U' 
fixées  dans  le  présent  article  additionnel  on  est  c<ui\cnu  tli>  hd- 
(fui  sni\cnt  : 

1"  A)?//'  /(»s  (/mrôes  et  jnarchandiarfi  (/ni  s'e.rpnrtcnt  d'itth  ri!},-. 
A.  ynicon(|ne  aura  i\v^  flenrees  à  e\|»ediei-  ptmr  smi»  pr.»|»i 
'•onipte,  sera  [eun  de  presentc'r  au  tribun. il  du  lieu  uiif  iisli*  div*- 
en  double,  signée  |)ar  lui  et  si)éciliant  loutt^s  li's  deni«M>  qu'il  «'Xj»' 
die  par  la  menu*  occ;isioii.  Oniconque  sera  rfiarp'  d'une  cxpi'.iiti' 
p(»ur  (MMMpte  d'un  on  do  pinsienrs  propriétaires  .absents.  pre^«  !«»* 
pom*  l'euNoi  de  clia(|ne  j»roprii»taire,  se|>.)remt  ni.  ur»e  îiM»' <i!iibl.ie 
I  .i..ilement    en  d«»iil»l«'    «veninlaire.     Dans  l'un   eî   l'antre  e;i<    ;.  .ti. 
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faito  de  colto  liste,  t'ii  sa  prés^oi^u,  et  i!  riffirmeni  par  serment,  1838 
»rôîii(Jt'  vive  voix  par-dt-vaiit  le  tribuuai  :  wqut.*  ces  denrées  sont  le 
mJujt  du  soi  ou  de  rindiistrie  du  pays  d'où  elles  s'exportent,  et 
uWIt'S  sont  sa  propriété  ou  celle  de  toule  autre  personne  demeu- 

thors  de  in  ville j  ou  qui,  pour  cause  d'atisence  légale  et  eonsta- 
|*a  chargé  d'en  soigner  rexpédîtion,  ti    Ddns  le  eas  où  plusieurs 
îs  se  feraienl  a  la   fois  par  le  même  individu ,  il  suffira  d'un 
id  serment,  dans  It'fjuel  il  8era  fait  mention  spéciale   de  chaque 

Iribtjjial  certiliera  la  prestation  du  serment  sur  l'un  des  deux 
|>l aires  de  chacune  des  listes  ainsi  présentées,  et  cet  ex eïri plaire 
spaiçnera  rejivoi  de  la  ina  relia  n dise  eonvnie  cei  tdieat  d'origine. 

Pour  la  validité  de  ce  certiricat^  et  pour  qu'il  assure  aux  mar- 
Ibos  qu'il  accompagne  la  jouissance  des  avantages  stipulés,  il 
juîs: 

rQiie  les  signatures  du  cerliiicat  soient  dûment  légalisées  par 
ïisul    ou  vice-consul   du  pays  pour  lequel  la  marchandise  est 
pointée,  en  eas  qu'un  fonctionnaire  pareil  se  trouve  établi  dans 

Que   ïe  eerlilieat  soit   remis  au  capitaine   dans  le  port  de 
nce  pas  pins  lai-d   (jue    ne  sera  délivré  le  passeport  de  son 
ttkc;  et 

^^Qu^à  son  arrivée  au  port  de  destination,  ce  certificat  soit  pré- 
^^par  le  capitaine,  ainsi  que  les  documents  de  bord,  en  même 
inps  que  sa  déclaration. 

I  C.  La  rétribution  pour  les  certificats  délivrés  par  les  tribunaux 
ra,  comme  par  le  passé,  acquittée  d'après  le  taux  établi, 

0-  Le  port  de  Saint -Pélersbourg  est  excepté  des  disposition^^ 
sacrales  énoncées  ci-dessus,  articles  A  et  B ,  et  les  usages  actuelle- 
eut  suivis  seront  maintenus  relativement  aux  certificats  pour  le 
lif  et  les  ehandt*lles  ([ui  s'exportent  de  ce  port  pour  la  Suède. 

f*    Pour  les  denrées  et  marchandises  qm  arriveîU  de  l/t  cam- 

Les  deni'ées  et  marchandises  arrivant  des  ports  dans  la  campagne 
iiircmt  des  avantages  stipulés,  en  t^nt  (|ii^â  l'arrivée  au  lieu  de  leur 
îSttnalion,  elles  sont  accompagnées  d'un  certiflcai  émis  par  Tauto- 
|é  ei\ile  (Krono-Betjeningen!  du  lieu  de  rexportation,  et  par  lequel 
\  altestè  ((uViles  son!  h'  produit  du  pays  qui  les  exporte,  c|u*elles 
produites  ou  fabriquées  h  la  camf>agne,  et  qu^elles  en  sont 
ifteraent  expédiées. 

it  en  cHitre  convi*nn  cpie,  dans  tous  les  cas^  les  passeports  dés 
.Qu  bàtiuients  naviguant  directement  entre  la  Suède  et  la 
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1838  Finlande  seront  dûment  légalisés  par  les  consuls  ou  vice-consuls db 
pays  pour  lequel  les  navires  ou  bâtiments  sont  destinés. 

§11.  Entre  les  objets  admis  exceptionnellement  avec  des  droili 
d^entrée  modifiés  conformément  c^i  cet  article  additionnel ,  ceux  dé- 
signés ci -après  devront  être  munis  de  certificats,  pour  constater  bv 
origine  ou  Tendroit  de  leur  fabrication,  lors  de  rimportation  de  M 
denrées  ou  marchandises  des  ports  de  Tune  des  hautes  parties  tm 
tractantes,  dans  ceux  de  l'autre,  savoir  : 

Pottr  Uimportation  de  la  Finlande  en  Suède  : 

Suif  et  chandelles  de  suif;  tissus  :  rubans  de  lin,  mouchoin, 
toile  d'étoupe,  toile  de  lin,  toile  à  voiles,  bure  de  laine;  venii 
vaisseaux. 

Pour  l'importation  de  la  Suède  en  Finlande  : 

Porter  et  bière  forte  ;  porcelaine  ;  faïence  blanche  ou  iraprioM 
sucre  en  pains;  tabac  à  fumer,  en  poudre;  tissus  :  toiles  de  lio,  fiekfl 
et  mouchoirs  de  soie,  de  colon,  imprimés;  draps  et  autres fabrtal^ 
lions  de  laine. 

Toutes  autres  marchandises  que  celles  spécifiées  ci -dessus  pea^ 
ront  être  importées  de  Suède  en  Finlande,  ou  de  Finlande  en  Snàh^ 
sans  être  accompagnées  de  certificats. 

En  foi  de  quoi,  etc. 


HESSE-CASSEL  ET  PRUSSE. 


Publication  ministérielle ,  concernant  le  renouvellement  de  la  cmr 
vention  d'étapes ,  entre  la  Prusse  et  la  flesse  électorale  ,fndU 
du  9  Mai  1838. 

Voir  Sammiung  der  Gexeizê  far   Kurhess^n .    1838 ,   ii*^  8 ,   et  .Vour.  Recunl  et  MiilO*-  \ 
l.  XV,  p.  .593. 
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ixniion,  entre  la  France  et  la  Sardaigne,  pour  l* extradition 
éciproque  des  malfaiteurs,  signée  à  Turin  Je  23  Mai  <838. 

Extrcdt. 

ImT.  II.   (Indication  des  crimes  et  délits.  ) 

•  Assassinat,  empoisonnement,  parricide,  infanticide,  meurtre, 

• 

!•  Incendie; 

\^  Faux  en  écriture  authentique  ou  de  commerce  et  en  écriture 
jéé  y  y  compris  la  contrefaçon  des  billets  de  banque  et  effets 
ki,  mais  non  compris  les  faux  certificats,  faux  passeports  et 
|b  faux  qui,  d'après  le  Code  pénal,  ne  sont  point  punis  de  peines 
pdves  et  infamantes; 

L*  Fabrication  et  émission  de  fausse  monnaie; 
!•  Faux  témoignage; 

!•  Vol,  lorsqu'il  a  été  accompagné  de  circonstances  qui  lui  im- 
nent  le  caractère  de  crime; 

f*  Soustractions  commises  par  les  dépositaires  publics,  mais 
lement  dans  le  cas  où  elles  sont  punies  de  peines  afflictives  et  in- 
intes; 

>•  Banqueroute  frauduleuse. 

kiT.  IIL  Les  objets  volés  dans  Pun  des  deux  pays  et  déposés 
\  Feutre  seront  restitués,  de  part  et  d'autre ,  en  même  temps  que 
ectuera  la  remise  des  individus  qui  en  auront  été  trouvés  nantis 
de  leur  arrestation. 

kiT.  IV.  Les  pièces  qui  devront  être  produites  à  l'appui  des 
Andes  d'extradition  sont  ]e  mandat  d'arrêt  décerné  contre  les 
renus,  ou  tous  autres  actes  ayant  au  moins  la  même  force  que  ce 
idat,  et  indiquant  également  la  nature  et  la  gy^'avité  des  faits  pour- 
îs,  ainsi  que  la  disposition  pénale  applicable  à  ces  faits. 
Vit.  V.  Si  l'individu  dont  l'extradition  est  demandée  était  pour- 
i  ou  avait  été  condan^né  dans  le  pays  où  il  s'est  réfugié,  pour 
Qes  ou  délits  commis  dans  ce  même  pays ,  il  ne  pourra  être  livré 
iprès  avoir  subi  la  peine  prononcée  contre  lui. 
Ait.  VI.  Les  crimes  et  délits  politiques  sont  exceptés  de  la  prê- 
te convention.  Il  est  expressément  stipulé  que  l'individu  dont 
Andîtîon  aura  été  accordée  ne  pourra  être,  dans  HU(^un  cas,  pour- 
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4  838  suivi  ou  puni  pour  aucun  délit  politique  antérieur  à  l'extradition, oa 
pour  aucun  fait  connexe  à  un  semblable  délit. 

Art.  VU.   L'extradition  ne  pourra  avoir  lieu  si,  depuis  les fahs  i 
imputés,  les  poursuites  ou  la  condamnation,  la  prescription  deVa^ 
tion  ou  de  la  peine  est  acquise  d'après  les  lois  du  pays  où  le  préven 
s'est  réfugié. 

ART.  VIII.  Chacun  des  deux  états  supportera  les  frais  occasionnel 
par  Tarrestation,  la  détention  et  le  transport  a  la  frontière  des  iodivi- 
dus  dont  l'extradition  aura  été  accordée. 

Art.  IX.  Les  dispositions  des  articles  précédents  s'applique^ 
également  aux  malfaiteurs  qui  se  réfugieraient  de  l'Ile  de  Corse  àtm 
celle  de  Sardaigne,  et  de  cette  dernière  dans  l'Ile  de  Corse. 

Art.  X.  La  présente  convention  est  conclue  pour  cinq  ans,  et 
continuera  d'être  en  vigueur  pendant  cinq  autres  années,  dans  le  c^ 
où,  six  mois  avant  l'expiration  du  premier  terme ,  aucun  des  dMMI 
gouvernements  n'aurait  déclaré  y  renoncer,  et  ainsi  de  suite  de  di| 
ans  en  cinq  ans.  * 


HANOVRE  ET  PRUSSE. 


Nouvelle  convention  d'étapes,   entre  les  royaumes   de  Prusse  é' 
de  Hanovre,  en  date  de  Berlin,  le  25  Mai  1838. 

Voir  Gexetznammlung  fur  die  preusn.  Slaaten,  1838,  Augiist,  et  Mouv.  Recueil  de  MAins>i 
t.  XV,  p.  603. 


OLDENBOURG  ET  PRUSSE. 


("onrention,  entre  la  Prusse  et  le  f/rand-duchê  d'Oldenbourg,  fo^ 
la  répression  et  punition  des  délits  forestiers:  en  date deBtdik^ 
le  26  Mai  1838. 

Voir  (iexetz^ammlung  fur  die  preux».  Staaien ,   1838,    16.  Jiini ,   n'*"ii .  el  .VnBf.  /Iwi**'* 
Martexs,  t.  XV,  p.  Mi). 
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arrangement  verbal,  entre  la  France  et  la  Sardaigne,  relatif  aux 
navires  entrant  daris  les  ports  respectifs  en  relâche  forcée ,  du 
12  Juin  4  838. 

La  déclaration  ci-dessous  a  été  échangée  le  12  Juin  par  M.  le  mi- 
IJitre  des  affaires  étrangères  en  France  contre  une  déclaration  ana- 
pgue  de  M.  l'ambassadeur  de  Sardaigne,  spécialement  autorisé  à  cet 
ibt  par  son  gouvernement. 

^  tA  partir  du  1**^  Septembre  de  là  présente  année,  et  pour 
Inranir,  tout  navire  de  commerce  sarde  entrant  en  relâche  forcée 
llW  on  port  de  France  ou  des  possessions  françaises  dans  le  nord 
Ifeliàfirique,  y  sera  exempt  de  tout  droit  de  port  ou  de  navigation 
panpi  ou  à  percevoir  au  profit  de  l'état,  si  les  causes  qui  ont  néces- 
ri|6  la  relâche  sont  réelles  et  évidentes,  pourvu  qu'il  ne  se  livre  dans 
Ipport  de  relâche  à  aucune  opération  de  commerce,  en  chargeant  ou 
lédiargeant  des  marchandises;  bien  entendu  toutefois  que  les  dé- 
Aargements  et  rechargements  motivés  par  l'obligation  de  réparer  le 
Mrç  ue  seront  point  considérés  comme  opérations  de  commerce 
étaant  ouverture  au  payement  des  droits,  et  pourvu  que  le  navire 
■p prolonge  pas  son  séjour  dans  le  port  au  delà  du  temps  nécessaire, 
hprès  les  causes  qui  auront  donné  lieu  à  la  relâche.  » 


AUTRICHE  ET  GRANDE-BRETAGNE. 

KjiY^   de   commerce   et   de   navigation ,    entre    l  Autriche   et   la 
Grande-Bretagne,  signé  à  Vienne,  le  3  Juillet  1838  '. 

Abt.  1.  A  dater  de  la  ratification  du  présent  traité ,  les  navires 
%bis  qui  entreront  dans  les  poils  de  S.  M.  l'empereur  d'Autriche, 
K  qui  en  sortiront,  et  les  bâtiments  autrichiens  qui  entreront  dans 
t  ports  du  royaume  uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  et  dans 

*  Ce  traité  est  la  r<>producti<)n  presque  littérale  du  traité  du  31  Décombro  1829; 
^  tenle  clause  nouvelle  mérite  d'être  signalée  :  c'est  celle  de  Part.  IV,  qui  règle 
I  entre  les  deux  pays  par  la*V(»io  du  Danube. 
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1838  ceux  lie  toutes  les  possessions  de  S,  M.  brïtannique^  ou  qui  m 
roni,  ne  seront  sujets  a  aucuns  droits  ou  cbarges,  de  queiijin?  m\ 
qu'ils  soient,  autres  que  ceux  qui  sont  actuellenienL  ou  poiinmv 
k  suite  ^tre  imposés  aux  navires  indigènes,  à  leur  entrée  dans 
ports,  ou  a  leur  sortie, 

AitT,  U.    Toutes  tes  productions  du  loi,    de  riudustrit?  et  tk 
l'art  des  états  et  des  possessions  de  S.  M.  l'empereur  d'Aulridie.l , 
compris  lesdites  productions   dont  Pexportation  pourra  avoir  lieu 
nord  de  ses  étals  sur  PElbe,  ou  à  1-est  par  le  Danube,  et  qui  petiv6ii( 
être  iinporlt^s  dans  les  ports  du  royaume  uni  et   les  fws- 
de  S.  M.  britannique;  de  même  que  toutes  les  pi-oduction^ 
de  r  indus  trie  et  de  i'art  du  royaume  uni  et  des  posseS!<;ians  de  SwIÉ 
britannique,  qui  peuvent  être  importées  dans  les  porta  dr  "-    **  ■ 
Terapereur  d'Autriche,  Jouiront   réciproquement,    k    tons      . 
des  niL^mes  privilèges  et  immunités ,  et  pourront  être  iinj 
et  exportées  exactemeut   de    la   même   manière ,    sur    les 
de  hme  comme  sur  les  navires  de  Tautre  des  k^ute»  parOi^ 
tractantes. 

Abt.  m    Tous  les   objets   qui  ne  sont  pas   des   produ 

'sol,  de  rindusine  et  de  IWl  des  deux  états  respectifs  ou  de 
possessions,  et  qui  peuvent  légalement  être  importées  tics 
TAutriche,  y  compris  ceux  du  Danubt*,  dans  les  ports  du 
uni  de  la  Grande-Brelagne  et  dlHaude,  de  Alalte,  de  Gib] 
autres  possessions  de  S.  M.  britannique, sur  des  vaisseaux  autrii 

[•ne  seront  soumis   qu'aux   mêmes   droits   que  payeront   ces 
objets,  s'ils  étaient  importés  sur  des  vaisseaux  auj^lais* 

S.  M.  britannique  accorde,  par  le  présent  traité,  et  \n  navis^atîi 
au   commerce   a uiri chiens,  tous   les  bénéfices  ressoitant   des 
actes  du  pariement  publiés  le  i8  Août  i  833 ,  et  servam  à 
commerce  0t  la  navigation  du  royaume  mii  et  dës  po&seisiai« 
tanniques,  ainsi  que  tous  les  autres  privilége^s  de  navigatioti 
commerce  doQt  jouissent  actueUeraent ,  et  dont  pourraient  jouir 
la  su  Ile ,    soit    par  les  lors  existantes ,   ou  en  vertu  d'ordres 
conseil  de  S.  M.  britannique  ,  ou  par  traités  ,  les  nations  Iw 
favorisées. 

Aht.  IV.    Tous  les  vaisseaux  autrichiens  arrivant  des  pori 
Danube,  jusqu^^  Galatsi  inclusivement,  seront  admis,  avec  leurs 
Raison**,  dans  les  pr>Hs  du  royaume  uni  de  la  Grande- Br^^j 
dirlande,  et  de  toutes  les  possessions  de  S.  M.  britanntque 
ment  de  la  même  manière  que  si  ces  vaisseaux  venaient  lîirecl 

'  ment   de  ports   autrichiens  .  avec   lous  les  priv 

convenus  par  le  présent  traité  de  •navigation  et 
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fls  les  navires  atii^laîs,  awc  leurs  cargaisons,  seront  ot  con-  1S38 

Fi  à  être  placés  sur  J^  même  pied  que  les  vaisseaux  uutri- 
lorsque  lesdïts  navires  angïais  enlreront  ou  sortiront  de  ces 
ïort3, 
V.  En  cansidé ration  Je  ce  que  les  vaisseaux  anglais,  arri- 
irectemeni  d'autres  pays  que  ceux  apparlenants  aux  hautes 
^contractantes^  âonl.  admis  avec  leurs  cargaisons  dans  les  ports 
tenSj  sans  payer  d'autres  drolls   quelconque,   que  ceux  ciue 

ks  vaisseaux  autrichiens ,  de  même  les  productions  du  sol  et 
ïtrie  des  jiarties  de  PÂsin  et  de  l'Afrique  situées  dans  Finté- 
a  détroit  de  Gibraltar,  et  qui  auront  été  importées  dans  des 
ÉïlrichieuSj  pourront  en  être  réexportées  par  des  vaisseaux 
(pris  directement  dans  des  ports  anglaiSj  de  la  même  manière, 
Jes  mêmes  privilèges  à  Tégard  de  toute  espèce  de  droits  et 
s,  que  si  ces  productions  élaienl  importées  des  ports  autrl- 
lar  des  vaisseaux  anglais. 

VL  Toutes  les  marchandises  et  objets  de  comjiierce  qui, 
les  stipula  lions  convenues  par  le  présent  traité,  ou  d/après 
jjiamenis  et  ordonnances  en  vigueur  dans  les  pays  respectifs, 
être  légalement  importés  dans  les  états  et  les  possessions  des 
lârties  contracta  ntes^  ou  exportés  de  ces  mêmes  états  ou  pos- 
soit  sous  pavillon  anglais,  soit  sous  pavillon  autrichien^  seront 
Kit  assujettis  aux  mêmes  droits,  qu'ils  soient  importés  par  lês 
iâe  l'autre  état,  ou  par  les  bâtiments  nationaux;  et  il  sera 
poiu'  toutes  les  marchandises  et  objets  de  commerce  dont  la 
»5  ports  des  deux  états  est  permise,  les  mêmes  primes,  rem- 
lents  de  droits  et  avantages,  que  l'exportation  s*en  fasse  par* 

s  de  Tun  ou  par  ceux  de  Tautre  état. 
Vil.  Toutes  les  marchandises  et  objets  de  commerce  qui 
raporlés,  déposés  ou  emmagasinés  dans  les  ports  des  états 
eussions  des  hautes  parties  contractantes  ,  aussi  longtemps 
resteront  déposés  ou  emmagasinés,  et  ne  seront  pas  em- 
lour  la  consommation  intéi-ieure,  lorsqu'ils  en  seront  réex- 
Reront  sujets  au  même  traitemeat  et  aux  mêmes  droits  ^  que 
boriation  s^en  fasse  par  les  navires  de  Tuo  ou  par  ceux  de 
Ptât. 

I  Vm.   il  ne  sera  donné,  ni  dinectemewt ,  ni  indirectement ,  ui 
des  deux  j^ouvernements  ^  ni  par  aucune  compagnie^  corpo- 

II  agent  aj^issant  en  son  nom  ou  sous  son  autorité  j  aucune 
^  quelconque  pour  Tachât  d'aucune  production  dn  sol ,  de 
■îe  ou  de  l'art  de  Tun  des  deux  états  et  de  ses  possessions, 
le  dans  les  ports  de  Tautre ,  a  cause  de  la  nal^ionalîté  du 
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Î3S  navire  qui  aurait  traiisporlé  celte  produclion:  Hiileuiton 
live  des  deux  parties  coDlrdclanles  étant  qu'aucune  dilTéi 
I  distinction  queteonqne  n'ait  Heu  à  cet  égard. 
m  ART.  IX.  Quant  au  comniarce  à  faire  par  les  vaisseaux 
kavec  les  possossious  anglaises  dans  tes  Indes  orientales^  ^ 
I  tannique  consent  à  accorder  aux  sujets  de  S.  M.  L  et  It  Api 
I.TnAmes  avantages  et  privilèges  dont  jouissent  ou  pourront  j 
L  coni?équence  do  tout  traité  nu  acte  quelconque  de  parlera 
^sujets  ou  citoyens  de  la  nation  la  plus  favorisée,  soumis 

■  règles,  règlements  et  restrictions  qui  sont  ou  peuvent  devais 
I  cables  aux  vaisseaux  et  aux  sujets  de  tout  autre  état  jouis 
i  mêmes  avantages  et  privilèges  pour  faire  le  commerça  svei 
L  possessions. 

i       Art.  X.  Le  présent  traité  ne  comprend  pas  la  communia 
I  transports  entre  les  ports  indigènes  d'une  des  parties  conU 
Ipar  les  vaisseaux  de  Tautre,  pour  ce  qui  regarde  la  prise  à 
l  personnes  y  de  marchandises  on  d'objets  de  commerce;  ùt 
L  transport  étant  réservé  aux  bâtiments  nationaux. 

I  AiiT.  XI-   Les  vaisseaux  et  sujets  des  hautes  parties  coati 

II  jouiront,  par  le  présent  traité^  réciproquement  de  tous  li*s  &\ 
l  immunités  et  privilèges,  dans  les  ports  de  leurs  états  r^ 
I  leurs  possessions,  dont  jouissent  présentement  la  navîgali 
l  commerce  des  nations  les  plus  favorisées;  l'objet  en  étant  i 
l  dans  le  royaume  uni  et  les  possessions  britanniques,  aux  i 
m  ëi  sujets  autrichiens,  les  avantages  pleins  et  entiers  de  tiav^ 
I  de  commerce  accordés  par  Pacte  de  navigation  passé  le 
I  4  833  h  Londres  ,  et  par  un  autre  acte  de  la  même  date*  t 
l  commerce  des  possessions  britanniques  d'outre-mer,  oui 
l  raient  être  accordées  par  des  ordres  du  conseil  de  S.  M.  bril 
k  ou  par  traité  1  h  dVutres  puissances  ;  et  de  m^me,  les  vjui 
L  sujets  britanniques  jouiront  ^  dans  les  port^  des  états  et  fOi 
mue  S.  M.  L  et  R.  Apost. ,  des  avantages  pleins  et  enliers  di* 
Plion  et  de  commerce  accordés  par  les  lois  existantes,  rÈg 
I  ordonnances^  ou  par  traités,  à  des  puissances  étrangères  :  et 
^  la  reine  du  royaume  uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlaude, 
I  pereur  d'Autriche,  roi  de  Hongrie  et  de  Bohême ,  s'engag^*iii  i 
i  quement  à  n'accorder  aucunes  faveurs^  privilèges  ou  iniiimiiita 
fc. conques ,   en  matière  de   commerce  et  de   navigation  »  iittl 

■  d'aucun  autre  état,  qui  ne  le  soient  en  même  temps  aux  sujebi 
ftbOU  de  l'autre  des  hautes  parties  C4:>ntra étantes  ^  gratuil^^meiî 
1  concession  en  faveur  de  Fautre  étal  a  été  gratuite,  ou  fuJi 
Len  autant  qu'il  sera  possible  de  la  faire,  La  même  (MSm 
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même  équivalent,  dans  le  cas  où  la  ooiiceâsioa  aura  été  cou-  IH'M 

.  xn.   La  clause  de  l'article  ¥0  de  la  convention  conclue  ;i 

le  5  Novembre  1815  »  entra  les  cours  de  la  Grande-Bretagne. 

riche,  de  Prusse  et  de  Russie ,  relativement  au  commerce  entre 

ils  de  S.  M.  L  et  R.  AposL  et  les  états  unis  des  iles  Ioniennes* 

tain  tenue. 

'.  xm.  Le  présent  traité,  après  avoir  été  signé  et  ratifié,  rem- 
i  la  convention  de  navigation  et  de  commerce  conclue  le 
membre  1829,  à  Londres,  entre  les  gonvernenfienis  de  S.  M. 
nique  et  S.  M.  L  et  R.  Âpost. ,  et  restera  en  vigueur  Jusqu'au 
cembre  de  Pannée  1848,  et  au-delà  de  ce  terme,  jusqu'à  Vex- 
m  de  douze  mois  après  que  Tune  des  hautes  parties  contrac- 
aura  annoncé  ri  l^autre  son  intention  de  faire  cusser  sou  efful, 
de  plus  convenu  entre  elles  qu'à  Texpiration  de  douxe  mois 
qu'une  déclaration  d^une  des  hautes  parties  contractantes  aura 
çue  par  l'autre ,  ce  traité,  et  toutes  les  stipulatiojis  y  renfermées^ 
^ûDt  d'être  obligatoires  pour  les  deux  parties. 
r*  XIV.  Le  présent  traité  sera  ratifié,  etc. 


ffiHon  signée  par  les  piénipotenliaii'Ps  respectifs  hn  de  lu 
signnturc  du  truite. 


la  juste  sollicitude    de  prévenir  d'avance  tout  doute  qui 
s'élever  dans  la  suite  sur  le  véritable  sens  des  expressions 
mes  dans  le  traité  de  commerce  et  de  navigation  signé  ce- 
lui entre  les  plénipotentiaires  de  S.  M.  la  reine  du  royaume 
la  Grande-Brelaiiïne  et  d'Irlande  ^  et  de  8.  M.  l'empereur  d'Âu- 
roi  de  Hongrie  et  de  Bohême,  les  hautes  parties  sont  conve- 
d'uji   commun  accord,    que  le  texte  français   dudit  traité 
sonsidéré  par   le  gouvernement    autrichien    comme    le  texte 
iL 
foi  de  quoi,  etc. 


<hi  plénipotmtùw^e  de  S.  M,  britannique  lors  de 
rechange  des  ratifcatiùns. 

procédant  à  l'échange  des  ratifications  du  traité  de  commerce 

navigation  conclu  et  signé  a  Vienne  le  3  Juillet  1838,  entre 

â  reine  du  rcjaume  uni  de  la  Grande-Bretaj^e  t/t  d'Irlande,  et 

Tempereur  d'Autriche ,  roi  de  Hongrie  «4  de  Bojjéme ,  le  sous- 
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1838  signé  pléDipoteiUiaire  de  S.  M.  britannique  a  reçu  de  S.  ll.rordn 
d'expliquer  et  de  déclarer  : 

4"  Que  dans  le  préambule  dudit  traité,  les  mots  :  lesrdatioK 
commerciales  de  leurs  états  et  possessions  respectifs,  doivent éln^ 
censées  signifier  :  les  relations  coiiuneroiales  entre  leurs  états  eipiu 
sessions  respectifs;  la  dernière  forme  de  mots  ayant  été  celle adojri 
dans  le  préambule  de  la  convention  de  commerce  entre  la 
Bretagne  et  TAutriche,  signée  à  Londres  le  â4  Décembre  4829. 

2**  Que  les  stipulations  du  troisième  article  dudit  traité  du  3  Ji 
1838,  relatif  aux  objets  qui  ne  sont  pas  les  produits  des  étals 
tifs,  seront  entendues  être  réciproques. 

3    Que  par  le  septième  article  dudit  traité  du  3  Juillet  1831, 
est  entendu  que  les  objets  de  commerce  déposés  dans  des 
ne  seront  pas  soumis  à  des  droits ,  à  moins  qu'ils  ne  soient 
duits  pour  la  consommation ,  et  pourront  être  exportés  aux  ■ 
conditions  dans  les  vaisseaux  de  Tun  aussi  bien  que  dans  ce 
l'autre  état. 

La  ratification  de  S.  M.  britannique  sur  ledit  traité  de 


est  échangée  sous  les  déclarations  et  explications  formelles  d-deoi 


mentionnées. 
Fait  à  Milan. 


Par  une  contre-déclaration ,  datée  du  même  jour,  le  plénipoUÉM 
autrichien  a  accédé  en  tout  point  à  la  déclaration  de  rambaMidNr  tl 
S.  M,  britannique. 


HESSE-CASSEL,  PRUSSE  ET  DIVERS  ÉTATS,  ETC.  531 

lESSE-CASSEL,  PRUSSE  ET  DIVERS     i838 
ÉTATS. 


ienOon,  entre  la  Hesse  électorale,  la  Prusse,  le  grand-duché 
5  Saxe-Wèimar ,  les  duchés  de  Saxe-Altenboury  et  Saxe- 
hbûurg-GoAa,  les  principautés  de  Schwarzbourg  et  les  prin- 
jpoti^  de  Reuss,  pour  Verécution  de  la  convention  concer- 
mi  les  monnaies;  signée  à  Dresde,  le  30  Juillet  1838. 


f  wm  G99€tzm  /tor  Prewsen ,  Sacksen .  Kurhetten  u.  ».  w. .   1839 ,  et  Nouv. 
ImmA  de  Mahtehs,  t.  XVI ,  p.  264. 

m  tnûté  sur  le  même  objet  a  été  signé  le  8  Juin  4838,  à  Munich, 
llJlpi  Bavière,  Bade,  Nassau,  Francfort,  Hesse-Darmstadt,  Wurtemberg 
|M4lleiningen. 

fkm.  RecuêU  de  Martbns,  t.  XVI,  p.  361. 


FRANCE  ET  SAINT-SIEGE. 


miion,  entre  la  France  et  le  Saint-Siège,  pour  la  transmis- 
'on  de  la  correspondance  par  voie  de  mer,  conclue  à  Rome, 
9  Août  iS3S. 


i  dee  Me  du  royaume  de  France  ^  série  IX,  t.  XVil,  p.  516,  et  Nouv.  Recueil 
rHAiTCNs,  t.  XV,  p.  679. 

Extrait. 

»T.  IV.  Les  frais  d'armement ,  d'équipement  et  d'entretien  des 
ebots  à  vapeur  employés  à  la  transmission  des  correspondances 
les  deux  pays ,  et  généralement  toute  dépense  quelconque 
ve  à  ces  bâtiments,  seront  à  la  charge  du  gouvernement 
ais. 

IT.  V.  Les  paquebots  mentionnés  dans  les  articles  précédents 
t  considérés  et  reçus  dans  le  port  de  Civita-Vecchia  comme 
lents  de  guerre;  ils  seront  exempts  de  tout  droit  de  navigation, 
ouiront-des  honneurs  et  privilèges  que  réclament  les  intérêts  et 
Drtance  du  service  qui  leur  est  confié.  Ils  ne  pourront  être  dé- 
lés  de-  leur  destination  spéciale,  c'est-à-dire  du  transport  des 
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1838  correspondances  des  voyageurs,  par  quelque  autorité  que  ce  soit^ ni 
être  sujets  à  saisie-arrél,  embargo  ou  arrêt  de  prince. 

Art.  VI.  Les  paquebots  susmentionnés  pourront  embarquer  m 
débarquer  dans  le  port  de  Civita-Vecchia  des  espèces  et  matières 
d^or  ou  d'argent,  ainsi  que  des  passagers,  de  quelque  natioDqa'iii 
puissent  être,  avec  leurs  bardes  et  effets  personnels,  sous  la  coodh 
tion  que  les  capitaines  se  conformeront  aux  règlements  sanitaires,  à 
police  et  de  douane  de  ce  port  concernant  rentrée  et  la  sortie  dtt 
voyageurs.  Toutefois  les  passagers  admis  sur  ces  paquebots  qui  m 
jugeraient  pas  à  propos  de  descendre  à  terre  pendant  leur  reikk 
dans  le  susdit  port  ne  pourront,  sous  aucun  prétexte,  être  eideié 
du  bord,  ni  assujettis  à  aucune  perquisition,  ni  soumis  h  la  ronniH 
du  visa  de  leurs  passeports. 

Art.  YH.  Le  gouvernement  français  prend  rengagement  de  ttl 
transporter  par  les  paquebots  susmentionnés,  et  aux  conditioM  ^ 
seront  ultérieurement  stipulées,  les  correspondances  des  états  poii 
ficaux  pour  les  divers  états  dltalie,  pour  Ttle  de  Malte,  la  Grèce d 
autres  pays  auxquels  la  France  peut  servir  d'intermédiaire,  ainsi  fH 
de  ces  mêmes  pays,  des  états  dltalie,  de  Tlle  de  Malte  et  de  laGiÂsi 
pour  les  états  pontificaux. 

Art.  VllL  Toutes  les  lettres  remises  ou  reçues  devront  éln  OB- 
signées  directement,  sans  exception  et  sans  intermédiaire,  iprès 
Paccomplissement  des  mesures  sanitaires ,  par  Tagent  des  paqneboU 
français  à  Civita-Vecchia,  au  bureau  de  poste  pontifical  en  cette  nh, 
et  vice  versa  :  tout  autre  mode  de  consignation  ou  de  réception  rtf- 
tant  expresséuient  interdit. 

Art.  XXIV.  Si  le  gouvernement  pontifical  venait  à  établir  un  ser- 
vice de  paquebots  à  vapeur  portant  son  pavillon  ,  dans  le  but  ttnfr 
menter  les  moyens  de  communication  existant  entre  les  deux  éttU» 
ces  bâtiments  jouiront,  par  réciprocité,  de  tous  les  privilèges,  aiin- 
tagcs  et  franchises  stipulés  en  faveur  des  pa(|uebots  français  cbi»  ^ 
port  de  Civita-Vecchia. 
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1838 


de  commerce  e4  de  navigaiion,  m^re  In  Grande-Bretagne  et 
^0rte  oitomam,  sigîii  à  Butta- Limnn  prh  Cumiontinoph, 
6  Août  1838 


idant  Itis  reiatious  amicales  qui  ont  houreusemeiit  sijl>sî^lé  si 
ps  entre  la  sublime  Porti*  et  les  souveraîus  Je  la  Grande- 
le,  des  capitulations  consenties  par  la  Forle^  ei  des  traités 
lis  entre  les  deux  puissances,  ont  réglé  les  droits  payables  sur 
ehaudises  exportées  et  importées  dans  les  douiaities  de  la 
Porte,  établi  et  déclaré  tes  droits ^  privilèges,  iuimuniiés 
lions  des  marchands  britanuif|ues  faisant  le  coimuercc  ou 
it  dans  les  territoires  de  Pempire.  Mais^  depuiii  Tépoque  où 
ulaiioiis  susmentionnées  ont  été  révisées  pout-  la  dernière 
changements  de  diverse  nature  sont  intervenus  dans  Ta d mi- 
ion  intérieure  de  l'empire  ottoman  el  dans  les  relations  étran- 
ge cet  empire  avec  les  autres  puissances. 
L  1.  Tous  tes  droits^  privilèges  el  immunités  concédés  aux 
ni  bâtiments  de  la  Grande-Bretagne  par  les  iapilulations  et 
[Existants ,  sont  confirmés  de  nouveau  et  a  jamais^  sauf  les  dé- 
lis  spéciales  contenues  dans  la  présente  convention;  et  il  est 
he  expressément  stipulé  que  tous  les  droits ,  privilèges  ou  im- 
s  que  la  subliîïio  Porte  accorde  en  ce  moment,  ou  pourra  ac- 
|par  la  suite  ^  aux  bâtiments  et  sujets  de  quelque  autre  puis- 
[élrangère,  ou  dont  elle  pourra  tolérer  la  jouissance  au  proiit 
|Lîments  et  sujets  de  quelque  autre  puissance  étrangère,  seront 
lent  accordés  et  laissés  en  jouissance  aux  sujets  et  bâtiments 
grande-Bretagne  et  exercés  par  eux  ^ 

F,  IL    Les  sujets  de  S,  M.  britannique  ou  leurs  agents  pourront 
l^ans  toutes  les  parties  des  domaines  ottomans  (soit  pour  le 

P^^^o  ^iiivjint  i^e  trouve,  «tu  HUjQt  do  Tart  II,  dans  une  noie  remiâc  par 
1ère  ottoman  à  J'<imh])»srïcleur  anglaii^ ,  le  f7  Août  tRIS: 
&  fk^nn  du  passage,  dnuï  uno  (.'HpJicaUon  est  d^matidée^  «at  claift  d'spfêM  W 
î  cpii  ^xl^^lè  entre  Les  diapOïiUionii  aubsckfu tîntes  dudit  »HlcL«?  IT:  miii^  tioii;^ 
p  ci^pi^ndant  que  l^a  tiégooimilâ  anglais  peuvc^nl,  d'après  le  Irailé,  acheter 
impir^;  ollomaiv  louii*  ^*8p^ce  di>  inarchaTidises,  les  envoyer  flu-tl«liors,  si\\^ 
|t  eonvenâhEe ,  après  nvrilr  payé  le  droit  stipulé  par  le  trailè ,  on ,  »Htâ  le 
|à  propos,  les  revendra  dans  nnlérlf*ur  de  rempJre  ottoman,  en  se  con- 
iiun  arr^of^ements  éiablis  p«r  ledit  iraiïé  relalivement  au  commeree  in- 
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18  Iraiic  intérieur^  soit  pour  T  exp  or  talion  ) ,  tous  articles,  sam  êxcepâ^| 

aucune^  appartenants  aux  productions  ou  aux  produits  naturds  oui^H 

nufaclarés  du  pays.  Et  ia  sublime  Porte  s'engage  fonuellemeot  à  abc^| 

tous  les  monopoles  des  produtls  agricoles  ^  ou  de  tous  autres  artk^| 

quelconques,  ainsi  que  toule  licence  des  gouverneurs  locam^  s^H 

pour  Tachai  d'un  article  quelconque  j  soit  pour  son  transport  i^^M 

endroit  h  un  autre  après  son  achat;  et  toute  tentative  pour  o^M 

Iraindre  les  sujets  de  S.  M.  britannique  à  recevoir  de  telles  ilaHi^| 

des  gouverneurs  locaux,  sera  considérée  comme  une  infraciion  4^| 

traités,  et  la  sublime  Forte  punira  immédiat enient  avec  sévérité  l^| 

vizirs  et  autres  olïïcîers  qui  seront  coupables  d^ne  telle  ii3friic;til^| 

el  rendra  pleine  justice  aux  ^sujets  britanniques  pour  tout  doiBiB^H 

ou  perte  dont  ils  pourront  dûment  jusiiften  ^M 

ârtJU,  Lorsqu'un  marchand  anglais  ou  sonai(eut  acbèterii  qud^| 

production  ou  quelque  produit  naturel  ou  manufacturé  turc,  dein^H 

but  de  le  revendre  en  Turquie  pour  la  consommation  înttTieurc^H 

payera^  lors  de  Pâchal  et  de  la  vente  desdîts  articles,  et  pourUf^l 

espèce  de  trafic  y  relatif,  les  raénies  droits  que  ceux  qui  sont  p^H 

dans  des  circonstances  analogues,  par  la  classe  la  plus  favorisée ^| 

sujets  turcs,  musulmans  ou  rajahs  qui  se  livrent  au  cômmertit*  ô^l 

^- rieur  de  la  Turquie,  H 

^m      Art.  IV,   Lorsque  quelque  production  ou  quelque  produul  ittli]^| 

^■ou    manufacture  turc  sera  acheté   pour  rexportation  ,    le  né^od^H 

^K anglais  ou  soti  agent  pourra  le  transporter,  franc  de  toute  e«»p^ce^| 

^Kcharge  ou  de  droit ,  à  un  Heu  convenable  pour  retiib;irtjueaa^| 

^Vôù  il  sera  assujetti ^  lors  de   son  entréei  à  un  droit  fixe  de  J^Ê 

^Bp^tir  cent  sur  la  valeur,  en  remplacement  de  tous   autres  dr|fl 

^■mtérieurs.  ^H 

^B       Postérieurement,  lors  de  rexportation ,  il  sera  payé  un  dmif^| 

^K  trois  pour  cent,  tel  quil  est  état)li  et  eKiste  en  ce  moment*    MlB 

^■tous  arlieles  achetés  dans  les  ports  d'embarquement  pour  T^xf^- 

^V tation  et  qui  ont  déjà  payé  le  droit  intérieur  lors  de  leur  rutrodoe- 

^■tion  dans  les  dits  ports  ^  ne  payeront  que  le  droit  d 'exporta  tiim 

^K  trois  pour  cent, 

^B       Art.  V.  Les  règlements  en  vertu  desquels  des  fir mans  souti 
^B  livrés  aux  navires  de  commerce  anglais  pour  passer  les  D;ir 
^Mièi  le  Bosphore j  seront  rédiiçés  de  manière  à  causer  k  e4*s  hâlù 
^Kle  moindre  retard  possible. 

^m      Art.  VU  H  est  convenu  par  le  gouvernement  tare  que  les  < 
^■sitions  éuiblies  par  la  présente  convention  seront  générales  poirl 
^■rempire  ottoman^  soit  pour  la  Turquie  d^Europe,  soîl  prmr  1a  ' 
^Bd'A  s  icjï- Egypte  on  les  autres  possessions  africaines  apparie 
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^Hubiiuxi^  Porte,  et  seront  applicables  à  tous  tes  sujets  des  domaines  1 8^ 
^Hman^,  quelle  que  soit  leur  qualité;  et  te  gouvernement  turc  con- 
^Kt  en  outre  de  ne  point  refuser  à  d^autres  puissances  étrangères 
^Kêglement  de  leur  couitnert'e  sur  (a  base  de  la  présente  cori^ 

^KkftT.  vu.    L'usaf^e  tUaf^ïi  ^ 'titre  la  Grande-Bretagne  et  la  subllnteil 
^H^f  pour  prévenir  toute  dillleulté  et  tout  délai  d^ms  restimation  dei 
^^nleiir  des  arlides  importés  dans  les  domaines  turcs  ou  exportés 
^Ka$  domaines  par  des  sujets  britanniques,  ayant  été  de  nomnierJ 
^^B  les  1  4  mis,  une  com  mission  d'hotiirnes  ver^^és  dans  te  commercfil 
^H  deux  pays,  à  Peffet  de  fixer,  par  un  tarifa  h  somme  d'argent  edi 
^Bmaie  au  coin  du  Grand-Seigneur  qui  devait  être  payée  ii  titre  dol 
^Bt  ^ur  chaque  article,   et  le  terme  de  4  4  ans,  pendant  lequel  laj 
^Bu^re  tiiatio»  dudit  tarif  devait  demeurer  en  vigueur,  étaat  ex- 
^H,  les  hautes  parties  contractantes  sont  convenues  de  nommer-j 
^Koititement  de  uouvt^aux  eotn  mis  sa  ires,  pour  fixer  et  déternnner] 
^Bu>Qtant  en  argent  qui  devra  être  payé  par  les  sujets  britanniques  J 
^Br  le  droit  de  trois  pour  cent  sur  la  valeur  de  toutes  les  marehan-  j 
^Bs  importées  et  exportées  par  eux;  et  les  dits  commissaires  établi-] 
^Bt  un  arrangement  équitable  pour  l'estimation  des  droits  extérieurs 
^B  sont  établis  par  le  présent  traité  sur  les  marchandises  turque»] 
^Binées  à  Texportation^  et  ils  détermineront  également  les  lieux  de] 
^Bgement  où  il  sera  plus  convenable  do  prélever  lesdit^if  droits. 
^Bie  nouveau  tarif,  ainsi  établi,  ser^  en  vigueur  pendant  sept  ans^ 
^Bftjr  du  jour  de  sa  ^xation^  et,  à  Texpiration  de  ce  terme ,  il  sera  ] 
Imble  à  chacune  des  deux  parties  d^en  demander  la  révision;  mais] 
si  aucune  demande  de  ce  genre  n^est  faite  de  part  ni  d^autre  dans  les  I 
9lx  mois  qui  suivront  l'expiration  des  sept  premières  années,  le  tarif] 
restera  en  vigueur  pendant  sept  autres  années  à  partir  de  Teipira- 
^gp  des  sept  années  précédentes,  et  ainsi   de  suite  lors  de  Texpî-j 
[>ii  de  chaque  période  de  sept  années. 
RT.  Vllt*    La  présente  convention  sera  ratifiée,  etc. 


Àrùchtt  additionnels^ 

[Certaines  difficultés  s'étant  élevées  entre  l'ambassadeur  de  S.  M. 
annique  et  les  plénipotentiaires  de  la  sublime  Porte,  à  Poccasion  i 
[Ja  5xalion  des  nouvelles  conditions  destinées  à  régler  le  comJ 
\  des  marchandises  anglaises  importées  dans  les  domaines  turcs  j 
raversant  ces  domaines  en  transit,  il  a  été  convenu  entre  S.  Exe, 
bassadeur  de  S.  M.  britannique  et  les  plénipotentiaires  de  la 
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838  sublime  Porte  que  la  présente  convention  serait  signée  par  eui,  sans 
que  les  articles  qui  ont  rapport  aux  objets  ci-dessus  mentionnés, 
forment  partie  intégrante  de  ladite  convention  ;  mais  en  même  temps 
il  a  été  aussi  convenu  que  les  articles  suivants^  auxquels  le  gouver- 
nement turc  a  adhéré,  seraient  soumis  ù  Tapprobation  du  gouverne- 
ment de  S.  M.,  et  que,  dans  le  cas  où  ils  seraient  approuvés  et  ac- 
ceptés par  le  gouvernement  de  S.  M.,  ils  formeraient  alors  une  partie 
intégrante  du  traité  actuellement  conclu. 

Les  articles  en  question  sont  ceux  qui  suivent  : 

Art.  I.  Toutes  productions ,  tous  produits  naturels  ou  manufiie- 
turés  du  royaume  uni  de  la  Grande-Bretagne  et  «l'Irlande  et  de  ses 
dépendances,  et  toutes  marchandises  de  quelque  nature  que  ce  soil, 
embarquées  k  bord  des  bâtiments  anglais,  et  appartenantes  à  des  sujett 
anglais,  ou  introduites  par  eux  d'un  autre  pays  par  terre  ou  par  mcfi 
seront  admises,  comme  jusquici,  dans  toutes  les  parties  desdcmaina 
ottomans,  sans  exception,  moyennant  le  payement  d'un  droit  de  tnii 
pour  cent  sur  la  valeur  desdits  objets. 

Et,  au  lieu  de  tous  droits  extérieurs  et  autres,  prélovés  soitsnr 
Tachetcur,  soit  sur  le  vendeur,  aux(|uels  ces  objets  sont  soanii 
en  ce  moment,  il  est  convenu  que  Fimportateur  payera,  après  la  ré-  • 
ccption  de  ces  marchandises ,  s'il  les  vend  dans  le  lieu  de  la  réœp-  À 
tion,  ou  s'il  les  envoie  de  là  pour  être  vendues  ailleurs  dans  Tinlériev  1 
do  l'empire  ottoman,  un  droit  fixe  de  deux  pour  cent,  après qnoi   | 
lesdites  marchandises  pourront  être  vendues   et    revendues  dan»   i 
rintérieur,  ou  réexportées  sans  (|u'il  puisse  être  levé  ou  réclamé  sur 
elles  aucun  autre  droit  quelconque. 

Mais  toutes  les  marchandises  (|ui  auront  payé  le  droit  d'impor- 
tation de  trois  pour  cent  dans  un  port,  pourront  être  envoyées  dans 
un  autre,  en  franchise  de  tout  droit  ultérieur,  et  ce  n'est  queiorf- 
qu'elles  y  seront  vendues  ou  ({u'elles  seront  (Muoyées  de  là  dan< 
l'intérieur  que  le  second  droit  sera  payable. 

11  est  toujours  ent(»n(lu  que  le  ifouvernenu^nt  de  S.  M.  \\v  prelinil 
pas,  par  cet  article  ni  aucun  autre  du  présent  traité,  stipuler  pluN 
que  ne  comporte  l'interprétation  sinjplo  et  loyale  des  termes  em- 
ployés ,  ni  î^êner  en  aucune  manière  le  gouvernement  oltoin.iD 
dans  l'exercice  de  ses  droits  d'administration  intérieure,  lors<]ue  irt 
(•xercice  n'enfreindra  pas  évidemment  les  privilèges  accordés  p«r 
les  anciens  traités  ou  le  traité  actuel  aux  marchandises  et  aux  sujeb 
britanniques. 

Art.  il  Les  sujets  de  vS.  M.  britannique  ou  leurs  aixents  pourroni 
librement  acheter  et  trafiquer  de  toute  manière  avec  toute  espèce  dr 
marchandises  étraniières  introduites  en  Turquie  des  pa\s  élranj:er5. 
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;es  les  parties  des  domaines  ottomans,  et  si  ces  marchan-  1S38 
ingères  n'ont  payé  d'autre  droit  que  le  droit  d'importation, 

anglais  ou  leurs  agents  pourront  les  acheter  en  payant  le 
aordinaire  de  deux  pour  cent  qu'ils  auraient  à  payer  pour 
les  marchandises  importées  par  eux  ou  lors  de  leur  envoi 

vendues  dans  l'intérieur  ;  et  ensuite  lesdites  marchandises 

être  vendues  dans  l'intérieur  ou  réexportées  sans  autre 

si  lesdites  marchandises  étrangères  ont  déjà  acquitté  le 
des  deux  droits ,  c'est-à-dire  le  droit  d'importation  et  un 

intérieur,  alors  elles  pourront  être  achetées  par  les  sujets 
u  leurs  agents,  et  ultérieurement  revendues  ou  exportées, 

soumises  à  un  nouveau  droit. 

L  Aucun  impôt  quelconque  ne  sera  imposé  sur  les  mar- 
i  anglaises  (productions  ou  produits  naturels  ou  mauufac- 
royaume  uni  et  de  ses  dépendances ,  ou  productions ,  pro- 
urels  ou  manufacturés  d'un  pays  étranger,  chargés  sur 
;  anglais  et  appartenants  à  des  sujets  anglais)  qui  passeront 
étroits  des  Dardanelles ,  du  Bosphore  ou  de  la  mer  Noire, 
les  passent  ces  détroits  dans  les  bâtiments  qui  les  ont  ap- 
ou  qu'elles  aient  été  transbordées  dans  ces  détroits ,.  ou 
destinées  à  être  vendues  ailleurs ,  elles  soient  débarquées 
i  mises  à  bord  d'autres  navires  dans  un  délai  raisonnable 
;ontinuer  ainsi  leur  voyage  ). 

marchandise  importée  en  Turquie  dans  le  but  d'être  en- 
ns  un  autre  pays,  ou  qui,  restant  entre  les  mains  de  Pim- 
,  sera  envoyée  par  lui  pour  être  vendue  dans  d'autres  pays, 
)  que  le  droit  de  trois  pour  cent  payable  à  l'importation,  et 
I  aucun  autre  droit  quelconque. 
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FRANCE  KV  SARDAIGNE. 


Conveidmi ,  entre  la  Frafwe  el  la  Snrdaignef  pour  le  trafispori  i 
Ift  correspondance ,  des  journaii.r  et  imprimes ,  et  den  êchmitS- 
ioHs  de  marchandises,  si{^née  à  Paris,   le  '27   Août  183^' 
{Publiée  par  ordonnnnce  royale  du  28  Nmanbre  f  83ë.; 

[Voir  BuliBiin  iiti  loti  du  royaume  de  Fratic$ ,   1838 >  série  IX,   t.  XVll ,    p.  90j,  H 
Rêctieit  Ue  MautENS  ,  l>  X\\  p.  It}^. 


[ARABIE  (ADEN)  ET  GRAJNDE-BRETAGr 


I 


iîVaiïé  enlre  te  sultan  d*Aden  et  la  Grande-Bretagne ,    m^ 
Septembre  1838. 

Fréi^enté  nu  ptirtenierit  anglais  au  mois  da  Mai  1B38;  —  s»e  irtiuvé  émis  !«  M( 
Hecaeil  de  Mahteks  ,  t  XV,  p.  721. 

Art.  I.   The  suttaD  of  Aden  agrées  to  cède  în  perpetuitjt  in 
sovereigtity  to  Ihe  hrilish  govemmenl,  the  land  of  Aden,  as  far  as 
northern  sîde  of  tbe  Kbore  Muksa^  incltidiiig  the  mouiuains  and  evi 
part  of  the  land  generally  included  in  what  is  called  cape  Aden 
^ether  with  llie  harbours  of  ihe  sanie,  named  GubetToowyé^  Bi 
Serah ,  Bunder  Duras  ^  a  ad  the  islands  within  the  saine,  as 
as  Seerah  Islaud,  and  ail  fortifieatiotis ,   réservoirs,  tank  s  «  i 
public  buildings,  gâtes  andj  rulns  ,  no%v  existing  within  tlieabi 
llmits. 

Ait,  V.   The  sultan  of  Aden  engages  to  afford  every  facilîly  in  bû 
pow^er  for  tho  prosecution  of  commerce  vvilhin  his  dorutnionst 
the  couutry  adjacent  ihereto,  and  wilt  afford  elîicifîni  prolection 
ail  persons  under  the  british  goveroment  and  flag^  resortiog  to 
for  commercial  or  other  peacefu!  pursuits. 

Art.  VI   The  british  governraent  wiU  maintaiti  thê  Doost  ai 
4*^b1e  relations  with  the  sultan,  his  family,  relations ,  and 

*  Il  a  été  iMîrwîIii^  le  m  JniJiRt  IBW,  une  eonventiâu  mlcIiUoiifiHk' ,  ^^*!JllHl 
la  transmJsHion  ût^s  corrE^spixridancpR  cvrlf^ïnaln»^  <\*?^  éiMs  hHffnji  u  a 
la  Sardaigna  et  Ûm  aulrf^s  ùliits  d'LlHjie.    (Voir   UuiMin  df*   k)U  de  Fm 
n^nice  royeJe  d^  puJïlication  de  cette  conveEtJ{»n  additionti«ai«  ci»!  du  h  -  ,., 


in  btt  ^. 

■m 
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rhe  sultan  and  his  family  wiU  be  ai  liberty  to  réside  ai  Aden,  and  1 83^ 
mil  be  treated  with  the  courtesy  and  honour  due  to  Iheir  rank 
md  station. 

AsT.  yn.  Two  of  the  vessels  belonging  to  the  sultan  of  Aden,  not 
nceeding  the  burthen  of  ÎOO  tons  each,  shall  be  aliowed  to  trade 
irith  Aden  !ree  ofduties;  shouldthey,  however,  be  freighted  with 
Ihe  property  of  his  subjects  or  other  persons,  the  usual  duties  will 
be  levied  thereon. 


HESSE-CASSEL  ET  SUISSE. 


Omeniwn,  conclue  entre  tèlectorat  de  Hesse  et  la  Suisse,  pour 
t abolition  réciproque  du  droit  d aubaine  et  de  détraction; 
publiée  à  Cassel,  le  21  Septembre  1838. 


I  wm  Cweittzm  fur  Kurtussm,  1838,  n^  12,  et  Sow.  Recueil  de  SIartens, 
t  XV,  p.  720. 


BEÏ.GIQUE  ET  SÀRDAIGNE. 


Qmoeniion  de  navigation,  entre   la  Belgique   et  la   Sardaigne, 
conclue  à  Londres,  te  10  Octobre  1838. 

An.  I.  A  partir  de  la  date  de  la  ratification  du  présent  traité,  les 
aivires  belges  c[ui  arriveront  sur  lest  ou  chargés  dans  les  ports  de 
h  Sardaigne^  et  respectivement  les  navires  sardes  dans  les  ports  du 
myaame  de  Belgique,  seront  traités  dans  les  deux  pays,  à  leur  en< 
MOf  pendant  leur  séjour  et  à  leur  sortie,  sur  le  même  pied  que  les 
SÉtûnento  nationaux  pour  tout  ce  qui  concerne  les  droits  de  tonnage, 
le  pilotage,  de  balisage,  de  quayago,  et  généralement  pour  tous  les 
Iroits  de  navigation  quelconques  qui  affectent  le  navire,  que  ces 
Iroits  soient  perçus  par  Tétat,  les  provinces,  les  communes,  etc., 
o  qu'ils  le  soient  par  des  établissements  publics  ou  corporations 
[oelGonqaes. 
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1838  Art.  II.  Seront  considérés  comme  navires  belges  et  sardes  ceux 
qui  navigueront  avec  les  lettres  de  mer  de  leur  gouvernement,  et  qui 
seront  possédés  conformément  aux  lois  et  règlements  en  vigofiflr 
dans  leurs  pays  respectifs. 

Art.  111.  En  tout  ce  qui  concerne  le  placement  des  navires,  leur 
chargement  et  leur  déchargement  dans  les  ports,  bassins,  rades oo 
havres  de  Tun  des  deux  états,  il  ne  sera  accordé  aucun  privilège  au 
navires  nationaux  qu'il  ne  le  soit  également  à  ceux  de  Fautre  état; 
la  volonté  des  deux  souverains  étant  que,  sous  ce  rapport  aussi, les 
bâtiments  de  Tun  et  de  l'autre  pays  soient  traités  sur  le  pied  d*Qn 
parfaite  égalité. 

Art.  lY.  Les  bâtiments  de  Tune  des  hautes  parties  contractantes 
qui  entreront  dans  les  ports  de  l'autre,  pourront  se  borner  à  ne  dé- 
charger qu'une  partie  de  leur  cargaison,  selon  que  le  capitaine  m 
le  propriétaire  le  désirera,  et  ils  pourront  quitter  ces  ports  libremeat 
avec  le  reste. 

Art.  y.  Si  quelques  vaisseaux  de  guerre  ou  navires  marchanè 
viennent  à  faire  naufrage  sur  les  côtes  des  états  de  Tune  ou  de 
l'autre  des  hautes  parties  contractantes,  ces  vaisseaux  ou  navires,  M 
toutes  leurs  parties  ou  débris,  et  tous  les  objets  qui  y  apparUendraot, 
ainsi  que  tous  les  effets  et  marchandises  qui  en  auront  été  laavéf, 
ou  le  produit  de  leur  vente,  s'ils  sont  vendus,  seront  fidèlemenl  no- 
dus  aux  propriétaires,  sur  leur  réclamation,  ou  sur  celle  de  knrs 
agents,  k  ce  dûment  autorisés  ;  et ,  dans  le  cas  où  il  n'y  aurait  pas  de 
propriétaire  ou  d'agent  sur  les  lieux,  lesdits  effets  ou  marchandises, 
ou  le  produit  de  la  vente  qui  en  sera  faite,  ainsi  que  tous  les  papiers 
trouvés  à  bord  des  vaisseaux  naufragés,  seront  remis  au  consul  belp 
ou  sarde,  dans  la  juridiction  duquel  le  naufrage  aura  eu  lieu^  elle 
consul,  les  propriétaires  ou  agents  précités  n'auront  à  payer  que  les 
dépenses  faites  pour  la  conservation  de  ces  objets,  et,  en  outre,  le 
droit  de  sauvetage ,  tel  qu'il  aurait  dû  être  payé  dans  le  cas  où  un 
navire  national  aurait  fait  naufrage;  et  les  effets  et  les  marchandises 
sauvés  du  naufrage  ne  seront  soumis  à  aucun  droit,  à  moins  qu'ik 
ne  soient  déclarés  pour  la  consommation  intérieure. 

Art.  Y1.  La  présente  convention  sera  en  vigueur  pendant  six  ans, 
à  compter  de  la  date  de  l'échange  des  ratifications,  et  au-delà  de 
ce  terme  jusqu'à  l'expiration  de  douze  mois  après  que  Tune  des 
hautes  parties  contractantes  aura  annoncé  à  l'autre  son  intention  de 
la  faire  cesser,  chacune  de  ces  parties  se  réservant  le  droit  défaire 
à  l'autre  une  telle  déclaration  au  bout  des  six  ans  susmentionnés:  et 
il  est  convenu  entre  elles  qu'à  l'expiration  de  douze  mois  après 
qu'une  t^lle  déclaration  aura  été  faite  par  Tune  des  hautes  parties 
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x>ntractantes  à  l'autre,  la  f)résentc  convention  et  toutes  les  stipula-  18^ 
;ions  qui  y  sont  renfermées  cesseront  d'être  obligatoires  pour  les 
leux  parties. 

Art.  vu.    Les   ratifications   de   la   présente   convention   seront 
6chanfi;ées,  etc. 


AUTRICHE  ET  SUISSE. 


Arrangement  entre  l'Autriche  et  la  Smsse,  portant  l'indemnisation 
du  canton  des  Grisons,  pour  les  biens-fonds  de  la  Valteline, 
eonfisqtAés  en  1797,  ratifié  par  la  cour  de  Vienne  au  mois  de 
Novembre  1838. 

Résumé. 

Ait.  I.  L'Autriche  cède  au  canton  des  Grisons  tous  les  biens- 
fends  confisc[ués  en  i797  qui  existent  encore,  valant  1,201,437  lires 
artrîchiennes,  et  payera  en  outre  un  montant  d'intérêts  de  10,674  lir.; 
kws  sommes  il  faut  en  ajouter  une  troisième  de  41,051  lires  comme 
^fication  pour  quelques  bâtiments  séparés,  tels  que  la  maison  de 
lélégatioQ  à  Sondrio,  que  le  canton  des  Grisons  cède  à  l'Autriche. 

Aet.  D.  L'Autriche  rembourse  au  canton  des  Grisons  tous  les  re- 
BDUS  produits  par  lesdits  biens-fonds  depuis  le  21  Avril  1814,  et 
élevant  à  401,786  lires,  dont  il  faut  déduire  les  frais  d'administra- 
on  à  raison  de  25  pour  cent. 

Abt.  in.  L'Autriche  se  charge  du  remboursement  des  fonds  émis 
irs  de  l'existence  du  royaume  dTtalie  et  s'élevant  à  47,528  lires. 

AsT.  IV.  Déduction  faite  de  la  somme  qui  a  été  employée  à  rem- 
Mirser  les  dettes  qui  pesaient  sur  lesdits  biens-fonds  confisqués  en 
797 ,  PAutriche  s'engage  à  payer  la  somme  de  2,128,910  lires  pour 
s  avantages  qui  sont  résultés  de  ces  biens- fonds  depuis  leur  con- 
scation. 


,8:i8  PRUSSE  ET  SAXE  ROYALE. 


DéclaraHon  êd-pHcaHve,  concernaid  ta  vonvetUion  subsisiank  t 
puis  i  820,  enîre  les  royaumes  de  Prtisse  d  de  Sa^DB, 
ment  à  la  réception  réciproque  des  sujets  respectifs  renm^ 
d'un  des  deux  pays  à  l'autre;  datée  du  1  i  Novembre  183H, 

ITftit  Gêâe(i*ammlimg  ^r  die  pnm^^  Sttmtm .  1838 ,  8.  Dp(5(*nih«»r,  n*  37»  *H  S^um 


HESSE-DARMSTADT  ET  PRUSSE 


Déclaration,   signée  à  Berlin,  le  20  Novembre  1838,  m/rr  i 
grand-duché  de  ffesse-Darmstfîdt  et  ta  Pmsse,  pottr  le  fê 
mllemmit  des  fifT/nigernefits  relatifs  ntiœ  étftpe^^  mifitaireM 

Vtlr  Giiffiiommlimg  fur  dk  prvttn*^  Sia(iimf  i^S3^,  n**  7. 


FRANCE  ET  PORTE  OTTOMANE. 


Convention,  conclue  à  Comtantimple ,  le  25  NoPtmihre  1838 
formant  appendice  aux  ctipitulatiom  yarunties  à  la  France  j 
la  Porte  ottomnm  ) ,  amendant  ou  modifiant ,  dan&  tintera  i 
commerce  et  de  la  navigation  des  deux  pays,  certaifèes  sHp 
tions  qui  étaient  contenues  dans  (es  capitulations;  suivit 
disposifions  réglemetUaires ^  signées  le  6  Avril  ÎHS^ 

Pendant  la  langue  alliance  qui  a  heureusement  subsjslè 
France  et  la  sublime  Porte,  des  capitulations  obtenues  de  la  Fort#J 

des  Iraités  conclus  entre  les  deux  puissance;*  ont  n^gle  le  \su%  < 
droits  payables  sur  les  uiarchandises  exportées  de  TurquH^ 
sur  celles  importées  dans  les  douiaines  du  Grand -Seigneur,  H 
(établi  et  consacri^  les  droite  ^  pn%1l(>ges,  immunités  et  ûbligatîoiis< 
marchaiïds  françius  trafiquant  ou  réî^itianl  dans  Tétefidut*  de  Teii 


ïUiîniaii.  Cependant,  depuis  répoque  où  les  capitulations  ont  été  483S 
*evtsées  pour  la  dernière  fois,  des  chaugeineols  de  différente  nature 
uint  survetius,  tant  dans  Tadin  mistral  ion  intérieure  de  1  ^empire  turc 
{Me  daus  ses  relations  extérieures  ^jvee  les  autres  puissances ,  et 
S«  M.  le  roi  des  Français  et  S.  H.  le  sultan  sont  convenus  de  régler  \ 
de  nouveau,  par  un  acte  spécial  et  additionnel,  les  rapports  coto- 
merciaux  de  leurs  sujets  ^  le  tout  dans  le  but  d^ay|j;uienter  le  coin* 
aierce;  entre  leurs  états  respectifs  ^  comme  dans  celui  de  faciliter 
davantage  rechange  des  produits  de  Tun  des  deux  pays  avec  eeux  ^ 
de  Tautre. 

A  cet  effetf  ils  ont  nommé  pour  leurs  plénipotentiaires,  etc. 

AaT-  L  Tous  les  droits,  privilèges  et  immunités  qui  ont  été  oon-  \ 
férés  aux  sujets  ou  aux  bâtiments  français  par  les  capitulations  et  les 
traités  existants  sont  confirmés  at^ourd'hui  et  pour  toujours,  à  Tex- 
oeption  de  ceux  qui  vont  être  spécialement  modifiés  par  la  présenté  , 
couveotioii ;  et  il  est,  en  iiutre,  expressément  entendu  que  tous  les 
Imit^^  privilèges  et  immunités  que  la  sublime  Forte  accorde  aujour^ 
'hoi  et  pour  toujours  à  Pavenir^  aux  bâtiments  et  aux  sujets  de 
luU?  autre  puissance  étrangère ,  seront  également  accordés  aux 
^elB  et  aux  bâtiments  français ,  qui  en  auront  de  droit  Texereice  et 
joyissanee. 

A«T  11.  Les  sujets  de  S,  M.  le  roi  des  Français  ou  leurs  ayants 
rose  pourront  acheter  daiïs  toutes  les  parties  de  Tempire  ottoman^ 
tit  qu'ils  veuillent  en  faire  le  comnierce  h  fintérieur^  si>it  qu'ils  se 
■oposent  de  les  exporter,  tous  les  articles,  sans  exception,  prove- 
mt  du  sol  ou  de  Tindustrie  de  ce  pays.  La  sublime  Forte  s'engage 
rtnellement  à  abolir  tous  les  monopoles  qui  frappent  les  produits 
^*agri  culture  et  les  autres  productions  quelconques  de  son  terri - 
^^  oamme  aussi  elle  renonce  à  T usage  des  teskérès  demandés  aux 
Unités  locales  pour  Tachât  de  ces  marchandises ,  ou  pour  les 
ansporter  d^un  lieu  à  l'autre,  quand  elles  étaient  achetées.  Taule  , 
Dialive  qtii  seroit  faite  par  une  autorité  quelconque  pour  forcer  les 
jêis  français  à  se  pourvoir  de  semblables  permis  ou  teskérès  sera 
insiderée  comme  une  infraction  aux  traités,  et  la  sublime  Forte 
inira  immédiatement  avec  sévérité  tous  vésiirs  ou  autres  fonction* 
lires  auxquels  on  aurait  une  pareille  infraction  à  reprocher  ^  et  ella 
d^^tiiiiisera  les  sujets  français  des  peiies  ou  vexations  dont  ils^ 
Hirront  prouver  qu'ils  ont  eu  à  souffrir. 

Art*  m.    Les  marchands  français  ou  leurs  ayants  cause  qui  aché-^ 
ronl  un  objet  quelconque,  produit  du  sol  ou  de  t'industne  de  la 
Eirquîe  y  dans  le  Imi  de  le  revendre  pour  la  consommât  ton  dans 
riunr  de  rem  pire  ottomajt,  payeront,  lors  de  Tachât  ou  de  la 
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vente,  les  mérnes  droits  qui  sonl  payes,  dans  les  drcuiislances  nH 
logues,  par  ïes  sujets  iimsuhnans  ou  par  It^s  rajahs  ieë  plm  fâvons 
p^rmi  ceux  qui  se  livrent  au  commerce  iniérieur. 

AtiT,  IV.   ToqL  article  ,  produil  du  sol  ou  de  ^industrie  d*? 
Turquie,  acheté  peur  rexporlatiou ,  sera  transporté,  libre  dv  tci 
espèce  de  charge  et  de  droits ,  à  xm  lieu  eoDveiiâble  d^emL>arqfl 
jneut,  par  les  négociants  français  ou  leurs  ayants  cause.  Arrivé  lîlj 
payera,  h  son  entrée,  un  di'oit  fixe  de  neuf  pour  cent  de  sa  valeur,  mj 
remplacement  des  anciens  droits  de  commerce  intérieur  supprin 
par  la  présente  convention,    A  sa  sortie,  il  payera  te  droit  de 
pour  cent  anciennement  établi ,  et  qui  demeure  subsistant*   Il 
toutefois ,  bien  entendu  que  tout  article  acheté  au  lieu  dVtnbarquf- ' 
ment   pour  l'exportation,  et  qui  aura  déjà  payé,  k  son  entrée,  i 
droit  intérieur,  ne  sera  plus  soumis  qn'au  seul  droit  primitif  de  tw 
pour  cent. 

Ait,  V.  Tout  article^  produit  du  sol  ou  de  Tindustrie  de  la  Fr 
et  de  ses  dépendances,  et  toutes  marchandises  de  quelque 
qu'elles  soient,  embarquées  sur  des  bétiiuents  français  et  étâO 
propriété  de  sujets  français,  ou  apportées,  par  terre  ou  par  i 
d'autres  pays,  par  des  sujets  français,  seront  admis  cotnine  anténe 
rement  dans  toutes  les  parties  de  Tempire  ottoman,  sans  *iurtmi*f^ 
ception,  moyonnatit  un  droit  de  trois  pour  cent,  calculé  sur  la  ] 
de  ces  articles. 

En  remplacement  de  tous  les  droits  de  commerce  întér 
se  perçoivent  aujourd'hui  sur  lesdites  marchandises,  le 
français  qui  les  importera ,  soit  qu'il  les  vende  au  lieu  d^arrivée,  \ 
qu'il  les  expédie  dans  rintérieur  pour  les  y  vendre ,  payt?ra  un  i 
additionnel  de  deux  pour  cent.   Sij  ensuite,  ces  marchandises  i 
revendues  à  F  intérieur  ou  à  Textérieur ,  il  ne  sera  plus  exigé  au 
droit,  ni  du  vendeur,  ni  de  l'acheteur,  ni  de  celui  qui,  les  ayant  j 
lées,  désirera  ïes  expédier  au  dehors. 

Les  marchandises  qui  auront  payé  l'ancien  droit  dUuiportatifHi  ^ 
troi.^  [H)ur  cent  dans  un  port  pourront  être  envoyées  dans  un  ëU 
port,  franches  de  tout  droit,  et  ce  n'est  que  lorsqu'elles  y 
vendues  ou  transportées  de  celui-ci  dans  l'intérieur  du  pays 
droit  additionnel  de  deux  pour  cent  devra  être  acquitté. 

n  demeure  entendu  que  le  gouvernement  de  S.  M,  k*  roi 
Français  ne  prétend  pas,  soit  par  cet  article,  soit  par  aucun  i»i] 
du  présent  traité  ^  stipuler  au-delà  du  sens  naturel  et  pnHTS 
termes  employés,  ni  priver,  en  aucune  manière,  le  goiiverneo)**iil  | 
S.  H.  de  Te^ercice  de  ses  droits  d'administration  intérieiu'i- .  en  i 
toutefois,  que  ces  droits  ne  porteront  pas  une  atteinte  nmiiiftslfi 
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■pulations  des  anciens  traités  el  aux  privilèges  ncconlés  par  la 
ést*nle  coflvenlîori  t\u\  sujets  français  el  à  leurs  pro|>nctés. 

Art.  VL  Les  sujets  fratiçais  ou  leurs  ayants  cause  pourront  libre- 
înt  tratiquer*  dans  toutes  les  parties  de  Pempire  nttoman,  des  mar^ 
aDiJises  apportées  des  pays  étrangers;  et  si  ces  marchandises  liront 
(jé  5  leur  entrée  que  le  droit  d^mportatîonj  Je  négociant  rrançais^ 
\  son  ayant  eausej  aura  la  faculté  d'en  trafiquer  en  paya  ut  le  droit 
IdiUonnel  de  deux  ptiur  cent  auquel  il  serait  soumis  pour  la  vente 
ts  propres  marchandises  quUI  aurait  lui-même  importées ,  ou  pour 
iir  traasmîssion  faite  dans  Tintérieur  avec  ilntcntion  de  les  y 
siidrpt  Ce  payement  une  fois  ac(juitléj  ces  mcircliandises  seront 
ires  de  tous  autres  droits ,  quelle  que  soit  la  destination  ultérieure 
E#era  donnée  à  ces  marchandises, 

BftT«  VU,  Aucun  droit  quelconque  ne  sera  prélevé  sur  les  mar- 
ikidises  françaises,  produits  du  sol  ou  de  rindustrie  de  la  France 

ée  ses  dépendances^  ni  sur  les  marchandises  provenant  du  sol  ou 
iJ'iDduâirie  de  tout  autre  pays  étranger,  quand  ces  deux  sortes  de 
irchandises,  embarquées  sur  des  bâtiments  français  appartenants 
las  sujets  français,  passeront  par  les  détroits  des  Dardanelles,  du 
Iphora  oa  de  la  mer  Noire,  soit  que  ces  marchandises  traversent 

Iléiroits  sur  les  bâtiments  qui  les  ont  apportées,  ou  quMles 
i  transbordées  sur  d'autres  bâtiments,  ou  que^  devant  être  ven~ 
iaîl leurs,  elles  soient,  pour  un  temps  limité,  déposées  à  terre 
être  mises  a  bord  d'autres  biUîmetUs  et  continuer  leur  voyage* 
Toutes  les  marchandises  importées  en  Turquie  pour  être  trans- 
tées  en  d'autres  pays ,  ou  qui ,  restant  entre  les  mains  de  Tim- 
tâteur,  seront  expédiées  par  lui  dans  d^ autres  pays  pour  y  être 

Kt*s,  ne  payeront  que  le  premier  droit  d'impoilation  de  trois 
sent,  sans  que,  sous  aucun  prétexte,  on  puisse  les  assujettir  h 
es  droits. 
h  HT.  VUL  Les  firmans  exigés  des  bâtiments  marchands  français, 
BUT  passage  dans  les  Dardanelles  et  dans  le  Bosphore^  leur 
mt  toujours  délivrés  de  manière  à  leur  occasionner  h?  moins  de 
ird  possible. 

A.BT,  1A°.  La  sublime  Porte  consent  à  ce  que  la  législalfon  créée 
la  présente  convention  soit  exécutable  dans  toutes  les  provinces 
l'empire  ottoman  {c*est-^-dire  dans  les  possessions  de  S,  H. 
ées  en  Europe  el  en  Asie,  en  Egypte  el  dans  les  autres  parties  de 
riqije  appartenant  à  la  sublime  Porte  ) ,  et  qu^elle  soit  applicable  à 
tes  les  classes  de  sujets  ottomans. 
hn  subUme  Porh*  déclare  aussi  ne  point  s'opposer  à  ce  que  les 
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J38  tiutres  |>tiissanu€s  étniugèrt^s  chorcbent  h  l'airtî  jouîr  leur  eoi 
Jes  sLipulations  couleimcs  duiis  la  préseiUe  canvonMoiu  i 

Art,  X.  SuîvâDt  la  coutume  établie  entre  la  France  eL  ta 
Horlt\  ^l  afin  di*  prévenir  toute  Uifilculttî  et  tout  reliH  d  dai 
iniitîoii  de  h  va!t*ur  des  articles  importés  en  Turquie  ou  e 
des  états  ottomans  par  les  sujets  fraEiçais,  des  commîssaîrâ 
dans  ta  connaissance  du  conimeree  des  deux  pays  ont  été  n 
tous  les  quatorze  ans,  pour  fixer t  par  un  tarif,  la  somme  d'ii4 
iui>nnaie  du  Grand-Sei^'neur  qui  devra  être  payée  sur  chaqoi 

■  Oi%  le  terme  de  quatorze  ans,  pendant  lequel  le  dernier  la^ 
Krester  en  vii^ueur,  étant  expiré,  les  lia  ut  es  parties  conU*actaa 
H  convenues  de  nommer  conjointement  de  nouveaux  comut 
Bpour  fixer  et  déterminer  le  montant  en  argent  cfui  doit  être  { 
Hies  ëujets  français,  commet  droit  de  trois  pour  cent,  suri 
H  de  tous  les  articles  de  eoimiierce  importés  et  exportés  f 
M  Lesdits  commissaires  s  occuperont  de  régler  avec  équité  le  \ 

■  payement    des  nouveaux    drolLs  auxquels  la  présente  ctà 

■  soumet  les  produits  tturs  destinés  à  Texportalion,  el  détei 
Blés  lieux  d'embarquement  dans  lesquels  ^acquittement  d£ 
■sera  le  plus  facile. 

■  Le  nouveau  tarif  établi  restera  en  vigueur  pendant  sept 

■  dater  de  sa  lixation.    Apres  ee  terme,  tliacune  de;^  tiautr^ 
■contractantes  aura  droit  d'en  demander  la  révision.  M;us  si, 

■  les  six  mois  qui  suivront  l'expiration  des  sept  premièreà 
■J'uue  ni  Tautre  n'use  de  eeite  faculté,  te  tarif  continuent  d'àvi 
Bde  loi  pour  ^ept  autres  années,  à  dater  du  jour  où  les  pn 

■  ront  expirées^  et  il  en  sera  de  même  à  la  lin  de  chaifue  péri 

■  cessive  de  sept  aimées. 

B  Ctmelumon. 

■  La  présente  eonventtoij  sera  ratifiée^  les  ratifications  e 

■  échangées  à  Constanlinople,  dans  l'espace  de  trois  mois,  ou 

■  si  faire  se  peut,  et  elle  ne  coumiencera,  toutefois,  à  être  mi^ 
Bcutîon  qu'au  mois  de  Mars  1839. 

U  Les  dix  articles  qui  précèdent  ayant  été  arrêtés  et  cui 
■^présent  acte  a  été  signé  par  nous ,  et  it  est  n'inis  a  leui-n  e\o 

■  les  plénipotentiaires  de  la  sublime  t*orte,  en  échange  de  ceJi 
■nous  remettent  eux-mêmes. 
W      Fait  à  Constantrnople,  le  2o  Novembre  1838.  J 
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6  Avril    1839,  le  tarif  général  des  droits  des  douanes  turquoîs  a   I8!{8 
rété,  à  Gonstantinople ,  entre  les  commissaires  nommés  à  cet  effet 

France  et  par  la  Porte  ottomane.  (Ce  tarif,  fort  étendu,  se  trouve 
les  Archives  du  commerce  (1839),  publiées  à  Paris  '.  et  dans  le  Nour. 
l  de  Martens,  t.  XV,  p.  7r»7.) 

tarif  est  accompa^^né  do  dispositions  réglementaires  qxw  n<uis 
ss  utile  d'insérer  ici. 

après  les  capitulations  existâmes  entre  la  sublime  Porte  otto- 
et  la  haute  cour  de  France ,  un  tarif  avait  été  précédemment 
pour  les  négociants  français  sur  le  pied  de  trois  pour  cent  selon 
îx  courants.  Depuis  lors,  la  durée  de  ce  tarif  étant  expirée  et  la 
p  des  marchandises  ayant  varié ,  il  a  été  conclu  avec  la  susdite 
in  traité  contenant  les  bases  suivantes  : 

land  les  négociants  français  auront  acheté  sur  les  lieux,  soit  par 
lémes,  soit  par  leurs  ayants  cause,  des  produits  du  sol  ou  de 
Itrie  de  la  Turquie,  destinés  à  être  expédiés  dans  leur  pays, 
feront  venir  à  Gonstantinople,  Smyrne,  Salonique  et  autres 
B8  principales.  Cependant  ,  vu  la  difficulté  du  transport  et 
ibréger  les  distances ,  certaines  marchandises  aboutiront  i\  des 
es  où  il  se  trouvera  dos  douaniers  établis  par  le  iiouvemement 

m. 

leur  arrivée,  ces  marchandises  payeront  un  droit  dVntrée  de 
our  cent.  Les  né{<ociants  français  payeront  en  outre  une  douane 
lie  de  trois  pour  cent  sur  toutes  les  marchandises  qu^ils  em- 
BTont  pour  leur  pays  ou  pour  les  pays  étranx^ers. 
payeront,  d'après  les  stipulations  du  présent  tarif,  trois  pour 
e  douane  d'entrée  pour  tous  les  produits  du  sol  ou  de  Tindus- 
5  France  et  des  pays  étranf;;ers  qu'ils  introduiront  dans  l'empire 
in. 

plus,  ils  payeront  un  droit  additionnel  de  deux  pour  cent 
iU8  les  articles  impoilés  par  eux  pour  être  vendus  dans  les 
et  échelles  d'arrivée  ou  expédiés  dans  l'intérieur  de  l'empire. 
oit  additionnel  sera  les  deux  tiers  de  la  douane  d'entrée  de 
jour  cent  stipulée  dans  le  tarif  relativement  aux  marchandises 
^res.    ' 

les  négociants  français,  après  avoir  acheté  en  Turquie  des  pro- 
de  Turquie,  les  revendent  pour  la  consommation  dans  le  pays, 

acquitteront  les  droits  coinme  les  négociants  musulmans  ou 
\  les  plus  favorisés, 
le  négociation  a  eu  lieu  entre  les  délégués  de  la  sublime  Porte, 

part,   et  de  l'autre,   l'interprète  de  l'ambassade  de  France, 

\m  Treultel  et  Wnrtz .  el  rhoz  RcMianl. 

3:)  • 
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1838  M.  Daalan,  et  les  recominandablesDégodanls  français,  MM, P. Dnri 

D.  GJavany  et  A,  Crespin,  co  ai  mis  sa  ires  délégués  par  S.  Etc.  li 
bassadeur  de  France,  vice-atriiral  baron  Roussin,  lesquels  oot  i 
et  arrêté  le  présent  tarif  d'après  la  valeur  réelle  des  marchand 
selon  leurs  prix  courants. 

En  conséquence  j  les  négociants  français  acquit  terout  iuL 
Hienlj  d'après  ce  tarif,  les  droits  qui  y  sont  stipulés,  sur  les  pr 
de  rempire  ottoinau  achetés  en  Turquie  et  expédiés  dans  leur] 
ou  dans  les  pays  étrangers ,  sur  les  marchandises  apportées  dt» 
pays  en  Turquie,  et  cnfm  sur  les  articles  achetés  et  revendus  | 
consommation  dans  l'empire  ottoman. 

Quant  aux  marchandises   qui   ne  figurent  pas  dans  le  pr 
tarif  et  qui   se  produiront  par  la  suite,  comme    pour  cdltrs  i 
l'évaluation  n'a  pu  être  faite  et  qui  n'y  ont  pas  été  compris 
douane  en  sera  payée  sur  le  pied  de  trois  pour  cent  d'après! 
valeur.   S'il  s'élève  quelque  contestation  sur  cette  valeur  eîili 
douaniers  et  les  négociants^  la  douane  se  a  payée  en  nature, 
l'ancien  usage. 

Le  présent  tarif  sera  exécutoire  à  dater  du  (8  Mars  de  l'an 
l'Hégire  <254  (4839),  tant  à  la  douane  de  Constaniinopte  que 
toutes  les  douanes  de  l -empire.   Il  aura  cours  pendant  s^pt  ^n^^ 
Texpiration  de  ce  terme ^  ainsi  que  le  prescrit  le  traité,  et 
qu'avec  le  temps  la  valeur  des  marchandises  peut  varier,  tl  sera] 
visé  du  consentement  des  deux  parties  et  suivant  les  prix  co 
l'époque  de  la  révision. 

Constantinople,  le  6  Avril  f839. 


ETATS-UNIS  D'AMÉRIQUE  ET  SARDAIG^ 


Traité  de  commerce  et  de  mmigaiion,  mire  les  ÉlaU-Vm! 
l'Amérique  sepimUriofmte  et  la  Sardaignt,  cmidu  à  (iém\ 
26  Novembre  1838. 

Ait,  h  11  y  aui a,  entre  les  territoires  des  hautes  parties  ciïOU 
tantes^  liberté  et  réciprocité  de  commerce  et  de  navitçatinn 
habitants  de  leurs  états  respectifs  pourront  entrer  libreinefil 
les  ports  des  territoires  de  chacune  d'elles,  partout  où  le  €Onin 
est  permis.   Ils  pourront  séjourner  ou  résider  librement  dâii$< 
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jce  ^nvik  que  ce  soit  JestJîts  territoires,  pour  y  vaquer  à  leurs 
lAalr^s,  et  ils  jouiront  à  cet  effet  de  la  même  sétmrité  et  protection 
|lie  les  habitàots  du  po}'s  dans  lequel  its  résident ,  à  la  condition 

Ieiois  de  se  soumettre  aux  lois  et  aux  règlements  qui  y  sont 
rl^eur, 
Lbt.  II,  Les  bâlîtiîeuts  Sf*rdes  arrivant  chargés  ou  sur  lest  dans 
ports  des  États-Unis  d'Amérique,  et  réciproquement  les  bâti- 
ils  des  États-Unis  d'Amérique  arrivant  chargés  ou  sur  lest  dans 
ports  de  S.  M.  le  roi  de  Sardat^ne^  seront  traités  à  leur  entrée, 
^ndant  leur  séjour  et  iï  leur  sortie,  sur  le  même  pied  que  les  béti- 
Hents  nationaux  venant  des  mêmes  parages ^  par  rapport  aui  droits 
Elalonnage,  de  fananx,  de  pilotage,  de  péage,  aux  droits  de  port, 
rac<itioa  d'ofTlciers  publics^  aiiïsi  qu^h  toutes  les  taxes  et  charges  de 
l|Qelque  espèce  ou  dénomination  que  ce  soit,  perçues  au  nom  ou  au 
prtïfit  du  gouvernement,   des  autorités  locales  ou  d'établissements 

Scidiers  quelconques. 
MT,  ni*  Toute  espèce  de  marchandises  et  objets  de  commerce 
enant  du  sol  ou  de  rinduslrie  des  États-Unis  d'Amérique^  ou  de 
tetile  autre  paysj  qui  pourront  légalc^ment  être  importés  dans  les 
ports  des  états  de  S.  M.  le  roi  de  Sardaigne  par  dos  bétiments  sardes, 
oui  également  y  être  importés  par  des  bâtiments  des  Etats- 
sans  éU*e  tenus  à  payer  d'autres  ou  de  plus  forts  droits^  de 
[Ue  espèce  ou  dénomination  que  ce  soit,  perçus  au  nom  ou  au 
du  gouverneuientj  des  autorités  locales  ou  d'établissements 
^uliers  quelconques,  que  ceux  que  ces  mêmes  marchandises  ou 
uits  payeraient  dans  le  même  cas^  s'ils  étaient  importés  sur  des 
bOtimeiits  sardes,  et  récifïroquement  toute  espèce  de  marchandises 
et  objets  de  commerce  provenant  du  sel  ou  de  l'industrie  du  royaume 
de  Sardaigne  ou  de  tout  autre  pays,  qui  pourront  être  également 
importés  dans  les  Ktats-Unis  d'Amérique  par  des  b Aliments  de  ces 
mêmes  états,  pourront  égakuneiit  y  être  importés  par  des  bâtiments 
Étfdos  sans  payer  d'autres  on  de  plus  forts  droits,  de  quelque  espèce 
■Hénonii nation  que  ce  soit,  perçus  au  nom  ou  au  profit  du  gouver- 
nement des  autorités  locales  tm  d'un  étabhssement  particulier  quel- 
conque, que  ceux  que  ces  mêmes  marchandises  ou  produits  paye* 
raient  dans  le  même  cas,  s'ils  étaient  importés  sur  des  bâtiments  des 
États-Unis  d'Amérique. 

Art,  ï\.  Afin  de  prévenir  toute  espèce  de  malentendu,  il  est  cou- 
Hmu  que  les  dispositions  contenues  dans  les  articles  11  et  lll  sont 
a|:i|>lii^ables  dans  toute  leur  étendue  aux  bètiments  sardes  et  à  leurs 
capi^aisons  arrivant  dans  les  ports  des  États-Unis  d'Amérique,  et 
réciproquement  aux  bâtiments  dcsdils  états  et  h  leurs  cargaisons 
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^ifiH  ai  ri  va  m  Jaii^  Il'S  pQVis  de  S.  M.  le  roi  de  Barda  igné,  tkiH  qu 
bétiiîieots  viennent  directement  des  ports  du  pays  auquel  ils  app 
iienneritt  soit  de  ceux  de  tout  autre  f>ays  étranger. 

Art,  V.  Toute  espèce  de  marchandises  et  objets  de  eomme^ 
«|ui  pourront  être  légalement  exportés  des  ports  des  ÉtutSr-t] 
d'Amérique  sur  des  bâtiments  natioiiauit,  pourront  en  être  éfzalet 
exportés  sur  des  LdLioienls  Scirdes^  sans  payer  d'autres  ou  de  j 
forts  droits,  ou  charges  de  quelque  espèce  ou  déuoTnJnalioa  t|ue^ 
soit  f  perçus  au  nom  ou  au  protit  du  gouvernement ,  des  autorilj 
locales  ou  d'un  établissemeni  parlieulier  quelconque,  que  ceux 
seraient  payés  pour  bs  mêmes  marchandises  et  objets  de  comf1 
qui  auraient  été  exportés  sur  des  bâtiments  des  États-Unis  d'^ 
rique;  et  réciproquement  toute  espèce  de  marchandises  on  objets  i 
commerce  qui  pourront  être  légalement  exportés  des  ports  de  S,  ï,"^ 
le  roi  de  Sardaigne  sur  des  bâtiments  nationaux^  poun^out  l'gîilei 
eu  être  exportés  sur  des  bâtiments  des  États  Unis  d'Amériq 
sans  payer  d'autres  ou  de  plus  forts  droiis  ou  charges,  de  qadip 
espèce  ou  dénomination  que  ce  soit ,  perçus  au  nom  ou  au  profit  i 
gouvernement,  des  autorités  locales  ou  d^établisseuients  partit^t 
ffuelconques,  que  ceux  tjui  seraient  payi^^s  pour  les  mêmes  marclKj 
dises  ou  «hjets  de  commerce,  s'ils  avaient  été  exportés  sur  ^k 
ments  sardes. 

Art.  VL    11  ne  sera  imposé  d-autres  ou  de  plus  forts  dr 
jl'importatiou  dans  les  États-Unis  d'Amérique  de  tout  article  prou 
Haut  du  sol  ou  de  riudustrie  du  royaume  de  Sardaigna,  et  il  tic  i 
imposé  d^autres  ou  de  plus  forts  droits  sur  riinporiiHion  A^m\ 
Lroyaume  do  Sardaigne  de  tout  articîe  provenant  du  sol  ou  do  I 
idusirio  des  Etats-Unis,  que  ceux  qui  sont  ou  seront  imposée  sur| 
jgeuîblables  articles  provenant  du  sol  ou  de  l'industrie  de  tout  j 
pays  étranger    De  mérne  on  ne  mettra  aucune  entrave  ou 
Inhibition    quelconque    a    rimportaliou   ou    à    Texportatiou    dr 

article  provenant  du  sol  ou  de  rindustrie  des  États-Unis  d'An 
l-ou  du  royaume  tle  Sa r daigne»  a  rentrée  ou  h  la  sortie  des 
jde  chaque  pays ,  qui  ne  soit  pas  également  applicable  à  toute  on 
lation. 

AiT.  Vil,  11  est  expressément  entendu  que  les  articles  prH 
Tiie  sont  point  applicables  à  la  navigation  de  cote  ou  caboUige  éti 
Ji^un  des  deux  pays,  que  i'une  et  l'autre  des  deujt  naUtin^w  *«•  i 
ervent  exclusivement. 

Art,  VUL  Aucune  priorité  ou  préfôrence  quelconque  oc 
Heeordée  direeteuu'Ut  ou  indiri*clemenl  par  Tune  nu  Tautre 
parties  contraetantc*s .    ni   par   aneuui^   foinpagnie .    cnrp^rMifin 
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[kl  agissant  en  son  nom  nu  par  son   lutitriu^  pour  Tachai  d\^n- 
objet  de  coniincrco  léi<titeïiiunl   importé  par  considi^ratioD  ou 
préférence  pour  in  iiiîlioudiité  du  bè Liment  qui  aura  il  imporlé  los- 
dits  objels,   soil  qu'il   appartii^nno  à  l'une  ou  à  ]*autre  dos  parties 
dans  los  porls  do  laquolle  cos  ohjols  do  i^oimuerce  auront  él^  lui 
portéf^^  riutoalîou  oL  lu  volonlo  préci:»es  dt^s  hautes  parllos  couLrao 
■Mi'&  étant  qu'oucune  dillérouco  ou  distinutron  qudoonque  n^ail  Nett'l 
^Bt  égard. 

^HAut,  IX.  Si  par  ki  suitu  l'uno  des  f>arii(^s  oouiractaulos  accordait 
IPMqiio  favour  spéciale  à  d'autres  nations  en  fait  tle  couuncroe  ou 
4it^  fiavigatioo,  celte  faveur  dovietidra  immédialement  commune  à 
'fnillro  pallie,  qui  en  jouira  sans  ebart^e  d'aucune  espèce,  si  elle  Hi 
^  accordée  graluitemeiU  a  l'autre  nation ,  ou  en  accordant  la  même' 
•oompensation  ou  une  autre  équivalente^  si  la  concessiDn  a  éié  mn- 
(mnello. 
KT.  X.  Les  bâlinionts  de  l'une  dos  deust  parties  conlraclantet 
ai  à  quelque  côte  de  la  dépendatice  de  Taulre ,  mais  n'ayante 
rintention  d'entrer  au  port,  ou,  y  étant  entrés,  ne  voulant  pas  y 
déchar^^cr  tout  ou  partie  de  leur  cargaison ,  jouiront  des  mêmes  pri^ 
vilcges,  et  seront  traités  à  cet  égard  de  la  même  mnuière  que  les 
bAiiments  des  nations  les  plus  favorisées. 

Art.  XL  S'il  arrivait  qu  un  vaisseau  appartenant  a  l'une  des  deuï 

^Bties  contractantes  ^  ou  bien  u  ses  citoyens  nu  sujets ,  lll  naurra^^e, 

ambrât  ou  souffrit  <|uel(pic  autre  donmiage  sur  U?s  côtes  ou  dans  les 

états  sounits  à  I  autre  partie,  il  sera  accordé  li  ces  navires  et  h  toutest 

lp!î  personnes  qui  seront  à  bord,  le  même  secours  et  la  mérne  pro- 

tetiion  dont  jouissent  ordinairement  les  bdtimcnts  de  ki  nation  oi"!  le 

nauTrage  a  eu  lieu;  cl  hs  vaisseaux  naufragés,  les  tnarchandiscs  ou 

autres  elfets  qu'ils  eontiendront,  ou  leur  proiluit,  si  ces  objets  avaient 

été  déj6  vendus,  seront  restitués  h  leurs  propriétaires  ou  à  leurs 

ayants  droit ,  en  payant  un  droit  de  sauvetage  égal  h  celui  f|ui  serait 

|Âré  dans  le  mémo  cas  fiar  un  vaisseau  nationaL 

^■Aat.  XH.    Tout  bAtiment  de  connneree  sarde  entrant  en  relâche 

^Hée  dans  un  port  dos  Ktals^Uuis  d^Aniérique^  et  réciproquement 

Téut  bâtiment  de  commerct*  desdits  états  l'ntrant  en  relâche  forcée 

iJans  un  des*  ports  de  S.  M,  le  roi  de  Sardaigne,  y  sera  exempt  de 

tout  droit  de  port  et  de  uavigation,  perçu  ou  à  percevoir  au  profil 

lie  Tétat^  si  les  causes  qui  ont  nécessité  la  reléchc  sont  réelles  et 

E*''"'?ntes,  pourvu  quUls  ne  se  livrent  dans  le  port  de  relâche  a  au* 
opération   de  commerce ,  on  chargeant  ou  déchargeont  de$ 
ïhandisrs;  bien  entendu  toutefois  (|ue  les  déchargements  et  re* 
Ketneotij  motivés  par  l'obligation  de  réparer  le  bâtiment  ne  se- 
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'1  HJi8  ronl  point  considérés  coin  me  opérations  de  comiinTee  doniiânl  oq 
\iirture  au  pdvoraent  des  droits,  et  pourvu  que  le  hètîment  ne  pr» 
longe  pas  son  séjour  duns  le  port  au-delà  du  temps  Dccessaiid 
d'après  les  c;js  qui  auront  donné  lieu  à  lik  reltieîie.  i 

Art.  XUI.  Vu  réloîgnenient  des  pays  respectifs  des  deujt  hacHi 
parties  contractantes,  et  Tincertitude  qui  en  résulte  sur  les  divd 
événements  qui  peuvent  avoir  Jieu,  il  est  eonvenu  qu'un  bâtiisid 
marehand  appartenant  h  Tune  d^elles  ^  qui  se  trouverait  destioê  jm 
un  port  su|>posé  bloqué  au  moment  du  départ  de  ce  bdtimeni,  ■ 
sera  cependant  pas  capturé  ou  condamné  pour  avoir  essayé  ui 
première  fois  d'entrer  dans  ledit  port  ^  h  moins  qu'il  no  puisse  m 
[irouvé  que  ledit  bâtiment  avait  pu  et  dii  apprendre  en  route  tp 
Pélat  du  bbcus  de  la  place  en  question  durait  eucore.  Mais  les  bâii 
tnents  qui ,  après  avoir  été  renvoyés  une  fois ,  essayeraient  penda 
le  même  voyage  d'entrer  une  seconde  ibis  dans  le  même  port  bl 
que  durant  la  continuation  de  ce  blocus^  se  trouvemnt  alors  sujetij 
être  détenus  ou  condamnés.  I 

Art,  XIV.  Les  articles  de  commerce  produits  du  sol  ou  de»  ul 
mifactures  des  États-Unis  d' Amérique  ,  et  des  i>écbes  de  ce  pëi 
exce{*tê  le  sel  j  la  poudre  à  canon  et  le  tabac  fal*riqué.  pourrnl 
librement  passer  du  port  franc  de  Gènes  a  travers  le  territoire  d| 
S.  M.  sarde  j  à  un  point  quelconque  de  la  frontière  intérieure  du«B 
territoire,  et  t'tce  verm  tous  les  articles  de  conmiere^*  venant  pra 
point  quelconque  de  la  frontière  iutérieure  sarde  qui  seront  di'stïûij 
pour  les  États-Unis,  pomTOUt  traverser  les  états  de  S,  M,  le  rmi 
Sardaigne  jusqu^au  port  Franc  fie  Gènes,  sans  être  tertus  dr  paj^ 
aucune  espèce  de  droits  perçus  au  nom  ou  au  profit  dn  iroovitri^ 
ment,  des  autorités  locales  ou  d^un  établissement  portirulîer  f|<jd 
conque,  excepté  ceux  nécessaires  pour  couvrir  les  frais  qnrii|L<i 
les  précautions  et  les  mesures  contre  la  fraude  et  la  contreliaudeJ 
qui  ne  aéraient  pas  également  applicables  au  iraasit  des  mèm 
articles  inqiortés  par  les  bAtiments  de  Tune  ou  Tautrc^  des  tiKn| 
f*arlies  contractantes.  Mais  si,  par  des  circonstanct*s  l't  des  nMi 
particuliers,  il  étfîit  jugé  convenable  ou  néeessaïro  de  rétablir i 
droits  de  transit  sur  les  articles  susmentionnés  dirigés  par  un  pd 
de  la  frontière  sarde ,  le  i^ouvemement  de  S.  M.  le  roi  de  Saniaii 
sVn  réserve  le  plein  droit,  s'eugageant  toutefois  h  notifier  e^tl*' i 
termination  au  gouvernement  des  États-Unis  six  mois  avam  4 
exécution*  Il  est  aussi  convenu  que  tous  les  articles  de  comiD«'i 
importés  directement  dus  États-Unis  d'Amérique  serofU  reruîij 
considérés  comme  des  produils  desdits  états,  et  en  celle  q«fl| 
auront  également  droit  au  libre  transit  h  traders  les  cliik»  di;  âJ 
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01  de  Sardaigiie,  sauf  les  exceplîons  mentionnées  dans  lu  pvé- 
tieul  yrticle. 

SAmt,  XV-  Les  deux  hautes  parties  contractantes  s*accordent  mu- 
îlcment  le  droit  d^envoyer  dans  les  ports  et  villes  rîominerçiintes 
de  leurs  états  respectifs  des  consuls ,  vice-consuls  et  ageiit^s  coni- 
mercïiâux  iiomîiiès  par  elles^  qui  jouiront  des  mômes  privilèges,  pou- 
roir^  et  exemptions  dont  jouissent  ccu:x  des  nations  les  plus  favori- 
sées. Mais  dans  le  cas  où  quel([ues-uns  de  ces  consuls  voudraient 
pxercer  le  comoierce,  ils  seront  tenus  de  se  soumettre  aux  tué  mes 
kiîs  et  usages  auxquels  sont  soumis  dans  le  luéme  lieu ,  par  rapport 
h  leurs  Iransac Lions  commerciales,  les  particuliers  de  leur  nation  et 
les  sujets  des  états  les  plus  favorisés. 

Aftt.  XVL  II  est  spécialement  entendu  que  lorsqu'une  partie 
roDlra étante  choisira  pouï^  son  agent  consulaire  pour  résider  dnns  un 
port  ou  une  ville  commerçante  de  T autre  partie ,  un  sujet  ou  citoyen 
de  celle-ci,  ce  consul  ou  agent  continuera  è  être  sonsidêréj  malgré  sa 
ijttaliié  de  consul  étranger,  comme  sujet  ou  citoyen  de  la  nation  à 
laquelle  il  appartient,  et  qu'il  sera  par  conséquent  soumis  aux  lois  et 
n^gleraents  qui  réagissent  les  nationaux  dans  le  lieu  de  sa  rL%rdence, 
sans  que  cette  obligation  puisse  cependant  génor  en  rien  Texercice 
de  se^  fonctions  consulaires ,  ni  porter  atteinte  à  F  inviolabilité  des 
archives  consulaires, 

Ajtt,  XYIL  Lesdits  consuls,  vice -consuls  et  agents  commerciaux 
i«5iv>nt  autorisés,  à  requérir  Tassistance  des  autorités  locales  pour  la 
r^o relie,  Tarrestation,  la  détention  et  l'emprisonnement  des  déser- 
lUsavB  des  bâtiments  de  guerre  et  marchands  de  leur  pays.  Ils  s'adres- 
seront à  cet  effet  aux  tribunaux,  juges  et  olîîciers  compétents,  et 
n>clameront  par  éeril  les  déserteurs  susmentionnés,  en  prouvant 
par  \di  connnunicaiion  des  registres  des  bâtiments  ou  rôles  des  équi- 
ji^ges,  ou  par  d  autres  documents  officiels^  que  ces  individus  ont  fait 
jMrtie  I lesdits  équipages.  Cette  réclamation  ainsi  prouvée,  Tex tradi- 
tion ne  sera  poiiit  l't^fusée.  Ces  déserteurs,  lorsqu'ils  auront  été 
«frétés,  seront  mis  a  la  disposition  desdits  consuls,  vice-consuls  ou 
I  agents  commerciaux ,  et  pourront  être  renfermés  dans  les  prisons 
publiques,  à  la  réquisition  et  aux  frais  de  ceux  qui  les  réclament, 
pour  être  retenus  jusqu'au  moment  où  ils  pourront  être  rendus  aux 
bâtiments  auxquels  ils  appartiennent ,  ou  pour  être  renvoyés  dans 
lear  pays  sur  des  l»î^tinients  nationaux  ou  autres.  Mais  s-iis  ne  sont  pas 
irinivoyés  dans  TespaLe  de  trois  mois  h  compter  du  jour  de  leur  arres- 
|latM>n,  ils  seront  mis  en  liberté  et  ne  pourront  plus  être  arrêtés  pour 
'la  Hiènii*  cause.  Toutefnis,  si  le  déserteur  se  trouvait  avoir  commis 
«ttdque  crime  ou  délit,  il  pourra  être  sursis  a  son  extradition  jusqu'à 
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1838  co  que  le  trihuiKiJ  saiisi  de  J'alTairc  ail  rendu  ^ti  seîiteiiw,  d  <fM 
celle- ci  ail  rtH;a  son  esécutioih  ■ 

Art.  XVill.  Les  sujets  ou  ciUïyons  de  cbaciiue  des  p^rlii'!»<Dfl 
tractantes  pourront  libreiueni  dîsposcr  p&v  lestaiiient,  dotitiUaufl 
autreuieiilj  dos  bîeii^  pcrsennelii  qu'ils  [>osséderoiiL  dans  les  ^tabàfl 
Tautre,  et  leurs  héritiers  qui  seront  sujets  ou  cituyeas  de  Vai^Ê 
tïatiou,  pourront  succéder  à  leurs  biens  personnels,  soil  en  sa^Ê 
d'un  Lesta  ruent,  soïl  ab  kttcsialo ,  et  en  prendre  possession,  i^jîlH 
personne^  soit  par  d'autres  agissant  en  leur  nom;  ils  pourruDl^fl 
outre,  en  disposer  a  leur  gré.  en  ne  payant  h  col  elTel  que  les  inéifl 
iniposîlions,  iaxe^  ou  droits  ;iu3((|uels  sont  assujettis  dans  des  H 
sembinbles  les  kibitant-s  du  pnys  où  se  trouvent  Icsdits  biens,  H 
cas  d'absence  des  héritiers,  ou  ordonnera  pour  lu  cons<*r% aiioa  dH 
dits  bieïis  les  mêmes  ilispositions  qu'on  prendrait  eu  pareil  cas  pfl 
les  propriétés  des  natifs  du  pays,  jusqu^à  ce  que  le  propriétairtffl 
l'ail  tes  arrangements  nécessaires  pour  recueillir  rhéritai^e.  S'il  ^^i^Ê 
vait  des  eoutc^talions  entre  diUérents  prétendants  quant  aux  éeJjM 
flue  chacun  d'eux  soutiendrait  avoir  sur  la  succession,  elles  seniSP 
Wcidées  en  dernier  ressort  par  les  juges  et  selon  les  lois  dupajsfld 
s  biens  seront  situés;  et  si  par  la  mort  d'une  personne  posiédbnl 
lies  biens-fonds  sur  le  territoire  d'une  des  deux  parties  coûtraetaules. 
ces  biens-fonds  venaient  a  passer,  par  la  dernière  vulootedel 

assesseur,  h  un  citoyen  ou  sujet  de  Tautre  partie,  qui  par  m  < 
d'élrani^er  serait  inhabile  à  les  posséder,  on  lui  accordera  uni 
convenable  pour  les  vendre ,  pour  en  retirer  et  emporter  le  pr 
sans  obstacle  d'aucune  sorte,  et  sans  qu'on  lui  impose  au  profit! 
gouvernement  respectif  aucune  taxe ,  imposition  ou  droits  pîas  I 
<|ue  ceux  auxquels  seraient  soumis  en  pareil  cas  les  habtUuittf  i 
^m        pays  où  ces  biens  sont  situés. 

^^^^      Art,  XIX.  Le  présent  traité  sera  en  vîiiueur  pendant  dix  i 
^^^^à  eonipter  du  jour  de  Tcchani^e  des  ratifîcalions,  et  si  uu  an  m 

terme  l'une  des  parties  contractantes  n'avait  pas  âuuonré  h  Vm 
^m         par  une  noLificaiiou  otfjcielle,  son  intention  d'en  faire  cesser 
H         ledit  traité  restera  obligatoire  pendant  douze  mois  au-delJ»  dt  \ 
^Ê         terme  ^  et  ainsi  de  suite  jusqu*fï  l'expiration  des  douze  luois  i 
"         suivront  une  semblable  déclaration^  quelle  que  soït  Tépoque.  i  I 
quelle  elle  aurait  eu  lieu, 

\ht.  XX.   Le  présent  traité  sera  approuvé  et  rsitiBé,  Hv 
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>.  M.  sarde  jugeant  convenable,  par  des  motifs  particuliers,  de 
înuer  à  percevoir  pour  h  présent  des  droits  différentiels  au  dé- 
eDt  des  pavillons  étrangers  sur  les  blés ,  l'huile  d*oIive  et  le  vin 
>rtés  directement  de  la  mer  Noire ,  des  ports  de  la  mer  Adria- 
9  et  de  ceux  de  la  Méditerranée  jusqu'au  cap  Trafalgar,  non- 
auit  les  articles  II,  ill,  et  IV  du  présent  traité ,  il  est  spécialement 
adu  et  établi  entre  les  hautes  parties  contractantes,  que  les 
3-Unis  auront  pleine  et  entière  liberté  d'établir  des  droits  dif- 
itiels  équivalents  sur  les  mêmes  articles  importés  des  mêmes 
.  au  détriment  du  pavillon  sarde,  dans  le  cas  où  la  perception 
droits  différentiels  continuerait  à  être  exercée  au  détriment  du 
Uon  des  États-Unis  d'Amérique  par  S.  M.  le  roi  de  Sardaigne  au- 
de  l'espace  de  quatre  ans ,  à  compter  du  jour  de  l'échange  des 
Ications  des  présents  traité  et  article  séparé.  Mais  ces  droits  dif- 
itiels  équivalents,  de  ({uelque  espèce  qu'ils  soient,  sur  lesdits 
les  de  commerce,  cesseront  d'être  perçus  du  moment  où  le  gou- 
lement  des  États-Unis  aura  été  informé  d'office  de  la  cessation 
dmts  différentiels  de  la  part  de  S.  M.  sarde. 
•e  présent  article  séparé  aura  la  même  force ,  etc. 


:SSE-CASSEL  KV  HESSE-DARMSTADT. 


Ictraiion,  concernant  une  convention  entre  les  deux  liesses, 
wur  la  punition  des  délits  forestiers ,  de  chasse ,  de  pêcherie  et 
*hampétrts;  en  date  c/u  31  Décembre  1838. 

KmrkêitiêcKe  Geêetzsammlun{f,  1838,  Docembcr,  n"  U,  ot  Nouv.  Heaufil  de  Mahtens, 
t  XV,  p.  SOS. 
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Déclarations  ministérielles,  entre  h  Prusse  et  les  états  d-i 
dénommés,  concemanl  les  vt^abonds,  les  malfaiteurs  et  Im 
re/jirïs  de  justice,  aveo  h  date  de  leur  signature  et  le  numéro 
du  Bulletin  des  Lots  (GesetzsaiiimlaQg  ftir  die  k.  preusstsdiei 
Staalea>  1839)  qui  renferme  ksdiies  déclarations. 

ScHWAMBOCRG-SoNDERSHAUSEM,  18  Janvier,  n"  4; 
Saxe-Altenbouru  ,  1 8  Janvier ,  n^  9  ; 
ScHWARzBOtfRii-RuDOLSTAUT,  4  FévrieT ,  n"*  i; 
Scbwarïbouhg-Spxdershâtiskn,  6  Fà>rier,  n^  4; 
Reuss-Plâden  [branche  aînée),  46  Mars,  n^  5; 
Saxe  grand-ducaib,  4  Mars,  n'^  6: 
Saxe-Aiterbouhg ,  8  Avril,  n°  9; 
Saxe-Cobocrg-Gotha  ,  1 6  Avril,  n^  1 2  ; 
Lippe-Detmold,  12  Mai,  n''  19; 
ReusS'Puuen  (branche  cadette),  12  Juinj,  n°  17, 
AhhalT'Dbssau,  21  e^  24  Juin,  n'^  20; 
Lirpe-Detmold  ,  1 9  Juillet ,  n'^  19  ; 
AsHALT-CoiîTiiEN ,  24  JuUkt ,  n""  8  de  [année  (841  . 
Hanovre,  20  Août  e^  25  Septembre,  ff  22; 
SAXE-MEHiiNGEr^ ,  27  Septembre,  n"  23; 
Awualt-Bernbocirg  ,  27  Septembre  et  16  Octobre,  n"  25 ^ 
Brunswick,  4  Octobre,  n^  23; 
Waimck,  12  Décembre,  n^  5  de  fmmh  1840 


DANEMARGK  ET  OLDENBOUliG. 


^Traité,  entre  Iv  duché  de  ffolstein  et  ta  prifwipauté  tie 
mr  tadoption  d^un  stfstème  nnifonne  et  comtnun  de  dma 
signé  à  Copenhague,  le  i  Janvier  1839. 
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fcé  de  commencé,  entré  les  Pat/s-Bas,  d'une  part,  et  la  Prttsse, 
Btmère,  la  Siij^e,  le  Wurfembei^ili  Bade,  la  ffeBse  électorak, 
»c  grand-duché  de  Hesfie  ^  les  étuis  de  f  Union  douanière  ei 
cmnmerciaie  de  Thuringe  >  Nassau  et  la  ville  de  Francfort , 
if  autre  part;  signé  à  Berlin,  /e  24  Janvier  1839. 

Le  t^xie  allemaud  &&  Irouve  dans  (tM9Ummmi«f^ff  fur  diê  prmuê,  Siaat^n,  i^USt^^  n**  iO, 

S.  M,  le  roi  des  Pays-Bas,  il'unt?  part,  et  S,  M,  le  roi  de  Prusse^^ 
agissant  tant  on  son  nom  qu'en  celui  des  autres  éUHS ,  membres  de 
l'association  de  douanes  et  de  commerce  existant  en  vertu  des  traités 
des  22  et  30  Mars  et  M  Mai  «833^  M  Mai  et  10  Déceml>re  4835  et 
§  Janvier  1836^  savoir;  les  couronnes  de  Bavière,  de  Saxe  et  de 
Wurtemberg,  le  grand-duché  de  Bade^  Télectorat  de  Hesse,  le  grand- 
duché  de  (ïesse,  les  états  formant  Puuton  de  douanes  et  de  com- 
merça dite  de  Thuringe ^  nommément  le  grand-duché  de  Saxe,  les' 
duchés  de  Saxe^Meiningen ,  de  Saxe^Altenbourg ,  de  Saxc-Cobourg- 
Gotha,  et  les  principautés  de  SchwarKbourg-Budolstadtj  de  Sch%var?,- 
bourg-Sondershausen ,  de  Reuss-Greitz  ^  Reuss*Schleitz  et  de  Reuss- 
lobensteîn  et  Ëbersdorf^  le  duché  de  Nassau  et  la  ville  libre  de 
Francfort ,  d'autre  part ,  également  animés  du  désir  d'étendre 
autant  que  possible  les  relations  commerciales  et  l'échange  des 
produits  entre  les  états  respectifs ,  sont  convenus ,  dans  ce  but, 
il*entrer  on  négociations  et  ont  nommé  des  plénipotentiaires  h  cet 

Ïet,  etc. 
|AiT.  I.    S*  M.  le  roi  des  Pays-Bas  consent  à  admettre  : 
V4.    A  Vimportation  par   les  frontières  eîiîre  les  Bays-Bas  et  ta 
Prusse,  tant  par  (être  que  s}ir  les  riinères^   sous  pavillon  d'tm  des 
étiUs  noîj^més  à-dessus  ^,  formant   V association  de  douane  et  de  com- 
merce, les  objets  suivants  sans  distinction  d'origine,  savoir: 

V'  Vins  en  cercles  a  dix  cnits  des  Pays-Bas  par  baril  (hectolitre); 
lins  en  bouteilles  de  cent  seize  ou  plus  au  baril,  h  cinq  florins  par 
cent  bouteilles; 

E*'  Grains,  nommément  froment,  seigle,  orge,  avoine,  épeaulre  et 
blé  ïi?<raïîn,  à  une  diminution  de  dix  pour  cent  sur  les  iiroit*i  dVu- 
Irée  uiablis  en  général; 

3"  Pierres  dures  non  cuites,  taUes  que  pierres  plates  pour  tombes 
01  seuils,  marbre  en  bloc,  pierres  à  carrt^ler,  etc.,  an  taux  de  troi.s 
lir  cent  de  la  valeur. 
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B.  -4  Vimporiaiion  par  les  fronUères  euhr^  ks  Fhttjs-Rna  'J  1^' 
Ptmsse  mi'  les  nvières^  som  pavillon  d'un  des  ékUH  fie  Vnmxiniiyh 
de  douanes  et  de  commerce  : 

LcB  bois  tlv  consUniclion  et  de  charpenle  par  cargaison  amijih  b 
ou  en  radeaux  ,  h  2a  cents  des  Pays-Bas  par  tonneau.  Vîni^^t-cin  j 
quintaux  seront  censés  équivaloir  à  un  tonneau*  Seront  ré|>utiN"> 
complètes  les  cargaisons  dont  la  moitié  consistera  en  bois. 

C.  A  rimporkUioii ,  tant  par  mer  que  par  les  frontières,  enire  . 
lhiy$-Bas  et  la  Prms&e  par  terre  et  sur  ks  frontières  : 

Sous  contrôle  el  avec  certificats  d'origine,  les  produits  âe  Hnd 
trie  des  pays  de  Tassociation  du  douanes  et  de  comnierct'  cl-dc 
nommés: 

1"  Étoffes,  tissus  et  rubans  de  soie,  aux  taux  de  deux  florins i 
Pays-Bas  par  livre  des  Pays-Bas  (kilo^nimme); 

i''  Bas  et  bonneterie,  deutolles  l'I  lulîes,  au  tftux  de  dni) 
cent  de  la  valeur  ; 

3"  Coutellerie   et   mercerie  (d'après  les  spécifications 
néerlandais  actuel  ),  aux  taux  de  trois  pour  cent  de  la  valeur.  On  \ 
terminera  d^un  commun  accord  les  mesures  de  contrôle  et  ck  i 
maillé  pour  les  certificats  d'oriinne  ci-dessus  mentionnés,    hmt 
rites  compétentes  seront,  eu  conséquence,  munies  des  insU 
nécessaires* 

ÂKT.  11.  S.  M.  le  roi  des  Pays-Bas  continuera  h  faire  jouira 
équivalents  ultérieurs,  lés  produits  du  sol  ou  de  rindustrie  defi  ( 
de  rassociation  de  douanes  et  de  commerce,  à  leur  iniporlalion  < 
les  colonies  néerlandaises,  de  tous  les  avantages  et  faveui-s  qui  î 
actuellement  j  ou  qui  seraient  par  la  suite  accordés  aux  pro 
du  sol  et  de  rindnstrlt*  de  toute  autre  natiou  européenne  h» 
favorisée* 

Aht.  fIL   S.  M,  le  roi  des  Pays-Bas  consent  à  c^  que  les  \ 
lions  lettre  /?,  n"  1"  et  £**  de  Tarticle  \11  du  traité  de  nâvigalitm  < 
les  Pays-Bas  et  la  Prusse ^  du  3  Juin  1837,  en  vertu  desqtirlli^  I 
marchandises  qui  sont  chargées  ou  déchargées  dans  un  des 
néerliUidais  jouissent,  do  In  part  des  Pays-Bas.  respectivement  < 
entière  franchise,  ou  d^une  diminution  du  droit  de  navig;»tioii  lîé 
tertniné  au  tarif  C,  annexé  h  la  convention  de  Mayetice  du  31  1(4 
1H34,  s(îii*iit  épîalenient  appliquées  aux   marchandisi-ii  jia't'ian! 
transit  direct  par  les  voies  ouvertes  k  la  navigation  du  Ehin  pari 
dite  convention,  pour  aller  à  la  mer,  et  vice  imsa,  sotis  pavffl 
prussien  j  ou  dHm  des  états  riverains  qui  participent  aux  avant, 
accordés  à  la  navigation  du  Rhin  néerlandais  par  ledit  iraiti*. 


^^tiH^ 
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A  ET.  IV.   LcK  ^^oavernemeiTts  i\vs  t-tiils  rormaiit  rassociation  des  t8 

tin  ni* s  iil  de  commerce  éonsoriL  à  adDic4tre  : 

|lA.  j'I  tiînportaUon  par  tes  frontières  entre  kv  Pt^mse  et  les  {^lys-^ 
toni  par  terre  que   sur  les  rivières.   Im  pf'oduils  néerlandais 

dessous  nommés  : 

Beurre,  fromage,  boeufs  et  taureaux,  vaches,  ^énisses^  à  la  moitié 

ilroits  d*eiitréc  établis  par  le  tarif  actuelîemcnl  en  vigueur,  ou  à 
éli^bltr  daos  la  suite  Jaus  le.s  éiats  de  Iritlite  asseoiatiou, 
^■B.  A  Vimpùrtàtion  tant  par  tner  que  par  tetTû  et  ^ir  tes  rwières 
^'V  Les  sucres  lumps  des  Pays-Bas  destinés  à  Tusat^e  dos  raffine- 
ries dans  les  éUits  de  rassociaticm  de  douanes  et  Je  commercej 
et  sous  contrôle  oOlciel  de  cet  envoi,  à  la  moitié  du  droit  d'entrée 
établi  pour  les  sucres  knnps  par  le  tarif  actuel  des  douanes  de 
rassocîalîon  ; 

2**    Les  sucres  raffinés  des  Pays-Bas  au  taux  de  dix  écus  de 
Pnisse,  par  quintal  de  cinquante  kilogrammes; 

3"  Le  riîE  néerlandais  au  taux  de  deux  écus  de  Prusse  par  quîntal 
*ic  cinquante  tilogrammes. 

Les  membres  de  l'association  de  douanes  et  de  commerce  con- 
sentent en  outre: 

id  B  1".  A  n*assujellir  dans  aucun  cas,  dans  k  suite,  les  sucres 
des  Pays-Bas  h  un  droit  d'entrée  qui  excéderait  de  plus  de 
[lur  cent  le  droit  dont  seraient  frappés  les  sucres  bruts  égale- 
TSèni  destinés  h  Pusage  des  radineries  dans  les  éUUs. 

ÉAd  B  £""  Dans  le  cas  où  les  droits  établis  par  le   tarif  actuel 
\  les  sucres  bruts  destinés  a  l'usage  susdit  seraient  diminués ,  h 
luire  en  même  temps  et  proportionnellement  les  droits  sur  les 
jicn\s  raffinés  des  Pays-Bas,  de  manière  que  ces  droits  ne  pour- 
,  jamais  excéder  le  double  de  ceux  dont  seraient  passibles  les 
es  bruts. 

La  stipulation  lettre  À  du  présent  article  sortira  son  effet  im-i 
liâtenient  après  la  publication  du  traité^   et   celle  lettre  B  i^^ 
semaines   après  ladite  pubilcation  ,    tandis    que    les  stipula- 
is B  "â"  et  3^'  ne  seront  mises  à  exécution  qu'à  dater  du  V"  Jnn' 

[Art,  V,    Les  états  de  rassoeiation  de  douanes  et  de  commères 
pgnienteront  pas  les  droits  d'entrée  étalilis  par  le  tarif  actuel  sui 
^aitieles  ci-dessous  nommés,  à  leur  imponation  des  Pays-Bas,  tant 
mer  que  par  terre  et  sur  les  ri%nèreSj  savoir:  café,  tabac  brut  et 
ftbriqué,  épices,  thé,  harengs,  huile  de  graines  et  eau-de-vie  de  toute 

Ic«.    U  est  entendu  toutefois  que  cette  stipulation  ne  compren- 
pas  le  cas  où  le  (juîntal  de  cinquante  kilogrammes  serait  adopté 
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1839  à  Ta  venir,  en  remplacement  du  quintal  de  Prusse,  comme  unité  è' 
poids  dans  le  tarif  de  Tassociation  de  douanes  et  de  commerce,  saoî^ 
que  les  chiffres  du  tarif  actuel  relatif  aux  articles  susmentionDés 
subissent  de  réduction. 

Art.  VI.  Dans  le  cas  où  la  remise  sur  les  droits  d'entrée  des  vins 
importés  directement  des  pays  de  production  allouée  maintenaal 
dans  les  états  de  l'association  des  douanes  et  de  commerce  ai 
faveur  du  commerce  de  vins  en  gros,  serait  continuée  au-ddàdi 
i^^  Janvier  4840,  ou  que  d'autres  faveurs  de  ce  genre  seraient  m- 
cordées  à  ce  commerce,  il  est  convenu  qu'à  partir  dudit  tenue, 
ces  faveurs  seront  également  appliquées  aux  vins  importés  àes 
Pays-Bas. 

Art.  vu.  En  considération  de  Futilité  de  rétablissement  d*uD 
chemin  de  fer  entre  la  Prusse  et  les  Pays-Bas,  on  est  tombé  d'acoori 
que  dans  le  cas  où  une  société  d'actionnaires  solliciterait  du  gouver- 
nement prussien  une  concession  pour  rétablissement  et  rexploiUtîoi 
d'un  chemin  de  fer  en  prolongation  d'un  chemin  de  fer  déjà  exisUH 
ou  à  construire  sur  le  territoire  néerlandais ,  le  gouvernement  pnih 
sien,  après  s'être  concerté  avec  celui  des  Pays-Bas  sur  le  pomt  df 
jonction  à  la  frontière ,  accordera  cette  concession  sur  les  condîlioos 
qui  sont  actuellement,  ou  qui  seraient  plus  tard  adoptées  gtoénk- 
ment  en  Prusse  pour  ces  sortes  d'entreprises. 

Art.  VIII.  Les  hautes  parties  contractantes  s'engagent  récipro- 
quement : 

4°  A  ne  plus  adopter  chez  elles  des  prohibitions  d'entrée  oo  Jf 
sortie,  qui  frapperaient  les  importations  ou  les  exportations  desétaL^ 
de  l'autre  partie,  tandis  que  celles  de  tiers  pays  d'articles  du  même 
genre  n'en  seraient  pas  atteintes. 

2"  A  ne  pas  grever,  au  profit  des  gouvernements  ou  des  com- 
munes, les  importations  ou  exportations  réciproques,  sans  distinction 
du  pays  d'où  elles  viennent,  ni  de  celui  pour  lequel  elles  seraient 
destinées,  d'autres  ou  de  plus  forts  droits ,  impôts  ou  charges  qoH- 
conques ,  que  ceux  que  leurs  tarifs  et  les  lois  en  vigueur  détemiiw- 
ront  en  général. 

3"  A  faire  participer  réciproquement  leurs  sujets  et  prodoits  » 
toutes  les  primes ,  remboursements  de  droits  et  autres  avantages  àe 
ce  genre,  qui  pourraient  être  accordés  généralement  dans  leurs  rtiH* 
à  de  certains  articles  d'importation  ou  d'exportation,  également  sans 
distinction  du  pays  de  provenance  ou  de  destination. 

Art.  IX.  Les  hautes  parties  contractantes  déclarent  envisager  Irf 
roncessions  faites  do  part  et  d'autre  dans  le  présent  traité,  coinnh' 
ayant  été  stipulées  pour  servir  dans  leur  ensemble  d'équivalents  àt> 
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iges  acquis  par  le  rnéiiic  traité ,  eC,  en  conséquence,  a'avoir 
lU  aux  dites  concessioDs  qu^en  retour  de  ces  avantages,  qu'elles 
erveni  toutefois  d^accorder  avec  ou  saus  équivalents  à  d'auires 
DU  bien  même  d*eii  rendre  raiiplication  générale, 

X*  Si  une  des  lia u tes  parties  contractantes  aecardait  par  la 
'à  quoique  autre  état  des  faveurs  en  matière  de  commeixc  ou 
|Uies,  autres  ou  plus  grandes  que  celles  con venues  par  le  pré- 
cité, les  mêmes  faveurs  deviendront  comniune.s  à  Tautre 
qui  en  jouira  gratuitetnent,  si  la  concession  est  gratuite,  ou  en 
ïi  un  équivalent,  si  la  cession  est  eonditiQnnelIe ,  auquel  ca^ 
lient  fera  Pobjet  d'une  convention  spéciale  entre  les  hautes 
cou  tracta  nies. 

V  XL  Le  présent  traité  sera  immédiatement  soumis  à  la  rati- 
i  de  tous  les  gouvernements  respectifs ,  et  les  ratifications  en 
f  changées  à  Berlin^  dans  l'espace  de  buil  semai  nes^  a  compter 
f  de  la  signature,  ou  plus  tôt,  si  faire  se  peut.  U  sera  publié 
i  suite  après  Péchange  des  ratifications  et  immédiatement  mis 
pilionj  à  l'exeeption  des  stipulations  pour  lesquelles  on  est  con- 
Vuae  autre  époque  dans  T article  IV. 

■Kréseut  traité  restera  en  vigueur  jusqu'à  la  fin  de  Pan  mil  huit 

Cirante  et  un,  et  sî^  six  mois  avant  rexptration  de  ce  terme^  ni 

Pautre  des  hauU*s  parties  contractantes  n'annonce ,  par  une 

ion  officielle,  son  intention  dVn  Taire  cesser  l'elfet,  le  traité 

en  vigueur  pendant  un  an  au-delà  de  ee  terme  ^  et  ainsi  de 

'année  en  année. 

foi  de  quai.  ete. 
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auht*é(fales,  prononcées  par  la  cour  suprême  d'appel  du 
nd-duckè  lie  fîade,  à  Manheim,  pour  In  décision  déftiitire 
ïfdroiU  de  muverametè  mfre  la  principmttè  de  Lippe- Deimold 
Bile  de  Lippe-Schaumbourg ,  dùnnéês  /e  25  Jûnmer  1839, 


fl«'«*i7  fie  MtWTKNs,  1    XVI,  p    VXi. 
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Déclarations  ministérielles  de  la  Pnisse,  du  Brunswick  et  dAM- 
Bendxmrg,  relatives  à  une  modification  apportée  à  la  cmweniim 
de  1827,  sur  la  répression  des  délits  forestiers  dans  lesfMli 
limitrophes. 

Voir  Geietxsammhuig  fur  die  pretus.  Stctaten,  1839,  n"  9,  p.  Î4. 


ARABIE  (DIVERS  SCHEIKS)  ET  GRANDE- 
BRETAGNE. 


Traités  I  à  IV,  signés  en  Jantner  et  Février  48W. 

(  Publiés  par  ordre  du  parlement  d'AiiKleterre.  )  | 

I.  ' 

Treaty  hetween  the  English  and  the  Hazzabee  Trih$. 

31  J^nutry  W 
This  agreement  is  between  the  Hazzabees  for  peace  on  the  ptft 
of  sheik  Âbdulla  Hazzaab,  sheik  Hamed  bin  Abdulla  Hazzaab,  shel 
Lahomed  bin  Abdulia  Hazzaab,  Mukee  Hazzabee,  and  eomanÊiff 
Haines,  the  english  agent,  on  the  part  of  the  govemment. 

We  are  now  friends  and  promise  peace  and  friendship.  greal  a»^ 
lasting  friendship,  and  that  our  hearts  and  wishes  are  one. 

Further,  that  there  shail  be  peace  and  friendship  with  Ad«.  txA 
that  if  any  of  our  subjects ,  or  the  subjects  of  Britain  pass  inlo  each 
other's  lerritory,  neither  party  shall  be  insutted  or  iojured.   We  are 
one.  If  the  subjects  of  either  do  wrong,  they  are  to  b©  given  over  Ibr  \ 
punishment  by  their  own  laws. 
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Wttty  bHtveen  Ihe  Engtish  ttnd  Mohamed  Jaffer  bin  Syed  ffydroos^fi,' ehhf 
of  iVaher^tj  and  aU  undt^r  him. 

H  t  Febmary  ÎKB. 

^K(Ve  ni^ree  to  lasting  peace  and  friendsbip. 

^Elden  is  open  for  our  free  intercourse  utid  frjendshif^^  dud  50  is 
^P  countrj  10  each  other;  rUid  both  parties  agrée  ibero  shall  be  110 
oppression  or  însult.  * 


m 

f\tt&iy  b^twe^n  the  English  and  the  AbdaieeSt  /tigned  by  sultan  Mahomed 
^^  Bousêain'n  accréditée  agent  and  son-ùi-taw, 

^H  ^  F«bruary  1830. 

^Brom  tliis  day  and  the  future^  Syed  Matiomed  Houssatn  bin  West 
Siii  HaDied  Suffran  gives  ibis  promise  to  commander  Haines^  gentle- 
mau,  on  his  own  head,  in  the  présence  ol'God,  that  there  sball  be 
rrîendsbtp;  lasting  friendsbip,  and  peace,  and  everytbing  good,  be- 
tween  the  Englîsh  and  Abdalees,  l  promise  no  wronj^  or  insuit  shall 
be  done,  but  it  shall  be  peace;  and  tbe  british  government  agrée  lo 
Che  same,  Sulian  Maliomed  Honssaiu  and  ail  interior  sultans  agrée 
tu  tbis*  and  ï  um  responsible.  AU  tbose  even  on  ibe  roads  to  the  inte- 
fioFj  shall  be  kt^pt  from  molesling  any  one^  by  me,  as  they  were 
Vih^n  sultan  M,  Ho  us  sa  in  passessed  Ad  en.  This  is  agreed  upon  be* 
tween  me  and  cotntnander  Haines,  on  the  part  of  govenuneut;  and  1 
[iranaiâe  to  do  even  more  ihau  I  havis  hitheno  done,  please  God.  l 
require  respect  from  commander  Baiiie»  in  retum,  aad  more  ibâft 

|»re,  if  possible.  * 

Thii 


betweea   the   Engiish   and   the   sultan   Mahomed   Haumuin   and  his 
chiidren  througti  his  accredited  aypni. 


'Tilts  treaty  is  forined  between  Syed  Mahoujed  Houssain  and  Ha»- 
•an  tiutief^  ou  accounl  of  Ihe  sultan  of  Lahed^e^  and  coiumandi*r 
Naines,  Ihe  agent  of  ihe  go  ve  mm  eut. 

On  ihe  Word  and  promise  of  sultan  Mahomed  Hons.sain.  l  |)roinJ5e 
U>At  no  iiisuil  or  uiolestation  shall  take  f)la€e  on  the  road,  or  belwi-^eo 
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HESSE  ÉLECTOllALE  ET  SAHDAiGNE,  ETt 


1830  the  Eiiglîsh  and  my  pto\iïe,  nnd  Ibot  ail  shall  be  peace  ami  quft 
iioss;  iind  l  agrée,  ihaL  betwoeii  my  pt*t>f>le  atid  jour  per>|ile:  i(ii*ri 
shall  be  no  différence  or  oppression,  and  thaL  the  Engbsh  agre<«  tbt 
ail  sliall  he  pf^ace,  and  Ihal  ail  mercbants  shall  be  free  lo  trade  wHh 

Lout  oppressk>n. 


HESSE  ELECTORALE  ET  SARDAIGNK 


Convention,    concernant  t abolition   du  droit  d'anhuine  ei  dr 
traction f  enti'e  la  Sardaigne  el  la  Hesse  électorale:  eu  dûk\ 
13  Fà^ner  1839 

Teir   Samml*tnQ  Pon   GeieUen  u.  r.  u\  fur  fCtirh^gurtî ,    1l%t!l ,   £il    Mdrr     ci*''  !i,  •!  J 
Hepueit  de  Mautens  ^  l  XVI. 


KRAJVCE  ET  MEXIQUE. 


Traité  dé  paùr  pl  a  amitié,  entre  h  France  et  la  rêpubli^uj 
Meûcit/tie,  mgné  à  Vera-Cruz,  le  9  ^fars  1839. 

Art*  L    il  y  anra  paix  constante  vi  amitié  perpétuelle  entrai 
le  roi  des  Fran^^is,  ses  héritiers  et  siict;esseurs,  d*UDe  part»  el  lâl 
publique  du  Meiiiqué,  d'autre  part,  et  entre  les  eiioyetis  de$< 
étals,  sans  exception  de  p<frsoane  ni  de  lieux. 

Art.  IL  Dans  le  but  de  faciliter  le  pronrpt  rétablissement 
bienveillance  nmtuelle  entre  les  deux  nations,  les  patties 
tantes  conviennent  de  soumettre  à  la  décision  d^une  lierce  puis 
Je^  deux  questions  de  savoir  : 

I"  Si  le  Mexique  est  en  droit  de  réclaitier  de  la  Fraaee^ 
restitution  des  navires  de  jB[uerre  mexieaiûs,  capturés  par  les  I 
françaises  subsequeniment  à  la  reddition  de  la  forteresse  d'Ullod, 
une  compensatioii  de  la  valeur  des  dits  navires,  dflns  le  cas  oi 
gouvernement  français  en  aurait  déjà  disposé; 

2"  S'il  y  a  lieu  d^allouer  les  indemnités  qjtie  réclanieraieni, 
part^  les  Français  qui  ont  éprouvé  des  dommages  par  suite  il£^<i^ 


réxpulsion,  de  T autre,  les  Mexicains  qui  ont  eu  a  i^tmffnr  des  hosti-  1839 
ités  postérieures  au  26  Novembre  dernier. 

Art.  IIL  En  al  tendant  que  les  deux  parties  puissent  conclure 
ïutre  elÏG^  un  traité  de  commerce  et  de  navigation  qui  règle,  d'une 
lumière  définitive ,  et  à  Pavanta£;e  réciproque  de  la  France  et^  du 
lexique,  leurs  relations  à  venir  ^  les  agents  diploinaticiues  et  consu- 
aîres,  les  citoyens  de  toute  classe,  les  navires  et  marchandises  de  cha- 
MUi  des  deux  pays,  continueront  de  jouir,  dans  Tauire,  des  franchises^ 
irivîléges  el  immunités  quelconques  qui  sont  ou  <pti  seronl  accor- 
lés,  par  les  traités  ou  par  F  usage,  à  la  nation  élran^ière  h  plus  favo- 

P'e,  et  ce  gratuitement ,  si  la  concession  est  gratuite,  ou  avec  les 
nés  compensations,  st  elle  est  conditionnelle. 
■  Art,  IV.  Aussitôt  qu'un  des  originaux  du  présent  traité  et  de  la 
convention  du  même  jour,  dûment  ratifiés  Tun  et  Tautre  par  le  gou- 
vernement mexicain,  comme  il  sera  dit  en  rarticie  ci-après,  auront 
«'^lé  remis  entre  les  mains  du  plénipotentiaire  TrançaiSj  la  forteresse^ 
rlXlloa  sera  restituée  au  Me?wique,  avot^  son  arliUerie,  dans  Fétat  où 
êBô  se  trouve  aujourd'hui. 

iMX.  V.    Le  présent  traité  sera  ratiBé,  etc. 


par  suite  des  stipulations  de  Tari,  lîï,  t'administration  dut»  doiiaDei?i  rie 
f!e  a  adressé  à  ses  employés  dans  les  ports,  le  30  Septembre  1839, 
tulaire  dont  l'extrait  suit  : 

Le  Mexique  ayant,  sous  la  condition  de  réciprocité,  assuré  la 
aent  national  aux  divers  états  avec  lesquels  il  s'est  lié  par  des 
s,  la  France,  qui  voulait  jouir  des  mêmes  avantages,  a  dû  offrir 
âme  compensation^  et  assurer  dès  tors  aux  Mexicains  les  immu-  \ 
ètiumérées  ci-après  dont  jouissent  les  régnicolos  : 
fl**  Exemption  du  droit  de  tonnage  el  d'expédition,  et  réduction, 
m%  taux  fixés  pour  les  Français,   des  autres  taxes  de  navigation,^ 

P^s  que  droit  de  permis^  d'acquit,  de  pilotage  et  de  courtage; 
8**  Affranchissement  des  surtaxes  de  navigation  pour  les  produits  i 
soi  et  de  l'industrie  du  Mexique  importés  directement  en  France  j 
ipir  ses  propres  na%'ires  ; 

C^  pour  les  capitaines  el  nép;ociants  d'agir  par  eux*niêmes  j 
ter  en  douanes  leurs  manifestes,  etc. 


ETC. 


4839  OmvmUon,    relative   aux  réclamations  particulière^, 

V^ra-Cr^iZf  entre  la  France  et  la  république  du  3fexi<jKe, 
9  Mars  1839, 


i 


Aht.  ï.  Pour  satisfaire  aux  réclâmatiotis  de  Uï  France , 
aux  dommages  6|irouvés  par  ses  nalionaux  onléHeuremeni  au 
â6  Novembre  4 838,  le  gouvernement  mexicaiu  payera  âu  gouvt*roi;* 
ment  français  une  somme  de  BOOjOOO  piastres  fortes,  espèces  méiÀ- 
liques.  Ce  payement  aura  lieu  eu  trois  délégations  de  deux  cent  fiwil* 
piastres  chaque^  sur  [^administrateur  principal  de  la  douane  (i 
Cruï,  à  deux,  quatre  et  six  mois  de  la  date  du  jour  de  la  raliij 
de  la  présente  eonvenlion  par  le  gouvernement  mexicam.  Lor 
les  dites  délésïations  auront  été  acquittées,  le  gouveniement  iV*  h\ 
publique  demeurera  libre  et  déiï;agé  envers  la  France  de  toute  ré 
mation  pécuniaire  antérieure  au  ^6  Novembre  1838. 

Art.  il   La  question  de  savoir  si  les  navires  mexicains  et  k 
cargaisons,  séquestrés  pendant  le  blocus,  et  poster ieuremeni  capia 
par  les  Français,  à  la  suite  de  la  déclaration  de  guerre»  doittîni  éîre 
considérés  comme  lé|ïalement  acquis  aux  capteurs,   ser- 
l'arbitrage  d^unc  tierce  puissance ,  ainsi  qu^il  est  dit  en  T  > 
traité  de  ce  jour, 

Akt.  UI.  Le  gou^'emeinent  mexicain  s*engage  a  n  appuiti^r  ( 
laisser  mettre  désormais  aucune  entrave  à  racquitt^^tneui  poiic 
régulier  des  créances  françaises  quil  a  déjà  fecoimues,  ri  t|iu| 
trouvent  en  cours  de  payement. 

Ait,  ÎV.   La  présente  convention  sera  ratifiée,  etcp 


GRECE  ET  PRUSSE. 


Déclaration  et  €.t-plicaHon,  entre  la  Prusse  et  la  Grhe, 
la  libre  disposition  des  biens  de  la  part  de^  msfeM  r« 
sigfèées  les  29  Mars  et  17  Septembre  18»!  9 

f«ir  fieMefzâiiitmtKnfï  far  4if  prfH»».  Stftaim,  iSaw,  n*'  31, 


FRANCE  ET  PORTE  OTTOMANE,  ETC  567 

FRANCE  ET  PORTE  OTTOMAISE.        \m 


poêitimis  réglementmres ,  faisani  suite  à  la  convmîim  conclue 
!e  25  Novembre  1838,  entre  la  France  et  la  Porie  ottomane, 
ngnées  à  Conslantimple ,  le  6  Avril  1839. 

.CûUVttotiOJi  dc!  1838. 


r 

TA 


ATS-UNIS  D'AMERIQUE  ET  MEXIQUE. 


BELGIQUE. 


mefitîon,  etitre  les  Étais- Unis  de  ^ Amérique  sepienirionale  et  la 
publique  mexicaine  ,  portant  nomijuition  d'une  commission, 
w  effet  de  régler  ks  réclamations  réciproques  des  citoyms  des 
mix  pays:  signée  à  Washington,  le  M  Avril  1839. 

àfiM  and  réioiutiûng  patiiM  €^t   tfiÉ  fr^tt   Keji.^ian   of  th$  twftittf^itÈrth  confia' t9S  of  ihe 

t 

WÊÊt-  conclm  pour  la  séparation  de  la  Belgique  et  de  la 

^Hr  ÉoUmide. 

^V  (1^3t  —  183^.) 

.a  BeiKtqim,  qui  lut  longl«Qipâ  connue  sous  la  déuomîaatioa  géné- 
de  Patfs-Bas  auirichienH  ^  par  suite  de  la  cession  de  ces  proviiie&s 
tnaisot)  iIAutnche  (prouoiio.ee  par  le  traité  signé  à  Utrecbt,  le  44  Avril 
If  flil  réuQÏe  ^  la  Répubtiquc  frauçaise  ^  en  4794,  et  a  fait  partie  du 
totre  de  Tempire  français  jusqu'eu  tSH.  Les  slipulatious  du  Congrès 
laune  formôrcnt  de  in  Belgique  et  de  la  Hollande  un  seul  royaume 
le  nom  de  Royaume  des  Pays-Bas,  [Voir  1815,  Congrèa  de  Vienne, 
ixe  n°  10,  Traité  du  31  Mai,  eulre  le  roi  des  Paya-Bas  et  les  cours 
triche,  de  la  Grande-Bretagne ,  de  Prusse  et  de  BusBie.}  Une  révo^ 
n  opérée  à  BruTielIes,  le  15  Août  1830>  mit  tin  à  cette  réunion:  h 
îque  se  déclara  indépendante,  et  un  congres  national,  après  avoir, 
ses  décrets  des  <8  et  M  Novembre  1830^  exclu,  à  perpétuité ^  les 
ibres  de  la  famille  d'Qrange-Nassau  de  tout  pouvoir  en  Belgique, 
4€  i4  Février  IS31.  un  régent  (le  baron  Suriel  de  Chokier). 


J€  Î4  Févrii 
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BELGIQUE. 


i39  Par  une  déclaratian,  en  dale  du  17  Février  1834.  adressée  à  b  d 
tfitiou  beige»  envoyée  â  Pari;*  par  le  congrès  national,  potif  offrir  |;e  i 
I  au  duc  de  Ncinourtïp  le  roî  Louis-PItilippe  ayant  refusé  la  couronne  bê^ 
otfeHe  à  son  lils^  le  congrès  nationul  procéda  a  une  nouvelle  éleetuiii, 
el,  [e  i  Juin  4631 ,  le  prince  Léopold  de  Saxe-Cobourg  fut  prociaoMi  i 
des  Belges. 

Des  négociations   furent  ouvertes   entre  les  grandes  puissance*  ^ 
pèennes,  pour  opérer  in  sépnretlon  légale  et  défîniiive   de  la  Betg 
Nous  allons   faire  connaître   successivement   les  traites  principaux  qà 
détermitiérent»  et  qui  ont  établi,  entre  la  Belgique  et  la  RoUande,  disi 
nues  ûeux  royaumes  indépendants,   les  rapports  politiques  et  d'état»  > 
tueUement  existants  : 

I"  Traité  entre  t'Auiriche,  ta  Francs t  la  Grande- Bret agnc .  la  Pru4i 
(a  ^H^uie  f  (tunê  part .  rt  ta  fipttji^m ,  d* autre  pari ,  nigné  à  Lmtdrfé^ 
\n  Novembre  (831  ; 

2°    Cùnvenlton,    entre  Ips    mHnes  puiiigance»,    retattre   aux  foriez 
Mffestj  siifnée  à  Londrt/ë,  ie  M  Déçmibre  1831  ; 

3"*  Convention,  entre  la  France  et  la  Grande- Brctapie,  pour  t" ri 
du  traité  du  15  Novembre  <83i  ^  conclue  à  tOMrfrt^s,  le  ^I  Odobrr  i833;  j 

\°  Traité^  entrt-  le^  cinq  puissaneef^  et  le»  Pays- Sait ,  vonciu  à  te 
te  1!)  Arril  1839; 

5"  Traité  entre  te^  cinq  puissances  et  la  Belgique ,  sif/né  te  même  /Oif  J 
tj"   Traité  entre  la  Belgique  et  tes  Paya-Bas .  relatif  à  la 
teum  tern'toireif  respectifs,  signé  d  Londres,  le  même  jour  ^ 

L^  même  jour,   U1  Avril  ^839,   l'Autriche  et  !a  Prusse  ai*oédcfeot.  tu 
nom    de    la  Confédération    germanique ,    aux    dispositions    cottoemiaij 

in  d -duché  de  Luxembourg^  contenues  dans  les  trois  traités  de  1 
lignés  le  19  Avril  4839,    [Nom\  Hecueit  d€  Martess,  t.  SVf ,  p.  79^1 

A  partir  de  la  révolution  de  Bruxelles,  eu   t830,  jusqu'à  la  con 
des  traités  déHnitifs  de  4  839 ,   de  nombreux  actes  diplomatiques  nu 
échanges,   de  nombreux   protocoles  ont   été   signés  :  leur   insettion^ 
n'entre   point  dans  le  cadre   de  ce  Hecueil  :   nous  nous  borueniDf  ( 
diquer   les   volumes   du  Grand  Hecueil  de  M  autres,   qui   li-s^   ree 
l.  X,   p,  61   à  2ï*o:    t.   Xr,    p.   209   à    MO;  t,    Xfl,   p.   271  è  65 
p.  15  h  134;  t.  XV,  p.  t%  et  t^8  k  50t:  t.  XVI.  p    507  a  g|7. 


1"^.    Traiiéj  pour  la  séparation    de   hi   BeUjiquv   ti  df    in  littiït^ 
tondu  entre   k^  covrs  d'Aidriche ,,    de   Fram'e  ,    de  ia  Gr 
Bretafpie,   de  la  hausse  et  de  ki    HttsKie .    d'une  part,   fi  (k  \ 
gique  t  d' autre  pnrtf  Higné  à  hmiire^,  le   ï'i  Ntmmnhre  IH:H 

Le  traité  du  15  Novembre  1831  peut  être  considéré,  en  quHque  < 
comme  le  traité  préliminaire  du  traite  qui  a  été  conclu  4  Lon 
1*J  Avril  1839,  entre  la  Belgique  et  la  Hollande,  et  que  non*  doo» 
plus   loin   vn   eidier.    En   effet,    a   quelques   sttpulalionâ  près,  Cf  « 

*  hm  ralittc.alonïs  rirs  Irflîtés  de  I83fi  l'vtsteru  ilanf*  le  V^mi-,  fi^:^  * 
I    Xlir,  p,  15. 


UELGIQUK. 
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e»î  m  rapfèduction  lirtèrale  du  traité  de  183K  Or,  malgré  îe?i  JéîJ:èru!i 
diflferences  que  piésentenl  entre  eux  n?js  deux  actes  diplomaticiiiea,  leur 
mBerlioD  textuelle  est  tout  â  fait  superflue;  celle  du  (railé  de  1839  et^t  lu 
s^eule  qui  devieuue  essentîetle.  Les  changements  les  plus  importants  sont 
consacres  par  l'art.  IX  du  traiîe  de  183&,  qui  a  niodïtîé  Tari,  IX  du  traité 
i83^  ;  ainsi  que  pac  Tart.  XÎU,  qui  a  ibcé  il  S, 000, 000  flonna  la  rente 
ueJle  à  payer  par  la  Belgique  à  la  HoUande  :  le  traité  de  1834  Tavail 
à  8,400,000  florins.  En  ce  qui  concerne  les  limitps ,  le  traité  de 
entre  la  Bel^iique  et  la  Hollande,  reproduit  d'ailleurs  le  textp  même 
traité  de  \H'M. 

'  le  traÉlé  <Ip  1831  dans  Ïp  i\QHr,  Heçiieit  4e  M4nTE?r$ .  t    M ,  p-  390. 


1839 


i'\   Conventio^n,  entre  rAtdrkher   la  Grande-Bretagne ,  la  Prusse  et 
la  Rusmt  (i'tme  part^   et  la  Belgique ,   de  l'autr^^   relative  mtœ 
^^ûrteresses  beli^es^  signée  à  Londres,   le  14  Déc&mbi'e  1831, 

^BArt.  t.  En  conséquence  des  changemenls  que  rîtidépendance  cl 
ïà  neutivililé  de  la  Belf^îque  out  apportés  dans  la  situation  militaire 
de  ce  paysy  aitisi  que  dans  les  moyens  dont  il  pourra  disposer  pour 
sa  défense  ^  ies  liaules  parties  contractantes  conviennent  de  faire 
démolir,  parmi  les  places  Tories  élevées,  réparées  oti  étendues  dans 
la  BeljDTiqtjio  depuis  48 15^  en  tout  ou  en  partie,  aux  frais  des  cours  de 
li  Grande-Bretagne,  d'Aati'iche,  de  Prusse  et  de  Russie,  œllcs  dont 
.retien  ne  constituerait  désormais  qu'une  charge  inutile. 
D'après  ce  principe  ^  tous  les  ouvrages  de  fortîfi  cation  s  dos  places 
ile  Mentn ,  Atli ,  Mens ,  Fliilippeville  et  Marienbourg  j  seront  démolis 
dans  les  délais  fixés  par  les  articles  ci-deSsous, 

Art,  n.  L'artillerie^  les  munitions,  et  tous  les  objets  qui  font  partie 
de  la  doLîition  des  places  Jbrtes  dont  la  démolition  a  été  arrêtée  dans 

Klicle  précédent  j  seront  retirés  desdites  places  dans  le  délai  d'iui 
is   tt  compter  do  la  ratification   de   la  présentii   coaventioa,    ou 
plus  liUi  si  faire  se  peut,  et  transportés  dans  les  places  qui  doivent 
Hre  maintenues. 
^^  Art.  IlL   Dans  chacune  des  places  destinées  à  être  démolies  j  il 
^Mt  procédé  de  suite  à  la  démolition  de  deux  fronts,  ainsi  que  des 
^jv mires  qni  se  trouvent  en  avant  de  ces  fronts^  et  des  moyens 
d'inondation  qui  serviraient  à  les  couvrir,  de  manière  que  chacune 
de  ee&  places  puisse  être  regardée  comme  ouverte  moyennant  cette 
denioliiion,  qui  sera  efîectuée  dans  le  délai  de  deux  mois  après  la 
€«ttlie^tion  de  la  présente  convonlion. 

Quant  h  la  démolition   totale  des  ouvrages  de  fortification  dcî^ 
s  dés^ignées  ci-dessus  ^  elle  devra  être  terminée  le  31  rJécemlirc 
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1839  accord  sous  les  auspices  des  cours  de  France, 
Grande-Bretagne,  de  Prusse  et  de  Russie. 

Aux.  Il  S.  M.  le  mi  des  Français,  S.  M,  Tempereur  d'Âotricbe,  rm 
\àe  Hongrie  cl  de  Bohême,  S.  M.   la  reine  du  royaumo  uni  de  b 
^Grande-Bretagne  et  diriandej  S.  M,  le  roi  de  Prusse  et  S.  M.  Vemp 
sur  de  toutes  les  Russies,  déclarent  que  les  articles  menlian 
l'arti(ilc  qui  précède  soïit  considérés  comme  ayant  la  më 
et  valeur  que  s'ils  étaient  insérés  textuellement  dans  le  pi^ 
icte,  et  quUls  se  trouvent  ainsi  placés  sous  la  garantie  de  leursdiin 
^Majestés. 

Art.  111.    L^union  qui  a  existé  entre  la  Hollande  et  la  Belgitine. 

vertu    du    traité   de  Vienne   du    31    Mai   18*5,    est   reconnue 

par  S.  M.  le  roi  des  Pays-Bas,  £^rand*duc  de  Luxembourg, 

\  dissoute. 

Art,  IV.   Le  présent  traité  sera  ratifié,  etc. 


>  ^'\    Traité  mire  rÀHlrtchef    h    Frtinct*.    la   Grande ^  Brtlmjne . 
htissp  et  la   Hume ,    é'tme  part ,   et  la   Bdgiqitr .    fl'auîrf 
signé  à  Londres,  le  19  Avril  1839. 

Art.  l  S.  M.  le  roi  des  Français,  S.  M.  rempereur  d'Autnibcj 

[de  Hongrie  et  de  Bohême,  S.   M.   la  reine  du  royaume  uni 

r Grande-Bretagne  et  dHrIande ,  S*  M.  le  roi  de  Prusse  ^  e%  S^  M.  Fj 

[percur  de  toutes  les  Russies,  déclarent  que  les  articles  cî*anneJté 

formant  la  teneur  du  traité  conclu  en  ce  jour  entre  S.  M.  le  mH 

i  Belges  et  S.  M.  le  roi  des  Pays-Bas^  grand -duc  de  Luxeni  bourg,  i 

^considérés  comme  ayant  la  même  force  et  valeur  que  s'ils  * 

textuellement  insères  dans  le  présent  acte,  et  qu'ils  se  trouvent* 

es  sous  la  garantie  de  leursdits  Majestés. 

^Art.  IL   Le  traité  du  15  Novembre  1831,   entre  LL.  MM.  le] 

I  des  Français ,  l'empereur  d'Autriche ,  roi  de  Hongrie  et  de  Bob 

la  reine  du  royaume  uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande J 

roi  de  Prusse  et  l'empereur  de  toutes  les  Russies ,  et  S,  M,  le  roi  ( 

rfielges,  est  déclaré  n'être  point  obligatoire  pour  les  hautes  pari 

contractantes. 

Akt.  UL    Le  présent  traité  serei  ratifié,  oU\ 


(Vv    Tiailé,   enfrf   LL.   MM.   les  mis  de   Belgique  et  des  PrjyB-ïim,^  J^^^g 
pour  ta  sépurafmi  de  leurs  tefriloùrs  respetiifs,  conclu  à  Lomfres.       '  m 
le   lit  Amtl  \Hd\h  M 

i-  M,  te  roi  des  Belges,  et  S.  M,  le  roi  des  Pnys-Bas,  grand-duc  de  ^^H 
tûxembouj*!^^  prenant  en  considératioti  leurs  traités  condus  avec  les^^^^| 
JMnrs  d'Autriche,  de  France,  de  la  Gr^nde-Bretngne ^  de  Prusse  et  B^H 
^■lufisle,  savoir  :  p^r  S.  M.  le  roi  des  Belges,  le  15  Novembre  ^^H 
^■4 ,  el  par  S.  M.  le  roi  des  Pays-Bas ,  grand-duc  de  Luxembourg,  ^^H 
PFce  jour^   leursdites  Majestés   ont  nommé   pour  les  pïénipoten--  ^^H 

Stiairps,  etc.  ^^H 

HT.  L  Le  territoire  belge  se  coniposeni  deî>  provinces  de  BrabaiU,  ^^H 
?^  Namur,  Hainault,  Flandre  ocddeniaJe,  Flandre  orientale,  An-  ^^H 
v«rs  et  Lîrnbaurg,  telles  qu'elles  ont  fait  paitie  du  royaume  des  Pays-  ^^H 
Bas  coustitué  en  1B15,  à  rexceptiou  des  dislricis  de  la  province  de  ^^H 
Uuibonrg,  désignés  è  rarlicle  IV.  ^^H 

Le  territoire  bel^e  c^omprendra  en  outre  ta  partie  du  grand-duché  ^^H 
ik  Luvembour^r  indiquée  dans  rartiole  IL  ^^H 

AnT.  JJ.  s.  M,  le  roi  des  Pays-Bas,  grand-duc  de  Luxeinbouig^^  ^^H 
oonoenl  â  ce  que,  dans  le  grand -duché  de  Luxembourg,  lea  ^^| 
liinîtes  du  territoire  belge  soient  telles  qu^elles  vont  i^tre  décrites  ci-  ^^H 
dessous  :  ^^^1 

A  partir  de  la  froniièro  de  France,  t'Utre  Kodauge,  qui  restera  au  ^^^| 
gmnd-duché  de  Luxembourg,  et  Athus,  qui  appartiendra  à  la  BeU  ^^H 
jgique,  il  sera  tiré,  diaprés  la  carte  ci-jointe ,  une  ligne  i{ui ,  hissant  è  ^^H 
là  Belgique  la  rouU!  d'Arlon  h  Loagwy^  la  vdle  d'Arlon  avee  sa  ban-  ^^H 
lieue,  et  la  route  d'Ârlon  à  Baslogne,  passera  entre  Messancy,  qui  sera  ^^H 
sur  le  territoire  belge,  et  Oémency,  qui  restera  au  grand -duché  de  ^^H 
Uixemhourg,  pour  aboutira  Steinfori,  lequel  endroit  restera  égale-  ^^H 
ineni  au  grand^duebé.  De  Steinfort,  cette  hgne  sera  prolorigée  daus  ^^^| 
la  direction  d'Eschein,  de  Uecbus,  Gmrsch,  Oberpallen  ,  Grende,  ^^H 
IVothomb,  Parette  et  Perlé,  jusqu'à  Martelange;  Hecbus,  Guirsch,  ^^H 
Cretide,  Nothomb  et  Parette ^  devant  appartenir  ci  ta  Belgique,  et  ^^^| 
ÎIschea ,  Oberpallen,  Ferlé  et  Martelange  au  grand- duché.  De  Mar-  ^^H 
i»!an|îe.  ladite  h'gne  descendra  le  cours  de  la  Sure,  dont  le  ffudiveg  ^^H 
ervira  de  limite  entre  les  deux  états  Jusque  vis-à-vis  Tintange.  d'où  ^^H 
Hé  sera  prolongée  aussi  directement  que  )>ossible  vers  la  frontière  ^^H 
ictuelle  de  rarrondissement  de  Dickircb  ^  et  passera  entre  Surrel,  ^^H 
tarlange,  Tareliamps,  qu'elle  laissera  au  grand-duché  de  Luxcni-  ^^H 
^oarg,  et  Hon ville,  Livarchamps  et  Loutremange,  qui  feront  partie  ^^^H 
lu  territoire  belge  :  atteignant  ensuite ,  aux  environs  de  Doncols  et  ^^H 
leScmlez,  qui  resteront  au  graud-duclié,  la  frontière  acUidle  de  l'ar*  ^^H 
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1 839  rondissemeDt  de  Diekirch,  la  ligne  en  question  suivra  ladite  frontièn* 
jusqu^à  celle  du  territoire  prussien.  Tous  les  territoires,  villes,  places 
et  lieux  situés  à  Touest  de  cette  ligne ,  appartiendront  à  la  Bel^que. 
et  tous  les  territoires ,  villes ,  places  et  lieux  'situés  à  Test  de  ceUt* 
même  ligne,  continueront  d'appartenir  au  grand-duebé  de  Luxra- 
bourg. 

11  est  entendu  qu'en  traçant  cette  ligne ,  et  en  se  conformam  Mi- 
tant que  possible  à  la  description  qui  en  a  été  faite  ci-dessus,  aÎN 
qu'aux  indications  de  la  carte  jointe ,  pour  plus  de  clarté ,  au  prèMl 
article,  les  commissaires  démarcateurs  dont  il  est  fait  mention  àm 
Tarticle  V ,  auront  égard  aux  localités ,  ainsi  qu'aux  convenances  qâ  \ 
pourront  en  résulter  mutuellement. 

Art.  III.  Pour  les  cessions  faites  dans  rarticle  précédent,  il  «n 
assigné  à  S.  M.  le  roi  des  Pays-Bas,  grand-duc  de  Luxembourg,  vat 
indemnité  territoriale  dans  la  province  de  Limi)ourg. 

Art.  IV.  En  exécution  de  la  partie  de  Tarticle  i  relative  à  k 
province  de  Limbourg ,  et  par  suite  des  cessions  que  S.  M.  le  roî  da 
Pays-Bas,  grand-duc  de  Luxembourg,  fait  dans  TarUcle  H,  nâm 
Majesté  possédera ,  soit  en  sa  qualité  de  grand-duc  de  Luxembeviir 
soit  pour  être  réunis  à  la  Hollande,  les  territoires  dont  lesbaitef 
sont  indiquées  ci-dessous  ; 

\^  Sur  la  rive  droite  de  la  Meuse  :  Aux  anciennes  enclaves  kal- 
iandaises  sur  ladite  rive,  dans  la  pi'ovince  de  Limbourg,  seront 
joints  les  districts  de  cette  mémo  province,  sur  cette  même  rive,qai 
n'appartenaient  pas  aux  États-Généraux  en  1 790 ,  de  façon  que  h 
partie  de  la  province  actuelle  de  Limbourg,  située  sur  la  rive  droilr 
de  la  Meuse,  et  comprise  entre  ce  fleuve  à  l'ouest,  la  frontière  ai 
territoire  prussien  à  l'est,  la  frontière  actuelle  de  la  proviDor 
de  Liège  au  midi ,  et  la  Gueldre  hollandaise  au  nord ,  appartinidn 
désormais  tout  entière  à  S.  M.  le  roi  des  Pays-Bas,  soit  en  sa  quiiil' 
de  grand-duc  de  Luxembourg ,  soit  pour  être  réunie  à  la  Hollande. 

â"  Sur  la  rive  gauche  de  la  Meuse  :  A  partir  du  point  le  plss 
méridional  de  la  province  hollandaise  du  Brabant  septentrional,  il 
sera  tiré,  d'après  la  carte  ci-jointe,  une  ligne  qui  aboutira  à  la  Meosf 
au-dessus  de  Wessem,  entre  cet  endroit  et  Steventswaardi,  au  poisl 
où  se  touchent,  sur  la  rive  gauche  de  la  Meuse,  les  frontières  dts 
arrondissements  actuels  de  Ruremonde  et  de  Maestricht ,  de  manièrr 
que  Bergerot,  Stamproio,  Neer  Itteren,  Ittervoordt  et  Thom,  atfcl 
leurs  banlieues,  ainsi  que  tous  les. autres  endroits  situés  au  norddf 
cette  ligne,  feront  partie  du  territoire  hollandais. 

Les  anciennes  enclaves  hollandaises  dans  la  provim^e  de  Lim- 
bourg, sur  la  rive  gauche  de  la  Meuse,  appartiendront   à  la  M- 


n  l'exemption  de  h  viile  de  Maestrichl,  laquelle,  avec  im 

psyon  de  lerriloire  de  douze  cents  toises  j  à  parur  du  glacis  exlé- 

mur  de  la  place  sur  ladite  rivû  de  ce  fleuve^  continuera  â-ém 

\éB  en  toute  souveraineté  et  propriété  par  S*  M,    le  roi  desl 

mmfk»*y*   B*  M,  le  roi  des  Payg-Bas.  grand-due  de  Luxenitvourg^J 
^Rteodra  avec  la  Coofédéi^ation  germanique  et  les  a^nats  de  la  mai* 
sao  de  Nassau ^  sur  Tappli cation  des  stipulations  renrenuées  dans  les] 

tcle^  lU  et  [Vf  ainsi  que  sur  tous  les  <^»rrangenierrts  que  lesditâj 
clés  pourraient  rendre  nécessaires ,  soit  avec  les  agnats  cUi 
dessus  nommés  de  la  maison  de  Nassau^  soit  a%ec  la  Confédérationl 
germanique. 

AftT.  \L  Moyemiant  les  arrangements  territoriaux  arrêtés  ci>^des-»J 
jQS  j  chacune  des  deux  parties  renonce  réciproquement  pour  jamai» j 
BiDUtG  prétention  sur  les  territoires^  villes ^  places  et  lieux  situé» ] 
^Bs  Jes  limites  des  possessions  de  Tautre  paitie,  telles  qu^elles  S6 
Hbveot  décrites  dans  les  articles  1,  U  et  IV. 

^hLesdites  liraiies  seront  tracées,  conformément  à  ces  mêmes  articles,] 
pp»  des  commissaires  démarcateurs  belges  et  hollandais^  qui  SQ 
réuniront  le  plus  tôt  possilile  en  la  ville  de  MaestnchtJ  1 1 

^B&AiT.  VIL    La  Bel^iqne^  dans  les  limites  indiquées  aux  articles  t,] 
^&|  IV,  formera  un  état  indépendant  et  perpétuellement  neutre. 
^L  $«ra  tenue  d ^observer  cette  même  neutralité  envers  tous  leij 
^■res  états. 

^^Aat.  VllL  y  écoulement  des  eaux  des  Fhndres  sera  réglé  entroJ 
^^Belgique  et  la  Uoilande  diaprés  les  stipulations  arrêtées  à  ctill 
^pnl  dans  Tarticle  VI  du  traité  définitif,  conclu  entre  S.  M.  remi^^j 
reur  d^Aliemague  et  les  états-générauiif  le  8  Novembre  178îî;  et,  oon*| 
forniéTneut  audit  article,  des  eommissaii'^es  nommés  de  pari  et  d^sutre^ 
ir'efîiendront  sur  Tapplication  des  dispositions  qu'il  consacre  \ 

Abt.  ÏX-  §.  <^'.  Les  disfKisilions  dt«  articles  CVIll  jusqu'au  C^iMlJ 
inobâ^veiuent  de  Tacte  général  du  Congrès  de  Vienne ,  relatives  à  la  J 
Hire  navigation  des  lleuves  et  rivières  navigables,  seront  appliquée!  j 
iUX  fleuves  et  rivières  uâvigal)les  qui  sépîirenl  ou  traversent  à  la  foift^ 
^flrrritoire  belge  et  le  territoire  hollandais  l 

|H  IJ.  i.  En  ce  qui  coucerne  spécialemt?ut  la  navi^tion  de  rËscaulJ 
tl  de  ses  emboucliureâ ,  il  est  convenu  que  le  pilotage  «t  le  balisagei  ^ 
ainsi  que  la  conservation  des  passes  d**  TEscaut  en  aval  d'Anvers,! 
#eroni  souuns  li  une  surveillance;  commune,  et  que  cette  surveillance i 
lune  sera  exercée  par  des  commissaires  nommés  à  cet  efl&»t  dfl 

I  Voir  I©  traité  do  Foniulnehleau  dans  la  preraiôre  tiarlie  6e  rt*  rifNîiiell 
*  %'oJr ,  plus  tiJtiU ,  Ivt»  actes  d»  Corigrèfi  d&  Vienne  en  1S15 
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}39  L'usage  de."^  rouies  quL  m\  traversant  ues  deu%  villes ^  cofl 
duiseai  aux  Iraulières  de  rÂtJeiuagiii*  t  ne  s^r&  assujeUi  qu^H 
payemenl  de  droits  de  barrière  modérés  pour  l'entretieD  de  ^M 
^H  routes,  de  telle  sorte  que  le  commerce  de  transit  nS'  puisse  épf^l 
^Hver  auf^un  obstacle.,  et  que,  moyennant  les  droits  ci-dessus  ïïê^M 
^KiionnéS)  ces  routes  soient  enti*etenue.^  en  bon  état  et  propre  è  fadlivr 
^Kee  commerce. 

^K  Aht.  XII.  Dans  le  cas  oti  it  aurait  été  construit  eu  Belgique  mt 
^■nouvelle  route^  ou  creusé  un  nouveau  eannt^  qui  aboutirait  à  la  Ifi^H 
^B  vis-à-vis  le  canton  hollandais  deSiltard.  dïOTB  il  serait  Loiâihk  |H 
^■Belgique  de  demander  a  la  Hollande,  qui  ne  s-y  rêfusefRJt  pas  ^^Ê 
^B  cette  supposition ,  que  ladite  route  ou  ledit  ona)  fussent  prolni^H 
^H  diaprés  le  même  plan  ^  entièrement  aux:  frais  et  dépens  df^| 
^H  Belgique  ^  par  le  canton  de  Sittard,  jusqu'atix  frontières  de  fi^M 
^B  magne.  Cette  route  ou  ce  canal,  qui  ne  pourraient  servir  que  de  0^| 
^K  mulucation  coiimierciale,  seraient  construits^  au  choix  de  la  Hêlla^| 
^H  soit  par  des  Ingénieurs  et  ouvriers  que  la  Belgique  obtiendrait  (|H 
^Biorisation  d'employer  ci  cet  effet  dans  le  canton  de  Sittard,  soit^l 
^H  des  ingénieurs  et  ouvriers  que  là  Hollande  fournirait,  et  qui  riliB 
^H  feraient,  aux  frais  de  la  Belgique,  les  travaux  convenus,  h  t/oiAs^Ê 
^H  charge  aucune  pour  la  Hollande,  et  sans  préjudice  de  sesctroitsfl 
^H  souveraineté  exclusifs  sur  le  t^Triioire  que  traverserait  la  rtVQtP  oi|^| 
^H  canal  en  question.  fl 

^H  Les  deux  parties  fixeraient  d'un  commun  accord  le  inontaDl  «ifl 
^Bmode  de  perception  des  droits  et  péages  qui  seraient  prélevés  ^H 
^V  cette  même  route  ou  canaL 

^B  Art.  Xlll.  §  1*=^  A  partir  du  I^Manvier  1839,  la  Belgique,^ 
^H  chef  du  partage  des  dettes  publiques  du  royaume  des  Pays-Biff.  ^| 
^H  lera  chargée  d'une  somme  de  cinq  millions  de  florins  des  P#ys^| 
^H  de  rente  annuelle,  dont  les  capitaux  seront  transférés  du  débf^H 
^B  grand-livre  d^Amsterdam  ou  du  débet  du  trésor  général  du  rojri^l 
^B  des  Fays-^Bas,  sur  le  débet  du  grand-livre  de  la  Belgique.  ^Ê 

^H  §  ^.  Les  capitaux  transférés  et  les  rentes  inscrites  sur  le  àil^Ê 
^H  du  grand-livre  de  la  Belgique,  par  suite  du  panigraphe  pi^c^dH 
^m  jusqu'à  la  concurrence  de  la  somme  totale  de  cinq  iniiMons  M 
^B  florins  des  Pays-Bas  de  nmli»  annuelle,  seront  considérés  connu 
^B  faisant  partie  de  la  dette  nationale  belg^^  et  la  Belgique  s'NDfl| 
^H  à  n'admettre,  ni  pour  le  présent  ni  pour  l'avenir^  aucnoe  distio^H 
^B  entre  cette  portion  de  sa  dette  publique,  provenant  de  sa  réunilH 
^K  la  Hollande»  et  toute  autre  dette  nationale  belge  déjfi  créée  ou  à  erWn 
^H  g  3.  ^acquittement  de  la  somme  de  rentes  annuelles  ct-J«0tf 
^■mentionnées  de  5,000.000  florins 


Pays 


réguli^ 


de  semestre  en  semestre,  soit  à  Bruxelles,  soit  h  Anvers,  en  183 

ent  comptant  j  sans  dé  duel  ion  aucune  de  quelqut^  nature  que  ce 
Bse  être ,  ni  pour  Je  présent,  ni  pour  l'a  venin 
g  4.  Moyennant  la  création  de  ladite  somme  de  rentes  ânnudlés 
5,000,000  florins,  la  Belgique  se  trouvera  déchargée  envers  ta  Hol- 
de  de  toute  obligation  du  oiief  de  partage  des  dettes  publiques  du 
aume  des  Pays-Bas. 

g  5.  Des  commissaires  nommés  de  part  et  d'autre  se  réuniront 
\s  Je  délai  de  quinze  jour»  après  rédiauge  des  ratifications  du 
sent  traité,  en  la  viJie  d'Utreclit,  aHn  de  procéder  au  transfert  des 
ïtaux  et  rentes  qui\  du  chef  du  partage  des  dettes  publiques  du 
aume  des  Pays-Bas,  doivent  passer  ù  la  charge  de  la  Belgique 
|U*à  la  concurrence  de  5,000,000  florins  de  rente  annuelle. 
procéderont  aussi  à  rextradition  des  archives,  cartes^  plans  et 
uinents  quelconques  appartenants  a  la  Belgique  ou  concernant  son 
djiiîstratjon. 

Kmt.  XiV,  Le  port  d'Anvers ,  conformément  aux  stipulations  de 
pcle  XV  du  traité  de  Paris ,  du  'M  Mat  iRI4,  continuera  d^étre 
[|uement  uu  port  de  commerce. 

A»T.  XV,  Les  ouvrages  d'utilité  politique  ou  particulière,  tels 
^unaux  ;  routes  ou  autres  de  semblable  nature,  construits  en 
BU  en  partie  aux  frais  du  royauuie  des  Pays-Bas,  appartiens 
II,  avec  les  avantages  et  les  charges  qui  y  sont  attachés,  an  pays 
Ib  sq ut  situés. 

1  reste  entendu  que  les  capitaux  empruntés  pour  la  construction 
ses  ouvrages,  et  qui  y  sont  spécialement  alfectés,  seront  compris 
I  k»sdites  charges,  pour  autant  qu'ils  ne  sont  pas  encore  rem- 
rséë,  et  sans  que  les  remboursements  déjà  effectués  puissent 
1er  Heu  h  liquidation. 

|mT*  XVL  Les  séquestres  qui  avaient  été  mis  en  Belgique,  pen* 
Bes  troubles  ^  pour  cause  politique ,  sur  des  biens  et  domaines 
^tnoniaux  quelconques ,  seront  levés  sans  nul  retard ,  et  la  jouis- 
e  des  bilans  et  domaines  susdits  sera  immédiatement  rendue  aux 
imes  propriélalres* 

LUT.  XVn.  Dans  les  deux  pays  dont  la  séparation  a  lieu  en  consé- 
ice  du  présent  traité,  les  habitants  et  propriétaires,  s*ils  veulent 
iférer  leur  domicile  d'un  pays  à  i^autre,  auront  la  liberté  de  dis* 
r  ,  pendant  deux  ans  ,  de  leurs  propriétés ,  meubles  ou  im- 
bies,  de  quelque  uature  qu'elles  soient  «  de  les  vendre,  et  d'ein- 
Dr  le  produit  de  ces  ventes,  soit  en  numéraire,  soit  en  autres 
i,  sans  empêchement  ou  acquitt^'inent  de  droits  autres  que 

a?* 
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J3C)  ct^ux  qoî  âont  aujourd'hui  en  vigueur  dim^  les  limx  pa 

ujulatïons  el  trausferts. 

Il  est  entendu  que  rt^nonciation  est  faite ,  pnur  le  présent  h  \ïom  ' 
^m  l'avenir,  k  la  perception  de  tout  droit  d*aubaine  et  de  dètr«)etioit  $ur 
^B  les  personnes  el  sur  les  hiens  des  Belges  en  Hollande,  et  des  Holbnit- 
^B  dais  en  Belj^ique, 

^M       Art,  XVllL  La  (lUiililé  de  sujet  mixte,  quant  à  la  propriété,  i 
^B  recounue  el  maintenue. 

^1  AîiT.  XIX.  Le?!  dispositions  des  articles  XI  jusqu'ii  XX\  inclusif  ^  ' 
^B  ment,  du  traité  conclu  entre  rAutriche  et  la  Hussie,  le  3  Mai  ll^li. 
^B  qui  fart  partie  intégrante  de  Tacte  général  du  Congrès  de  Vii*i»^ 
^B  dispositions  relatives  aux  propriétaires  niiites ,  h  Télection  du  ê^ 
^B  micjfe  qu'ils  sont  tenus  de  faire  ^  aux  droits  qu'ils  exerecrnoi 
^Beomme  sujets  de  Vun  ou  de  Taulre  état^  et  aux  rapports  de  ré- 
^B  Binage  dans  les  propriétés  coupées  par  les  frontières,  S€*ro!.f 
^B  quées  aux  propriétaires,  ainsi  qu'aux  propriétés  qui^  en  \h  . 
^B  en  Hollande  ou  dans  le  grand-duché  de  Luxembourg,  se  trouve 
^B  dans  les  cas^  prévus  par  les  susdiies  dispositions  des  actes  du^ 
^B  de  Vienne, 

^B        H  est  entendu  <|ue  les  productions  minérales  sont  comprises  i 
^B  les  produclious  du  sol  mentionnées  dans  Tarticle  XX    du  tfi^( 
^B  B  Mai   4SiS,    susallégué.     Les  droits    d^autiaine    et  de 
^B  jetant   abolis   dés  à   présent  entn^    la  Belgique,    la    lloljandi' 
^fl  grand-duché  de  Luxembourg,  i)  est  entendu  que,  pariui  les  dij$[il 
^B  lions  ci-dessus  mentionnées,   celles  qui  se  rapporteraient  au 
^B  d-aubaine  et  de  détraction  seront  censées  nulles  cft  san$  i 
^B  les  trois  pays, 

^B        Art.  XX,    Personne ,  dans  les  pays  qui  changent  de  dotoJnitiHV 
^B  ne  pourra  être  recherché  ni  inquiété  en  aucune  manière,  pour  ( 
^B  quelconque  de  participation   directe   ou  indirecte  aux  évenetiîe! 
^B  politiques. 

^B        Art,  XXL    Les  pensions  et  traitements  d'attente^  de  non-,idïij 
^B  et  de  rélormcj  seront  acquittés  à  Ta  venir  départ  et  d*autrc,  it\ 
^B  les  titulaires,  tant  civils  que  militaires,  qui  y  ont  droitj  conformé 
^B  aux  lois  en  vigueur  avant  le  premier  Novembre  1830, 
^B       H  est  convenu  que  les  pensions  et  traitements  susdits  des 
^Blaires  nés  sur  les  territoires  qui  constituent  aujourdliui  la  Bc*lgtr| 
^BTesteront  à  la  charge  du  trésor  belge  ^  et  les  pensions  et  traili 
^Bdos  titulaires  nés  sur  les  territoires  qui  constituent  aujour 
^■royaume  des  Pays-Bas,  à  celle  du  trésor  néerlandais. 
^T       Art*  XXH,   Toutes  les  réclamations  des  sujets  belges  sur  àti 

établissements  parliculiersj  tels  que  fonds  de  veuves^  et  fonds  coimo* 
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m  Ja  aénoniïnMtîoTi  de  fonds  des  legs,  vi  Je  1^  caisse  dos  retraites  1839 
civiles  et  iiiiliiHireSj  useront  e-xamiaées  par  la  commission  mixte  dont 
(I  est  question  dans  l'art.  Xlltj  et  résolues  diaprés  la  teneur  des  règle- 
ments ifui  régissent  ces  fonds  ou  caisses. 

^i^s  cautionnements  fournis^  ainsi  que  les  %  ersemenls  faits  par  les 
^■liUibles  belges,  les  dépAts  judiciaires,  et  les  eonsi^^nations , 
imnt  également  restitués  aux  titulaires  sur  la  présentation  de 
leurs  titres. 

LSi  du  chef  des  liquida tians  dites  françaises ,  des  sujets  belges 
lent  encore  k  faire  valoir  des  droits  d'inscription  ^  t^es  récla-- 
(Dations  seront  également  examinées  et  liquidées  par  ladite  com- 
^nîssion. 

Art.  XXIIL  Seront  maintenus  dans  leur  force  et  vigueur  les  juge- 
m^ûts  rendus  en  inaiière  civile  et  commerciale,  les  actes  de  Pétnt 
etvilj  et  les  actes  passés  devant  notaire  ou  autre  ofilcier  public  sous 
Fadfuinistration  belge,  dans  les  parties  du  Limbourg  et  du  grand- 
duc  bé  de  Luxembourg  dont  S>  M,  le  roi  des  Pays-Bas ,  grand- duc  de 
Luxeiubouri^^  va  être  remis  en  possession* 

Aêt.  XXIV,  Aussitôt  après  l'échange  des  ratifications  du  présent 
imité  les  ordres  nécessaires  seront  envoyés  aux  commandants 
tWs  troupes  respectives,  puur  révacualion  des  territoires ,  villes, 
^^s  v%  lieux  qui  changent  de  domination.  Les  autorités  civiles  y 
^■rront  aussi ,  en  même  temps,  les  ordres  nécessaires  pour  la  re- 
Be  de  ces  territoires,  villes,  places  et  lieux,  aux  comniissairçs  qui 
JMmit  désignés  à  cet  eflet  de  part  et  d^autre. 

^■ette  évacuation  et  cette  remise  s^efl'eetuerout  de  manière  à  pou- 
mr  être  terminées  dans  Fespace  de  quinze  jours,  ou  plus  tôt,  si  faire 
^eui. 

^■bt.  XXV.  A  la  suite  des  stipulations  du  présent  traité ,  il  y  aura 
WÊt  et  amitié  entre  S.  M.  le  roi  des  Belges,  d'une  part,  et  S,  M.  le  roi 
les  Pays-Bas,  graud-duc  de  Luxembourg^  de  l'autre  |ïart;  leurs  liéri- 
iers  et  successeurs,  leurs  étals  et  sujets  respectifs* 

^RT*  \WL   Le  présent  traité  sera  ratifié,  etc. 


uni 


i'AYS-BAS,  KTG, 


i39 


PAYS-BAS. 


Traité,  entre  S.  M.  le  roi  des  Pays-Bus  el  S,  M.  le  rçi  dm 
pQur   la   sépuration  de   tmirs   territoires  respecttfg ,   conck 
Londres  Je  19  A^rU  1839, 

[fuir,  pluft  hayi ,  BHgique, 


FRANCE  ET  GRANDE-BRETAGNE. 


f  Convention  additionnelle  à   la  convention  postale  été   30 

1836,  entre  la  France  et  la  Grande-Bretagne ,  pour  lé  trûm- 

port ,    à  fravers  la  France  ,   des  correspondances   des  hdm 
orientales  pour  f  Angleterre ,  et  vicf  versa  :  ^gnée  à  Pti 
10  Mai  1839 

Art.  L   Le  gouvernement  de  S.  M.  )â  reine  du  royaunip  uiii  di| 
I  Graude-Br<*tagne  et  d'Irlande  eonflcra  à  roffice  des  posles  de  fr 

Bux  conditions  qui  seront  exprimées  dans  les  ariieles  ri-tprt»«, 
^  transport,  en  dépêches  ou  malles  closeSj  des  correspondances  %*f 
*des  Indes  orientales,  destinées  pour  le  royanmt'  uni  de  la  Gran 

Bretagne  et  d'Irlande ^  et  vice  versa,  toutes  les  fois  que  le^  j 
f  correspondances  passeront  par  la  France. 

Le  icouvernement  britannique  se  réserve  toujours   h  feriîB 
I taire  transporter,  toutes  les  fois  qu'il  le  ju|iera  convenHble,  p.iri 

bâtiments  frétés  ou  employés  à  cet  élfet  par  ses  ordres  •  ou  psirl 

paquebots  de  la  marine  royale,  soit  entre  Alexandrie  et  ^fnhe 
Centre  Malte  et  Marseille,  soit  entre  Alexandrie  et  Marst*iï}e,  îe-scor 
^pondances  susmentionnées,    venant  des  Indes  orientales,  de 
^pour  le  royaume-uni,  et  vice  versa,  et  passant  par  la  Franer*. 
AïiT.  IL    Dans  le  cas  où  les  paquebots  de  la  marine  royalf 

tannique.  chargés  des  correspondances  des  Indes  ori<*niales 
i Grande-Bretagne,  aborderaient  à  Marseille  ou  dans  tout  ^lytri»] 

français    de  la    Méditerranée,    ils  seront  eonsidêrés  et  rew 

ces  ports  comme  vaisseaux  de  ;j;uerre  et  exempts  de  tout  dm<4| 
I navigation  et  de  port,  et  ils  y  jouiront  de  tous  les  honnear^f 
f  privilèges   attribués  p.ir  la  conventîon  du  !4  Juin  1833  mi\  M 
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Us  des  deuï  états  employés  au  traosport  des  qorrespondances  1839 
între  Calais  et  Douvres. 

Lâs  mêmes  immunités ,  honueurs  et  privilèges  sont  assurés  aux 
paquebots  de  la  marine  royale  française,  dans  les  ports  de  la  Médi-^ 
îerrauea  soumis  à  la  dominaiîon  de  8.  M.  britaimique. 

Art,  lU.  Le  gouvernemetil  françaîâ  s'eogage  h  faire  effectuer  le 
br«osporl  des  correspondatioes  désignées  detis  Tarlicle  1*='^  de  la  pré- 
leulc  convention  additionnelle,  savoir  : 

4**  Entre  Alexandrie  et  Marseille,  par  des  paquebots  à  vapeur 
le  la  force  de  cent  soixante  chevauK  appartenants  à  Tétat ,  qui  parti- 
PODt  d'Alexandrie  les  7,  il  et  27,  et  de  Marseille  les  i^\  11  et  21  de 
:hëque  mois. 

â"   Entre  Marseille  et  Cataîs,  par  des  malles*postes  partant  de 
X»  deux  villes  tous  les  jours.    Eu  cas  de  changetuent  dans  les^ 
îours  et  heures  de  départ  de  ces  deux  ports  ^  Tofllce  des  postes  de' 
France    en  informera  T office  des  postes  britanniques  six   mois   à 
avance. 

A«T,  ÏV,  La  durée  du  trajet  d'AIesandrlê  à  Marseille ,  y  compris 
^  temps  nécessaire  au  transbordement  et  à  la  purification,  s'il  y  a 
ieu^  des  correspondances  à  Malte ,  ne  devra  pas ,  à  moins  d'obstacles 
le  foroe  majeure,  excéder  trois  cent  quarante-cinq  heures,  ou  qua- 
jne  jours  et  neuf  heures, 

La  durée  du  trajet  de  Marseille  à  Alexandrie,  y  compris  le  temps 
éeesâaire  au  transbordement  des  correspondances  à  Malte ,  sera,  à 
ICHD5  d'obstacleîi  de  force  majeure^  au  plus  de  trois  cents  heures^  ou 
mze  jours  et  douze  heures. 

AftT.  V.  La  distance  entre  Marseille  et  Calais  sera  parcourue  par 
s  malles-postes  de  l'office  français  en  cent  deux  heures ,  ou  quatre 
wrs  six  heures. 

AmT.  VL  La  malle  des  lettres  venant  des  Indes  orientatus  pour  la 
randé^Bretagne,  ou  de  la  Grande-Bretagne  pour  les  Indes  orientales, 
aver&era  le  territoire  français,  scellée  du  cachet  de  roflice  des 
mUiS  de  la  compagnie  des  Indes  orientales ,  ou  de  celui  de  roffice 

t^Rtes  britanniqutB. 
ne  empreinte  du  cachet  servant  è  sceller  la  malle  des  lettres 
Ht  des  Iodes  orientales  devra  être  fournie  et  déposée  h  Tinien- 
emee  sanitaire  de  Marseille. 

Afin  de  soustraire  les  correspondances  venant  des  Indes  orien* 
kies  aox  opérations  de  purification  auxquelles  elles  seraient  sou- 
itses  par  les  règlemeni*  sanitaires  ^  les  malles  destinées  à  e^n- 
mir  ces  correspondances  devront  être  construites  en  tMe  ou  en 
i:*ldanc^  et   hermétiquement  fermées,   et   elles   ne  pourront   être 
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gornîes  d'aucune  inaiièro  réputée  contumace  par  lesilits  rè^eniei 
sanitaires. 

AftT.  VU.  Lors  de  chaque  expédition  faite  par  liss  soins  île  Tû 
français  des  malles  renfermant  les  correspondances  des  Indes  orid 
tilles  pour  ïa  Grande-Bretagne^  ou  de  la  Grande-BroUgne  pair  I 
Indes  orientales,  il  sera  réservé,  tant  dans  les  paquebots  française 
la  Mt^diterranée  que  dans  les  malles^postes  qui  transporteront 
correspondances  ^  une  place  gratuite  pour  un  courrier  de  S.  M,  I 
tannique,  qui  conservera,  sous  sa  garde  particulière,  les  dépêches fl 
malles  du  gouvernement  de  saditc  Majesté^  et  qui  pourra  assister^ 
la  purification  des  correspondances,  toutes  les  fois  quVlle  de 
avoir  lieu,  et  à  toutes  autres  opérations  auxquelles  ces  corresfi 
danccs  pourraient  être  soumises. 

Le  passage  gratuit  sera  également  accordé  à  ce  courtier  dans  | 
paquebots    de    Tofflco    français    établis    sur    la    Manche ,    lor 
jugera  k  propos  de  s'embarquer  sur  ces  bâtiments  pour  sej 
de  Calais  h  Douvres, 

Aht.  VIM,   Le  gouvernement  de  S.  M.  britannique  promet 
mettre  ^  Volfice  de  France  les  lettres  des  Indes  orieniaies  H  i 
possessions  françaises  dans  Tlnde,  destinées  pour  la  France  m 
pays  auxquels  h  France  sert  d- ïDlermédiairo ,  et  de  faire 
avec  ces  propres  correspondaïices  celles  qui  lui  seront  remi9e&] 
rolTîce  de  France^  à  destination  des  Indes  orientales  ot  dc^pt^sfte^ 
siens  françaises  dans  Tlnde. 

Le  port  de  tontes  ces  correspondances  devra  être  acquittf^j^ 
qu'à  Alexandrie  par  les  envoyeurs  ^  soit  de  France ,  soit  des  I 
orientales. 

Il  est  entendu  que  les  exiiTespondances  venant  des  ttides  nri^ 
,  et  destinées  pour  les  pays  auxquels  la  France  sen  d'ii»u*i 

lire ,  ne  seront  remises  à  rofiice  français  qu'aulant  que  1»^  ( 
voyeurs  auront  exprimé  l'intention  de  diriger  ces  correspoDiLin 
par  la  France,  en  écri%'ant  sur  l'adresse  les  mots:  Par  Tuillrr  ( 
France,  ou  voie  de  France. 

Ait.  IX.  L*olfice  des  postes  de  la  Grande -Bret^ignc  payi*în 
l'office  des  postes  de  France,  pour  tout  droit  de  transpori  cm 
transit  des  correspondances  mentionnées  <lrms  rarlicle  I  di-  h  \ 
sente  convention  addilionncllc,  entre  Alexandrie  et  Calais,  savoîi 

1"  Pom*  les  lettres,  six  francs  par  once  bnianniquc;  poids  i 

5"  Pour  les  journaux,  les  prix  courants  et  autres  imprimé!^  jtit 
sani  dans  la  Grande-Bretagne  dijne  moilération  de  taxe,  dix  ai 
n*  journal  ou  (éuille  d'impression. 

Los  lettres  seront  jïesées.  et  les  journaux,  prix  cmtrant<  Hi 


impriïDCS  susmciitîoniiés  seront  comptés  pai'  le  bureau  de  Loiiclres,  1839 
Q%aot  le  départ  ou  au  moment  de  Tarrivée  de  la  iiialle  des  Indes 
orientales  ;  et  il  devra  ùlre  dressé ,  imtnédiatenxênt  rijïrès  cette  opé- 
ratiou,  une  déclaration  exprimant  le  résultai  de  ces  eoiopte  et  pesée^rl 
qui  sera  envoyée  par  j'oflîce  des  postes  britanniques  h  rolïïce  desl 
postes  de  l'^rance. 

Dans  le  ca.^  où  des  paquebots  britaMniques  seraient  employés] 
pour  transporter  les  correspondances  de  ou  pour  TotHee  frant;ais,  le».| 
opérations  de  pesée  et  de  compte  ci-dessus  prescrites  seront  prati- 
quées par  le  bureau  de  poste  de  MarseilJe,  et  le  résultat  en  sera] 
communiqué  par  roftlce  des  postes  de  France  à  roJilce  des  postes  du  J 
ro5'fltiine  uni. 

j^VjtT.  X,  Les  sommes  revenant  à  rolïîce  des  postes  de  France  eïiJ 
V€rtu  de  Tarticle  i^récédenl ,  seront  portées  au  crédit  de  cet  oilïc©  I 
dans  le  compte  général  delà  transmission  des  correspondances ,  qui] 

Éétre  dressé  chaque  mois,  conformément  aux  stipulations  d«j 
de  XIV  de  la  convention  du  30  Mars  1836. 
IT,  XL    II  est  entendu  que  si  le  transport  des  correspondances  1 
tîonnées  dans  Farticle  ï  de  la  présente  convention  additionnelle^ 
devait  être   exécuté   par  le  moyen  des  paquebots   de  la    rnarinQJ 
royale  de  la  (irande-Bretagne,  ou  par  des  bf^timents  qui  seiont  fretétf J 
au  employés  [iiiv  les  ordres  du  gouvernement  de  S,  M,  britannique,] 
soit  entre  Alexandrie  et  Marseille,   soit  entre   Marseille   et  Malte^ 
ou  Malte  et  Alexandrie,  le  port  de  transit  de  ces  correspondances  [ 
û  pa\er  i\  t'oflïce  des  postes  de  France  ^  conformément  aux  disposi- 
liuns  de  rarticle  IX  de   la   présente  convention  additionnelle,  sera^ 
^è*  savtnr: 

Bl"  Loraqne  le  transport  desdîtes  correspondances  aura  été  efleo^l 
tué  par  des  paquebots  anglais,  ou  qui  seront  frétés  ou  employés  paf 
Ifcî*  onirei<  du  ^^cïuvérnenient  anglais^  dans  le  trajet  entier  d'AU'xan* 
drie  h  Marseille,  et  t^ke  verm,  à  la  somme  de  (|uatre  francs  par  oncoj 
britannique,  poids  net,  pour  les  lettres;  et  pour  les  Journaux,  les  prix! 
i:mirants  et  autres  imprimés  menlionnés  dans  Tarticle  IX  précité,  h] 
ànq  rentijnes  par  journal  ou  par  feuille  d'impression: 
^pt''  Lorsque  ce  transport  aura  été  efîectué  par  les  mêmes  bAti- 
HdIs  dans   le  trajet  seulement  d'Alexandrie  a  Malte  ou  de  Maltc^ 
BparseilU%    et   vke    ver$u  ^    à   cinq    francs   par  once   britantnquc 
pour  les  lettres  ,   et  au  prix   de   dix  cçiitiines   (\xé  par  l'article  \X\ 
pnH'ité  pour  les  journaux,  b^s  priv  courants  et  autres  imprimés  sus- 
inentionnés. 

Art.  XIL    Par  réciprocité^  les  pariuebots  de  S.  M.  britannique  qui] 
Dpt  le  iri^jet  entre  Marseille  et  Alexandrie  ou  Malte,  transporteront, 
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[839  en  dépêches  closes,  les  correspondances  originaires  ou  h  destin^rtion 
des  Indes  orientales  et  des  possessions  françaises  dans  riiide,  qui 
lenr  seront  remises  par  rofllce  français  ou  pour  eel  office^  aûx  cou 
ditions  ci-aprèSj  savoir  : 

j     A  raison  de  deux  francs  par  once  britannique  pour  les  letti 
iransportées  entre  Marseille  et  Alexandrie; 

^*  A  raison  d'un  franc  par  once  britannique  pour  les  lettres  tnii 
portées  entre  Alexandrie  et  Malle,  ou  Malte  et  Marseille; 

3^  Et  pour  les  journaux  p  les  prix  courants  el  autres  imprimés 
mentionnés  en  I*articJe  IX  de  la  présente  convention  additionnelle, 
raison  de  cinq  centimes  par  journal  ou  par  feuille- 

Art.  XIIL  Les  correspondances  mentionnées  dans  Tarticle  pré- 
cédent pourront  être  accompagnées  par  un  courrier  ou  agent  d« 
l'office  français,  lequel,  dans  ce  cas,  jouira,  sur  les  paquebots  aiiglm 
ou  qui  sont  frétés  ou  employés  par  le  gouvernement  âDglalêv  de»  pfi* 
viléges  accordés  aux  courriers  de  roflîce  britannique  par  l'art  VDI 
de  la  présente  convention  additionnelle. 

Art.  XIV.  Les  courriers  de  Fotrice  britannique  qui  accotnpagni- 
ront ,  sur  les  paquebots  français  de  la  Méditerranée ,  les  eomespGO- 
dances  des  Indes  orientales  pour  la  Grande-Bretagne  ^  et  db  li 
Grande-Bretagne  pour  les  Indes  orientales ,  pourront  prendfii  au  rf* 
mettre ,  soit  à  Malte  ^  soit  dans  toute  autre  station  où  relldieroal 
lesdlts  paquebots,  des  dépêches  de  ou  pour  la  GraDde-BrtitagM; 
aux  mêmes  conditions  et  avec  les  mêmes  privilèges  stipulas  pif  11 
présente  convention  additionnelle  ,  relativement  au  transport  àe  le 
correspondance  des  Indes  orientales,  sauf  ri^pplicatiou  des  règlaniiiili 
sanitaires. 

Ll  est  toutefois  entendu  que,  dans  le  cas  où  les  susdites  carref- 
pondances  venant  de  Malte  ou  du  Levant  auront  été  pmfiém  m 
la^.aret  de  Malte,  elles  ne  seront  assujetties  k  aucune  puriâeatioii «i 
arrivant  à  Marseille. 

Quant  au  prix  k  payer  à  Tolfice  de  France,  les  stalionâ  en  difi 
de  Malte  seront  assimilées  ^i  Maitet  et  celles  au-delà  à  Alexaudriû 

Ait,  XT.  La  présente  convention ,  qui  sera  considérée  mmt» 
additionnelle  à  la  con%'ention  du  30  Mars  1 836,  sera  ratifiée,  etc. 
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raité  damitiè ,  de  commerce  et  de  navigation ,  mire  la  Porte 
ottamane  et  /es  Républiques  anséatiques  de  Lubêck,  Brème  et 
Hambourg,  signé  à  Londres,  le  18  Mai  1839. 

AtT.  L  Zwischeri  den  Staaten  und  Unterthatieu  der  boheu  Pforte 
nd  den  hanseatischcn  Republiken,  deren  BOrgern  und  Einwohnam^ 
>n  forlan  iinrnerwahrendf  Freundschaft  bestehen. 

Art.  11.  Es  kônnen  demzufolge  die  Unlerlbanen  imd  Btir^er  der 
Olien  contrahirenden  Theile  in  vollîger  Sicberheit  îbrer  beider- 
iftigéo  BesiizungeTi  bestichen,  daseJbst  ihreii  Handel  zii  Wasser  und 
i  LsDde  betreiben,  aucli  lliiusfr  und  Speicher  niietheii;  ibre  Per- 
ïiieii  wt^rden  dort  jodtîrsseit  geachtet  seinj  und  in  AileiHj  ^'aa  ibre 
epsônlîcheri  Vorrechte,  so  wie  das  Reebt  zum  Handels-  und  c^ji^eneni 
•eschâftâbeiriebe  anlangl,  soWen  sie  gegenseitig  alie  diejenigen  Vor- 
îge  genîessen ,  dereu  sich  in  den  Gebieten  der  bohen  Conlrahi^nten 
îe  Unlerlbanen  und  BUrger  der  meist  hegUnstigten  Naiionen  er* 
mien.  Die  Freundschï*ft  unter  den  hohen  contrahirenden  Theifen 
ird  seibst  im  Fa  11  eines  Krieges  eines  derselben  rail  einor  dritteo 
achl  keine  Unterbrechung  leiden.  Die  haiisealischen  Kepubliken,  iu 
[tv!r  Neutraiit<1t  verbarrend,  tverden  imraer  mit  derselben  Âebtung 
ie  Flaiïge  und  Untertbanen  der  hohen  Pforte,  seien  es  Oitomanen 
ier  Rajahs,  bei  sich  anfnebmen,  den  en  keinerlei  Beeintnichtîgung 
îderfabren  ^  vieïmebr  die  Fnrtsetzung  ibrer  Handelsverbindungen 
Qgekr^nkl  verblfiben  wird.  Und  in  Erwiederung  wîrd  die  hohe 
Forte  den  Btirgern  der  banseatiscben  RepuliHken  die  gleicho  Auf- 
sihme  an^ïedeiben  lassen ,  deren  Flagge  und  Bigentbum  inimrr 
•speetirt  werden  soll. 

Ait.  BL  Die  ITnterthanen  der  hohen  Pfort*^,  sie  ni5gen  Kaufleitte 
im  odernicht,  welche  die  Gebiete  der  hanseatischen  Republiken 
etrpten,  sollen  bei  ihrer  Ankunft  und  wâhrend  ihres  AofentbaUs 
\U  derselben  Ausîîeîchnung  behandelt  werden  und  sich  derselben 
©rzUge  und  Privilegien  erfreuen  ,  wie  die  Unlerthanen  der  a  m 
teîsteti  be^lnstigten  Notionen.  Auf  pleiehe  Weise  dUrfen  die  han- 
mtischen  Btlrger,  Me  miigen  Kauflenl**  sein  oder  nichl,  welchi?  die 
eefe  .    Oew^ssep,   HlSfen  und  Lande  der  bohen  Pforte  du rchmisen^ 


bon  nder  bewohnen,  dort  nichl  beeintr^cbtigt  oder  bdâsti^l 


a88 


POBTE  OTTOMANT  ET  VILLES  AKSRATI<}llEB 


I  8!Î9  werdai  ^  uiid  habeii  sic  kdne  andere  Z()lle  uad  sonstiire  Ahiinlifll 
zu  enlnchteii ,  als  diojtîuigon ,  denen  die  Eaufleute  und  Unienktmn 
der  arn  moiston  begUnstigten  Nationmi  unt^rworfen  sind.  Beidc  TbdW 
werden  don  ReïsêQden  Pcisse  btnvilligen. 

Art,  IV,  Die  Burger  der  hanseatischen  RepubUken ,  welche  ék 
Gobieto  des  ottomaniscbcn  Rdches  besucheii  woUen,  kdonen  sol- 
ches  mit  Sicherheit  thun ,  und  werden  zu  dem  Zwecke  einetï 
Geleilsbrief  (kaiserlicbeu  Befebl)  erlfdltcn,  kraft  tlessen  sic  nir^otids 
auf  eîn  Hindeniiss  stossen,  vielmehr  tiberaïl  Schutz  und  Betstâiid 
finden  wprdeiK 

A  HT,  V,  In  s^miiitlicben  Staaten  der  hohên  Pforle  sollen  die  hân- 
scalfsdion  BUrger  iiieinab  und  uiiter  kt3iûem  Vorwande  m  ihreo 
Geiachaftoii  cjcstdrt  werdeQ^  und  wird  man  ibrentwegen  llberhau(>l 
das  namliche  Herkonimen  befoîgeo,  was  rûcksichtlich  der  ziieist  1h^ 
gQnsligteii  Nationen  fcstslebt.  Zu  ibrcn  Handeisgeschâfien  mogfii 
sie  sich  nach  Bdieben  der  JHdkler  jeder  iNalion  und  jedes  Glaubcas 
bedifuoiu. 

Art,  VL  Es  stehl  der  holien  Pforte  frei,  in  alien  Siridlen  mid 
ilâfen  der  hanseatischen  Bepubliken  Coasulii  und  Yice-ConititD 
(  Schabenders)  anzuslellen;  diost^  sollt-*n  Uberall  Sdmtz  utid  0eÎ5Uml 
finden  und  mit  der  ibrem  Slande  gebuhrondeii  und  den  in  dan  fein^ 
âeatiscbenRepubiikeû  resîdirenden  Persouen  gleiehen  Ranges  «krini 
melsten  begUnstigten  Nationen  zuerkannten  Auszeichnung  bebuiid^ 
werden.  Die  banseatischen  Bepubliken  haben  die  glekhe  Bcftifaiiss 
ïur  Anstellung  von  Consuln  oder  Yiee-Gonsuln ,  sowobl  ans  der  î 
îhrer  eigenen  Bllrgor,  als  auderer  Fremden,  môgcn  diesc  mg 
ConsulaUFunelionen  im  Dicnslc  einer  dritten  Macht  ausUben 
nieht,  iti  alleu  Pliitzen,  lUifeti  oder  Handeisstadten  der  hohen  Pfoi 
wo  immer  deren  Gegenwart  durcb  das  hanseatisçhe  Intéressé  j 
len  werden  nias^.  Die  hobe  Pforte  wird  ihnen  Ferma  ne  oder  Btr 
xustelU^n  uiid  den  angemessenen  Schutz,  Beistatid  und  Au5%eiciifiU 
anj^edeilieu  lassen. 

Art.  vil  Keîn  bansoatischer  Rûrgen  sei  er  KâufiU(«tin  oder  mcU 
darf^utn  Sklaven  geniatîbl  werden,    Gleiche^  gilt  mit  Beatutiaiiff 
Mubammedaner  oder  sonstigen  Uiilerthauen  der  hohen  Pforte  in  éi 
hansealisdien  Hepubbken,  HiaâichLiich  der  Guter  v*in  han&i'^ti 
in  den  Staaten  der  hohen  Pforte  verstorl)enen  BUr^orn  *  so  wie  i 
gekebrl  von  ottoman ischen  Unterlhaiven,   die   in  den  Gebiet^ti 
banseatiscben  Bepubliken  verstorben,  dient  das  in  Betrefldcrj 
bej^Unstigten  Nation  beobachteta  Verfahren  als  Regel. 

AaT.  VIIL    im  Fall  eiues  Streites  oder  eines  Proccss^  xv 
Untertbanen  der  hohen  Pforle  und  hanFeatiscben  Burgerti  so8 
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Part^ien  liicht  îiïitlefs  vernoinmen  irnd  dasi  Urtheil  iiicbt  aiiders  ge- 
sjîrf*chen  werdeii,  ah  in  Gegenwarl  des  hanseatisclien  Urtigoiiiims. 
So  ati  m  einer  Sache  der  Streitgegenstîind  500  Piasler  an  Worlh 

Ulïcrsli^ii^t ,  wird  sit*  <l*^m  lîichlerspruche  der  hohen  Pfr»rtt*  unioi-zo- 
geiï,  daniit  dieso  iiach  den  Gesetzoa  des  Rechls  und  dt^r  Billïgkeit 
enlscheide,  Hanseiîtisehe  BUrger,  welche  îhren  îïandds-  uud  sonsli- 
gen  Gpsehf'iften  redlich  uiid  friediiclî  obliegcn,  dtlrten  niciiials  durch 
die  Orisljellôrden  zur  Uafl  gezogen  oder  sonst  beïilstîgl  werdeii;  im 
Fall  eines  Verbrechens  oder  Vergeheris  aber  soll  die  Sache  ibrem 
ibiistt^r,  GeschAftstrJisrer,  Consul  oder  Vice-Constil .  dor  deni  Orte, 
o  das  Verbrechen  begangeii  vorden,  am  ntichslisii  vvoliut,  llber- 
wieseri  werden;  die  Angeschuldigten  soiicii  dann  von  ihin  gerkblot 
und  nach  deni  m  BetrefT  dt*r  Franken  bestebenden  Gebrauclie  be- 
strafl  werdeD, 

Art*  IX,   Die  Flagge  der  tiohen  Pibr(e  soll  in  den  banseatischen 

Repiibiiken  respectirt  werden ,  und  sollen  die  hanseatischen  Kriegs- 

fahrEeugo  in  Belrefî  der  Handelssc biffe  des  oltomaniselien  Keîcbs  die 

in  dor  Marine  tlblichen  Zeichen  der  Freundschafl  und  Httflichkeit  be- 

obacbten,   Gleicbes  Verfaliren  haben  die  oUomanischen  Kriegsscbifre 

gt*^èJQ  die  bansealiâcfieo  Ilandebscbiffe  zu  bcfolgeu^   und  es  sollen 

dîe  hanseatischen  F!a£î«3;4.in  eben  so  in  aîlen  Staaten  der  hohen  Pforte 

res»|>ectirl  werdon.    Die  hanseatiscben  Se  biffe  konnen  un  ter  ihvev 

eigéuen  Fla^ge  in  vOlliger  Sicherheit  segeln;  iu  keîuetn  Falle  aber 

dtlrfen  sie  ihre  Flagge  weder  den  Fahrzeugeu  oUonianiseher  lînler- 

dianeti  noch  denen  anderer  Nationen  Jeiheiu    Die  GesandieUt  Ge- 

5châflslr£iger ,  Consuln  oder  Vice-Gonsubi  der  Senale  der  hanseati 

st!ben  Republiken  dUrfen  nieioals ,  weder  «iffenUicb  noch  insgebeini, 

einen  Rajah  dei'  Gewall  der  hohen  Plorle  entsïiehen,  noch  ihn  durch 

Patente  schûlzen,   Sie  werden  darauf  achten,  dass  luan  niemals  und 

In  keineu)  SlUcko  von  den  in  diesem  Vertrage  aufgestellten  und  von 

den  beiden  con trahi ix^nden  Theilen  gulL^eheissenen  Grumls/il'zen  al>- 

weiche.  —  \n  Ervviiîgung  des  boschriinkten  Umfangs  der  Gebiele  der 

Bepiibliken  LUbeck,  Bretnen  und  Hamburg  und  der  hini^L'en  ïlaiidL^ls- 

und  SchifÏÏiduls-Verbindung,   welelie  zwischen   diesen  BepubUken 

bestehi^  wird  hierrnil  verabredei  und  festgesetzt,  dass  jedes  Schiff, 

wdches  ausschbesslicb  einom  oder  niehreren  BUrgern  einer  oder  der 

aDdern  der  geuantjten  BepuijHken  gehiJrt  uod  ilereii  Capitain  gleich* 

faBs  BUrger  der  genannlen  Uepubhken  ist,  vorausgeselzl ,  dass  drei 

Vienbeile  der  Mannschafl  aus  BUrgerii  oder  Unterlhanen  einer  oder 

mehrerer  der  genanuten  Republiken,  oder  eines  oder  inehrerer  Slaa- 

len  des  deutschen  Bundes  beslehen^  in  Betreff  aller  Verbâitnisse,  die 

id  dkaea  Vertraim  Aïtid,  ak  ein  lilbeddscbas ,  brtjuusdiea 
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1839  oder  hamburgisches  Schiff  angeseheu  werden  soi).  Die  ordnung»- 
laâssig  aysgefenigteii  Seepéisse  werdeu  zvvisctien  den  hôhern  coo- 
trahîrcnden  Theilen  als  Beweise  der  NationaliUt  der  ottomanischcii 
und  hanseatischen  Fahrzeuge  gelten. 

Art*  X.  Die  hanseatisehen  Bandeiss chiffe  kdnnen  frei  dui'di  dei 
Caual  der  kaiserlicheïi  Hesidén^  fabren,  um  m  das  schwaoe  Hoir 
oder  aus  demselben  heraus  zu  gel  ange  n ,  imd  mit  Atisnahme  der  im 
oUomanischen  Reicba  verbolenen  Gegenstâiide,  dUrfen  sîe  mit  allm 
Waarer»  ^  Natur  -  oder  Industrie  -  Er^euguissen  des  ottomatusebm 
Reichs  oder  jedes  andern  Ursprungs-Oris  beladen  sein.  Auch  soll  t% 
hanseatischen  Uaiidebfahrzeugen  freistehenj  sei  es  bel^den  oderio 
Ballastr  sowohl  den  Bosporus  oder  das  schwarze  Meer  zu  be^^n  i  ' 
als  aile  andern  Meere,  Ctew^sser,  Ebedeti  uud  HMeu  zu  befalin  lï.  j 
von  der  hoheu  Pforle  abbângen»  —  welcbe  Letzlerei  niïltcfsi  Ërthet< 
lung  der  dazu  erforder lichen  Fermane^  ihneo  Schiitï  verscliâien 
wird  gegen  Jede  Beeintracbtiguiig  oder  jeden  Angriif  van  Seiteti  der 
afrikanischen  Eegentschadeu.  Uud  uni  beiiser  zu  erklSrtïD^  wrkbe» 
Yerfahren  die  BUrger  und  Einwohner  der  hanseatischeD  W  "  rn 
eifizuschlagen  haben^  woim  bniisealiscbe  BUrger  oder  Scbi    .  irT 

See  dure  h  Unterthanen  der  hohen  P  forte  beraubi  w&rd«^ii  soilleik 
dièse  mtlgen  den  afrikanischen  Provinzen  oder  irgend  eiDeiu  aiideni, 
der  tlerrschad  Sr.  ottomaniHchen  Majestdt  unterworfeiiect  Giibîfle 
angehôren;  —  so  hal  der  so  beraubte  han.seatisebe  UUr^r  wWf 
Scbiifs- Capital n  bei  seiner^Ânkunft,  in  welchem  llafen  es  sd, 
der  competenten  BehOrde  daseibst  in  hergtiiraehter  Forni  eine 
eidigle  Erkl^rung  abzulegeu,  um  die  (Jmslaiide  der  aiigetbaûirD 
wall  zu  constt'itiren-  Dieser  ErklMrung  werden  die  DoctimenI*'  i 
geftigl,  welche  die  Entsthadigungs-Forderungen  enhalten.  Der  Be- 
raubte weiidet  .slch  sodann  an  den  dort  residirenden  Consul  ckf 
haosealischen  Republiken  oder  einer  derselben,  oder  falls  «s  dnrt 
k  pin  en  gâbe ,  an  den  Consul  irgend  einer  andern  Nation  .  um  d» 
Ganze  nach  Konslantinopel  b^fOrdem  zu  lassen.  Hier  werdifii  dit 
den  Betrag  der  EntschMiguogs-Forderung  con^tatirendeû  Di 
nach  den  bei  der  hoben  Pforte  geltenden  Bechtsgmndsit^cio 
den  zur  UuterstUlzung  dienenden  Beweismitteln  von  dem,  wel( 
es  angeht,  untersucht.  Die  compétente  Behorde  wird  Ober  die 
zahïung  dor  Entschadigung  entscheiden^  welche  sodamt  voo 
Piraten  oder  detiijenigen,  der  dt^n  Sehaden  anserichtet  hal, 
drei  Monaten  vom  Ta^e  dos  aiis^esprocUenen  Urtheils  an 
zu  leisten  ist, 

Aet,  XL    Wenn  eîn  Untertban  der  hoheu  Pfortet  «*r  o^h 
SchifT  inag  den  afrikanischen  Provinzen  oder  irgemi  eineni  »odi 
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pr  Herrschaft  Sr.  attomanischen  Mnjestâl  uiiU^rworfenen  Gebiele 
anifehiîreii  j  durch  die  Handlung  eines  bansealischen  BUrj^ers  ûder 
Scbi fis- Câpit ai ns  Ruf  der  See  Verlust  oder  SchadeD  êrHUeii  habeu 
solltei  50  hat  der  Verlelzte  seine  Entschâdigtmgs-Forderaii|s  vor  der 
compeiGiUeu  BehOrde  derjeûigeo  uoter  don  Hepubliken  Ltlbeck, 
Bremeo  und  Hainbiirg ,  welcher  der  YeHetsiende  angehdrt ,  geltênd 
iGit  machen;  dièse  wrrd  daim  die  dem  oltornaniscben  Unterthan  bin- 
ùtn  drej  Wocheo  nach  gesprochenein  Erkt^nntnisse  auszuzahlonde 
EDtschâdigung  festseUen*  Da  jeder  rechtlich  begrUndeten  Forderutig 
dtxrch  dîese  Vereinbarung  die  Enls^hadigung  gevvâhrleistet  wird^  m 
bai  uiân  ausdrUckJicb  arierkannt^  dass  io  diesem  Betrachte  keiner- 
lêi  Sojidaritâi^  weder  unter  den  drei  hatiseaiischf^n  Hepublikeiif 
Qoch  unter  ibreo  Btlrgern,  noeh  unter  den  BUrgern  einer  derselbeo 
bestebe;  uud  eben  so  soJl  auch  andererseits  jeder  oUomaniscbe  Un- 
ieitlian  nur  ftlr  die  von  ihm  selb»t  contrahirteu  Schulden  veraiitwoi  t- 
li|h  âêin. 

^■Abt.  Xil.  In  allée  Hâfen  des  ottornanischen  Riîichs  soUan  di9 
K^Seatischen  Schiffe  sowobl  bei  ibr^r  Ankunft  aïs  bei  ihrem  Ab- 
gatige^  keiner  strengeren  Untersucbutig  von  Seiten  der  Zoll^  oder 
HafeD-Beaniten  unteriicgen ,   bÎb    die  Schiffe  der  a  m   meisten  be- 

Kigten  Nationen  ;  auch  sotlen  die  besagten  ScbifTe  und  ïhre  La- 
*o  nie  andiTe  oder  ht) bore  Zoïl-,  Hafen*  oder  50ns Lige  Abgaben 
bcaahlen,  als  die  Scbiffe  ebea  die&er  Nationen.  Gleicherweise  sollen 
ste  auch  aile  Producte  oder  Waaren  jeder  Art  ein-  und  ausftlhren 

Erfen,  welche  von  den  S  chiffon  der  am  meisteïi  begUnstîgten  Natio- 
I  eio-  und  ausgefQhn  werden.  Die  Scbitfe  unter  otlomanischer 
gge,  weJche  dîe  Hufen  der  hanseatischen  Repiîbliken  besnchon^ 
soJlen  sicb  dort  derselben  Vortbeile  erfreuen*  Was  den  KUslenhan- 
diel  anlangt,  welcher  die  ans  einem  in  den  andern  Hafen  eines  der 
bohen  contrabirenden  Theile  expedirlen  inlândischen  oder  ausJândi- 
schen  Producte  umfasst,  so  ist  festgesetzt  vrorden,  dass  die  Belrei- 
bung  dièses  Handeïs  den  SchifTeu  und  Unterthanen  oder  BUrgero 
ier  beiden  respectiven  Contrabenlen  freistehen  sôII  :  Jedoeli  isl  der- 
îeibe  den  ftlr  don  Innorn  HandeJ  beslebenden  Règlements}  so  wi© 
iolcbe  von  beiden  Seiten  auf  dre  Unterthan  en  der  arn  meislen  be^ 
l^stigten  Nationen  angewendel  werden,  an^upassen. 
^■AflT.  XUL  Die  Unterlhaoeii  und  Burger  eines  der  hohen  contra- 
dreodeu  Theilt\  welche  mit  ihren  Fabrîseugen  an  einer,  dem  andern 
rb&ilo  i^fehôrigen  KUste  ankominen ,  aber  entweder  in  <ien  Hafen 
lûebt  einlau/en,  oder  wenn  sie  eingdaufen  siod^  daselbst  keinen 
rbeil  îhrer  Ladnng  techen  wollen,  haben  vôllige  Frelheit,  v^'ieder 
ibgygebeD  und  ihre  Reise  fort^uset^en^  ohne  andôr^  Abgaben  zu  be^ 

K^ -À. 
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1839  zaLleii  ijis  diejeiiigeiK  denen  im  gleichen  Falle  die  meisil  t>egUtisU^i) 
Nalioiien  uQtH  worfcn  sind. 

Art.  XIV.  Man  ist  ferner  ttbereingekorTiTiieii ,  dass  es  deu  llait- 
dolsfahrzeugeii  di^s  emen  contrahirendeii  Theiles ,  vveûii  sie  in  \}vt\ 
îKifen  des  andern  eingeîaufeii  siniJ,  freistebun  soll,  je  iidch  der  \\  ill- 
kUhr  des  Capitaitis  oder  des  Eig*.  ntbUfiitîrs ,  nur  einen  Theil  d^f 
Ladung  zu  loschen  und  mïi  deiij  llbrîij;cii  UDgehiedert  wiuilêr  ahïw* 
segein,  ohîitî  Zoll,  Abgaben  oder  soiistige  Lasleii  ftlr  ein  Mebn*rt^  xu 
«^ntrîchlen,  als  fUr  dcii  wirklrch  ans  Land  gebrachten  Tbeil  dtT  U* 
dung,  welclinr  in  deiu,  oine  Aufzâhluiig  sàmmUicher  UegrnstAiwf*^ 
der  Scliiiïsîadang  LuUhalU^ndea  Maiiîleàle  s^u  iR'zeichnen  uiid  durcli- 
ziistreicheii  ist;  zu  wolchem  Behufe  dièses  Hanifest  der  ZollbeUOnk 
desjenigeti  Ortes,  deti  das  Schil!'  angegan*jen  ist,  vollstitadit;  vof^«- 
legt  werden  luuss.  Flir  den  im  Schifle  weiter  njitgeriortiuiLneit  Thiil 
der  Ladung  wird  iiichts  entrichteli  es  iiiag  mil  diesem  seine  Fâlirt 
nach  einem  oder  mehreren  ilafeii  desselben  Landes  rortsetï<?Oj  uq 
dorl  tiber  den  Rest  der  Ladutig^  sofern  dioseJbc  aus  GegenstâmJt^ 
beslehl,  deren  Eiufuhr  gestatlet  isl,  imier  Bezablung  der  dnnmî 
wendbaren  Abgaben,  zu  verfQgeu  —  oder  aiich  iKicb  jeuem  dn( 
Lande  damit  versegelo.  ïlierbei  wird  jedoch  wohi  %ersUindeii,  das* 
allé  und  jede,  das  Scbiff  selbst  treffenden  2aUe,  Abgalïen  ujkI  Lêsim 
nur  ein  einziges  Mal  und  zwar  in  dom  ersten  Hafen ,  \vo  das  Sdtiff 
die  Ladung  bnebt  oder  einen  Tbeil  dersetben  Ittscht,  zu  enlrichlrii 
sind;  dass  aber  keine  ZoUe,  Abgalien  oder  Laslen  dieser  An  ''  ' 
Ubrit^en  llâfen  dessdben  Landes,  wo  das  besagte  Scbiff  spâki 
soUte  eirilaufen  wollen ,  aul's  Neue  geforderl  werden  dOrfen,  es 
denn,  dass  dieani  nieisien  begUnsligte  Nation  in  |>!eîcbeiii  Falle  u 
weiteren  Abgobeti  unlerworfeii  Wc'ire. 

AftT.  XV,    Die  EigtîuthQmer  oder  Capitaine  dev  [ïaudilsfahi 
heider  contra  h  irenden   Theiïe    sollen  in    keinem  Falïe  gezwi 
werden,  ihre  Schitie  ziini  Transporte  vonTruppen,  Munitton 
anderen  KriegsbedUrfniasen  herzugeben;  sie  sind  befuf:t^  aile 
falls  an  me  gerichteten    und  ihnen    seibsl  nichl  zusagenden  V( 
SchUiiie  alizulehnen. 

Art.  XVL  Wenn  Schitre  des  einen  der  beideti  contrahiren» 
Theile  vor  SlUrmen,  Piraten,  Corsaren  oder  sonstigeni  Unge 
Sclmtz  suchen  in  den  Hafen  oder  innerhalb  des  Gerlehlsbez irk]« 
andern  Theiles^  so  soll  ihnen  Aufnahme,  Schutz  und  rrenttdlirhr»  H*»- 
handlung  widerfahren.  bn  Fall  aucb  ein  SebilT  des  vineii  conirabi* 
reiiden  Tbei(s  an  den  Kusten  des  andem  Schiffbruch  Ulie,  solltfc 
gereitele  Mannschafl  allen  Beîstand  finden,  den  ihre  Lage  erheisciiL 
die  Waaren  und  sonstigen  Gegenstânde  aber^  die  man  lu  befyg 
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^ertooehl ,  sind  dtmi  hanseatischoii  Consul  ties  zunâckst  4;L*lf.*^'t^nmi 
„Orls  tu  tlberliefenij  am  dein  Ei|^enhUmer  xu^esteUt  m  wt^rdcri,  Ftir 
die  GOter  otloinanisclier  Uiiterthaaeu  wird  m  salclieii  Falleti  das  in 
dea  hanst^atisciiDn  liepublikeii  rUcksichtlich    der  mt^isL  begUnsiigien 

E'n  geltciide  Veriahren  zur  Norni  dit?nen. 
,  XYD,  Gegeowârtiger  Freundselïafts-  und  ilandeis-Vertrag, 
m  cr  die  UnterschrifL  der  vori^enanûttiii  Bevolliiiclchti^leii  er- 
Italten ,  um  von  der  einen  vvie  von  der  andeni  Seite  far  alla  Folge- 
léit  geireulich  m  ÂusfUhruiig  gebrocht  zu  wcrden,  ist  von  dtinselben 
BD  îhre  RegicTiiiiij;im  tnnïusenden ,  deren  keine  gesttittcn  nird  ^  dass 
man  ib  i  zinvider  lïandle ,  und  znar  unler  dem  formiiclien  und 
gegeQseilig  gegébenen  Ven^preiben ,  dass  innerhaLb*  vier  Monatei^ 
voti  dem  Ta^e  der  Unterzeichnung  an  gcrechnet,  oder  vvenu  mdglich 
Uùdï  fruher ,  derselbe  durch  Seine  Majestcit  den  Kaiser  der  Otlo- 
pnaneii  eiiiL^rseits  und  die  Scnate  der  hanseatischen  RepubJiken  an- 
Hiprseits  jL^enehmigt  und  bestâligt  werden  soll,  darnit  âw  Artikcl 
H|ielben  uhne  aile  Aendei  ung  und  Âbweichung  lieobaçhtel  werden. 
Art,  XV  UL  Obgleicli  die  gegenwdrtî^e  Convpnlionj  als  den  drei 
lireieti  hanseatischen  Republiken  Ltlbeçk ,  Bremen  und  Hamî*urg  ge- 
pmussin  angesehen  wird,  su  ist  docii  vereinbarl,  dass  îivviscbea  den 
Selb<^t^udi£^i*n  Hegierungen  derselbeu  keine  Solîdarital  besif^bt ,  und 
^iss  die  Bestimtnungen  der  gegenu/irtiiîen  Conventiotij  falls  sie  in 
cif  eiuer  oder  zvt'eier  der  genaruiten  Republiken  wx*gfallen 
Union,   nicbtsdeslowenjger  fûr  die  tibrigen   in  voiler  Kraft  blei- 

soileii. 
ScflLuss,  Denuufulge  ist ,  nachdem  die  vorstehenden  aebizehn 
ikt.d  geordnet  und  vereinbarl  vvordoti  j  der  gegenWflrlfgfi  Verlraj^ 
b^efasst ,  ura  wenn  es  Gott  gefctill,  durch  die  in  London  vorznneh- 
iBflde  Ausw^echselung  der  RatificaUonen  seine  Vollendung  nu  erhal- 
11,  und  ist  derselbe  von  den  vorgenannten  Bevollniclchtiiîten  unler- 
iehnol  und  imtersiegelt  und  gegen  eine  vOllig  gleiehlauiende  Ur- 
ie  imsgeweciiseU  worden. 


I8;i9 


du  ministère  des  affaires  étrangères  de  h  méUme  Porte. 

Wir,  der  nnlei-zerebnete  Minisler  der  auswârtigen  Angelegenlieiteii 
ir  hcihen  Pforle  etc.,  erklfiren  auf  den  gegeiï  uns  ausgespr<rcfienen 
^tinsi^b,  hîerrnil  : 

AftT.  L  Dass  in  dem  Ârtikel  X  des  genannten  Vertrai^Hj  wo  von  ver- 
pitmen  GegenstâDden  die  Rede  ist,  môD.Dicht  von  sobhen  Waaren 
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1839  hat  reden  wollen,  die,  am  Bord  eines  hanseatischen  Schiffes  bc 
lich,  nach  einem  nicht  zu  den  Staaten  Seiner  ottomanischea  Maj 
gehOrenden  Hafen  bestimmt  sind. 

Art.  il  Dass  wenn  (im  Art.  XI)  festgesetzt  wird,  die  ottoi 
schen  UnterthaDen  und  die  hanseatischen  fittrger  soUten  nurik 
vou  ihnen  selbst  contrahirten  Schulden  verantworlich  seio^d 
nicbt  ^esagt  ist,  dass  sie  nicht  auch  dann  verantwordich  seio  m 
wenn  sie  fUr  irgend  jemand  Anders  BUrgschaft  oder  SicherM 
leistet  haben. 

Art.  m.  Dass  der  an  mehreren  Stellen  gebrauchte  AtfA 
Bûrger,  wo  von  Personen  die  Rede  ist,  die  von  den  hans^Uif 
Republiken  abhângig  sind,  im  tUrkischen  Text  durch  ein  Wflit< 
gedrttckt  worden  ist,  welches  Unterthan  bedeutet,  und  welclMi 
Unterschied  des  religiOsen  Glaubens  und  der  bûrgerlicheo  odarj 
tischen  Rechte  aile  den  hanseatischen  Republiken  untergebeM 
dividuen  umfasst. 

Art.  IY.  Dass  unter  dem  Wort  Piaster  ausschliessKch  der  M 
sche  Piaster  vou  vierzig  Paras  zu  verstehen  ist. 


IMANAT  DE  MASKAT  (ARABIE) 


ET 


GRANDE-BRETAGNE. 


Convention  de  commerce,  entre  Vinian  de  Maskat  [Arabie  hem 
et  la  Grande-Bretagne;  signée  à  Zanzibar,  le  31  MaiW 
[Ratifiée  le -î\  et  24  Juillet  1840  \) 

Art.  1.  Les  sujets  de  S.  A.  le  sultan  de  Maskat  auront  la  B 
d*entrer,  de  résider,  de  commercer  et  de  passer,  avec  leurs  vMà 
dises ,  dans  toutes  les  parties  des  états  de  S.  M.  britannique, 
Europe  et  en  Asie ,  et  jouiront  dans  ces  états  de  tous  les  privi 
et  avantages  commerciaux  ou  autres  qui  sont  ou  qui  pourrai 
accordés  aux  sujets  ou  citoyens  des  nations  les  plus  favorisé^ 
les  sujets  de  S.  M.  britannique  auront  la  môme  liberté  sur  les! 
toires  de  Timan. 

'  Uo  traité  avait  déjà  été  conclu  le  10  Sept.  18M  :  il  se  trouve  dans  W 
t-  m,  p.  365,  ainsi  (]ue  dans  le  Now.  Recueil  de  Martsns,  suppl.  1. 1,  p.  SMkl 


Irt,  il  Les  sujets  anglais  auront  la  libané  d'acheter,  de  vendre 
uu  de  prendre  à  baiJ  des  termes  ou  jnabons,  dims  les  états  de  S.  A* 
le  sultan  de  Maskat;  les  maisons,  mayîasins  ou  tt;rres  appartenants  à 
lias  sujets  anglais  ne  seront  ni  envahis,  ni  vjsités  sous  aucun  pré- 
lexle  sans  le  consentemeni  de  l'oecupantj  h  moins  t|ue  ce  ne  soit 
nrec  rinterventiûn  du  consul  ou  du  résident  anglais. 

A»T,  111.    Les  deux  hautes  parties  cou  trac  tantes  se  reconnaissent 
iproquetneut  le  droit  de  nommer  des  consuls  qui  résideront  dans 
étals  respectifs ,  et  ces  consuls  seront  placés  sur  le  pied  des, 
mis  des  nations  les  plus  favorisées* 

«T-  IV.    Les  sujets  des  états  du  sultan  qui  sont  réellement  au 

de  sujets  anglais  jouiront  de  la  même  protection  que  les 

is  anglais  eux- mêmes.   Mais  si  les  sujets  des  états  de  S.  A.  sont 

vaincus  de  quelque  délit  ou  infraction  punissable  parla  loi^  ils 

t  congédiés  par  les  sujets  anglais  au  service  desquels  ils  se 

eront,  et  livrés  aux  autorités  de  S,  À.  le  sultan  de  Maskat. 

iT,  V,    Les  autorités  du  sultau  n*inter viendront  point  dans  les 

!r«5nds  entre  sujets  anglais^  ou  entre  des  sujets  anglais  et  des 

ou  citoyens  d-autres  nations  chrétiennes.    Quand  il  s^éiévera 

i0iéri'nd  entre  un  sujet  de  S.  A.  et  un  sujet  anglais ^  la  plainte, 

èlîu  est  poitée  par  le  premier,  ressortira  du  consul  ou  résident 

|h|^at5f  qui  prononcera  le  jugement;  mais  si  une  plainte  est  portée 

ir  un  sujet  anglais  contre  quelqu'un  des  sujets  de  S.  A<  ou  de  toute 

lire  puissance  maliomélane,  la  cause  sera  jugée  parla  très-haute 

itorilé  de  S.  Â.  le  sultan  de  Maskat,  ou  par  telle  personne  qu'il  lui 

ira  dé  désigner;  mais,  dans  ce  cas,  il  ne  pourra  être  procédé  au 

l^enieiit  qu'en  présence  du  consul  ou  du  résident  anglais ,  ou  d'une 

ftme  déléguée  par  Tun  d'^ux,  pour  assister  h  la  procédure, 
les  différends  entre  un  sujet  anglais  et  un  sujet  des  étals  de 
le  sultan  de  Maskat,  soit  que  la  cause  se  tiouve  appelée  devant 
ootisul  ou  le  résident  anglais^  ou  devant  rautorité  sustnenlionnée  de 
;A^  le  sultan  de  Maskat,  le  témoignage  d'uu  individu  convaincu  d'avoir 
mda  uo  faux  ténjoignage  dans  une  occasion  précédente  sera  récusé. 
Aiiï<  VL  Les  biens  d'un  sujet  anglais  décédé  dans  les  états  du 
llUuit  ûu  d'un  sujet  de  B.  A.  le  sultan  décédé  en  pays  anglais,  sa- 
iii  remis  aux  héritiers ,  exécuteurs  testamentaires  et  administra- 
ors  des  biens  du  défunt  ^  ou  aux  consuls  ou  résidents  respectifs 
te  deux  parties  contractantes^  s'il  n'y  a  point  d'héritiers,  d'exécu- 
mrs  testamentaires  ou  d'administrateurs, 

I  AftT.  VIL  Si  un  sujet  anglais  fait  faillite  dans  les  états  du  sultan, 
k  oansul  ou  le  résident  fmglais  prendra  possession  îles  biens  du 
liUi ,  el  les  abandonnera  à  ses  créanciers^  pour  être  partagés  entrt* 

:iK* 
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1 8^9  eux.  Celte  formalité  remplie,  le  failli  aura  droit  à  une  entière  quiu 
tance  de  ses  créanciers.  11  ne  saurait  être  ultérieurement  requis  de 
.X5ombler  son  déficit,  et  Ton  ne  pourra  considérer  les  biens  quH 
acquerra  par  la  suite  comme  susceptibles  d'être  détournés  à  ai 
effet.  Mais  le  consul  ou  le  résident  anglais  ne  négligera  aucun  mojtt 
d'opérer,  dans  l'intérêt  des  créanciers,  la  saisie  de  tout  ce  qui  ^k 
partiendra  au  failli  dans  d'autres  pays,  et  de  constater  qu'il  a  (A 
l'abandon  sans  réserve,  de  tout  ce  qu'il  possédait  au  moment  où  il  a 
été  déclaré  insolvable. 

Art.  Vlll.  Si  un  sujet  de  S.  A.  refuse  ou  élude  le  payement  «Tui» 
dc4te  H  un  sujet  anglais ,  les  autorités  de  S.  A.  donneront  au  siyrt 
anglais  toute  aide  et  facilité  pour  recouvrer  ce  qui  lui  est  dû,  et  (k 
même  le  consul,  ou  le  résident  anglais,  donnera  toute  aide  et  fadW 
aux  sujets  de  S.  A.  le  sultan ,  pour  recouvrer  les  dettes  qu'ils  aurotf 
à  réclamer  de  sujets  anglais. 

Art.  IX.  Aucun  droit  excédant  cinq  pour  cent  ne  sera  perçai 
l'entrée  dans  les  états  de  S.  A.  le  sultan  de  Maskat,  sur  les  marohai- 
dises  produites  ou  fabriquées  dans  les  états  de  S.  M.  britanniqMi 
importées  sur  les  navires  anglais,  et  ce  droit  équivaudra  aupaff- 
mont  de  tous  ceux  d'importation,  d'exportation,  de  tomujger  ik 
licence,  de  pilotage,  d'ancrage  et  de  toute  autre  taxe  mise  parle 
gouvernement  sur  les  navires  ou  sur  les  marchandises  ainsi  impor- 
tées ou  expoitées.  Aucune  taxe  ne  sera  mise  sur  la  partie  de  la 
cargaison  qui  pourra  rester  à  bord  non  vendue,  et  aucun  droit  addi- 
tionnel plus  élevé  ne  sera  imposé  sur  ces  marchandises,  si  elles  sort 
ensuite  transportées  d'un  lieu  à  un  autre  dans  les  états  de  S.  A.; 
mais,  le  droit  ci-dessus  mentionné  une  fois  payé ,  les  marclwiidistf 
pourront  être  vendues  en  totalité  ou  en  détail,  sans  acquitter  de  nou- 
veaux droits.  Aucune  taxe  quelconque  ne  sera  mise  sur  les  na\iw* 
anglais  qui  pourront  entrer  dans  les  ports  de  S.  A.  pour  se  refant. 
faire  des  vivres  ou  connaitre  l'état  du  marché. 

Art.  X.  Aucun  article  quelconque  ne  sera  prohibé  à  rimportaUon 
ou  à  l'exportation  dans  les  territoires  de  S.  A.  le  sultan  de  MasUl; 
mais  le  commerce  entre  les  états  de  S.  M.  britannique  et  ceux  de 
S.  A.  sera  parfaitement  libre,  et  soumis  seulement  au  droit  ci-d«s* 
mentionné  sur  les  marchandises  importées,  et  à  aucun  autre.  S.  A- 
le  sultan  s'engage  par  le  présent  traité  à  ne  permettre  rétablisse 
ment  d'aucun  monopole  ou  privilège  exclusif  de  vente  dans  sa 
états,  si  ce  n'est  pour  les  articles  d'ivoire  et  de  gomme  copal.  d** 
la  partie  orientale  de  la  côte  d'Afrique  qui  s'étend  depuis  le  part 
de  Tangate,  situé  vers  le  ô**  degré  Va  de  latitude  S.,  jusquaa 
port  de  Quiloa,  situé  vers  7**  degré  de  l'équateur,  ces  deux  poits 
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liais  I  dans  tout  autre  porl  ou  lieu  tli>s  etiils  de  S.  A.,  il  ne 
km  établi  aucun  monopolcj  et  les  &ujeLs  de  S.  M.  brîlannique 
b  parfaite  liberté  d'acheter  et  de  vendre  a  qui  Ik>ii  Irur 
I,  sans  élre  soumis  de  la  pari  du  gouvernement  à  d'autres 
jTè  ceïui  susnientloriué, 

S^L  S'il  s^^lèvc  quelques  contestations  dars  les  états  de  S.  A* 
j  sur  la  valeur  des  inareh^indises  qui  seront  importées  par 
erçânls  ans^lais  et  sur  lesquelles  le  droit  de  cinq  pour  cent 
perçu j  le  chef  de  la  douane  ou  tout  autre  officier  autorisé» 
m  du  gouvernement  de  S-  A.  le  sultan,  aura  le  droit  de 

1r  le  vingtième  des  marchandises  au  beo  du  pa  5  cm  eut  de 
rcent,  et  le  commerçant  sera  tenu  à  livrer  te  vingtième 
Bmé  toutes  les  fois  que  la  nature  des  marchandises  rendra 
U*  ce  genre  de  payement  ;  mais  le  commerçant  qui  aura  ac^ 
I  droit  ne  sera  soumis  à  aucune  autre  l'équisition  de  ta  part' 
Dane  pour  les  dix-neuf  autres  vingtièmes  de  ses  marchan-^ 
lans  quelque  partie  des  états  de  S^  A.  le  sultan  de  Maskdt 
bon  vienne  de  les  transporter;  mais  si  le  chef  de  la  douane 
►  a  prélever  le  droit  tlu  vingtième  susmentionné  ^  ou  si  les 
wises  ne  comportent  pnint  ce  fractionnement ,  lo  point  en 
h»  soumis  à  éeux  personnes  eotnpé  te  rites  choisies ,  Tune  pnv 
|e  la  douane^  Tautre  par  le  comnfierçant.  L'évaluation  des 
idises  sera  faite,  et  si  les  arbitres  ddîérent  dVpinion,  on 
b  ufi  troisième  arbitre,  dont  la  décision  sera  débnitive^  et  le 
fa  prélevé  d'après  la  valeur  ainsi  établie. 
bcîl.  Il  ne  sera  point  permis  à  un  commerçant  anglais  de 
>es  marchandises  en  vente  dans  IVrspace  des  trois  jours  qui 
I  son  arrivée,  ."i  moins  qu'avant  Tex  pi  ration  des  trois  jours  le 
jjjant  et  le  chef  de  la  douane  ne  soient  tombés  d^accord  sur 
|r  des  marchandises.  Si,  dans  Tespactî  de  ces  trois  jours,  le 
ta  douane  n'a  point  aeeeplé  Tun  des  deUA  moyens  proposés 
lerminer  la  valeur  des  marchandises*  S.  A.  le  sultan  do 
sur  une  demande  qui  lui  sera  adressée  a  cet  effet,  obli^çera  le 
Ïé  douane  à  adopter  l'un  des  deux  modes  destinés  à  déter- 
I  montant  des  droits  à  percevoir, 

,Xin.  Si  la  reine  d^Angleterrc  ou  S,  A.  le  sultan  se  trou- 
oi  guerre  avec  un  autre  pays,  les  sujets  de  S.  M.  britannique 
*de  S.  A.  le  sultan  pourront  néanmoins  se  rendre  dans  m 
i  passant  par  les  états  respectifs  des  deux  puissances,  avec 
thandises  de  tout  genre,  excepté  des  munitions  de  guerre; 
ne  pourront  entrer  dans  aucun  port  ou  lieu  assiégé  ou  sou- 
i  blocus  effectif. 
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1839  Art.  XIV.  Si  un  navire  sous  pavillon  anglais  entre  dans  on  port 
des  états  de  S.  A.  le  sultan,  dans  un  cas  de  détresse,  les  autoriléi 
locales  lui  donneront  toutes  facilités  pour  se  réparer  et  continuer  sob 
voyage.  Si  ce  navire  fait  naufrage  sur  les  côtes  de  S.  A.  le  sahan  de 
Maskat,  les  autorités  de  S.  A.  feront  tous  leurs  efforts  pour  sauvera 
faire  restituer  aux  propriétaires  tout  ce  qui  aura  échappé  aa  mo- 
frage.  La  même  assistance  et  la  même  protection  sont  assurés  ni  * 
navires  des  états  de  S.  A.  le  sultan  de  Maskat,  et  l'on  procédera  d» 
même  à  leur  sauvetage  en  pareille  circonstance  dans  les  ports  et  nr 
les  côtes  de  S.  M.  britannique. 

Art.  XV.  S.  A.  le  sultan  renouvelle  et  confirme  par  la  présedto 
convention  les  engagements  pris  par  elle  avec  la  Grande-BreCagMf 
le  1 0  Septembre  1 822 ,  pour  Tentière  suppression  de  la  traite  ém 
Noirs  entre  ses  états  et  toutes  les  nations  chrétiennes.  S.  A.  codsobI 
de  plus  à  ce  que  les  navires  et  bâtiments  de  guerre  apparienanlii 
la  compagnie  des  Indes  orientales  fassent  pleinement  exécuter  hl 
stipulations  dudit  traité ,  et  se  conforment  aux  conditions  qui  y  imI 
prescrites  et  de  la  même  manière  que  les  bétiments  de  S.  If.  bft 
tannique. 

Art.  XVI.  11  est  de  plus  reconnu  et  établi  par  les  hautes  | 
contractantes  qu'aucune  des  stipulations  de  cette  conventîoa  i 
rait  avoir  pour  objet  de  modifier  et  d'abolir  aucun  des  droits  ou  pri- 
vilèges relatifs  au  commerce  et  à  la  navigation  dont  jouissent  pii  ee 
moment  les  sujets  de  S.  A.  le  sultan  de  Maskat  dans  les  limites  dp 
la  charte  de  la  compagnie  des  Indes. 

Art.  XVll.   La  présente  convention  sera  ratifiée,  etc. 
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Convention,  entre  le  roi  des  Pays-Bas,  grand-duc  de  Lnjnn- 
bourg,  et  le  duc  de  Nassau;  conclue  et  signée  à  Wiesbadt. 
le  27  Juin  1839. 

Lorsque,  par  suite  des  événements  déplorables  de  Tannée  <H3d. 
la  cession  d'une  partie  du  grand-duché  de  Luxembourg  fut  devfwr 
une  nécessité  politique  pour  S.  M.  le  roi  des  Pays-Bas ,  grand-dor 
de  Luxembourg,  et  colle  partie  ayant  été  effectivement  cédée  par 
l'article  11  du  traité  conclu  le  19  Avril  de  cette  année,  à  Londres.  H 
S.  M.  ayant  demandé  à  col  effet,  conformément  au  pacte  do  famille 


NASSAU  ET  PAYS  BAS. 


509 


1783,  rassentimeot  de  ses  séréaissiraes  agtiats^  ont  été  nommés  1839 
comme  plénipotemiaires ,    pour    les    négociations   relatives  à   ccl 

Amt.  1.    Le  sérénissime  duc  de  Nassau  promet,  après  avoir  reyn- 
rifideniiiité  atjpuiée  dans  rartide  II,  pour  Jui^  pour  monseigneur  leJ 
■séréoissime  prioce  héréditaire  Adolphe  de  Nassau  et  ses  autres  des- 
oiiiidanus  mâles,  ainsi  que  pour  monseigneur  son  sérénissime  frère  leJ 
prince  Frédéric  de  Nassau,  de  faire  cession  dt^s  droits  qui  reviennentt 
I  conformément  au  pacte  de  famille  de  1783  et  à  Pacte  du  Congrès 
;de  Vienne  du  9  Juin  1815,  à  la  branche  de  Walraro  de  la  maison  de 
Nassau,  sur  celte  partie  du  grand-duché  de  Luxembourg  que  S.  M. 
te  roi  des  Pays-Bas  ^  grand-duc  de  Luxembourg ,  a  cédée  par  Part,  Il 
H^iraité  de  Londres  du  19  Avril  1839* 

HiàRT.  Il  Comme  il  a  été  déclaré  de  la  part  du  roi  des  Pays-Bas  ( 
^^îl  n'est  pas  dans  la  situation  de  pouvoir  donner  en  échange  aux 
^nats  une  indemnité  en  territoire  et  population ,  et  que ,  en  même  ^ 
^■||)S.  la  nécessité  a  été  démontrée  de  lever,  par  Passentiment  deâ  ^ 
f^DâtSj  un  obstacle  qui  pourrait  entraver  le  règlement  d'intérêts  plus  J 
généraux  et  plus  importants,  les  hauts  agnats  se  sont  montrés  préts^  ^ 
sous  Teoipire  de  ces  circonstances  pressantes,  à  ne  pas  s^arréter  à  ^ 
une  indemnité  territoriale  dans  la  province  de  Limbourg,  el  il  a  été 
é  qtie  j  au  lieu  de  c^tte  intiemnité ,  S.  M.  le  roi  des  Pays-Bas  ^ 
il  au  sérénissime  duc  de  Nassau  un  capital  de  750,000  ûorinj,  | 
ïfTpied  de  24* 

Art.  [IL   Ce  capital  de  750,000  ûorins,  au  pied  de  24,  sera  payéj 
en  trois  mois,  en  espèces  métalliques,  libres  de  frais ,  à  Wiesbade  oti  | 
I  Frati<^forl-sur-le-Mein,  et  en  même  temps,  seront  remis,  en  échange,  i 
es  a  êtes  d'assentiment,  en  due  forme,  du  sérénissime  duo  de  Nassau, 
lo  sérénissime  prince  héréditaire  de  Nassau ,  et  du  sérénissime 
Win  ce  Frédéric  de  Nassau- 

Abt,  ÎV,  Les  droits  de  la  branche  de  Walram  de  la  maison  de 
^'âssau  sur  la  partie  restante  du  grand-duché  de  Luxembourg,  y 
Compris  la  ville  el  forteresse  de  la  Confédération  du  même  noro^ 
^estent  dans  leur  force  et  vigueur  primitive  et  sous  les  mêmes  ga- 
ranties qui  ont  été  établies  pas  l'acte  du  Congrès  de  Vienne. 

AnT-  V,   De  la  part  du  roi  des  Pays-Bas,  il  sera  pris  les  mesures 
léocssuires  afm  que  les  obligations  fédérales  imposées  à  là  partie 
^déc  du  grand-duché,  ne  viennent  pas  à  la  charge  de  la  partie  res-  ^ 
de  ce  grande  duché. 
RT-  VL   La  présente  convention  sera  ratifiée,  etc. 
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Convention,  entre  l'Autriche  et  la  Belgique,  pour  assurer  à  km 
sujets  le  droit  réciproque  cT hériter  dans  Vautre  état,  ainsi  (pu 
l'abolition  des  droits  de  détraclion  ou  d'émigration  entre  Imn 
états  respectifs;  signée  à  Vienne,  le  9  Juillet  1839. 

Voir  Amlsblatl  zur  ësterreich.  kaiser l.  privilegùrten  Wiener  /Settuny .  18V0,  31.  Jamiv.  H 
dans  le  Nouv.  Hecueil  de  Martens  ,  t.  XV,  p.  M7. 

Extrait. 

Art.  i  et  II.  Abolition  réciproque  des  droits  de  détraction  H 
d^éinigration. 

Art.  III.  Cette  exemption  s^entend  non-seulement  du  droit  àt 
détraction  et  de  l'impôt  d'émigration,  susmentionnés,  h  verser  dw 
les  caisses  de  Pétat,  mais  aussi  de  ceux  à  verser  dans  les  caisses  dei 
villes,  bourgs,  communes ,  juridictions  patrimoniales  ou  corporatiooi 
quelconques,  à  Pexception  néanmoins  du  royaume  de  Hongrie  et  de 
la  Transylvanie,  à  l'égard  desquels  pays,  vu  la  législation  particofière 
qui  y  est  en  vigueur,  la  convention  présente  ne  doit  rien  cbaogBt 
aux  droits  que  des  villes,  des  seigneuries,  corporations,  oa  com- 
munes pourraient  avoir  légalement  acquis  à  des  perceptions  à  titre 
de  détraction  lors  de  l'exportation  de  biens,  argent  ou  effets  soumis 
a  leur  juridiction. 

Art.  IV.  Les  règles  fixées  dans  les  articles  précédents  en  faveur 
des  particuliers  dos  deux  états  seront  également  observées  à  IVîïanl 
des  établissements  de  bienfaisance  et  des  corporations  qui  seraieni 
appelés  h  acquérir  des  biens  dans  l'un  ou  l'autre  pays,  par  testameol 
ou  par  donation  entre  vifs ,  avec  la  réserve  toutefois  que  les  lois  d 
ordonnances  qui  existent  ou  qui  pourraient  encore  émaner  dans  l« 
deux  états,  par  suite  du  droit  de  suprême  tulèlo  à  exercer  par  le 
gouvernement  sur  les  corporations  ou  établissements  de  celle  nalun*. 
auront  toujours  leur  plein  effet. 

Art.  V Les  lois  respectives  dans  les  états  de  S.  M.  Tom- 

pcreur  d'Autriche  d'une  part  et  d'autre  part  dans  ceux  de  S.  M.  k 
roi  des  Belges,  touchant  la  personne  de  l'individu  qui  émigré,  s**; 
devoirs  personnels  et  particulièrement  ceux  qui  concernent  lo  ser 
vice  militaire,  sont  maintenues  en  pleine  vigueur  nonobstant  i 
présente  convention.  A  l'égard  du  services  militaire  et  des  autre 
devoirs  personnels  de  l'émigrant,  aucun  des  deux  gouvernements  m 
sera  non  plus  restreint  par  la  présente  convention. 
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(ÉTATS  ALLEMANDS  RIVERAINS   DU  RHIN). 


Articles  supplémentaires  à  la  convention  pour  la  navigaiion  du 
Rhin,  conclue  entre  la  France,  la  Prusse,  la  Hollande,  la 
Bavière,  les  grands-duchés  de  Bade  et  de  Hesse  et  le  duché  de 
Nassau,  te  31  Mars  1831  ',  signés  à  Mayence,  le  20  Novembre 
.  1834,  le  r^  Août  1837,  le  17  Juillet  1838,  et  le  27  Juillet 
1839,  par  les  plénipotentiaires  de  ces  gouvernements,  et  rati- 
fiés par  ceux-ci. 

Ces  articles  supplémentaires  ne  portent  que  sur  les  règlements  admi- 
nistratife  de  la  navigation  dudit  fleuve,  et  sur  le  tarif. 

fttr  Nouv,  Recueil  de  Martë.ns  .  t.  Il .  p.  537. 
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Convention,  entre  la  France  et  la  Grande-Bretagne,  relative  aux 
limites  des  pêcheries,  signée  à  Paris,  le  2  Août  1839. 

Abt.  I.  11  est  convenu  que  les  lignes  tracées  entre  les  points  indi- 
qués par  les  lettres  A,  B,  C,  D,  E,  F,  G,  H,  I,  K,  sur  la  carte  an- 
nexée à  la  présente  convention  et  signée  par  les  plénipotentiaires 
respectifs,  seront  reconnues  par  les  hautes  parties  contractantes, 
comme  déterminant  les  limites  entre  lesquelles  et  les  côtes  de  Franco 
la  pêche  des  huîtres  sera  exclusivement  réservée  aux  sujets  français; 
ces  lignes  sont  comme  suit  : 

La  première  ligne  se  dirige  du  point  A  à  trois  milles  de  la 
laisse  de  basse  mer  (la  pointe  du  Mcnga  restant  au  sud),  jusqu'au 
point,  eta 

(Suit  Ja  direction  des  neuf  lignes  tracées  sur  la  carte,  dont  le  détail 
est  superflu  en  Tabsence  de  celle-ci.) 

Ait.  n.  La  pèche  des  huîtres,  en  dedans  de  trois  milles  (calculés 
de  la  laisse  de  basse  mer)  de  l'Ile  de  Jersey,  sera  exclusivement  ré- 
servée aux  sujets  britanniques. 

'  Voir  la  Convention  du  31  Mani  1831 ,  à  la  page  271 
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Î39        Art,  HL    Sera  commune  aux  sujets  des  deux  pays,  la  p^li^^H 
hullres  eriln^  les  limites  ci-dessus  désignées,  et  en  dedans  desqueluB 
cette  pèche  est  exclusivement  réservée ,  soit  aux  pécheurs  Erançiib, 
soit  aux  sujets  britanniques. 

Art,  l\\  Depuis  Le  coucher  du  soleil  jusqu-au  lever  du  soleil  stu^ 
vant,  il  sera  défendu  aux  sujets  des  deux  pays  respectiveiuentr^l 
draguer  des  huîtres  entre  les  c6tes  de  Franca  et  les  côtes  de  Jersfl| 
du  cap  Cnrteret  k  la  pointe  du  Meuga.  fl 

AiiT,  Y.   Attendu  que  les  lois  de  France  exigent  que  tous  îe-s  l|H 
teaux  de  pèche  français  soient  marqués  et  numérotés,  il  est  cOûveiH 
par  ces  présentes,  que  tous  bateaux  pécheurs  britannique-s,  drag^^H 
des  huîtres  entre  Jersey  et  les  côtes  de  France,  seront  aussi  mariqiiés 
et  numérotés. 

Art.  VI.  Tous  bateaux  pécheurs  britanniques  ,  engagés  d«ûg 
ladite  pèche ,  seront  inscrits  au  bureau  de  Vinspection  des  pèci^| 
dans  l'Ile  de  Jersey,  et  l'enregistrement  de  chaque  bateau  sur  B 
matricule  constatera  le  numéro ,  la  descriptian  et  le  tODEi^H 
dudit  bateau ,  ainsi  que  le  nom  du  propriétaire.  Cette  inscr^l 
tion  devra  être  renouvelée  annuellement  avant  rouverlure  ^H 
la  pécbe.  ^Ê 

Art.  vil  Le  droit  d'abri^  dans  les  tics  Chausey,  sera  accor^| 
aux  pécheurs  anglais,  pour  cause  d'avaries  ou  de  mauvais  lH|B 
évident.  ^^^| 

Art,  VLIL  Lors(pie  les  bateaux  pécheurs  d'une  des  deux  i^^H 
seront  portés  en  dedans  des  limites  de  pèche  établies  pour  ivl^l 
pays,  par  des  vents  contraires,  des  courants  \iolents,  ou  par  lou^| 
aatre  cause  indépendante  de  la  volonté  du  patron  et  de  réquipa^lH 
ou  qu'ils  auront  enfreint  les  limites  en  louvoyant  pour  regagna  l^i^l 
terrain  de  pèche ,  les  patrons  seront  tenuÀ  d'arborer  aussitèt  un  pa- 
villon bleu  de  deux  pieds  de  guindant  sur  trois  pieds  de  largeur,  6^ 
de  conserver  ce  pavillon  en  tète  du  fnél ,  aussi  longtemps  qu'i/s  rt'jfl 
teront  en  dedans  desdites  limites.  H 

Les  croiseurs  de  chaque  nation  apprécieront  les  causes  de  eiH^Ê 
infractions ,  et  lorsqu'ils  auront  reconnu  que  lesdits  bateaux  à^Ê 
pèche  n'auront  ni  dragué  ni  péché  en  dedans  des  limites  ci-dessufl 
mentionnées,  les  croiseurs  susdits  ne  devront  détenir  nt  les  h4i^ 
teaux  ni  les  équipages,  ni  exercer  à  Tégard  de  ces  derniers  aucuii^| 
répression.  S 

AftH.  IX.  Les  sujets  de  S.  M*  le  roi  des  Français  jouiront  du  drtiifl 
exclusif  de  pèche  dans  le  rayon  de  trois  milles  ^  à  partir  de  la  laîsi^| 
de  basse  mer,  le  long  de  toute  l'étendue  des  côtes  de  France;  et  \mM 
sujets  de  S.  M.  britannique  jouiront  du  droit  exchisif  de  pèche  dtittl 
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un  rayon  de  trais  rnilfes  de  la  hiisse  de  basse  mer,  le  loni^  de  lout€  1i 

M  étendue  dos  c6tes  des  iies  briUiii  niques. 
\  Rien  entendu  que  sur  cette  partie  des  c^tes  de  France  qui  se 
nouve  entre  le  cap  Carteret  et  la  pointe  de  Menga,  le  droit  exclusif 
k  de  toute  espt^ee  de  p^che  tj'uppartiendra  qu'aux  sujets  français, 
^  en  dedans  des  limites  tnentioimées  en  l'article  1  de  la  présente  con- 
^     ventioo. 

il  est  également  entendu  que  le  rayon  de  trois  tiiilles,  fixanl 
^  Id  limite  générale  du  droit  exclusif  de  pèche  sur  les  cétes  des 
*  deux  pays,  sera  mesuré»  pour  les  baies  dont  rouverture  u*excé* 
\  dera  pas  dix  mlUes,  h  pîîrtii-  d'une  H|^ie  droitr^  allant  d'un  cap 
^Braulre* 

^^  AiiT.  X.  Il  est  convenu  que  les  milles  mentionnés  en  la  présente 
f  convention  sont  des  milii-s  géographiques  de  ,soixante  au  degré  de 
^    latitude. 

I  A  HT.  XL    Dans  le  but  de  prévenir  les  collisions  qui  de  temps  k 

autre  ont  lieu  sur  les  mers  ,  entre  les  côtes  de  France  et  do  la 
Grande-BretiignOj  parmi  les  dragueurs,  les  pêcheurs  à  la  ligne  et  au 
filet  des  deux  pays,  les  hautes  parties  contractantes  consentent  à 
nommer T  dans  le  délai  des  deux  mois  qui  suivront  Péchange  des 
ratifications  de  la  présente  convention  ,  une  commission  qui  sera 
composée  d^un  nonibre  égal  d*iudivîdus  de  chaque  nation  j  qui  pré- 
1  pareront  une  série  de  règlements  sur  les  devoirs  et  obligations  des 
j  pécheurs  des  deux  pays  dans  les  susdites  mers. 
I  Ces  règletnents  seront  soumis  par  lesdits  commissaires  à  leurs 
Bp^uvetTiements  respectifs^  pour  être  approuvés  et  csonfirmés,  et  les 
fiantes  parties  contractantes  s*en gagent  à  proposer  à  la  législature 
I  de  leurs  nations  les  mesures  nécessaires  pour  assurer  ^exécution  des 
règlements,  qui  seront  ainsi  approuvés  et  coiiârmés^ 

tiT.  Xn,    I^  présente  convention  sera  ratifiée,  etc. 
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rraité  (ïamiti^,  de  cornmerce  ft  de  ncwigation,  entre  S.  M.  le  lOf 
deê  Belges  et  la  sublime  Porte  oltomane,  si^é  à  Balta-Limnn, 
le  :i  Août  1839. 


Il    Art.  1.   H  y  aura  désonnais  amitié  perpétuelle  entre  les  états  et 
sujets  de  S,  M.  le  roi  des  Belges  et  les  états  et  sujets  de  la  sublime 
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Abt>  Jl.  En  conséquence,  fos  sujets  des  hautes  pariirs  conirjc- 
Unîtes  pourront  en  toute  sécurité  visiter  leurs  possessions  respect ivesc 
faire  leur  commerce  par  terre  et  par  mer,  louer  des  maisons  ou  tk» 
inngasins,  et  toujours  il  sera  accordé  les  plus  grands  égurUs  aoi 
individus. 

En  cas  de  guerre,  même  de  Tune  des  puissances  cOfilradaALc^ 
avec  une  autre  puissance,  Vainilié  ne  cessera  pas  d'exister  enln^lr?* 
deux  nations. 

La  Boli^ique  ^  conservant  sa  neutralité ,  recevra  toujours  avec  k? 
mêmes  égards  le  pavillon  et  les  sujets  musulmans  au  rayas ,  qrtj  n^ 
seront  jamais  inquiétés  en  rien,  et  jîournïiit  continuer  leurs  relatioBA 
commerciales. 

t'ar  réciprocité,  le  même  accueil  sera  fait  par  la  sublime  Portt*  > 
la  Bt4^ique,  dont  tes  sujets,  le  pavillon  et  les  propriétés  sueront  tcm- 
jours  respectés* 

Akt.  III.  Les  négociants  ou  sujets  de  la  snhii nie  Porte,  mit^^ui' 
mans  ou  l'ayas^  qui  se  rendront  vu  Beigitiuc,  y  seront  regardes  b  leur 
arrivée  et  pendant  leur  séjour  avec  la  même  distinction  el  y  joutmnc 
des  mêmes  avantages  et  des  mêmes  privile;j;es  que  les  sujiHs  dst 
nations  les  plus  favorisées.  De  même  les  néi^ociants^  oii  autres  aplP' 
belges  qui  se  rendront  dans  les  mers ,  les  eaux  j  les  ports  < 

pays  de  la  sublime  Porte,  ne  pourront  y  être  vexés  ou  lu  .    . 
payeront  les  mêmes  droits  et  autres   impèta  que  ceux  qui 
imposés  au3L   négociants  et  sujets   des  puissances  a  tu  tes  le^  ph 
favorisées. 

Les  deux  parties  accorderont  des  passe-ports  aux  voyageurîi. 

Art;  IV,  Les  sujets  belges  qui^  soit  par  dévotion,  soîl  par  Tarn 
des  voyages,  voudraient  visiter  la  sainte  cité  de  Jérusalem  ou  qu^ 
que  autre  lieu  de  Tempire  ottoman,  pourront  le  faire  aveci 
et^  à  cet  elTclt  ils  obtiendront  \m  laissesî-passer  (  comniandeiuenl  i 
périal)^  au  moyen  duquel  ils  ne  rencontreront  aucun  ohsTnrîf* 
trouveront  protection  et  assistance. 

Art,  V.  Dans  tous  les  états  de  la  sublime  Forte ,  les  n*'i:on,ini 
belles  ne  seront  jauiais,  pour  aucun  motifs  troublés  eii  rieii  dw^ 
leurs  afTaires,  et  Ton  suivra  en  général,  à  leur  égard ^  les  coutumes 
établies  h  Tégard  des  commerçants  des  autres  puissances  amies.  II; 
jvourront.  pour  leurs  affaires  de  commerce,  se  servir  de  courtiers  de 
quelque  nation  ou  religion  que  ce  soit. 

Art,  W.  La  sublime  Porte  pourra  pincer  des  consuls  **i  vie 
consuls  {shahmidiTs]  dans  toutes  les  villes  et  ports  de  la  Rcl^iqu 
ils  trouveront  partout  aide  et  prcïïeclîont  et  jouiront  *ic  toute  la  dil 
tinction  qui  est  due  à  Icui*  caractère,  La  Belgique  aussi  pourra  t  Lib 


BELGIQUK  KT  TOHTfc:  OTTOMANE 


005 


¥■ 


tles  consuls  ou  vice-consuls  j  nc.s  Belt^i^s  ou  étrangei*s  ijmestêmtT) 
ilnns  toutes  liîs  places,  ports  ou  villes  de  commerce  do  la  sublime 
Parte,  1*^  où  elle  rccoonaitra  que  ses  intérêts  nécessitent  leur  pré- 
;3onçe,  La  sublime  Porle  leur  délivrera  dos  Braians  ou  délibérais^  et 
il  leur  sera  accordé  la  protection ,  l'dssislance  et  la  djsliuction  oon- 
enables, 
Abt.  ViL  11  ne  sera  point  permis  de  réduire  on  esclavage  un  sujet 
lielge.  De  même,  aucun  mahométan  ou  autre  sujet  de  la  sublime 
Porte  ne  sera  fait  esclave  en  Belgique, 

Les  biens  des  sujets  belges  décédés  dans  les  états  de  là  sublime 
Porte  1  comme  les  biens  des  sujets  ottomans  décédés  dans  les  états 
belges,  seront  remis  entre  les  mains  des  ministres,  chargés  d'alTaîres^ 
consuls  ou  vice-consuls  des  deux  pays  respectifs,  de  la  niauîére  la  plus 
prompte  et  la  plus  sûre,  pour  être  par  eux  restitués  à  leurs  héritiers. 
Art.  Vni.  Dans  le  cas  de  contestation  ou  de  procès  entre  les 
ijets  de  la  sulilime  Porte  et  les  sujets  de  S,  M.  le  roi  des  Belges,  les 
parties  ne  seront  entendues  ^  ni  la  cause  jugée,  qu'en  présence  du 
drogiuan  de  Belgique.  Toutes  les  fois  t[u'il  s^agira  d^une  cause  dont 
Tobjel  dépassera  en  vaieui'  cinq  ceols  piastres,  elle  sera  soumise  au 
jugement  de  la  sublime  Porte,  pour  qu^eUe  décide  suivant  les  lois  de 
justice  et  de  réquilé. 
Les  Belges  vaquant  hoimêiemeut  et  paisiblement  à  leui*s  occupa- 
lions  011  à  leur  connnerce,  ne  pourront  jamais  être  arrêtés  ou  mo- 
^^estés  par  les  autorités  locales;  mais  en  cas  de  crimes  ou  de  délits, 
^Vnlîaire  sera  remise  à  leur  ministre,  chargé  d'âltaires,  consul  ou 
^Krice-^consul  ;  les  ae^^usés  seront  jugés  par  lui  et  punis  selon  Tusoge 
^étalili  à  régalai  des  Francs. 

Art.  LX,  Le  pavillon  de  la  sublime  Porte  sora  respecté  dans  toute 
la  Belgique,  et  les  btUiments  de  guerre  belges  observeront,  à  Tégard 
des  navires  de  connuerce  de  Teinpire  ottoman,  les  dé  mou  s  t  rations 
d'amitié  et  la  courtoisie  usitées  en  marine.  Les  vaisseaux  de  guerre 
ottomans  useront  des  mêmes  procédés  à  l'égard  des  navires  belges, 
et  le  pavillon  belge  sera  respecté  dans  tous  les  état;»  de  la  sublime 
Forte.  Les  vaisseaux  belges  navigueront  en  toute  sûreté  sous  leur 
<  propre  pavillon;  mais  dans  aucun  cas,  ils  ne  pourront  accorder  leur 
!  ])aviJiûn}  soit  auK  navires  des  rayas,  soit  h  ceux  des  autres  nations* 
Les  Envoyés ,  chargés  d'affaires ,  consuls  ou  vice-consuls  de  S.  M.  le 
roi  des  Belles  ne  pourront  jamais  soustraire  publiquement  ou  secrète- 
ment des  rayas  ù  Tautorité  de  la  sublime  Porte,  ni  les  protéger  par 
des  patentes.  Us  veilleront  à  ce  qu'on  ne  s'écarte  jamais  en  rieu  des 
principes  posés  dans  ce  traité,  et  approuvés  par  les  deux  parties 
cenlràctantes. 
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1839       Art.  X,  Les  navires  luarthands  btîigeis  pourront  libri^inc 

pur  le  canal  de  la  résidence  iiiipénale,  pour  aUer  dans  la  uier  Ncijn- 
ou  en  re venir,  et,  i\  moins  d'objtrts  probibés  dans  reriipire  otloaiait. 
ils  pourront  être  chargés  des  effeU  ou  de  toutes  les  productions  na 
tiirelles  ou  inanufactnréas,  soit  de  Tempire  ottoinao,  sait  de  touu* 
autre  provenance^  11  sera  libre  aussi  àu\  vaisseaux  nii^rchaiids  balgé^ 
de  naviguer  chargés  ou  sur  lest ,  soit  dans  le  Bosphore ,  50it  dâti^  la 
nier  Noire,  ou  les  autres  mers,  eaux,  ports  ou  havres  qtii  dependem 
de  la  sublime  Porte,  laquelle  les  fera  protéger  contre  toute  mole^tii* 
lion  ou  attaque  des  réi^ences  d'Afrique,  en  les  munissant  des  Hr 
nécessaires  à  cet  effeL 

Art,  Xb   Dans  tous  les  ports  de  Tetupire  ottoman ,  les 
belges,  soit  à  leur  entrée,  soit  â  leur  sortit',  ne  seront  f»as  assujetti 
par  les  officiers  de  la  douane  ou  de  la  chatieelleriÊ  du  port»  à  étJT 
visités  plus  sévèrement  que  ceux  des  nations  les  plus  favorisées; 
ces  navires  et  leurs  cargaisons  ne  payeront  jamais  d^auLie^  nî 
plus  forts  droits  de  douane ,  de  ports  ou  autres  que  ceux  payes  ; 
ces  mêmes  nations* 

Dr  même,  ils  pourront  importer  ou  exporter  tous  les  produits^ 
marchandises  quelconques  qui  pourront  être  importés  ou  expon 
par  les  navires  des  nations  les  plui^  favorisées.    Les  iiavins 
pavillon  ottoman,  qui  se  rendront  dans  tous  les  états  belges,  y  pxi 
ront  des  mêmes  avantages.    Il  }  est  seulenmut  fait  exemption  | 
là  pèche  nationale  belge,  qui  sera  Pobjet  de  privilèges  et  d'avantâ^ 
particuliers,  et  poui'  le  commerce  du  sel,  à  Têtard  duquel  S.  M, 
roi  des  Belges  se  réserve  de  faire  jouir  la  navigation  b<*lge  de  pnu| 
léges  spéciaux  et  exclusifs. 

Pour  ce  qui  est  du  commerce  côtier ,  coûsistàot  en  produits  iiidi- 
gènes  ou  étrangers,  expédiés  d^un  port  à  l'autre  de  Tun  des  p^ays  dis 
hautes  parties  contractantes  j  il  est  convenu  qu'il  pourra  se  faii 
librement  par  les  navires  et  les  sujets  des  deux  pays  resp 
toutefois  il  sera  assimilé  aux  règlements  pour  le  eommerce  inl^ 
appliqués  de  part  et  d'autre  aux  sujets  des  puissances  amies  lesj 
favorisées. 

Art*  Xlb   tes  sujets  de  l'une  des  hautes  parties  conirae 
arrivaul  avec  lcui*s  bâtiments  à  l'une  des  côtes  appertenantes  à  Vt 
mais  ne  voulant  pas  enti*er  dans  le  port^  ou  après  y  ^Ire  entrée, 
voulant  décharger  aucune  partie  de  leur  cargaison,  auront  la  Ufa 
de  paitir  et  de  poursuivre  ïenr  voyage,  sans  payer  d^autf^ 
que  n'en  payent  en  pareil  cas  les  nations  amies. 

Art.  Xlil.    Il  est  aussi  convenu  que  les  bâtiments  march 
l'une  des  hautes  parties  contractantes  étant  entrés  âmis  ivs  j 
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rautiH*,  pourront  se  borner  à  ne  décharger  qu'une  partie  de  leur  c^r-  11 
g;uson.  sebn  que  le  capitaine  ou  pj-opriétaire  le  désirera ,  el  qu'iiô 
pourront  s'en  aller  librement  avec  le  resle,  Sdns  payer  de  droits, 
impôts  ou  charges  quelconques,  que  pour  la  partie  qui  aura  été  mise 
à  terre  et  qui  sera  marquée  el  biffé*;*  sut"  le  manifeste  qui  comiendra 
réoumératioa  des  effets  dont  le  bâtiment  était  chargé,  lequel  niani- 
fesie  devra  être  pï^ésenté  en  entier  à  la  douane  du  lieu  où  le  bâti- 
ment aura  abordé.  Il  ne  sera  rien  payé  pour  ta  paitie  de  la  cargaison 
que  le  bâtiment  remportera,  et  avec  laquelle  il  pourra  continuer  sa 
route  pour  un  ou  plusieurs  ports  du  même  pays,  et  y  disposer  du 
reste  de  sa  cargaison^  si  elle  est  couiposée  d'objets  dont  rimporlalioii 
est  permise ,  en  payant  les  droits  qui  y  sont  applicables  ;  ou  bien  il 
pourra  s'en  aller  d^ns  tout  autre  pays* 

Il  est  cependant  entendu  que  les  droits,  impôts  ou  charges  quel- 
conques, qui  sont  ou  seront  payables  pour  les  bâtiments  mêmes, 
doivent  être  acquittés  une  seule  fais  au  premier  poit  où  ils  rom- 
praient le  chargement,  ou  en  déchargeraient  une  paitie  ;  mais  qu'au- 
cuns droits,  impôts  ou  charges  pareils  ne  seront  demandés  de  nou- 
veau ,  dans  les  ports  du  même  pays  où  lesdits  bâtiments  pourraient 
vouloir  entrer  après,  à  moins  que  la  nation  la  plus  favorisée  ne  soit 
sujette  à  quelques  droits  dans  le  môme  cas. 

AftT.  XIV.  Dans  aucune  circonstance ,  on  ne  pourra  forcer  les 
propriétaires  ou  capitaines  des  vaisseaux  marchands  des  demc  par- 
ties contractantes  à  employer  leurs  vaisseaux  au  transport  de  troupes, 
munitions  ou  autres  objets  de  guerre.  Ils  auront  la  Hberté  de  refuser 
les  arrangements  qu'on  leur  proposerait  et  qui  se  trouveraient  ne 
pas  leur  eon\enir. 

A  HT*  XV.  Si  un  vaisseau  d'une  des  deux  parties  contractantes 
vienl  à  se  réfugier  dans  les  ports  ou  dans  la  juridiction  de  Pautre, 
pour  se  mettre  à  Tabri  de  la  tempête ^  des  pirates,  des  corsaires  on 
de  quelque  autre  accident,  il  sera  reçu,  protégé  et  traité  avec  cour- 
toisie, et  si  un  vaisseau  d'une  des  deuJt  parties  contractantes  venait 
k  faire  naufrage  sur  les  côtes  de  Tautre ,  les  hommes  de  Tequipage 
qu'on  aura  pu  sauver,  recevront  les  secours  que  reclame  leur  posi- 
tion :  on  déposera  chez  le  consul  belge  de  l^endroit  le  plus  jirochain, 
les  marchandises  et  les  objets  qu-on  aura  pu  sauver,  pour  être  remis 
à  leur  propriétaire. 

Ait.  XVI  et  dernier.  Le  présent  traité  d'amitié  et  de  commeiTe 
ayant  été  signé  par  les  plénipotentiaires  susdits ,  à  PetTet  d'être  exé- 
cuté 6dèlement  de  part  et  d'autre ,  à  toute  perpétuité ,  sera  transmis 
par  euï  à  leurs  gouvernements,  dont  ni  l'un  ni  Tautre  ne  peimelira 
qu'on  y  contrevienne ,  sous  la  promesse  formelle  et  réciproque  que. 
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1  B39  d^ns  Tespcice  de  4 uatre- vingt-dix  jours  ,  a  compter  dv  lu  dalcl 
signalure ,  ou  plus  tôt  si  faire  se  peut ,  îl  sera  approavé  el  ratilic 
leurs  souverains  respeetits ,  pour  que  les  articles  en  soieni  obser 

sans  altération  ni  changement. 

Conctumon. 

En  conséquence^  les  seize  affciclcs  ci-dessus  ayaut  été  réglés^ 
convenus,  le  présent  traité  a  été  rédigé  pour  recevoir,  s'il  pt 
Dieu,  son  accomplissement,  par  l'échange  des  rat ift cations,  et  il  a  ( 
signé  et  scellé  des  signatures  et  sceanx  des  plénipotcntinires  su 
et  échangé  contre  un  instrument  en  tout  conforme^  qui  a  été  1 
a  l'Envoyé  et  plénipotentiaire  do  S.  M.  le  roi  des  Belges. 


GRECE  ET  PRUSSE. 


Traité  de  commerm  et  de  tiamgation,  entre  S.  M  le  rm  rfr  h 
Grèce  et  S.  M.  le  roi  de  Pnisse,  siifim  à  Athènes^  le  ^.^^^ 
1839. 

Aux.  L   Les  sujets  de  chacune  des  deux  hautes  parties 
tantes  pouri'onl ,  avec  toute  sûreté  pour  leurs  pei^onnes ,  vaissca 
et  car'gaisons ,  aborder  librement  dans  les  ports ,  pUiccs  et  rivkati 
des  territoires  de  rautre,  partout  où  le  comujerco  étranger  est  \wvï\ 
aux   nationaux.    Ils  pourront  s'y  arrêter  et  résider  dans  quclq 
partie  que  ce  soit  desdits  territokes ,  y  Jouer  et  occuper  des  ibius 
et  des  magasins  pour  leur  commerce,  et  ils  jouiront  générah^ujti 
taiU  pour  leurs  personnes  que  pour  leurs  propriétés ^  de  la  plus  1 
tière  sécurité,  et  il  leur  sera  accordé  pour  les  affaires  de  leur  uégo 
la  même  protection  dont  jouissent  les  indigènes ,  à  charge  de  se  \ 
mettre  aux  lois  et  ordonnances  des  pays  respectifs. 

Art.  il   Les  bâtiments  prussiens  qui  arriveront  sur  ieiar  lest  4 
chargés  dans  les  ports  de  la  Grèce,  de  quelque  heu  quils  vjonneni^ 
cle  quelque  pays  que  provienne  leur  cargaison ,  seiHint  traités  i^  If 
entrée,  pendant  leur  séjour  et  à  leur  sortie,  sur  le  njéim-  pied  qor 
les  bâtiments  nationaux  venant  de  même  lieu,  par  ruppurl  au?^  dr 
de  tonnage,  de  fanaux,  de  pilotage  et  de  port,  ainsi  qu'aux  vacati 
des  officiers  publics  et  à  tout  autre  droit  ou  charge ^  de  qtM^lif 
espèce  ou  dénomination  que  ce  soit,  perçus  au  ooni  ou  au  pnjlîi  1 
gouvernement^  des  administrations  locales ,  ou  d'éi^^blissi^m^^ul»  j 
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îculiers  qudconqui'S.    Et  réciproque!  ne  ni  les   bMimcnis  grecs  qui 

riveront  sur  leur  lest  au  chargés  dans  les  ports  du  royaume  de 

^y  de  quelque  lieu  qu'ils  vieimeni  et  de  quelque  pays  que  pro- 

lite  ïeur  ear^aison^  seront  traités  à  leur  entrée ,  pendunt  leur 

ayr  et  à  fcur  sortie,  sur  le  même  pied  que  les  bâtiments  iialio- 
fc  venant  de  luérae  lieu,  par  rapport  aux  droits  de  tomiage,  de 
tLK ,  de  pilotage  et  de  port ,  ainsi  qu'aux  vacations  des  officiers 
oublies,  et  à  tout  autre  droit  ou  charge,  de  quelque  espèce  ou  déno- 
tmaiioD  que  ce  soil^  perçu  au  nom  ou  au  profit  du  gouvcrnenicût,  des 
dDnmislratîon^  locales  ou  d'établissements  particuliers  quelconques, 
AitT,  m.  Tout  ce  qui  pourra  légaleiuent  être  importé  dans  le 
oyauaio  de  Prusse  par  bAliments  prussiens^  pourra  également  y 
U*>e  importé  par  bétîraents  grecs  de  quelque  lieu  qu*ils  viennent, 
ait  que  leur  cargaison  provienne  du  sol  ou  de  Tindustrie  de  la  Grèce, 
uti  qu'elle  provienne  de  tout  autre  pays ,  sans  pajer  d'autres  ou 
iIus  hauts  droits  ou  eharges,  de  quelque  espèce  ou  dénomination 
\u&  ce  soïtj  perçus  au  nom  ou  au  profit  du  ^ouverneroentj  des  ad- 
Eiimst  Fil  lions  locales  ,  ou  d  établissements  particuliers  quelconques, 
[ue  si  rimporlation  avait  lieu  en  bâtiments  nationaux.  Et  récipro- 
luement  tout  ce  qui  pourra  légalement  être  importé  eu  Grèce,  par 
\ss  bàliinents  grecs ^  pourra  également  y  être  importé  par  bâtiments 
irussieus^  de  quelque  lieu  qu'ils  viennent,  soit  que  leur  cargaison 
provienne  du  sol  ou  de  Findustrïe  de  la  Prusse,  soit  qu'elle  pro- 
de  tout  autre  pays ,  sans  payer  d'autres  ou  plus  hauts  droits 
:  rges ,  de  quelque  espèce  ou  dé  nomination  que  ce  soit ,  perçus 
m  nom  ou  au  profit  du  gouvernement,  des  administrations  locales, 
;>u  d'élablissements  partieuliers  quelconqnes,  que  si  riniportation 
ftvait  lieu  en  liâtiincnts  nationaux* 

AfiT,  IV.  Tout  ce  qui  pourra  légalement  être  exporté  du  royaume 
de  Prusse  par  bâtiments  prussiens^  pourra  également  en  être  exporté 
par  bâtiments  grecs,  quelle  que  soil  leur  destination,  sans  payer 
d'autres  ou  plus  bauls  droits  ou  charges,  de  quelque  espèce  ou  dé* 
nomination  que  ce  soit,  perçus  au  nom  ou  au  profit  du  gouverne- 
ment ^  des  administrations  locales  ou  d'établissements  particuliers 
quelconques,  que  si  l'exportation  avait  lieu  en  bétiments  nationaux, 
El  réciproquement,  tout  ce  qui  pourra  léL^alement  être  exporté  de  la 
Grèce  par  bâtiments  grecs,  pourra  également  en  être  exporté  par 
bâtiments  prussiens,  quelle  que  soit  leur  destination,  sans  payer 
d'autres  ou  plus  hauts  droits  ou  charges,  de  quelque  espèce  ou  ilé- 
nomination  que  ce  soit,  perçus  au  nom  ou  au  profit  du  gouvenie- 
mentT  des  administrations  locales,  ou  d'établissements  panirnliei'8 
qiidconques,  que  si  fexportatîon  avait  lieu  en  bâtiments  nationaux. 
IV.  39 
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1839  ÂBT.  Y.  Il  est  expressément  entendu,  que  les  articles  précédents, 
deux,  trois  et  quatre,  ne  sont  point  applicables  à  la  navigation  de 
côte  ou  de  cabotage,  c'est-à-dire  au  transport  de  produits  ou  mar- 
chandises chargés  dans  un  port  avec  destination  pour  un  autre  port 
du  même  territoire,  —  navigation  que  chacune  des  deux  hautes 
parties  contractantes  se  réserve. 

ART.  VI.  Chacune  des  deux  hautes  parties  contractantes  s'engige 
à  ne  donner ,  dans  ses  achats ,  ou  dans  ceux  qui  seraient  bits  pir 
des  compagnies  ou  des  agents  agissant  en  sou  nom  ou  sous  ton 
autorité,  aucune  préférence  aux  importations  faites  par  ses  bAtimenti 
ou  par  ceux  d'une  nation  tierce ,  sur  celles  faites  dans  les  bètîiDeiits 
de  Tautre  partie  contractante. 

ART.  VII.  Sont  considérés  comme  navires  prussiens  et  grecs  oen 
qui  navigueront  et  seront  possédés  conformément  aux  règlements  ci 
vigueur  dans  leurs  pays  respectifs.  Les  hautes  parties  contractanla 
se  réservent  d'échanger  des  déclarations  pour  faire  une  énumérilMi 
claire  et  précise  des  papiers  et  documents,  dont  Tun  et  l'autre  gou- 
vernement exigent  que  leurs  navires  soient  munis.  Si  après  Véàioffi 
qui  aura  lieu  au  plus  tard  trois  mois  après  la  signature  du  préMOl 
traité,  Tune  des  hautes  parties  se  trouvait  dans  ie  cas  de  chogoroo 
de  modifier  ses  ordonnances  à  cet  égard ,  il  en  sera  fait  à  Tantre  une 
communication  officielle. 

Art.  VIII.  Les  deux  hautes  parties  contractantes  s'engagnH  à  w 
pas  établir  sur  la  navigation  entre  leurs  territoires  respectife,  par  les 
bâtiments  de  Tune  ou  de  Tautro,  des  droits  de  tonnage  ou  autres,  de 
quelque  espèce  ou  dénomination  que  ce  soit,  plus  hauts  ou  autres 
que  ceux  qui  seront  établis  sur  toute  autre  navigation,  excepté cell«» 
qu'elles  se  sont  respectivement  réservée  par  l'article  cinq  du  préwoi 
traité. 

Art.  IX.  Il  ne  pourra  être  établi  dans  les  ports  de  la  Prusse,  ?ur 
les  productions  du  sol  ou  de  l'industrie  de  la  Grèc^,  aucune  prohibi- 
tion ou  restriction  d'importation  ou  d'exportation,  ni  aucun  drohde 
quelque  espèce  ou  dénomination  que  ce  soit,  qu'autant  que  ces  pro- 
hibitions, ces  restrictions  et  ces  droits  seraient  également  établis  sur 
les  objets  de  même  nature  provenant  de  toute  autre  contrée.  El  rtei- 
proquement,  il  ne  pourra  pas  être  établi  dans  les  ports  grecs,  sur 
les  productions  du  sol  ou  de  l'industrie  de  la  Prusse,  aucune  prohi- 
bition ou  restriction  d'importation  ou  d'exportation,  ni  aucun  droit  ^ 
de  quelque  espèce  ou  dénomination  que  ce  soit ,  qu'autant  que  ces 
prohibitions,  ces  restrictions  et  ces  droits  seraient  également  établis 
sur  les  objets  de  même  nature ,  provenant  de  toute  autre  contrée. 

Art.  X.   Toute  faculté  d'entrepôt  et  toutes  primes  et  rembourse- 
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'-lïieîils  de  droits  j  qui  seraionl  ac cordés  dans  les  terri  toirt^s  d'une  dt^s  I  H!J9 

«tûtes  parties  contractaotos  à  rimportatiou  ou  ii  rexpurtation  \iiiv 
^t  Je  quelque  objet  que  ce  soit,  seront  éj^alomeat  act:ûrdes  aux 
^t4s  de  même  tiâlure,  produits  du  sol  ou  de  nudustrie  de  reluire 
II» nie  contractante,  et  aux  importations  et  expo rtti lions  faites  dans 
^B  bàtinienls, 

^H  Aat.  Xi.  11  est  entendu  que  dans  le  cas  où  Tun  des  deux  ^ouvc^r- 
^Bnents  viendrait  à  diminuer  les  droits  sur  les  productions  brutes 
^B  manufacturées  d'un  autre  pays,  ou  à  lui  accorder  d'autres  avun- 
i^<?s  ou  facilités  (comme  par  exemple  ceiJes  dont  il  est  fait  mention 
dîiiis  Ie5  articles  L\  et  X  ci-desiius)  h  la  suite  d'un  traité  formol,  sur 
Fassuranc^*  d'une  diminution  de  droit  analogue  ^  ou  d'autres  avan^ 
^lagvs  commerciaux  particuliers^  rautre  des  gouvemements.  contrac* 

tl  la  présente  convention,  ne  pourra  demander  la  même  diminu- 
I  de  droits  pour  ses  iniporiations  dans  les  ports  du  prt!mier,  ou 
mêmes  avantages  et  facilités  pour  le  commerce  et  la  navigation 
ses  sujets,  qu'en  ofiTraut  la  mérne  diminution  de  droits j  ou  les 
«usines  autres  avantages,  et  il  n'en  jouira  qu'à  dater  du  moment  où 
il  les  aura  assurés ,  et ,  sUl  ne  peut  en  présenter  de  même  étendue  et 
qualité)  qu'après  en  avoir  donné  d'équivalents;  et  dans  tous  les  cas 
,  deux  gouvernements  devront  conclure  un  ari^angement  particulier 
é^ard. 

Xïï*   Les  sujets  de  Tune  des  hautes  parties  contractantes 
rimvant  avec  leurs  bâtiments  à  Tune  des  côtes  appartenantes  à 
loutre,  mais  ne  voulant  pas  enti'er  dans  le  port,  ou  après  y  être 
^Brta,  ne  voulant  décharger  aucune  partie  de  leur  cargaison,  auront 
HPlîlîerté  de  partir  et  de  poursuivre  leur  voyage  sans  payer  d*aulres 
ilroits.  impôts  ou  charj^es  quelconques,  pour  le  bâtiment  ou  la  car- 
gaison ^   que  les  droits  de  pilotage,  de  quayage  et  d'entretien  de 
fanaui£^  quand  ces  droite  sont  perçus  sur  les  bâtiments  nationaux 
dans  les  mêmes  cas.   Bien  entendu  cependant ,  qu'ils  se  conforme- 
roQi  toujours  aux  règlements  et  ordonnances  concernant  la  naviga- 
Unn  et  les  places  ou  ports  dans  lesquels  ils  pourront  aborder j  qui 
sont  ou  seront  on  vigueur  pour  les  bâtiments  nationaux  ;  et  qu'il  sera 
permis  aux  officiers  des  douanes  de  les  visiter,  de  rester  à  bord  et 
de  prendre  telles  précautions  qui  pourraient  être  nécessaires  pour 
prévenir  tout  commerce  illicite,  pendant  que  les  bâtiments  resteront 
dans  Tcnceinte  de  leur  juridiction. 

Art,  XUl.  Les  hautes  parties  contractantes  conviennent  de  ne 
pas  recevoir  des  pirates  dans  aucun  des  ports,  baies,  et  ancrages  de 
leurs  états,  et  d'appliquer  l'entière  rigueur  des  lois  contre  toutes 
S^onnes  connues  pour  être  pirates |  et  contre  tous  individus  rési* 

39* 
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1839  (Jants  dans  leurs  états,  qui  seraient  convaincus  de  connivence  ou  de 
complicité  avec  elles.  Tous  les  navires  et  cargaisons  appaitenants  à 
des  sujets  des  hautes  parties  contractantes  que  les  pirates  pren- 
draient et  conduiraient  dans  les  ports  de  Tune  ou  de  Pautre,  ou  qui 
tomberaient  autrement  dans  le  pouvoir  des  gouvernements,  seront 
restitués  à  leurs  propriétaires  ou  à  leurs  fondés  de  pouvoirs  dùinent 
autorisés,  s^ils  prouvent  Fidcntité  et  la  propriété,  et  la  restitution 
aura  lieu  même  quand  l'article  réclamé  serait  entre  les  mains  d'un 
tiers,  pourvu  qu'il  soit  prouvé  que  Tacquéreur  savait  ou  pouvait 
savoir  que  ledit  article  provenait  de  piraterie. 

Art.  \IV.  Il  est  aussi  convenu  que  les  bâtiments  de  Tune  (ks 
hautes  parties  contractantes  étant  entrés  dans  les  ports  de  Pautre, 
pourront  se  borner  à  ne  décharger  qu'une  partie  de  leur  cargaison, 
selon  que  le  capitaine  ou  le  propiétaire  le  désirera,  et  qu'ils  pourront 
s'en  aller  librement  avec  le  reste,  sans  payer  de  droits,  impôts  on 
charges  quelconques,  que  pour  la  partie  qui  aura  été  mise  à  terr» 
et  qui  sera  marquée  et  biffée  sur  le  manifeste  qui  contiendra  Pénih 
mération  des  effets  dont  le  bâtiment  était  chargé,  lequel  manifeste 
devra  être  présenté  en  entier  à  la  douane  du  lieu  où  le  bAliment 
aura  abordé.  Il  ne  sera  rien  payé  pour  la  partie  de  la  cargaison  que 
le  bâtiment  remportera,  et  avec  laquelle  il  pourra  continuer  si  roirte 
pour  un  ou  plusieurs  autres  ports  du  même  pays,  et  y  disposer  du 
reste  de  sa  cargaison,  si  olle  est  composée  d'objets  dont  Timportation 
est  permise,  en  payant  les  droits  qui  y  sont  applicables,  ou  bien  il 
pourra  s'en  aller  dans  tout  autre  pays.  II  est  cependant  entendu 
que  les  droits,  impôts  ou  charges  quelconques,  qui  sont  ou  seront 
payables  pour  les  bâtiments  rnôrnos,  doivent  être  acquittés  au  pre- 
mier port  où  ils  rompraient  le  chargement  ou  on  déchar^^eraient  uw 
partie;  mais  qu'aucuns  droits,  impôts  ou  charges  pareils  ne  seroni 
demandés  de  nouveau  dans  les  ports  du  même  pays  où  lesdits  Mu 
ments  pourraient  vouloir  entrer  après,  à  moins  (jue  les  bâtiments  n«itin- 
naux  ne  soient  sujets  à  quelques  droits  ultérieurs  dans  le  même  cas. 

Art.  XV.  Il  est  expressément  entendu  que  les  dispositions  dt' 
tous  les  articles  précédents,  excepté  les  articles  I,  V,  VII  et  XllLm* 
se  rappori(»nt  qu'à  la  navigation  et  au  commerce  maritime  des  dem 
parties  contractantes,  c'est-à-dire  aux  bâtiments  et  marchandises  qui 
abordent  dans  les  ports  de  mer  ou  dans  toutes  autres  places  do  dé- 
barquement 011  le  commerce  étranger  est  permis  aux  nationaux. 

Art.  XVI.  Chacune  des  hautes  parties  contractantes  accorde  a 
l'autre  la  faculté  d'entretenir  dans  ces  ports  et  places  de  commen'*' 
des  consuls ,  vice-consuls  ou  agents  de  commerce ,  qui  jouiront  de 
toute  la  protection  et  recevront  toute  l'assistance  nécessaire  jx^ur 
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ftoplir  dûment  leurs  fonctions;  mais  elles  se  réservenl  la  faculté  de  M 
^tfu5cr  la  rc.sidonce  d'un  consul ,  vice-consul  ou  ageni  dans  leile  en- 
Hpoit  qu'elles  jugeront  à  propos  d'eu  excepter. 
^B  Les  consulî^  de  quelque  classe  quils  soient^  dûment  nommés  par 
Hbrs  gouvernement j  respectifs,  et  après  avoir  obtenu  rexequatur  de 
tselui  dans  le  territoire  duquel  ils  doivent  résider^  jouiront  dans  Tun 
et  l^autre  pays,  ta  ut  dans  leurs  personnes  que  pour  Texercice  de 
leurs  fonctions^  des  privilèges  dont  y  jouissent  les  consuls  des  nations 
les  plus  favorisées-    Il  est  pourtant   entendu  que  si  ces  privilèges 
ne  sont  accordés  aux  autre  nations  que  sous  des  conditions  spéciales ^ 
le  gouvernement  respectif  ne  peut  y  prétendre  quVn  remplissant  ces     i 
tiiémes  conditions. 

Du  reste  il  est  expressément  déclaré  que  dans  le  cas  d'une  con-  ' 
iië  illégale  ou  impropre  envers  les  lois  ou  le  gouvernement  du 
^ays  dans  lequel  lesdits  consuls,  vie-e-consulg  ou  agents  de  com- 
merce résideraient,  ils  pourront  être  privés  de  Texercice  de  leurs 
fondions  pan  le  gouvernement  offensé,  qui  fera  connaître  à  Vautre 
ses  motifs  pour  avoir  agi  ainsi.  Bien  entendu  cependant  que  les  ar- 
chives et  documents  relatifs  aux  afifaires  du  consulat  seront  h  Tabri  ^ 
de  loule  recherche  et  devront  être  soigneusement  coDser\'és  sous  le 
scellé  des  consuls,  vice-consuls  ou  agents  commerciaux  et  de  Pauto- 
rité  de  fendre i  t. 

Les  consuls j  vice-consuls  et  agents  commerciaux ,  ou  ceux  qui 
seraient  dûment  autorisés  h  les  suppléer,  auront  le  droit,  comme 
tels ,  de  servir  de  juges  et  d'arbitres  dans  les  différends  qui  pour- 
raient s'élever  entre  les  capitaines  et  équipages  des  bâtiments  de 
la  nation  dont  ils  soignent  les  intérêts,  sans  que  les  autorités  locales 
puissent  y  intervenir ,  h  moins  que  la  conduite  des  équipages  ou  du 
capitaine  troublât  Tordre  ou  la  tranquillité  du  pays,  ou  que  lesdits 
consuls,  vice -consuls  ou  agents  commerciaux  ne  requissent  leur  in- 
tervention pour  faire  exécuter  ou  maintenir  leurs  décisions.  Bien 
entendu  que  cette  espèce  de  jugement  ou  d'arbitrage  ne  saurait 
pûuriant  priver  les  parties  contendantes  du  droit  qu'elles  ont,  à  leur 
retour,  de  recourir  aux  autorités  judiciaires  de  leur  patrie. 

Art,  XVU,  Lesdits  consuls,  vice-consuls  ou  agents  commerciaux 
seront  autorisés  h  requérir  rassislance  des  autorités  locales  pour 
Târrestation ,  la  détention  et  l'emprisonnement  de  déserteurs  des 
navires  de  guerre  et  marchands  de  leur  pays,  et  ils  s'adresseront 
pour  cet  objet  aux  tribunaux^  juges  et  officiers  compétents,  et  récla- 
meront par  écrit  les  déserteurs  susmentionnés ,  en  prouvant  ^  par  la 
communication  des  registres  des  navires  ou  rôles  de  réquipage  ou 
par  d'autres  documents  officiels,  que  de  tels  individus  ont  fait  partie     . 
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1839  desdits  équipages,  et  cette  réclamation  ainsi  prouvée,  l'extraditiOQ 
ne  sera  point  refusée. 

De  tels  déserteurs,  lorsqu'ils  auront  été  arrêtés,  seront  mis  à  h 
disposition  desdits  consuls ,  vice-consuls  ou  agents  commerciaax,  et 
pourront  être  enfermés  dans  les  prisons  publiques  à  la  réquisition  et 
aux  frais  de  ceux  qui  les  réclament ,  pour  être  envoyés  aux  navires 
auxquels  ils  appartenaient,  ou  à  d'autres  de  la  même  nation.  Vais 
s'ils  ne  sont  pas  renvoyés  dans  Pespace  de  deux  mois  à  compter  da 
jour  de  leur  arrestation,  ils  seront  mis  en  liberté  et  ne  seront  ph» 
arrêtés  pour  la  même  cause. 

Il  est  entendu  toutefois  que  si  le  déserteur  se  trouvait  avoir  coid- 
mis  quelque  crime  ou  délit,  il  pourra  être  sursis  k  son  extradition, 
jusqu'à  ce  que  le  tribunal  nanti  de  l'affaire  ait  rendu  sa  sentence, 
et  que  celle-ci  ait  reçu  son  exécution. 

ART.  XVIII.  Dans  le  cas  où  quelque  bâtiment  de  l'une  des  hautes 
parties  contractantes  aurait  échoué,  fait  naufrage  ou  souffert  quelque 
dommage  sur  les  cêtes  de  la  domination  de  l'autre ,  il  sera  donné 
toute  aide  et  assistance  aux  personnes  naufragées  ou  qui  se  troaTis 
raient  en  danger,  et  il  leur  sera  accordé  des  passeports  pour  reloor- 
ner  dans  leur  patrie.  Les  bâtiments  et  les  marchandises  nfaufira^ 
ou  leurs  produits,  s'ils  ont  été  vendus,  seront  restitués  h  lears  pro- 
priétaires ou  ayants  cause,  s'ils  sont  réclamés  dans  Fan  et  jour,  en 
payant  les  frais  de  sauvetage  que  payeraient  les  bâtiments  nationaux 
dans  les  mêmes  cas,  et  les  compagnies  de  sauvetage  ne  pourront 
faire  accepter  leur  service  que  dans  les  mêmes  c^is ,  et  après  1rs 
mêmes  délais  qui  seraient  accordés  aux  capitaines  et  aux  équipage 
nationaux.  Les  gouvernements  respectifs  veilleront  d'ailleurs  à  iv 
que  ces  compagnies  ne  se  permettent  point  do  vexations  ou  d'artrî 
arbitraires.  Les  articles  sauvés  ne  seront  assujettis  à  payer  de  droil< 
qu'en  tant  qu'on  en  disposerait  ensuite  pour  la  consommation  te 
le  pays  où  le  naufrage  a  eu  lieu.  En  tout  cas  les  agr^s  du  naviiv 
naufragé  ne  seront  soumis  a  aucun  droit. 

Art.  XIX.  Il  est  convenu  que  les  bâtiments  qui  arriveront  dinv- 
tement  du  royaume  de  Prusse  à  un  port  grec,  ou  du  royaume  de  la 
Grèce  à  un  port  de  la  domination  de  S.  M.  le  roi  de  Prusse,  et  qui 
seraient  pourvus  d'un  certificat  de  santé  donné  par  l'officier,  compé- 
tent à  cet  égard,  du  port  d'où  les  bâtiments  sont  sortis,  et  assurant 
qu'aucune  maladie  maligne  ou  contagieuse  n'existait  dans  oe  port,  n»* 
seront  soumis  à  aucune  autre  quarantaine  que  celle  qui  sera  néceîi- 
saire  pour  la  visite  de  rofTicier  de  santé  du  port  où  les  bâtiment* 
seraient  arrivés,  après  laquelle  il  sera  permis  à  ces  bâtiments  d'en- 
trer immédiatement  et  de  décharger  leurs  cargaisons.   Bien  enlendn 
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lis  qu'il  n'y  ait  eu  personne  à  leur  boni  qui  m  été  alUiqué  1 
jiéndaiil  le  voyage  d^une  maladie  tnâligae  ou  contagieuse^  que  les  bâ- 
timents n'aient  point  communiqué  dans  leur  traversée  avec  un  bâti- 
ment qui  serait  luî-méine  dans  le  cas  de  subir  une  quarantaine  >  et 
ijae  la  contrée  d'où  ils  viendraient  ne  Mt  pas  ii  cette  époque  si  gê- 
né nullement  iafeclée  ou  suspectée,  qu'on  ait  reodu^  avant  leur  arrivée, 
tioe  ordonnance  d'après  laquelle  toas  les  bâtiments  venant  de  cette 
oonlré^  seraient  regardés  comme  suspects ,  et  en  conséquence  assu- 
jettis h  une  quarantaine. 

A  HT,  XX,  Les  hautes  parties  contractantes  sont  convenues  de 
s'eotendre  par  un  aote  spécial  sur  les  principes  quelles  suivront  re- 
lativement au  commerce  des  neutres  en  temps  de  guerre  et  sur  ce 
i|ui  détermine  la  contrebande  de  guerre.  Toutefois  elles  déclarent 
dès  à  présent  que,  vu  Tel  oigne  ment  des  pays  respecfils  des  deux 
hautes  parties  contractantes^  et  rincertitude  qui  en  jésuite  sur  les 
divers  événements  qui  peuvent  avoir  lieu,  it  est  convenu  qu'un 
bâtiment  marchand ,  appartenant  à  Tune  dVHes,  qui  se  trouverait 
destine  pour  un  port  supposé  bloqué  au  moment  du  départ  de  ce 
bàthnentv  ne  sera  cependant  pas  capturé  ou  condamné  pour  avoir 
essayé  une  première  fois  d'entrer  dans  ledit  port»  h  moins  qu'if  ne 
litusse  être  prouvé  que  ledit  bâtiment  avait  pu  et  dû  apprendre  en 
route  que  Tétat  du  blocus  de  la  place  en  question  durait  encore. 
Mais  les  bétiraents  qui,  après  avoir  été  renvoyés  une  fois,  essaye- 
ffitent  pendant  le  même  voyage  d'entrer  une  seconde  fois  dans  le 
niéuie  port  bloqué ,  durant  la  continuation  de  ce  blocus^  se  trouve* 

ri  alors  sujets  à  ôiie  détenus  et  condamnés. 
ÂiiT*  XXL  S,  M,  le  roi  de  ta  Grèce  déclare  être  préi  à  appliquer 
tes  dispositions  du  présent  traité  [en  tant  que  ces  dispositions  pour 
ce  qu'elles  concernent  la  navigation  et  le  commerce  maritime  ne 
seraient  pas  néeessairejnent  limitées  à  la  Prusse)  à  ceux  des  états 
allemands  faisant  partie  avec  la  Prusse  de  Fassocialion  de  douanes 
et  de  commerce^  qui  viendraient  è  exprimer  le  désir  d^entrer  en  réci- 
procilé  avec  la  Grèce. 

»Art.  XX il  Le  présent  traité  sera  en  vigueur  pondant  dix  années 
partir  du  jour  de  rechange  des  ratifications,  et  si  avant  Texpi ration 
des  neuf  premières  années  Tune  ou  Tautre  des  hautes  parties  con- 
tractantes n'avait  pas  annoncé  à  l'autre,  par  une  notification  ofljciellCj 
son  intention  d'en  faire  cesser  l'efTet,  ce  traité  restera  obligatoire  une 
année  au-delà,  et  ainsi  de  suite  jusqu'à  Texpiration  des  douze  mois  qui 
suivront  une  semblable  notification,  à  quelque  époque  qu'elle  ait  lieu. 
/V»T.  XXIIL   Le  présent  traité  sera  ratifié,  etc. 
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Navigation  du  Weser. 

Articles  supplémentaires  à  Vacte  pour  la  navigation  du  Weser, 
signé  à  Âfinden,  le  iO  Septembre  i823,  par  les  plénipotm- 
tiaires  de  Prusse  y  de  Hanov/re,  de  Hesse  électorale,  de  BrwM- 
wick,  d'Oldenbourg,  de  Lippe  et  de  la  ville  libre  de  Brime, 
arrêtés  par  la  commission  de  révision  dans  la  séance  à  Nemh 
dorf,  le  i6  Août  i839,  et  ratifiés  par  les  gouvememenli 
respectifs. 

Ces  articles  supplémentaires  apportent  des  modifications  dans  le  tirif 
primitif. 

Voir  Nouv.  Hécueil  de  .Hartens  ,  t.  XYl ,  p.  IMi. 


BELGIQUE  ET  FRANCE. 


Convention,  entre  la  Belgique  et  la  France,  pour  l'ouverture,  sur 
le  territoire  belge,  du  canal  de  l'Espierre,  signé  à  Paris,  If 
il  Août  1839. 

Art.  L  Le  gouvernement  belge  décrétera  rexéculion  du  canal  du 
de  VEspierre ,  destiné  ù  servir  de  prolongement  au  canal  français  de 
Roubaix  jusqu'à  FEscaul,  vers  Warcoing. 

Art.  il  Aussitôt  et  aussi  longtemps  que  la  nécessité  en  sera  n- 
connue  par  le  gouvernement  belge,  dans  l'intérêt  de  la  navicalion 
belge  sur  Dunkerque,  les  conducteurs  de  tous  bateaux  venant  do 
l'Escaut  et  entrant  dans  le  canal  de  TEspierre  seront  astreints  à  fain' 
une  consignation  dont  ils  obtiendront  la  restitution  en  produisant  la 
preuve  que  leurs  cargaisons  n'auront  point  été  déchargées  sur  des 
parties  du  territoire  français  situées  au-delà  de  Watten  ou  au-delà  df 
Cassel,  dans  l'hypothèse  de  l'ouverture  d'un  canal  d'ilazebrouc  à 
Bergues. 

Art.  III.  Cette  preuve  sera  faite  au  moyen  d'un  œrlifical  délivri' 
par  le  maire  de  la  commune  où  la  cargaison  aura  été  déchargée .  «H 
par  le  chef  du  poste  de  douane  le  plus  voisin. 
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Art.  IV.  Dans  le  cas  où  le  contrôleur  de  la  navigation  belge  de  4839 
l'Espierre,  ou  toute  autre  autorité  belge  déléguée  à  cet  effet,  aurait 
des  doutes  sur  l'exactitude  du  certificat  exigé  par  l'article  précédent, 
il  pourra  être  sursis  à  la  restitution  de  la  somme  déposée,  jusqu'à  ce 
qae  les  faits  aient  été  vérifiés. 

Ait.  y.  A  partir  de  l'époque  à  laquelle  le  canal  de  Bossuyt  sera 
Svré  à  la  navigation,  les  bateaux  qui  descendraient  la  Lys,  chargés 
de  pierres,  de  houilles  ou  de  chaux,  seront  tenus  de  payer,  au  profit 
da  concessionnaire  de  ce  canal,  à  leur  passage  à  l'écluse  de  Com- 
mines,  un  droit  spécial  à  fixer  par  le  gouvernement  belge ,  et  destiné 
à  assurer  au  canal  de  Bossuyt  le  marché  des  rives  de  la  Lys  en  aval 
de  cette  écluse. 

Amt.  YI.   La  présente  convention  sera  ratifiée,  etc. 
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Oonoention  postale,  entre  la  Belgique  et  les  Pays-Bas,  signée  à 
Anvers,  le  6  Septembre  i839. 


f^  Nouv.  Recueil  de  Martens  ,  t.  XVI ,  p.  976. 
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Traité,  entre  la  France  et  la  république  du  Texas,  concernant  le 
commerce  et  la  navigation,  signé  à  Paris,  te  25  Septembre 
1839  V 

Abt.  L  II  y  aura  paix  constante  et  amitié  perpétuelle  entre  S.  M. 
le  roi  des  Français,  ses  héritiers  et  successeurs,  d'une  part,  et  la  ré- 
publique du  Texas,  d'autre  part,  et  entre  les  citoyens  des  deux  états, 
sans  exception  de  personnes  ni  de  lieux. 

Art.  II.  Les  Français  et  les  Texiens  jouiront,  en  leurs  personnes 
et  propriétés,  dans  toute  l'étendue  des  territoires   respectifs,  des 

*  Le  préambule  du  traité  consacre  la  reconnaissance  formelle,  de  la  part  de  la 
France,  de  rindépendance  de  la  république  du  Texas. 
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1839  mêmes  droits ,  privilégias ^  faveurs,  exemptions  qui  sont  ou  seraH 
accordés  n  la  nation  la  plus  favorisée.   Us  pourront  disposer  lib^| 
ment  de  leurs  propriétés,  par  vente,  échaage,  donation  ^  testam^nt^^l 
de  toute  autre  manière ,  sans  qu*il  y  soit  mis  aucun  obstacle  ni  éK^ 
péchemeuL  De  même,  les  citoyens  de  Tun  des  deux  étals  qui  seraicm 
héritiers  dt>  biens  situés  dans  l'autre  pourront  hériter  sans  empécè«< 
ment  de  ceux  desdits  biens  qui  leur  seraient  dévolus  ab  intestat,  et 
sans  être  tenus  d'acquitter  ries  droits  de  succession  autres  ou  plni 
élevés  que  ceux  qui  seraient  supportés ,  dans  des  cas  sêmbbl>it> 
par  les  nationaux  eux-métnes.  Lisseront  exempts  de  tout  st*rvice  idl^ 
taire  de  quelque  nature  que  ce  soit,  ainsi  que  de  toutes  conlribiill^l 
de  guerre,  emprunts  forcés,  réquisitions  militaires;  et,  dans  touâ^| 
autres  cas,  ils  ne  pourroot  être  assujettis  ^  pour  leurs  propriétés^  ^H 
mobilières,  soit  immobilièreSj  à  d'autres  charges  ou  impôts  que  e^H 
qui  seront  supportés  par  les  nationaux  eux-mêmes. 

Art,  ni.  SUl  arrive  que  runo  des  deux  parties  contractautes  miA 
en  guerre  avec  quelque  puissance  que  ce  soitj  Pautre  partie  défeiKin 
à  ses  nationaux  de  prendre  ou  d'accepter  des  commissions  ou  lettm 
de  marque  pour  agir  hostilement  contre  la  premièrt^,  ou  pour  iaqui*- 
ter  le  commerce  ou  les  propriétés  de  ses  citoyens. 

ART.  IV.  Les  deux  parties  contractantes  ddoptent,  dans  leurs  reb- 
tions  mutuelles,  le  principe  que  le  pavillon  couvre  la  marchandise. 

Si  Tune  des  deux  parties  reste  neutre,  Pautre  étant  m  giierre 
avec  une  puissance  tierce ,  les  marchandises  couvertes  du  pavil! 
neutre  seront  aussi  réputées  neutres,  même  quand  elles  appartid 
draient  aux  ennemis  de  Fautre  partie  contractante. 

11  est  également  entendu  que  la  neolralité  du  pavillon  assure ausm 
la  liberté  des  personnes ,  et  que  les  individus  appartenants  à  une 
puissance  ennemie,  qui  seraient  trouvés  à  bord  d'un  bâtiment  neu 
ne  pourront  pas  être  faits  prisonniers,  h  moins  qu'ils  ne  soietiU 
luellement  engagés  au  s^H'vice  de  Tennerai. 

En  oonséqueDce  de  ce  principe  de  rassimilation  du  pavillon  ] 
de  la  marchandise,  la  propriété  neutre  trouvée  à  bord  d'un  bâtj 
cmnemi  sera  considérée  comme  ennemie,  à  moins  quelie  naît 
embarquée  sur  ce  navire  avant  la  décïaratioti  de  guerre,  ou  »v| 
qu'on  eiH  connaissance  de  cette  déclaration  dans  le  port  d'oh  \f*  \ 
vire  est  parti. 

Les  deux  parties  contractantes  n*appliqueront  ce  principe 
qui  conc-erne  les  autres  puissances  qu^^i  celles  qui  lo  reconi] 
également. 

Art.  V.    Dans  le  cas  où  l'une  des  parties  contracL»nu*s 
guerre  avec  upe  autre  puissance,  et  ou  aes  l>AUmeiiU  ^u 
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en  mer  le  droit  de  visite,  il  6st  4:onvc[iu  que  s'ils  rcn-  1839 
pntrenl  un  navire  apparlenaat  à  T autre  partie  demeurée  neutre, 
(s  y  eo verront^  dans  leur  canot,  deux  personnes  chargées  de  pro- 
iéder   h  Texamen  des    papiers   relatifs   à  sa   nationalité   et   à   son 
large  inenL    Les  coramandants  seront  responsables  de  toutes  vexa- 
ou  actes  de  violence  quils  coin  mettra  lent  ou  toléreraient  eii* 
occasion- 
viî^ite  ne  sera  permise  qu'à  bord  des  bâtiments  qui  navigue- 
bîetit  sans  convoi;  il  subira,  lorsquUls  seront  convoyés ^  que  le  com-* 
Datictant  du  convoi  déclare^  verbalement  et  sur  sa  parole  d'honneur,^ 
pie  les  navires  placés  sous  sa  protection  et  sous  son  escorte  appar- 
le  lin  eut  â  l'état  dont  il  arbore  le  paviUon,  et  qti^il  déclare,  lorsque  les 
>a vires  seront  destinés  pour  un  port  ennemi,  qu'ils  n*ont  pas  de 
X>Direbande  de  ï^uerre,  i 

^bksT.  VI.  Dans  le  cas  où  Tun  des  deux  pays  serait  en  guerre  aveo 
|R  puissance  tierce,  les  citoyens  de  Tautre  pays  pourront  continuer 
Ifsur  commerce  et  leur  navigation  avec  cette  même  puissance,  è 
rexception  des  villes  et  ports  devant  lesqpiels  serait  établi  un  blocus 
effectif. 

11  est  bien  entendu  que  celte  liberté  de  commerce  ot  île  naviga- 
Uôo  fie  s'éteniira  pas  aux  articles  réputés  contrebande  de  guerre,  tels  ' 
que  canons  et  armes  à  feu^  armes  blanches^  projectiles ,  poudre ,  sal- 
pêtre, objets  d'équipement  militaire  et  tous  instruments  quelconques  < 
fabricpjés  h  Tusage  de  la  guerre. 

Dans  aucun  cas  un  bAtiment  de  commerce  appartenant  à  des  ci- 
lojrens  de  Fun  des  deux  pays,  qui  se  trouvera  expédié  pour  un  port  ] 
bloqué  parTautre,  ne  pourra  être  saisi,  capturé  et  condamné,  si, 
préalahlemenl ,  il  ne  lui  a  été  fait  une  notification  ou  signification  de 
Texistence  du  blocus,  par  quelque  bâtiment  faisant  partie  de  Tescadre  , 
ou  division  de  ce  blocus;  et  pour  qu^on  ne  puisse  alléguer  une  pré- 
tendue Ignorance  des  faits,  et  que  le  navire  qui  aura  été  di'i ment  j 
averti  soit  dans  le  cas  d*étre  capturé,  s'il  vient  ensuite  à  se  repré- 
senter devant  le  même  port  pendant  le  temps  que  durera  le  blocus, 
le  commandant  du  bâtiment  de  guerre  qui  le  rencontrera  d'abord  , 
devra  apposer  son  visa  sur  les  papiers  de  ce  navire,  en  indiquant  le  1 
jour,  le  lieu  ou  la  hauteur  où  il  Paura  visité  et  lui  aura  fait  la  signi- 
iUcation  en  question,  laquelle  contiendra,  d'ailleurs t  les  ménies  indi- 
calîans  que  celles  exigées  pour  le  visa. 

Art*  vu.  Les  navires  de  Fun  des  deux  étals  entrant  dans  un  des 
ports  de  l'autre  en  relâche  forcée  seront  exempts  de  tous  droits,  tant 
pour  le  navire  que  pour  le  chargement,  slls  n'y  Font  aycune  opéra - 
de  commerce,  pourvu  que  la  nécessité  de  la  relâche  soit  légale- 
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1839  ment  constatée,  et  qu^ils  ne  séjournent  pas  dans  le  port  plus  long- 
temps que  ne  Pexige  le  motif  qui  les  y  aura  forcément  amenés. 

ART.  VIII.  Les  deux  parties  contractantes  auront  le  droit  tk 
nommer  des  consuls,  vice-consuls  et  agents  consulaires  dans  toutes 
les  villes  ou  ports  ouverts  au  commerce  étranger.  Ces  agents  n'entre- 
ront en  fonctions  qu'après  en  avoir  obtenu  Tautorisation  du  gouver- 
nement territorial. 

ÂAT.  IX.  Les  consuls ,  vice-consuls  et  agents  consulaires  respec- 
tifs, ainsi  que  leurs  chanceliers,  jouiront,  dans  les  deux  pays,  des 
privilèges  généralement  attribués  à  leurs  charges,  tels  qiie  rexemp 
tion  des  logements  militaires  et  celle  de  toutes  les  contributîoiu 
directes,  tant  personnelles  que  mobilières  ou  somptuaires,  à  moine 
toutefois  qu'ils  ne  soient  citoyens  du  pays,  ou  (fu'ils  ne  devienneat 
soit  propriétaires,  soit  possesseurs  de  biens  immeubles,  ou  enfii 
qu'ils  ne  fassent  le  commerce  ;  dans  lesquels  cas ,  ils  seront  soumi 
aux  mêmes  taxes,  charges  et  impositions  que  les  autres  particblien 
Ces  agents  jouiront  en  outre  de  tous  les  autres  privilèges,  exemp 
tiens  et  immunités  qui  pourront  être  accordés,  dans  leurs  résidences 
aux  agents  du  même  rang  de  la  nation  la  plus  favorisée. 

ART.  X.  Les  archives  et  en  général  tous  les  papiers  des  chancel- 
leries des  consulats  respectifs  seront  inviolables,  et  sous  aucon 
prétexte,  ni  dans  aucun  cas,  ils  no  pourront  être  saisis  ni  visités  par 
Tautorité  locale. 

Art.  XI.  Les  consuls,  vice-consuls  et  agents  consulaires  respec- 
tifs auront  le  droit,  au  décès  de  leurs  nationaux  morts  sans  avoir 
testé  ni  désigné  d'exécuteurs  testamentaires,  de  remplir,  soit 
d'office,  soit  à  la  réquisition  des  parties  intéressées,  en  ayant  soin  de 
prévenir  d'avance  l'autorité  locale  compétente,  les  formalités  né- 
cessaires, dans  l'intérêt  des  héritiers,  de  prendre  en  leur  nom  pos- 
session de  la  succession,  de  la  liquider  et  administrer,  soit  person- 
nellement, soit  par  des  délégués,  nommés  sous  leur  responsabiliu- 

Art.  Xll.  Les  consuls ,  vice-consuls  et  agents  consulaires  respei- 
tifs  seront  exclusivement  chargés  de  la  police  interne  des  navires 
de  commerce  de  leur  nation ,  et  les  autorités  locales  ne  pourront 
y  intervenir  qu'autant  que  les  désordres  survenus  serraient  de  nature 
à  troubler  la  tranquillité  publique,  soit  h  terre,  soit  à  bord  d'autres 
bâtiments. 

Art.  XlII.  Les  consuls,  vice-consuls  et  agents  consulaires  respec- 
tifs pourront  faire  arrêter  et  renvoyer,  soit  à  bord,  soit  dans  leur^ 
pays,  les  matelots  qui  auraient  déserté  des  bâtiments  de  guerre  ou 
de  commerce  appartenants  à  leur  nation.  A  cet  effet,  ils  s'adresseront 
par  écrit  aux  autorités  locales  compétentes,  et  justifieront,  par  l'exhi- 
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Ifiton  des  registres  du  bâlîmenl  ou  du  nMe  d'équipage,  ou,  si  ledit  \SÎ 
ia\^re  éiail  parti  ^  par  copie  desdites  pièces  dûment  certifiée  par 
«IX,  que  les  hommes  qu'ils  réclamenl  faisaient  partie  dudit  équipage, 
Sur  cetle  demande,  ainsi  justifiée ^  la  remise  ne  pourra  leur  t^tre  re- 
l^e.  H  kmr  sera  de  plus  donné  toute  aide  et  ussislance  pour  la 
H|^ffîhe,  saisie  et  arrestation  desdits  déserteurs,  qui  seront  même 
Bien  us  et  gardés  dans  les  prisons  du  pays,  h  la  requête  et  aux  frais 
les  consuls,  jusqu'à  ce  que  ces  agents  aient  trouvé  une  occasion  de 
^  faire  partir.  Si  pourtant  cetle  occasion  ne  se  présentait  pas  dans 
m  délai  de  quatre  moisT  à  compter  du  jour  de  Varrestation,  les  dé- 
«rtiHirs  seraient  mis  en  liberté,  et  ne  poun^aient  plus  être  arrêtés  i_ 
M>tir  la  même  cause. 

ËiT,  XIY,  Les  navires  français  arrivant  dans  les  ports  du  Texmé^ 
\k  sortant,  et  les  navires  lexiens,  à  leur  entrée  dans  les  ports  de 
ce  ou  à  leur  sortie,  ne  seront  assujettis  à  d*autres  ni  à  de  plus 
arts  droits  de  tonnage,  de  phare,  de  port,  de  pilotage,  de  quaran- 
^ne  ou  autres  affectant  le  corps  du  bâtiment  ^  que  ceux  auxquels 
sont  nu  seront  assujettis  les  navires  nationaux. 

Aet,  XV.  Lrs  produits  du  sol  et  de  rindustrie  de  Tun  des  deux 
pays  importés  directement  dans  les  ports  de  l'autre ,  et  dont  rorigine 
lera  dûment  constatée,  y  payeront  les  mêmes  droits,  qu'ils  soient 
chargés  sur  navires  français  ou  texiens. 

De  même  les  produits  exportés  acquitteront  les  mêmes  droits  el 
jouiront  des  mêmes  franchises ,  allocations  et  restitutions  de  droits  ' 
qtii   sont  ou  pourraient  être  réservées  aux  exportations  faites  sur 
bâtiments  nationaux. 

É^BT,  XVI.  Les  colons  du  Texas,  sans  distinction  de  qualité,  paye- 
l  h  leur  entrée  dans  les  ports  de  France,  lorsqu'ils  seront  impor- 

lés  directement  par  bâtiments  français  ou  texiens,  uu  droit  unique 

de  vingt  francs  par  cent  kilogrammes- 
Toute  réduction  de  droits  qui  pourrait  être  faite  par  la  suite  et 

bveur  des  colons  des  États-Unis  sera  également  appliquée  à  ceuxj 

du  Texas,  gratuitement,  si  lu  concession  est  gratuite,  ou  avec  fa  nii>iu< 

compensation,  si  la  concession  est  conditionnelle. 

Art.  XVIL  A  partir  de  l'échange  des  ratifications  du  présent  traité^J 

les  droits  actuellement  préfevés  au  Texas  sur  tissus  et  autres  articles- 

de  soie ,  ou  dont  la  soie  forme  la  matière  principale .  provenant  des 

fa  briques  françaises!  et  importés  directement  au  Texas  par  navires 

français  ou  texiens,  seront  réduite  de  moitié. 

El  est  bien  entendu  que  si  le  gouveruement  texien  venait  à  ré* 

dtiire  les  droits  sur  les  produits  similaires  des  autres  nations,  jusqu'à 
.taux  inférieur  à  la  moitié  du  taux  actuellement  établi,  la  France 
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1839  ue  pourrait  en  auoun  cas  être  tenue  d*aiiquitler  des  droits  pliisi 
\és  que  ceux  payés  par  la  nation  la  plus  favorisée. 

Les  droits  actueUement  établis  au  Texas  sur  les  vins  et  ( 
\ie  de  France,  également  iroportt^s  directement  par  navires  fraii 
ou  texieus^  seront  réduits,  tes  premiers,  de  deus:  ciiH|uièfnê^ ,  h 
*  conds,  d'un  cinquième» 

Il  est  entendu  que^  dans  le  cas  où  le  gouvernemeai  tejueii  JQ 
k  propos  de  diminuer  ^  par  ia  suite ,  les  droiu  actuels  sur  las  vmH  ^ 
eaux-de-vie  provenant  des  autres  pays^  une  réduction  com*|>iM^ 
danle  sera  faite  sur  les  vins  et  eaux -de- vie  de  France,  gratuileiue 
la  concession  est  gratuite ,  ou  avec  la  même  compensation^  si  U  \ 
cession  est  conditionnelle. 

Aux,  XVUl,    Les  bâtiments  des  colonies  françaîses,  leurs 
priétés  et  navires,  jouiront,  au  Texas,  et  rée^proquemeot  les  cjto 
du  Texas,  leurs  propriétés  et  navires,  jouiront,  d^ns  les  colo 
françaises  ^  des  avantages  qui  sont  au  seront  accordés  à  fa  naliû 
plus  favorisée. 

Art,  XIX.   Les  stipulations  du  présent  traité  sont  pe 
à  rexc^ptiûu  des  articles  XIV,  XV,  XVI,  XVli  et  XVÎIL 
durée  est  fixée  à  huit  années,  è  partir  du  jour  de  l'échangé  des  i 
fi  cations. 

Akt.  XX.   Le  présent  traité  sera  ratifié  de  part  el  d-amce,  i 


Article»  addtlionmh. 

Art.  L   La  législation  française  exigeant ,  comme  ronditioiis 
nationalité  d'un  bâtiment, 

Qu'il  ail  été  construit  en  Francef; 

Que  le  propriétaire ,  le  capitaine  et  les  trois  quarts  de  F< 
soient  français  ; 

Et  le  Texas  se  trouvant ,  par  suite  des  circonstances  particuliéfiB 
où  il  est  placé  j  dans  rimpossibilité  de  satisfaire  aux  mêmes  coo- 
ditions,  les  deux  parties  contractantes  sont  con venues  de  coi^ 
sidérer  comme  navires  texiens  ceux  qui  seront  ^  de  t>oa[ie  foi.  l* 
propriété  réelle  et  exclusive  d-un  citoyen  ou  de  citoyens  ^#*x^'^'t'*^  ^' 
sidant  dans  le  pays  depuis  deux  ans  au  moins,  et  dont  le  en 
et  les  deux  tiers  de  Téquipage  sei^ont  également  ^  de  bonne 
toyens  du  Texas. 

Art,  il   II  est  entendu  que  si  le  gouvernement  leJEieti  craji  il^ 
voir,  par  la  suite,  diminuer  les  droits  autuellement  esblaot!^ 
soieries,  il  laissera  subsisier^  entre  les  tissus  et  marcrhaiidiâe^  i 
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|t  de  p^ys  situés  au-delà  du  eap  de  Bonne- Espérance  et  les  18!! 
tiits  similaires  proveuanl  d^aulres  pays,  uue  différence  de  dix 
^ur  cent  iïu  pmfit  des  derniers. 

Art.  m.    Les  présents  articles  additionnels  auront^  pour  huit  ân- 
es, la  méine  f<îrce  que  slls  avaient  été  textuellement  insérés  dan  h 
|lralté  de  ce  jour. 
Ils  devront  être  également  ratifiés  de  part  et  d^autre,  eie. 


BELGIQUE  ET  TUNIS. 


faiiè  damiHé ,  de  commerce  et  de  navigation ,  entre  la  Belgique 
et  le  bey  de  Tuni^,  signé  à  Tunis ,  le  ii  Octobre  1839. 

AnT*  I.  0  y  aura  désormais  amitié  perpétuelle  entre  les  états  et 
ijets  de  S*  M.  le  roi  des  Belges  et  les  états  et  sujets  de  S»  A.  le  bey 
de  Tunis. 

Art.  II.  II  sera  donné  un  signal  ou  passeport  k  tous  les  bâtiments 

appartenants  aux  deux  hautes  parties  contractâmes  ^  par  lequel  ils 

pourront  se  reconnaître  mutuellement  lorsquHls  se  rencontreront  en 

mer  :  et  si  le  commandant  d^un  vaisseau  de  guerre  appartenant  à 

^ttie  des  hautes  parties,  a  d*autres  bâtiments  sous  son  convoi,  la 

^Kciaration  du  commandant  suffira  seule  pour  les  exempter  de  toute 

^kherche. 

^  En  outre,  il  est  convenu  que  si  une  recherche  à  bord  doit  avoir 
li^u ,  elle  se  fera  en  envoyant  une  chaloupe  avec  deux  ou  trois 
homraes  seulement  ^  et  s^il  se  tire  quelque  coup  ou  qu^il  se  fasse 
quelque  dommage^  sans  qu^on  y  ait  donné  lieu,  la  partie  qui  aura  fait 
Toffense^  procurera  Tindemnité  de  tous  les  dommages» 

Abt,  ïli.    U  est  convenu  que  les  sujets  belges  pourront  trafiquer 

freroent  avec  les  Tunisiens,  en  payant  les  droits  établis;  qu'ils 
urronl  acheter  d'eux  ou  leur  vendre ,  sans  empêchement ,  toutes 
marchandises,  dont  Fimporlaiion  ou  Vexportation  ne  serait  point 
prohibée  par  une  résolution  souveraine  antérieure  de  deux  mois  ^  à 
dater  de  la  communication  aux  consuls,  à  rexception  des  articles 
qui  ont  toujours  appartenu  au  gouvernement.  S.  A,  le  bey  s*eugai;*\ 
pour  à  présent  et  pour  Favenir ,  à  faire  participer  les  sujets  belges  à 
tous  les  avantages,  faveurs j  facilités  et  privilèges  quelconques  qui 
sent  ou  seront  accordés,  à  quelque  titre  que  ce  soit,  à  une  autre  na- 
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'1 839  tion,  pour  les  navires,  les  équipages  et  les  marchandises.  Ces  avan- 
tages seront  acquis  aux  Belges  par  la  simple  réclamation  du  consul. 
11  est  convenu  que  la  poche  et  Timportation  du  sel  continue- 
ront de  faire  en  Belgique  Tobjet  de  privilèges  particuliers  aux 
nationaux. 

Art.  IV.  Les  marchands  des  deux  pays  employèrent  tels  inter- 
prètes et  autres  personnes,  pour  les  assister  dans  leurs  affaires,  qu'ils 
jugeront  à  propos.  Aucun  capitaine  de  vaisseau  ne  sera  retenu  dans 
le  port  plus  longtemps  qu'il  ne  le  trouvera  convenable;  toutes 
personnes  employées  à  charger  ou  à  décharger,  ou  à  quelque  autiw 
travail  que  ce  soit,  seront  payées  au  taux  usité,  ni  plus  ni  moins. 

Art.  V.  Les  sujets  de  Tune  des  hautes  parties  contractantes  arri- 
vant avec  leurs  bâtiments  à  Tune  des  côtes  appartenante  à  Taulre, 
mais  ne  voulant  pas  entrer  dans  le  port,  ou,  après  y  être  entrés,  ne 
voulant  décharger  aucune  partie  de  leur  cargaison ,  auront  la  liberté 
départir  et  de  poursuivre  leur  voyage,  sans  payer  d'autres  droits 
que  n'en  payent,  en  pareil  cas,  les  autres  nations  amies. 

Art.  VI.  Aucun  vaisseau  ne  sera  détenu  dans  lô  port,  sous  quel- 
que prétexte  que  ce  soit,  et  il  no  sera  obligé  de  prendre  à  bord 
aucun  article  sans  le  consentement  du  capitaine,  qui  sera  enlîèfe- 
ment  le  maître  de  convenir  du  fret  de  toutes  les  marchandises  qoïf 
embarquera. 

De  même  aucuns  vaisseaux  marchands  ne  seront  contraints  (Tefi- 
treprendre  aucun  voyage  forcément  et  contre  leur  gré. 

Art.  vu.  Si  quelque  vaisseau  belge  se  trouve  dans  quelque  jM>rl 
des  états  de  la  régence  ou  à  la  portée  du  canon  de  ses  forts,  il  sera 
protégé  autant  que  possible;  et  aucun  vaisseau  ([uelconque,  apparte- 
nant à  des  puissances  soit  maures,  soit  chrétiennes,  avec  lesquHIes 
la  Belgique  pourrait  être  en  guerre,  n'obtiendra  la  permission  del»' 
suivre  ou  de  Tatlaquer. 

Il  en  sera  de  mémo  en  Belgique  pour  les  navires  tunisiens. 

Art.  VIll.  Lorsqu'un  vaisseau  de  guerre  de  Tune  des  hautes 
parties  contractantes  entrera  dans  le  port  de  l'autre  et  saluera.  V' 
salut  lui  sera  rendu  avec  un  nombre  égal  de  coups,  ni  plus  ni  moins. 

Art.  IX.  Le  bey  ayant  à  jamais  aboli  dans  ses  étals  lesclavape, 
tout  sujet  belge  qui,  par  hasard,  s'y  trouverait  encore  en  état  d'es- 
clavage, sera  immédiatement  mis  eu  liberté.  11  (»n  sera  de  menu*  des 
sujets  belges  qui,  ayant  été  faits  esclaves  dans  d'autres  pa>  s.  srtrim- 
veraient  sur  le  territoire  de  la  régence. 

Le  bey  ne  pourra  non  plus  retenir  dans  son  pays  un  sujet  IhU' 
i)uelconque  contre  son  propre  gré  ,  sauf  le  cas  d'un  délit  coiiuni>  il 
prouvé  ou  de  dettes  constatées  devant  le  consul. 
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eoosul  belge  peul  établir 
rujiis  le  nombre  de  vice-eonsuls  ou  agonis  crmsulaires  nationaux 
lo'il  voudra,  pour  y  assister  les  négociants,  les  capitaines  et  matelotsi 

I lotit  ce  dont  ils  pourront  avoir  besoin  j  entendre  leurs  difiTérends,, 
lécider  des  cas  qui  pourront  survenir  entre  eux,  sans  qu'aucune^ 
arîté  du  pays  puisse  jamais  les  en  empêcher. 
La  position  du  consul ,  des  vice-consuls  ^  agents  et  de  toutes  per- 
Des  belges  sera  réglée  d'après  ce  qui  se  pratique  à  Tégard  des 
Hr'iSuls  des  nations  les  plus  favorisées.  , 

;  Art.  XL  Le  consul  iielge  pourra  choisir  ses  drogmans  a  son  gré 
^1  volonté  avec  rapprobation  du  bey,  et  S.  A.  les  lut  eliangcra  toutes 
fs  fois  qu'il  voudra,  s'ils  ne  lui  conviennent  plus. 
^^1»T.  XIL  Le  bey,  voulant  se  conformer  aux  usages  des  autres 
^B»us,  déclare  renoncer,"  et  il  renonce  à  i^a venir,  à  tout  présent, 
mi^  ou  autres  redevances  quelconques  ^  sous  quelque  dénomina- 
■Ml  que  ce  soit,  et  nolamnient  à  Toccasion  de  la  conclusion  d'un 
^B  OU  lors  de  rinstallation  d^un  nouveau  consul,  vice-consul  ou 
^ftt  consulaire. 

I^IsT,  XIIL  Si  quelque  sujet  belge  contracte  des  dettes  ou  des  en- 
gagementSj  le  consul  n'en  sera  responsable  en  aucune  façon,  à  moins 
qu'il  n*ait  donné  une  promesse  par  écrit  pour  le  payement  ou  acquit, 
sans  laquelle  promesse  par  écrit  Ton  ne  s'adressera  point  à  lui  pour 
PO  obtenir  la  prestation. 

Ë»i%  XIV,  S'il  arrive  quelque  différend  entre  un  Belge  et  un  sujet 
ey,  soit  pour  affaires  connnerciales,  soit  pour  toute  autre  causo^ 
ire  sera  portée  devant  S.  A-,  qui  en  décidera ,  d'accord  avec  le 
consul;  eonforuiémcnt  h  la  justice. 

Et  si  quelque  délinquant  échappe  de  prison ^  le  consul  ne  sera 
pas  responsable  de  sa  personne  en  quelque  manière  que  ce  soit. 

Aet.  XV.  Si  {juclques-uns  dps  sujets  belges  ont  un  dilîérend  en- 
setoble,  le  consul  décidera  entre  les  deux  parties*  Et  toutes  les  fois 
que  le  consul  exigera  quelque  aide  ou  assistance  de  la  part  du  gou- 
verneur ou  officier  du  bey,  pour  faire  exécuter  ses  décisions ,  elle  lui 
sera  immédiatement  accordée. 

Art.  XVI.  Les  biens  des  sujets  belges  décédés  dans  les  états  du 
bey ,  comme  les  biens  des  sujets  du  bey  décèdes  dans  les  états  de 
S,  M-  le  roi  des  fielges ,  seront  rerais  entre  les  mains  des  consuls  ou 
vice -consuls  des  deux  pays  respectifs,  de  la  manière  la  plus  prompte 
el  la  plus  sûre^  pour  être  par  eux  restitués  aux  héritiers. 
H|kHT.  XVIL  Si,  à  l'avenir,  quelques  doutes  venaient  à  s'élever  sur 
RKerprétation  de  quelques-uns  i]es  articles  du  traité  susmentionné^ 
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1839  il  est  convenu  qu'à  Tunis,  son  interprétation  doit  être  à  l'aN-attajse 
des  sujets  belges,  et  en  Bel^^iquc  à  celui  des  Tunisiens. 

ART.  XVUI  et  dernier.  Ce  traité  continuera  d'avoir  son  entim 
force,  avec  TaidedeDiou,  à  toute  perpétuité,  après  qu'il  auraéH 
ratifié  par  le  gouvernement  belge. 

Fait  et  signé  en  triple  expédition ,  au  palais  du  Bardo ,  le  lundi  î 
de  la  lune  chaaban.  Tau  1255  de  l'Hégire,  qui  correspond  au  Udn 
mois  d'Octobre  de  Tan  1839  do  V^re  chrétienne. 


PRUSSE  ET  SAXE  ROYALE. 


Déclarations  ministérielles,   entre  la  Prusse  et  là$  Saxe  foydlL 
pour  hâter  et  favoriser  la  marche  de  V administration  i  w 
justice  dans  les  rapports  m^luels  des  sujets,  eic,;  signéeil» 
U  Octobre  et  4  4   Décembre  4839,  et  publiées  à  BeHm,  le 
24  de  ce  dernier  mms. 

Voir  Getetznammlung  far  die  preuns.  Slaaten ,  1839 ,  n"  27. 


PRUSSE,  HANOVRE  ET  OLDENBOURG. 

Traité ,  entre  la  Prusse,  le  royaume  de  Hanovre  et  le  grand-éucke 
d'Oldenbourg,  pour  la  répartition  des  activa  et  passive  * 
pays  de  Munster,  signé  à  Berlin,  fe  16  Octobre  4839. 

Voir  (iesdz^ammlimg  fOr  die  preuss.  Stanten .  1839,  el  Nouv.  Recueil  de  MâRTC5S,  I  XVI 
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iilé  de  commerce  et  dû  tiavigation ,  entre  S.  Af.  le  roi  de  Snkle 
\ei  de  Norvège  ei  S.  M.  Is  roi  de  Sardaigne ,  eonehi  n  Gênef^, 
lê  28  Novembre  1839. 

Aht.  ].  Les  bâtîmeDls  suédois  eL  norvégie&s  qui  arrivent  sur  leur 
lest*  ou  chargés  dans  les  ports  du  royauiue  de  Sardaigne,  de  oiéme 
que  k*s  bAtiinenls  sardes  qui  arriveni  dans  les  ports  des  royaumes 
tle  Suède  et  de  Aorvégo  sur  leur  les!,  ou  chariiçés^  seront  traités,  taul 

eur  entrée  quVi  leur  sortie ,  sur  le  même  pied  que  les  Mtimenls 
onau3£  j  par  rnpport  aux  droits  de  poit,  de  tonnage,  de  fanaux  et 
;nl otage,  ninsi  qu'à  tout  autre  droit  ou  charge  de  quoique  espèce 
IUanoiuîuatioa  que  ce  soit,  revenant  a  la  couronne^  aux  villes^  ou 
es  établissements  particuliers  quelconques. 
Art,  il  Toutes  les  marchandises  et  objets  de  cumnieree  ^  soit 
ductions  du  sol  ou  do  T industrie  des  royaumes  de  Suède  et  de 
Norvège,  soit  de  tout  autre  pays  dont  Timportation  dans  les  ports  du 
royaume  de  Sardaigne  est  légalement  permise  sur  des  bâtiments 
sorties ^  pourront  également  y  être  importés  sur  des  bâtiments  sué- 
dois et  norvégiens  I  sans  être  assujettis  à  d^autres  ou  de  plus  forts 
droits,  de  quelque  dénomination  que  ce  soit ,  que  si  les  mêmes  tnar- 
ehandises  ou  productions  avaient  été  importées  sur  des  bâlimenls 
sardes  ;  et  réciproquement  »  toutes  les  marchandises  et  objets  de 
commerce,  soit  productions  du  sol  et  de  rindustfie  du  royaume  de 
Sardaignef  soit  de  tout  autre  pays^  dont  l'importation  dans  les  ports 
des  royaumes  de  Suède  et  de  Norvège  est  légalement  permise  ^  sur 
bâtiments  suédois  et  norvégienSj  pourront  également  y  être  importés 
sur  des  bâtiments  sardes ,  sans  être  assujettis  h  d'autres  ou  de  plus 
forts  droits,  de  quelque  dénomination  que  ce  soit,  que  si  les  im^UK^s 
marchandises  ou  productions  avaient  été  importées  sur  des  bâli* 
[iients  suédois  et  norvégienB. 
^L  Les  stipulations  de  Particle  précédent  et  de  celui-ci  sont,  dans 
Bnite  leur  plénitude ,  applicables  aux  navires  suédois  et  norvégiens 
qui  entreront  dans  les  ports  du  royaume  de  Sardaigne,  ainsi  qu^aux 
navires  sardes  qui  entreront  dans  les  pivis  des  royaumes  do  Suède 
et  de  Norvège,  alors  même  que  ces  navires  respectifs-,  sans  venir 
directement  des  ports  de^  royaumes  de  Suède  et  de  Norvège,  ou 
bien  de  ceux  du  royaume  de  Sardaigne  j  arriveraient  en  droiture  des 
rl^l^out  autre  pays  étranger. 
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1839  AttT.  UL  Toutes  les  marchandises  et  objets  de  commerce.  ^Ê 
productions  du  sol  ei  de  Ptud usine  des  royaumes  de  Suède  elH 
Norvégej  soit  de  tout  ijutre  pays^  Uool  re^tport^itjon  des  portB  des^H 
royaumes  sur  leurs  propres  bâtimenls  est  légaleriient  perm^l 
pourront  de  même  être  exportés  desdtts  ports ,  sur  des  bâlim^H 
sardes^  sans  être  assujettis  à  iFautres  ou  à  de  plus  forts  dr«)its^| 
quelque  dénomination  que  ce  soit,  que  si  rexportatiou  d%'aii  été  £^| 
sur  des  bâtiments  suédois  et  norvégiens.  Une  exacte  réciprocité  i^Ê 
observée  dans  les  ports  du  royaume  de  Sardaigne^  de  sorte  ^M 
toutes  les  uiarchandises  et  objets  de  corauicTce,  soit  productimii^l 
sol  ou  de  rinduslrie  du  royaume  de  Barda  igné,  soit  de  tout  sè^M 
pays,  dont  reiportaiion  des  fports  dudît  royaume,  sur  ses  pro|^H 
bâtiments,  est  légalement  permise ^  pourront  de  mi^nie  être  e\poi^| 
desdits  ports,  sur  des  l>âtimenis  sardes^  sans  être  assujettis  à  d^anl^l 
uu  h  de  plus  forts  droits,  de  quelque  dénominatic^n  que  ce  soit,  ^fl 
si  Texportation  avait  été  faîte  sur  des  bâtiments  suédois  et  iior^| 
gieiis.  Une  exacte  réciprocité  sera  observée  dans  les  port^^^l 
royaume  de  Sardaigne,  de  sorte  que  toutes  les  marchandi:^es  et  ob^| 
de  commerce ,  soit  productions  du  sol  ou  de  rindnstrie  du  roy»ti^| 
de  Sardaigne  ^  soit  de  tout  autre  pays ,  dont  réexportation  des  p^^^Ê 
du  dit  ro}  au  me ,  sur  ses  propres  bâtiments  ^  est  légalement  penii^B 
pourront  de  même  être  exportés  desdits  ports ,  sur  des  bâtimetMll 
suédois  et  norvégiens,  sans  être  assujettis  à  d'autres  ou  de  plus  ît>rt^ 
droits,  de  quelque  dénomination  que  ce  soit,  que  si  rexportatiMy 
avait  été  faite  sur  des  bâtiments  sardes.  ^Ê 

ART.  IV,  Les  stipidations  générales  des  articles  1,  Il  et  lU  mclH 
î^ivement,  seront  de  même  appliquées  aux  navires  de  Sainf-BartlH 
lemy^  de  S.  M,  le  roi  de  Suède  et  de  Norvège  (aux  ïndes  ticeîdentai^l 
qui  entreront  dans  les  ports  du  royaume  de  Sardaigne,  et  aux  i]âvi^| 
sardes  qui  entreront  dans  les  ports  de  ladite  colonie,  " 

I                 Abt.  V,  Tl  ne  sera  donné  ni  directement,  ni  indirectement,  ni  ^ 
^K        l'un  des  gouvernements,  ni  par  aucune  compagnie,  eorpo^lf^ 
^M        agent  agissant  en  son  nom  ou  sous  son  autorité,  ducurie  prei<.i< 
H        quelconque  pour  Tachât  d'aucune  production  du  sol  ou  de  rîodustrîf. 
H        soit  de  Fun  des  deux  états,  soit  de  tout  autre  pays,  l 
^M        portée  dans  le  territoire  de  Tautre,  à  i^use  ou  en  cori>.  : 
H        nationalité  du  navire  qui  aurait  importé  ces  objets^  rintention  biiii 
^m        positive  des  deux  hautes  parties  contractantes  étant  qu^auenne  dilf»* 
^m        rence  ou  distinction  quelconque  n'ait  lieu  à  cet  égard. 
^M            Art.  VI  Tout  bâtiment  de  commerce  suédois  nu  norvégien  m- 
^B        trantj  en  relâche  forcée,  dans  un  port  du  royaume  de  S:u  '  H 

^^       réciproquement,  tout  InUiment  de  commerce  sarde  aiU< '*- 
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ET  SUÉE 

uin  porl  des  royaumes  de  Suède  et  de  Norvège,  y  *î1 

t  droit  de  port  et  de  navigation  reveoaDt  à  la 

>s  qui  out  nécessité  la  relâche  sont  réelles  et 

'"Is  ne  se  livreDt  dans  les  ports  de  relâche  è 

^ercCj  en  chargeant  ou  déchargeant  des 

'oiitefois^  que  les  déchargements  et  re- 

''u;ation  de  réparer  le  bâtiment,  ne 

opération   de  commerce   dcmnaot 

vj,  et  pourvu  que  le  bâtimeiU  ne 

au-delà  du  tempf^  nécessaire, 

^  lieu  è  la  relâche. 

*'^  aois  et  norvégiens^  ainsi  que  les  bàli- 

thi  protiler  des  immunités  et  avant^iges  que 

•^îîent  traité,  qu'autant  qu'ils  se  trouveront  munis 

certificats  exigés  par  les  rèi^lenients  existants  dans  les 

t^^Ctifs  pour  constater  leur  port  et  leuc  nationalité. 

^^^     élites  parties  se  réservent  d'échanger  des  déclarations  pour 

.  _    ^    ^  *"i  éminiération  claire  et  précise  des  papiers  cl  documents 

^*      I,  \Un  et  Tautre  état  exji^ent  que  leurs  navires  soient  munis,    Si 

^^^    cet  échange  j  qni   aura  lieu   au  plus  tard  deux  mois  après 

^X^\%o!ige  des  ratifications  du  présent  traité,  F  une  des  hautes  parties 

^^^iractantes  se  trouvait  dans  le  cas  de  changer  ou  de  modifier  ses 

^  joiinances  h  cet  égard ,  il  en  sera  fait  à  Fautre  communieation 

officielle. 

Aht.  Viil.  Le  présent  traité  sera  en  vigueur  pendant  dix  années 
à  conjpkT  du  jour  de  rechange  des  ratifications,  cl  si  dou^e  mois 
aviitit  ÎVxpiration  de  ce  terme,  Tune  ou  l'autre  des  deux  hautes  par- 
ties contracta nlt^s  j l'avait  point  annoncé  à  Tautre  son  intention  d'eu 
faire  cesser  IVlFct,  ce  traité  restera  encore  obligatoire  douïe  mois  au- 
delà  de  ce  terme  j  et  ainsi  de  suite  jusqu'à  Texpiration  des  douiie 
mois  qui  suivront  Pannonee  olïïeiefie,  faite  par  l'une  des  deux  hantes 
parties  contractantes  a  fautre,  pour  qu'il  soit  annulé. 
Art.  IX*    Le  présent  ti^aité  sera  ratifié,  elc. 


r 


Arttvte  Aéimif 


^j.  M,  le  roi  de  Sardaigne  jugeant  couvenable,  par  des  motifs  par- 
ticuliers, de  continuer  à  percevoir,  pour  à  présent,  des  droits  diffé- 
rentiels, au  détriment  des  pavillons  et rani^ers,  sur  les  blés,  Fhuile 
d'olive  et  le  vin  importes  directement  de  la  mer  ^ioi^e,  des  ports  de 
k  n\cr  Adriatique  et  di^  ceux  de  la  Méditerranée  *  jusqu'au  cap  Tra- 


\BS9  falgar^  iionobslaiil  les  arLides  I  ei  1!  du  présetit  traité,  il  est  spéefâSf- 
raenl  entendu  et  établi  entre  l(3s  dexis.  hautes  porties  eontnie' 
tantes  que  S.  M.  ie  roi  de  Suède  et  de  Norvège  aura  ploiai;  iife>eriê 
d'établir,  an  détriment  du  pavillon  sarde,  des  droits  ^b 

équivalents  sur  les  mêmes  ailicles  importés  des  mêmes  [,,:^,  ,  .U«f 
le  cas  où  h\  percoplion  des  droits  difl'érentîds  coniiniieraïl  k  êUt 
exercée,  au  détriment  du  pavillon  de  S,  M.  le  roi  de  Suède  cl  de 
Norvège,  par  S.  M.  le  roi  de  Sardaigrie^  im-dela  de  i-espacr  de  cpialK 
fins  j  à  couipler  du  jour  de  réchange  des  ratiû nations  des  priitaU 
traité  et  article  séparé.  Mais  ces  droits  ditrèreutiels  équivalents,  é^ 
(juelïpio  espèce  qu'ils  soient,  sur  lesdits  articles  de  eomiuerce,  ces^ 
rout  d'être  perçus  du  moment  où  S*  M.  le  roi  de  Suède  et  de  Nor%*?gt 
aura  été  iufermé  d^olTice  de  la  cessation  des  droits  dltrérenlids  dpii 
part  de  S,  M.  sarde. 

Le  p lèsent  arliele  séfiai'é  aura  la  même  foiTe,  etc. 
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FRANCE  ET  PORTUGAL. 


Cotu^enthn,  tmlre  la  France  et  k  Portugal,  concernant  le  rk^Um 
dn  rév-lumations  particulières ,  sigfiée  à  Paris,  Ip  7  T^kf^jf^ 
1839. 

A  HT,  L   S.  M.  la  n^ine  du  Portugal  donne  son  iidhastoti  pleine  4 
entière  à  la  convention  eonclue  à  Paris,  le  25  Avril  18^8,  ei  • 
cours  de  France,  d'Autriche,  de  la  G l'amle -Bretagne,  de  Pj 
de  Russie. 

Art;  IL  Au  moyen  de  Tadhésion  stj|>ulée  par  Tarticie  prêt  *  4-^ 
8.  M,  le  roi  des  Français  s*eni^age  à  faire  remettre  aux  pcTs  liti  ' 
autorisées  a  cet  effet  par  S,  M.  la  reine  du  Portugal  et  des  A 
Jinméilîatement  après  rechange  des  ratifications  de  la  prcsmir  .  . 
vention,  Pinscription  de  quarante  niilte  neuf  cents  franco  Av  TVîi*r 
<;inq  pour  cent,  allouée  au  Portugal  par  l'article  Y\l  de  la  con^^fUid^' 
du  26  Avril  l8tB,  laquelle  a  été  et  se  trouve  encore   " 
rouscntemeut  dus  deux  t^ouvernemeuts ,  enlre  les  nian. 
oonimïssiireH  fraurais,    suivant  procès  *  verbal    dresaé  tk  Ptii 
lH.luilleHH2^ 

Akt.  111»   Quant   i\\ï\  soitaïue   et  dix-lmit  mille  js^pi  cent 
ranle-lroîs  francs  de  retUeîï  cm/[  pour  cent ,  aussi  tli^pos^cs  i-nfre 
ui.'iîns  i\vs  mêmes  commiitsaîres   dont  le  bordiu-ean.  dr<>^j>^Mfarifk^ 


l'IlANCE  KT  ronTUJAL. 
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e  ïi  la  pré^enie  coiiventioa ) ^  et  provetiuut  Je 
i5[ijploi 

f  De  quaUtî-vioi^i-uii  mille  huil  ceots*  ûimcSj  produit  de  quatre 
€Slre^  de  Ja  rente  pt'incipale  de  <iU£ir<jnta  tiulEe  neuf  ceiiU  li^aocs, 
le  ^i  Mars  1820,  pereus  par  M,  le  man|ujs  de  Marialva  j  et 
comptés  auxdits  commissaires  dépositaires ,  le  \H  Juillet  1824,  par 
le  i:oasul  i^éiiéral  de  Portugal  a  Paris; 

2*'  Du  niontaûi,  au  fui*  et  à  mesure  du  payement  qui  leur  eu  a 
ele  fait  chaque  semestre,  depuis  le  ^2  Septembre  1820,  jusquau 
â  Septembre  dernier,  des  intérêts  accui utiles  et  couiposés  de  ladite 
ite  priiK'i pille; 

S.  M,  T,  h\  consenl  à  ce  qu'il  eu  soit  reteau ,  par  le  gouverne- 
meut  de  5.  M.  le  roi  des  Français ,  une  partiou  suftisaute  pour  que  la 
vente  j  qui  en  â^era  faite  immédiatement  après  rechange  des  ratifica- 
tions  de  la  présente  eonvenlion,  au  cours  moyen  de  la  bourse  de 
iSj  produise  une  somme  neUe  de  liuit  cent  mille  francs;  t[ue  ladite 
me  soit  versée  sui*-le-ciiamp  à  la  caisse  des  dépôts  et  consi^^^nii- 
lûs,  et  qu'elle  y  soit  tenue  à  la  disposition  du  gouveraenicnt  de 
S.  M-  le  roi  des  Français,  pour  être  employée  par  ses  soins  a  Tactjuit 
des  réclamations  formées  par  des  Français  contre  le  gou%ernenienl 
portugais,  fondées  sur  les  dispositions  des  divers  traités  et  conven- 
ions conclus  entre  les  deux  états, 
Aan  IV,  De  son  cèté,  S.  M*  le  roi  des  Français,  eu  considéralion 
l'abaTidonnemeiit  sti])ulé  par  Tarticfe  précédent,  s'engage  h  faire 
ifueUre  aux  persoimes  aulnriséi-s  par  S.  M,  T.  1^  la  portion  des 
Tentes  provenant  du  pincement  des  intérêts  dont  la  vente  n^aura  pas 
été  nécessaire  pour  la  réalisation  des  liuit  cent  mille  francs  dont  il 
tt»t  i|uestiori  audit  article, 

S*  M.  le  roi  des  Français  s'engage,  en  outre,  à  prescj'ire  les  uje- 
s  nécessaires  pour  eiïectuer  la  liquidation  des  réclamations  à 
Pgxlinction  desquelles  ladite  somme  est  exclusivement  aUeetée. 
Alt,  V*   Au  moyen  des  stipulations  contenues  dans  les  aitidc^s 
cédentSy  la  France  et  le   Portu4>al  se  trouveront  eouiplêiem<Hit 
très  des  dettes  de  toute  nature  prévues  par  les  traités  et  conven- 
ir en  vis^ueur, 
«T.  Vb   Pour  facililcf  les  liquidations  qui  devront  a^oir  heu  par 
de  la  présente  eoJivcntion  ^  LL.  MM.  le  roi  des  Français  et  la 
c   du    Portugal   et   des   Al^ai'ves   sVm^^agcnt   réeip  roque  ment  a 
nir  tous  les  documentSj  ex[>lications  et  rensei^neniejits  qui  seronr 
landes  par  rintcrrnédiaire  de  leurs  léi^ations  respeclives. 
AfiT.  VIL    11  est  bien  enleiuhi  que  tes  stîjailations  c^dcssus,  rela-n 
seulement  a  l'exéculion  des  traites  et  conventions  j  ne  préjudi- 


.A^ 


I 


d'établir,  a"  .m.-*  m*'»''^      ,  l;ts  diftèrcutiels  oo»        ^ 

^•'^•r.»  "-»'•- r.*»  "  %*'dn"«> , 

'         '  "V  •»l'^"  tt  »»<»"•"*     !^.a  Je»  >"»»»  "1 


S-  «■  '«^  "■"   i  effet  pnt  S.  M.  ^«  JJ       ^^^,,^0 
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632  DANEMARCK  ET  FRANCFORT. 

\H'M)  cieront  en  rien  aux  réclamations  de  loute  autre  nature  que  de> 
Français  auraient  à  faire  valoir  sur  le  gouvernement  portu^^ais ,  ou 
des  Portugais  3ur  le  gouvernement  français,  lesquelles  réclamatioDf 
seront  jugées  conformément  aux  lois  et  règlements  du  gouvernemeal 
auquel  elles  auront  été  adressées. 

Art.  VIU.   La  présente  convention  sera  ratifiée,  etc. 


DANEMARCK  ET  FRANCFORT. 


Convention,  entre  le  royaume  de  Danemarck  et  la  ville  libre  if 
Francfort,  sur  l'abolition  réciproque  du  droit  de  détraction,  ff 
date  du  27  Décembre  1839. 

Voir  AmtshlnU  der  freicii  $tatU  Frnnkfurt,  I8W>,  i3.  Jfliiuar,  et  Nouo.  BecuHl  de  ViinMi 
t   \V1,  p.  uro. 


UN    1)1     TOMK    QÏATRlfeME. 


Article  additionnel  à  la  convention  du  7  Décembre  ^839,  entre  la  France  n 

le  Portugal. 

Dans  le  cas  où  la  liquidation  des  réclamations  formées  par  des 
Français,  et  comprises  dans  les  stipulations  de  Farticle  Ul  de  la  con- 
vention de  ce  jour  (  laquelle  liquidation  sera  faite  suivant  les  formes 
usitées  dans  les  cas  analogues  ) ,  laisserait  sans  emploi  une  portion 
c(uolconque  de  la  somme  de  huit  cent  mille  francs  abandonnée  par  le 
Portugal,  pour  servir  h  Tacquit  dcsdilcs  réclamations,  S.  M.  le  ni 
(les  Français  consent  à  ce  que  la  portion  non  employée  Casse  retour 
au  gouvernement  de  S.  M.  la  reine  du  Portugal  et  des  Algarves. 

Le  présent  article  additionnel  aura  la  même  force  et  valeur,  etc. 

Voir,  au  Bulletin  den  lois  du  royaume  de  France,  année  1810,  n<*  712,  les  onloiiiiMKV> 
royales  des  8,  17  et  19  Février  1810 ,  pour  Texécution  de  la  convenUoo  qui  pré- 
cède, ainsi  que  le  Bordereau  det  imcripUona  de  rentes  cinq  pour  cent  fonMMl /< 
dépôt  confié  à  ta  garde  de  MM.  Maillard  il  MlGNBT,  conseillers  d'étal,  succn^enr*  if 
MM.  le  comte  d'Hauterivb  et  la  baron  Hélt  d'Oissel  ,  qui  en  araient  Hè  nommr* 
dépositaires ,  suivant  procès-verbal  du  18  Juillet  18i1. 


i 


TABLE 

DES  TRAITÉS,   CONVENTIONS 

ET  AUTRES  ACTES  DIPLOMATIQUES, 

PAR    ORDRE    ALPHABÉTIQUE    DES    PUISSANCES, 
RENFBRUftS 

DANS  CE  VOLUME. 


ADEN. 

Voir  Arabie. 

AF0ABMS8TAH. 

Voir  AsiB. 

AFBIOUE. 

Voir  Algérie. 

Cafubrie. 

1835.  30  Avril.  Convention  entre  le  gouverneur  britannique 
de  la  colonie  du  Cap  de  Bonne -Espérance 
et  Hintza,  chef  des  Cafres. 

Voir  Nomo.  Becueil  de  Martehs,  t.  XII. 

^*  Guinée. 

1825.  24  Sept.  Convention  entre  le  gouvemeur  brilanni(|ue 
de  Sierra-Leone  et  Banka,  roi  de  Sherbro, 
et  Ya  Comba,  reine  de  Ya  Comba,  de  la 
part  de  leurs  rois  et  chefs  tributaires, 
signée  aux  Plantam-Islands,  le  24  Sept. 
4825.  Voir  Egypte,  Madagascar,  Tripoli. 
Tunis,  et  Colonies,  à  l'Index,  1. 1. 

Voir  Annual  regiUer,  18Î5;  Publ.  documents,  p.  87, 
el  Now.  Recueil  de  Martens  ,  l.  \T  ,  p.  flW. 


P. 


636  ARABIE  -  AUTRICHE. 


4839.  34  Janv.,  2  et  4  Févr.  Arabie  et  Grande -Brstàgnb.  —  ' 

Traités  ou  accords  avec  diverses  tribus.  562 

4  839.  34  Mai.      Ihanat  de  Maskat  et  Graude-Bretagne.  —  Cion- 
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Ï34. 

liFévp. 

Daneuahck.  — Convention  de  commerce,  signée 

1 

à  Copenhagiw. 

390          ■ 

»3i. 

4  Dec. 

Sasdaignë.  —  Convention  pour  empêcher  la 

H 

contrebande  sur  le  lac  Majeur,  le  Pô,  etc- 

40 1          ■ 

S3a. 

4  Mars. 

GaÈCK.  —  Traité  de  commerce  et  de  naviga- 

■ 

tion,  signé  à  Athènes. 

1 

S35. 

U  Juillet 

.  Prusse.  —  Abolition  des  droits  d'aubaine  et 
de  détraction  [k  Hongrie  et  ïa  Transylva- 

1 

nie  exceptées). 

421           ■ 

B3o. 

20  Août. 

Saxe  ftovALE,  —  Abolition  du  droit  de  détrac- 
tion dans  les  étfits  auLricbiens  non- appar- 

1 

tenants  à  la  Confédération  germanique. 

4^2           ■ 

!I33. 

8  Sept. 

Presse.  —   Abolition  du  droit  de  détraclion 

^^H 

sur  les  biens  laissés  par  des  militaires. 

4^5     ^fl 

^. 

9  Sept. 

Saxe  royale.  —  Convention  pour  la  Êjuérison 
gratuite  des  sujets  respect îfs  tombés  nia- 

H 

b7. 

lades« 

4^'j     ^H 

lOAIaL 

Hanovre.    —   Convenlion  sur  ^abolition  du 

^^1 

droit  de  detrartioii. 

470   •  ^H 

i37- 

OcL  et  Nov,    Uesse-Cassel.  —  Convention  concernant  le 

^^1 

droit  d'aubaine. 

492           1 

Ï3». 

a  Juillet 

GRANDE-BRETAtiKE.  —  Traité  de  commerce  et 

■ 

dp  navigation,  signé  à  Vienne. 

525          ■ 

*SS. 

—  Nov. 

Susse.  —  Arrangement  portant  indemnisation 
du  canton  des  Grisons  pour  les  biens  con- 

1 

lisqnés  en  1797. 

541           1 

Ï39, 

19  Avril 

Voir  Belgique. 

567           1 

»3Î>, 

9  Juillet. 

Belgique.  —  Abolition  des  droits  de  détrae- 

H 

1 

tion  et  d'émigration. 

600           ■ 

1 

BABS. 

1 

1. 

30  Janv. 

France,  —  Traité  de  limites,  signé  à  Sh*asboiirg. 

1 

m. 

W  Juillet. 

nESSE-DARftiSTADT.  —  MesutéS  conlre  les  délits 

H 

forestiers. 

1 

'Al. 

20  Sept. 

IIooENzoLLERN-SiGJHARmGEN.  —  Traité  concer- 

H 

nant  les  rapports  de  juridiction. 

4  se        ■ 

«7. 

46  Oct 

Saint-Siège.  —  Création  d'évéché. 

130          ■ 

«7. 

87  Nov. 

France.  —  Convention  pour  le  transport  des 

■ 

lettres  et  des  échantillons ,  signée  à  IMris. 

f  Sn           fl 

29. 

10  Mars. 

Hesse  -  Daihstad T.    —    Exécution  réciproque 

V 

des  jugements  rendus. 

208           ■ 

29. 

14  Avril. 

Hessë-Cassel.  —  Exécution  réciproque  des 

H 

M 

jugements  rendus. 

20B           ■ 

1 

âOJuillet, 

Al  TRICHE.  —  Convention  de  cartel 

216           ■ 

1 

^ 

ùm 

■                 BADE  —  BAVIâRï': 

1830. 

5  Mfirs. 

IlESiït'DAaMSTAiiT  et  divers  étab,  —  Conven- 

F. 

tion  pour  régler  d'une  manière  unirornie 

les  rdalions  du  cdte  catholique. 

iM 

1830. 

1 0  Juillet  el  9  Août  IlEâSE-DARStSTiDT.  ^  Mesures  contre 

les  délits  fort^stiers. 

234 

1831. 

31  Mars. 

Voir  France  ut  Navigation  du  Rhin. 

m 

1832* 

25  Janv. 

Hessë'Barjistaiit.  —  Ccmveniion  concenitinl 

les  héritages. 

n\ 

183i, 

27  Mal 

Baviëhe.  —  Conveutîoti  concenianl  la  reetîfi- 
cation  du /ours  du  Hbiii. 

m 

'              1834. 

1 8  Sept. 

Voir  ALLKaiAGrçE, 

w 

,              18315. 

15  Août. 

IIesse-Darhstaot  et  WuHTEiïiBEitG.  —  Couven- 

tiou  concernant  la  navigation  du  Necker. 

kii 

1835. 

26  Nov, 

Ordonnance.  —  Le  grand-daehé  de  Bade  ac- 
cède àux  conventions  pour  I  abolition  des 
péages  sur  le  Rhin  et  le  Neeker,  conclues 
entre  la  Bavière  ^    liesse  *Darnisladt ,    la 

Prtisse  et  Wurtemberg;. 

Hé 

1835. 

10  Dec. 

Suisse.  —  Faveurs  accordées  au  commerce  de 

la  Suisse. 

l£8 

1837. 

26  Août  {et  8  Jum  1838).    Bavière,  Hisse  -  D4»MSTiiîn. 

Nassau  ,    Francfort   et   Wurtevreig.    — 

Conventions    concernent    les     monnaies* 

signées  à  Mfumclh 

m 

1837. 

13  Cet 

FilAîucpfjRT.   —   Abolition   des  péages   sur  te 

Rhin  et  autres  rivières. 

m 

1838. 

8  Juin. 

Saxe-Meinit^gën.  —  Accession  aux  traités  du 

2C  Août  1837  elB  Juin  1838, 

SSfi 

1839. 

24  Jdnv. 

Voir  Prusse. 

BÀVUJRE. 

557 

18^6. 

30  Août. 

llBUSS-GREiTi.  —  Convention  relative  aux  énii* 
grations  en  ce  qui  concerne  le  service  mi* 

litaire. 

31 

1826. 

\^'  Oct. 

Wurtemberg.   —    Mesures   contre   les   déltls 

forestiers. 

%i 

1827. 

3  Mars. 

Hesse-Cassel.  —  Pubtication  concernanl  les 

procès  des  indif]îcnts. 

IÎ1 

.           4827, 

W          (828. 

1 0  Mors. 

France.  —  Extradition  des  déserU.^urs. 

El 

2  Juillet 

Voir  Autriche. 

t7l 

26  Juillet 

Rruss-Plauen*  —  Convention  concernanl  h 

juridiction    en    matière   de    concours   de 

créanciers. 

177 

1828, 

il  Nov. 

HiissiE.  —  Convention  concernant  le  dri>it  de 

r 

\ 

déiraction. 

m 

■ 

B 

^^^  BAVJÊHH^fflHPI^^^^^^^P 

IM 

\HiH. 

13Déi\ 

Altricoe.  —  Convention  concémant  les  dettt*s 

1 

des  pays  cédés. 

H 

1829, 

23  Oi^t. 

,  AuTfljcHi.    —    AiTangt?iuent    eonueruanl    les 

^M 

salines. 

242      H 

1830. 

16/23  Jui}bU  Saxe  rovale,  —  Déclariition  coticernatit  la 

^H 

contrefaçon  en  affaires  de  librairie. 

iot      H 

4830, 

14  Sept. 

HessE'Darmstadt.  —  Convention  de  cartel. 

257      ■ 

Ï830. 

5  Oct, 

S  vRDAiGNE.  —  Abolition  t}es  droits  d'anhHtncj 

^1 

de  détraction  y  etc. 

258      H 

1831. 

31  Mars. 

Voir  France  et  Navi{^aiion  du  Rliin. 

^^ 

1831. 

3i  Dec. 

WiîaTSMiEic.   —  Déclaration  concernant  les 

1 

criminels. 

334       ^ 

I83i. 

7  Mai. 

Voir  Grèce, 

339      ■ 

4  832, 

27  Mai*. 

B.iDE.  —  Convention  concernant  la  rectili ca- 

^1 

tion  du  cours  du  Rhin. 

3515      H 

\m± 

4  Dec. 

Dakemaeck.  —  Abolit  ion  du  droit  de  délraction. 

358       ■ 

1833. 

G  Janv. 

Sa\e.   —    Convention    concernant   les   sujets 
respectifs  pauvres  qui  viennent  à  tomber 

■ 

malades. 

370       H 

1834. 

17  Mai. 

pRt;ssE.  —  Convention  sur  la  correspondance 

^1 

des  autoriU^s  judiciaires. 

396       H 

1835. 

Mlhi 

,  Uesse-Cassel.   —   Mesures  contre  les  délits 

^1 

forestiers. 

420       H 

1835, 

26  Nov. 

Voir  Bade. 

427       ■ 

1835. 

10  Dec. 

Suisse.  —  Faveurs  accordées  au  commerce  de 

^1 

la  Suisse. 

428       H 

1837, 

26  Avril. 

A'^oir  Bade. 

492       ■ 

1839, 

24  Janv, 

Voir  Prusse. 

557       " 

1839, 

— 

Articles  supplémentaires  a  la  convention  pour 

la  navigation  du  Rhin. 

m  i 

BBLOIQtm. 

1830. 

^5  AoùL 

Révolution  de  la  Belgique  ^  voir  1839. 

J 

B31  h  1839. 

Actes  et  documents  diplomatiques  relatifs  à  la 

séparation,  de  la  Belgique  dWec  la  Hol- 

^^^^H 

lande. 

^^^^H 

Voir  Noifr    Becutit  de  EartINh  »  t.  XIIl ,  p,  ^Ti  a 

^^^^H 

ûS4:  t,  X,  p.  Î09,390  etWS. 

^^^^H 

IB31, 

15  Nov. 

(  Voir  1 839,  )  —  Traité  entre  TAutriche  ,    la 
France j  la  Grande- Rre ta gne^  la  Prusse, 
d^une  part,  et  la  Belgique,  d*autre  part; 

■ 

signé  à  Londres. 

331       H 

1831. 

14  me. 

(Voir  1839.)  —  Traité  entrt^  les  niémes  états. 

33  i       ■ 

t83â. 

^2  Oci. 

[Voir  1839.)  —  Traité,  entre  la  France  et  la 
Grande-Bretagne,    jmur   Pexéculion   du 

1 

L 

traité  du  15  Novembre  1831. 

384       ■ 

640 


BELGIQUE  —  BOLIVIE. 


<83B,  t7  Juillet  Suède.  —  Ordonnance  suédoise  concernant  le 
La  pavillon  belge* 

rtS3i.  iO  SepL    Dakemahck,  —  Abolition  du  droit  de  détrae-       _ 
tion.  399 

t834,  â2  Nov      France,  —  Convention  pour  rextradition  des 

criminels,  signée  à  Bru^eîlm*  39Î 

4836.  27  Mai.      Fhasce.  —  Convention  pour  régler  Iti  trans- 
port de  la  correspondance.  i37 
1836.  29  Juillet.  Prusse,  —  Convention  pour  Fojttradition  dvs 

malfaiteurs,  si*» née  à  Berlin. 
\  838.  ^  0  Oct.      Sarbaigne,  —  Convention  de  navigalion^  signée 
h  Londres. 
14839.  19  Avril    Traités  pour  la  séparation  de  la  Hollande  d'avec 
la  Belgique,  entre  PAulriche ,  la  France, 
la  Grande-Bretagne,  la  Prusse,  la  Russie 
et  les  Pays-Bas,  signés  h  Loîtdres. 
K839,  19  AvriL    Les  mêmes  puissances  et  \ù  Belgique. 
1^839.  19  Avril.    Pays-Bas,  —  Traité  de  séparation  j   signé  à 

Londres. 
1830*  Avril  et  Mai.  Voir  Allemagne. 
1839.    9  Juillet.  Acthjcbe,  —  Abolition  du  droit  de  délraction 

et  d'émigration* 
.4839*    3  Août.    Porte  ottomane,  —  Traité  de  commerce  et  de 

navigation,  signé  à  Balta-Limun, 
J4  839,  27  Août    France.  —  Convention  concernant  le  canal  de 

PEspierre,  signé  à  Buis.  6H 

4839.    6  Sept.     Pa\s-Bas.  —  Convention  postale^  61* 

4839-  M  SepL     Tt^'IS,  ^  Traité  de  commerce  et  rie  navi^- 

tiou,  signé  à  Tunis.  "      ^U 


BOLIVIE, 


La  repu l)li que  de  BuUvje  existe  depuis  le  ■!"  Avri]  1i*l5;  elle  e^il 
formée  de  la  partie  du  Pérou  iippelée  le  Haut-Pérou  ;  les  six  provinces 
qui  composent  son  territoire  se  sout  réunies  en  coogrès,  k*  6  Août 
1823,  sur  Fînvitatîon  du  général  Bolivar.  Pour  donner  à  Jîlïu  <?>-.. 
iibèrnteur  de  rAroérique  méridiouaJe  un  tcnioignage  de  leur  n 
naissance ^  ces  pays,  réunis  en  répubUque,  prirent  le  nom  de  UoJ^vn  , 
la  capitale  de  In  Bolivie  est  Chuquîsaca.  —  La  Bolivie  et  le  Pérou  ont 
formé  une  cou  fédéra  lion  qui  a  été  dbsoute. 

18^8.  26  Juillet  Pérou.  —  Traité  de  paix,  signé  à  Pitpma,  tî 

|v831*  SO  AoùL  PfiROu.  —  Tiairé  préliminaire  de  pai\.  suivi 
du  traité  délinitif,  signés  a  Tiquma  et 
Àrequipa,  $| 

1832.  17  Nov,      Pfiïioc.  —  Traité  de  commerce,  .•^ipné  h  CAir* 


BOLIVIE  -  BRUNSWICK.  644 

P. 
1833.    4*'  Janv.  Décret ,  déclarant  port  franc  le  port  de  Lamar 

ou  Cobija.  370 

1836.  i  3  Nov.     États-Unis  d'âkébique.  —  Traité  de  commerce 

et  de  navigation  j  signé  h  Lima,  448 

^837.    3  Juin.     Grande-Bretagne.  —  Traité  de  commerce  et 

de  navigation.  478 

BRÉSIL. 

4826.    8  Janv.  et  7  Juin.  France.  —  Traité  de  commerce  et  de 

navigation,  signé  à  Rio- Janeiro,  1 

4826.  23  Nov.     Grande-Bretagne.  ~  Voir  Traite  des  Noirs.  48 

4827.  47  Juin.     Autriche.  —  Traité  de  commerce  et  de  navi- 

gation, signé  à  Vienne.  94 

1827.  9  Juillet.  Prusse.  —  Traité  de  commerce  et  de  naviga- 

tion ,  signé  à  RiO'Janeiro.  4  07 

4827.  47  Août.    Grande-Bretagne.,—  Traité  de  commerce  et 

de  navigation ,  signé  à  Rio- Janeiro,  4  48 

4827.  47  Nov.     Villes  anséàtiqubs.  —  Traité  de  commerce  et 

de  navigation,  signé  à  Rio- Janeiro.  434 

4828.  26  Avril.   Danbmarck.  —  Traité  de  commerce  et  de  na- 

vigation, signé  à  Rio- Janeiro.  .  464 

4828.  24  Août.    France.  —  Convention  au  sujet  des  navires 
français  capturés,  signé  à  Rio- Janeiro] 
et  Convention  pour  régler  les  indem- 
nités. 480 
4828.  27  Août.    Rio  de  la  Plata.  —  Traité  de  paix,  signé  à 

Rio-Janeiro.  483 

4828.  42  Dec.      États-Unis  d'Amérique.  —  Traité  de  commerce 

et  de  navigation,  signé  à  Rio-Janeiro.       488 

1828.  20  Dec.      Pays-Bas.  —  Traité  de  commerce  et  de  navi- 

gation, signé  à  Rio^aneiro.  *  204 

1829.  5  Mai.      Grande-Bretagne.  —  Arrangement  concernant 

les  réclamations  au  sujet  des  navires 
anglais  capturés.  i  244 


BRUNSWICK. 

1 827.  23  Janv.    Prusse.  —  Mesures  contre  les  délits  forestiers.     59 

1828.  47  Mars.    Saxe  royale,  Saxb-Weimar  et  Wurtemiirg.  — 

Conventions   concernant   les   frais   de 
justice  criminelle.  459 

IV.  44 


«  4  2  BRUNSWICK  -  COLOMBIE. 


1829.  14  Oct.  Hessb-Cassel  et  divers  états.  —  Convention 
conclue  entre  Brunswick,  le  Hanovre,  la 
Hesse  électorale,  le  grand-duché  de  Saxe- 
Weimar,  le  duché  de  Nassau,  le  grand- 
duché  d'Oldenbourg  et  la  ville  de  Brème, 
signée  à  Cassel. 

Voir  Zollverein  à  Tannée  18i1. 

1834.  1^'Mai.    Hanovre.  — -  Traités  concernant  les  contribu- 

tions indirectes  et  Femploi  des  armes  par 

les  douaniers.  394 

1 835.  8  Sept.    Prusse.  —  Convention  d'étapes.  425 

1 836.  7  Mai.      Voir  Oldenbourg.  437 

1837.  11  Nov.     Voir  Hanovre.  5O0 
1839.       —        Voir  Prusse.  556 
1839.  25  Avril.   Prusse.  —  Mesures  contre  les  délits  forestiers.  56f 
1 839.       —        Articles  supplémentaires  à  Pacte  pour  la  navi- 
gation du  Weser,  signée  le  10  Septembre 
1823.  616 


cmu. 

Cette  province  de  l'ancien  empire  des  Incas  fit  partie  de  la  vice- 
royauté  du  Pérou,  jusqu'en  1810,  époque  à  laquelle  l'indépendance 
commença  à  se  manifester  :  les  Chiliens  furent  battus,  en  1814,  par  let 
Espagnols.  En  1817,  le  général  San-Martin,  à  la  tète  des  troupes  de 
Buenos-Ayres,  défit  les  Espagnols  ;  la  victoire  de  Maypu  décida  l'indé- 
pendance de  la  république  du  Chili ,  dont  la  capitale  est  Santiago. 

1831.  7  Mars.    Mexique.  —  Traité  de  commerce  et  de  navi- 

gation, signé  à  Mexico.  270 

1832.  16  Mai.      États-Unis  d^ah&rique.  —   Traité   de  com- 

merce et  de  navigation,  signé  à  Santi(xgo,    343 

1833.  1*^  Sept.  États-Unis  d'Amérique.  —  Voir  le  traité  pré- 

cédent. 389 

1 835.  20  Janv.    Pérou.  — •  Traité  de  commerce,  signé  à  Santiago, 

annulé  en  1836.  40i 


COLOBfBIE. 

1 829.     1  "  Mai.    Pays-Bas.  —  Traité  de  commerce  et  de  navi- 
gation ,  signé  à  Londres,  209 
1829.  20  Sept.    Pérou.  —  Traité  de  paix,  signé  à  GuayaquiL     i31 
1831.  17  Nov.     Décret  portant  la  séparation  de  la  Nouvelle- 
Grenade  d'avec  Venezuela.  Voir  Nouvelle- 
Grenade.  333 


CRACOVÎE  —  DANEMARCK.  643 

CBACOVIE. 

Voir  Table  dos  traités,  t.  11. 

P. 

10  Janv.    Prl'ssk.  —  Convention  pour  Texécution  gra- 
tuite des  réquisitions  judiciaires.  390 


DAHBBCAaCK. 

Voir  (:ou>NiRs  à  l'Index ,  t.  I. 

26  Avril.  États-Unis  d^âhérique.  —  Traité  de  com- 
merce et  de  navigation,  signé  à  Wash- 
ington. 1 8 

24  Juin.     Hanovre.  —  Recez  de  liquidation,  concernant 

le  Lauenbourg.  27 

2  Nov.     Suède.  —  Traité  de  commerce  et  de  naviga- 
tion, signé  à  Stockholm.  42 
1 8  Mai.      Russie.  —  Abolition  du  droit  de  détraction.          80 
\  9  Juillet.  Mexique.  —  Traité  de  commerce  et  de  navi- 
gation, signé  à  Londres.                               \  1 1 
10  Dec.  (et  22  Févr.  4828.)  Suisse.  —  Abolition  du  droit 

de  détraction  et  de  la  gabelle  d'émigration.  1 36 

26  Avril.    Brésil.  —  Traité  de  commerce  et  de  naviga- 

tion, signé  à  itio-Janeiro.  161 

25  Janv.    Russie.  —  Convention  concernant  le  salut  de 

mer,  signé  à  Copenhague.  204 

28  Mars.    États-Unis  d'Amérique.  —  Convention  au  sujet 

de  navires  saisis,  signée  à  Copenhague.         245 
2  Juin.     Autriche.  —  Abolition  du  droit  de  détraction.    250 
30  Nov.     LuBBCK.  —  Abolition  du  droit  de  détraction.       260 
2/14  Oct.  Russie.  —  Traité  additionnel  aux  traités  exis- 
tants, signé  à  Copenhague.  328 
30  Juillet.  Sghaumbourg-Lippb.  ] 

16  Oct.      Wurtemberg.  r   Abolition  du  droit  de 

12  Nov.     Anhalt-Dessau.         i         détmction.  358 

4  Dec.      Bavière.  ] 

27  Juin.     Hanovm.  —  Ordonnance  danoise,  concernant 

les  vagabonds  hanovriens  exiles.  386 

12  Févr.    Autriche.  —  Convention  de  commerce,  con- 
clue à  Copenhagtée.  390 
21  Juillet.  Grèce.  —  Déclaration  danoise,  concernant  les 

navires  grecs  et  leurs  cargaisons.  397 

20  Sept.    Belgique.  —  Abolition  du  droit  de  détraction.    398 

5  Nov.     Villes  anséatiques  (Brème).  —  Déclarations 

concernant  la  réciprocité  en  douanes,  etc.     427 

28  Mai.      Brème.  —  Abolition  du  droit  de  détraction.         437 

41* 


044  DANEMARGR  -  EQUATEUR. 

P. 

1838.  26  Mars.    Venezuela.  —  Traité  de  commerce  et  de  na-    • 

vigalion,  signé  à  Caracas.  510 

1 839.  4  Janv.    Oldenbourg.  —  traité  pour  établir  un  système 

uniforme  de  douanes  entre  le  Holstein  et 
la  principauté  de  Lubeck.  556 

1 839.  27  Dec.     Francfort.  —  Abolition  du  droit  de  détraction.  63i 

DEUX-8XCILB0. 

1827.  46  Oct.      Porte  ottomane.  —  Traité  conceniant  la  na- 

vigation de  la  mer  Noire,  signé  à  Constan- 
tinople,  130 

1832.  \K  Oct.      États-Unis  d'Amérique.  —  Convention  pour 

terminer  les  réclamations  des  États-Unis.   358 

1 832.  —        Grande-Bretagne.  (Malte.  )  —  Déclaration  du 

gouvernement  de  Malte  en  faveur  des  na- 
vires des  Deux-Siciles.  372 

1 833.  28  Mars.    Sardaigne.  —  Traité  d'alliance  défensive,  signé 

à  Turin,  382 

EOUSB  (ÉUts  de  V). 

Voir  SainT'Siéoe. 

éOTPTE. 

1828.  6  AoiU.    Traité  avec  ramiral  anglais  Codrington,  pour 

l'évacuation  de  la  Morée ,  signé  ù  Alexan- 
drie.  rî< 

1833.  23  Févr.  au  4  Mai.  Porte  ottomane.  —  Pièces  diverses 
concernant  l'arrangement  entre  Mehemed- 
Ali,  vice-roi  d'Egypte,  et  la  Porte  otto- 
mane. 

Voir  Nouv.  Recueil  de  Martbns,  t.  XVI,  p.  10  et  10H 

1 835.  3  Nov.  Ordonnance  concernant  l'admission  des  étran- 
gers, ii*» 

EQUATEUR. 

La  république  de  TÉquateur,  ou  Equador,  est  Tun  des  trois  étaU 
indépendants  formés,  en  1834,  de  rancienne  république  de  Colombie, 
dont  elle  embrasse  trois  départements  :  TËquateur ,  Guayaquil  et 
l'Assuay,  lesquelles  comprennent  huit  provinces  :  Quito ,  Chimborazo, 
Imbabura,  Guayaquil,  Monabi,  Cuenca,  Loya  et  rarchipel  de  Galla- 
pafKOs. 

1832.  42  Juillet.  Pérou.  —  Traité  d'amitié  et  d'alliance,  signé  à 

Lima,  ^  356 


J 
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P. 
8  Dec.     Nouvelle-Grenade.  —  Traité  de  paix  et  d'al- 
liance, signé  à  Pasto,  364 

B8PAONB. 

Voir  Colonies  à  rindox ,  1. 1. 

8  Mai.  Ordonnance  concernant  les  consuls  et  vice- 
consuls  étrangers  en  Espagne.  76 

1 6  Oct.  Porte  ottoilane.  —  Convention  concernant  la 
navigation  de  la  mer  Noire ,  signée  h  Con- 
stantinople.  127 

28  Oct.  Grande-Bretagne.  —  Convention  concernant 
les  réclamations  des  sujets  respectifs, 
signée  à  Zrowdre^.  186 

30  Dec.     France.^—  Convention  concernant  le  montant 

des  sommes  dues  de  part  et  d'autre,  en 
vertu  des  diverses  conventions  de  1824, 
signée  à  Madrid.  202 

3  Mai.      Saxe  royale.  —   Déclaration   concernant  la 

franchise  d'émigration.  321 

22  Avril.    France,   Grande-Bretagne  et  Portugal.  — 

Traité  dit  de  la  Quadruple -Alliance,  pour 
rétablir  la  paix  dans  la  Péninsule ,  signé  à 
Londres,  393 

31  Aoùl.    Portugal.  —  Convention  pour  la  navigation 

du  Douro ,  signée  à  Lisbonne,  423 

28  Dec.     Mexique.  —  Traité  de  paix  et  d'amitié.  466 
1 4  Mars.    |  Nouvelle-Grenade.  —  Arrêté  et  décret  con- 

25  Avril.    \     cernant  le  pavillon  espagnol.  509 

ÉTATS-UNIS  D'AMÉRIQUE. 

26  Avril.    Daneharck.  —  Traité  de  commerce  et  de  na- 

vigation ,  signé  à  Washington,  1 8 

27  Juillet.  Voir  Grande-Bretagne. 

13  Nov.     Grande-Bretagne.  —  Convention  faisant  suite 

à  celle  du  12  Juillet  1822,  signée  à  Londres.    45 

23  Dec.      Havaii  (Iles  Sandwich).  —  Traité  d'amitié  et 

de  commerce ,  signé  à  Honolulu,  50 

19Janv.  Oldenbourg.  —  Abolition  du  droit  de  détrac- 
tion et  de  la  gabelle  d'émigration.  59 

4  Juillet.  Suède.  —  Traité  d*arailié  et  de  commerce, 

signé  à  Stockholm,  96 


H 

"         ÉTATS-UNIS  D'AMiailUUB.             ^^^^^ 

1 

^^^  ÏH^l. 

t>  Août. 

GAAf«l>£-BKKTA<ÏN£.     —     CoUVeilliOll     de     C0ÏU* 

mcrce  qui  maintient  celle  de  18(5^  signi^t^ 

à  Londres. 

1 

^r^  1827. 

29  Se[>t. 

(ittJiNDE-BRETXGJSE.  —  Conveotioii  L-onceniâDt 

M 

^^^^ 

l'art.  V  du  traité  de  Gand^  signée  à  LondtêS. 

iii 

^Hhi8i7. 

20  Dec. 

Villes  anséatiques.  —  Traité  de  coraoïen*^  cl 

^^^Lr 

de  navigation,  signé  à  Washington. 

(96 

^^^^■ns. 

li  Jauv. 

Mexique.  —  Traité  de  liDiites. 

Ut 

^^■t^iB. 

I'^  Mal, 

Prusse*  —  Traité  de  oommerce  et  de  na\ign- 

^^BP' 

lion  ,  signé  <i  Washington. 

m 

■^  t8^8. 

l2Dé€. 

Brësil,  —  Traité  de  commerce  et  de  oaviga- 

^^^ 

lion,  signé  k  Rio-Janeiro. 

IS8 

^■■18i9. 

i7  Août. 

Autriche.  —  Traité  de  commerce  et  de  ïiâvi- 

^^^B 

gation ,  signé  è  Washington, 

îi: 

^^■4830. 

28  Murs. 

Danemarck.  —  Convention  au  sujet  de  navires 

^^H 

saisis ,  signée  à  Copenhague. 

ÎV, 

^^Pi830. 

7  McéL 

Forte  ottomake.  —  Traité  de  commerce  et  de 

navii^alion,  sigué  à  ConManlinopie. 

^ 

^1      fëao. 

18  Sept. 

Oldenbourg.  —  P  roc  la  ma  lion  conceruatil  les 
droiu  de  navigation. 

fl 

^^■1831, 

5  Avril. 

Mexique.  —  Traité  de  commerce  et  de  oavi* 

^H 

^^^^^K-^ 

gatiou .  signé  a  Mexico ^ 

3^H 

^^■1831. 

4  Juillet, 

France,  —  Convention  pour  régler  tes  preteo- 
tentions  formées  par  les  gouveroerneûls 
respectifs ,  signée  à  Paris* 

1 

^^■4832, 

7  Mal 

Chili.  —  Traité  de  commerce  et  de  naviga- 
tion, signé  à  Sanfiugo. 

J 

^^H|H;R 

13  Juillet. 

France.  —  Acte  lUi  congrès ,  relatif  aux  rela- 
tions commerciales  avec  la  GuaJebupe  et 
Ja  Martinique. 

1 

^^^\m% 

ii  Ocl. 

Diux-SiciLES.  —  Convention  pour  tci  niitier  les 

réclamations  du  gouvernement  des  Éuits- 
Unis  d Amérique. 

M 

^^B483â, 

6/18  Dec 

.  Russie.   —    Cotnenlion  de  navigation  et  de 
eonmierce,  signée  à  Saint-Pétershour^, 

^ 

^^«833. 

— 

iMAifAT  DE  Maskaï  (Arable)»  —  Tiaiié  datiiitié 

et  de  commerce,  signé  à  Maskat. 

9 

^^BlHBTS. 

— 

SiA«.  —  Traité  damilié  et  de  commerce»,  signe 

^" 

^^^H 

a  Bankok\ 

m 

^^■lH3t>, 

2a    irlUV. 

Venezuela-  —  Traite  de  cummei\te  et  de  na* 

^^^H 

vigation,  signé  a  Caracas, 

m 

^^■|8345. 

l '^  Sept. 

TuscAKE.  '—  Droits  sur'  les  navires  toscans. 

Ii3 

^^■4836. 

16  Sopl. 

Maroc.  —  Traité  de  palk  et  d'amitié,  signé i 

^^^Hi 

Mecmnei. 

H> 

^^H|h36. 

t3  Ko\, 

rtRor  -  BoLivuï.  —  Traiié  de  commerce  H  de 

Il 

L. 

1  la  V  f  liîo  (ion.  si^i  i  é  h  L  if  m . 

■ 
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I  Ù/%^  DéCp  Gh^ce,  —  Traité  de  commerce  et  de  naviga- 
tion,  signé  h  Londres ' 

a  et  Î5  Avril.  Texas.  —  Convention  pour  régler  les  ré- 
clainalions  des  États-Unis  d'Amérique  et 
les  frontières  entre  les  deux  pays,  signée 
à  Houstm  et  à  Washington, 

È%  Nov,  Sabbàigne.  —  Traité  de  commerce  et  de  na- 
vigation, Signé  à  Gènes. 

î  f  Avril.  Mexique.  —  Convention  pour  régler  les  récla- 
mations réciproques  des  citoyens. 


FHANCE, 


8  Janv.  et  7  Juin.  BRÊstL.  —  Traité  de  commerce  et  de 


^86,  Janv. 


navigation,  signé  à  Rio-Janeiro. 


30  Janv. 

1 0  Mars. 

8  Mai. 

SOMai. 

H  Jtun. 

r 

43  Juin, 


Grande-Bretagne.  —  Convention  de  naviga 

tion  j  signée  h  Londrm^ 
Bade.  —  Trnité  de  limites,  signé  l\  Strasbourg. 
BjLTtËftE.  —  Extradition  des  déserteurs. 
Mexique,  —  Déclaration  pour  régler  les  rap- 
ports cunimerciaux ,  échangée  à  PHris. 
SeissE.  —  Convention  concernant  les  établis- 
sements réciproques,  signée  à  Berne. 
Prusse.  —  Déclaration  au  sujet  du  district  dt? 

la  Leyen  ^  signée  à  Paris, 
Prusse.  —  Déclaration  concernant  Pad  mission 
des  ouvriers,  signée  à  BerlitL 
6  Juillet.  Voir  Grèce. 
13  Août  et  46  OcL   Parme.  —  Convention  coneernanl  le 

payement  intégral  des  pensions. 
^7  Nov.     Baoe.  —  Convention  pour  le  transport  de  la 
correspondance  et  des  échantillons,  signée 
à  Paris* 

';(8  Juillet.  Suisse.  —  Traité  concernant  les  rapports  de 
^  voisinage,  justice  et  police,  signé  à  Zurich. 

iS5  Juillet.  Prusse,  —  Convention  de  cartel,  signée  à  Parh, 
'21  Août-  Brésil.  —  Convention  au  sujet  des  bâtiments 
[  français  capturés,  signée  à  Rio-Janeiro. 

|1  Août.    Brêsjl.  ^  Convention  pour  iMègler  les  indem- 
nités. 
EsPAnKE.  —  Convention  concernant  les  sommes 
dues  de  part  et  d'autre ,  signée  k  Madrid. 
Ordonnance  royale,   concernant  le  transport 

des  lettres  et  échanlillotis  en  Suisse. 
Hanovre.  —  Abolition  du  droit  de  détraction 


80  Dec. 
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1 829.  23  Août  et  8  Oct.  Pays-Bas.  —  Arrangement  concernant 
la  franchise  des  droits  de  tonnage  et  de 
phares,  en  relâche  forcée. 

1829.  23  Oct.      Prusse.  —  Convention  définitive  de  limites, 

signée  à  Sarrebruck.  SI 

1 830.  27,  28  et  29  Juillet.  Révolution  de  JuOkL  232 
1830.    8  Août.    Tunis.  —  Traité  de  commerce  et  de  naviga- 
tion ,  signé  au  Bardo. 

1 830.  1 1  Août.    TEn*0Li.  —  Traité  de  commerce  et  de  naviga- 

tion ,  signé  en  rade  de  Trq)olL  SSî 

1831.  31  Mars.    États  allemands  divers.  —  Convention  con- 

cernant la  navigation  du  Rhin,  signée  à 
Mayence,  entre  les  états  riverains  du  Rhin.  271 
1 83 1 .  l '^  Juillet.  Ordonnance  royale  concernant  les  saluts  de 

mer.  3fi 

1831.  4  Juillet.  États-Unis  d^ Amérique.  —  Convention  pour 

régler  les  réclamations  formées  par  les  goa- 
verncments  respectifs ,  signée  à  Paris.        38 
Voir  Belgique.  331 

Voir  Belgique.  33i 

Loi  sur  le  transit  et  les  entrepôts.  33S 

Voir  Grèce.  339 

Grande-Bretagne.  —  Ordonnance  royale,  con- 
cernant les  droits  de  tonnage.  353 

1832.  13  Juillet.  États-Unis  d* Amérique.  —  Acte  du  congrès 

relatif  aux  rapports  commerciaux  avec  la 
Guadeloupe  et  la  Martinique.  358 

1832.  22  Oct.      Grande-Bretagne.  —  Voir  Belgique.  36') 

1832.  24  Oct.      Tunis.  —  Convention  concemanl  la  pèche  du 

corail  7  signée  à  Tunis,  3fifl 

1832.  14  Nov.      Nouvelle -Grenade.    —  Traité  d'amitié  et  de 

conmierce,  signé  à  Bogota,  361 

1833.  21  Mai.      Grande-Bretagne  et  Pays-Bas.  —  Convention 

pour  rétablir  les  relations  qui  existaient 
eu  1832,  signée  à  Londres,  U\ 

1833.  5  Juin.  Venezuela.  —  Traité  préliminaire  de  com- 
merce et  de  navigation,  signé  à  Caracas.     381 

1833.  14  Juin.     Grande-Bretagne.   —    Convention    pour  le 

transport  des  dépêches,  signée  à  Londres.   38*) 

IS3i.  22  Avril.  Espagne,  Grande-Bretagne  et  Portugal.  — 
Tnnité  dit  de  la  Quadruple-Alliance,  signé 
il  Londres.  31»:< 

IS3i — 39.  22,  Nov.  Belgique.  —  Convention  pour  IVxtraditiou 

des  criminels,  signée  à  Bruxelles.  W 

1 835.  2  Août.  Sardaigne.  —  Convention  pour  rétablissement 
de  bacs  et  bateaux  sur  les  fleuves  linii- 
trophos,  signée  à  Turin.  \i\ 


183). 

15  Nov. 

1831. 

UDéc. 

1832. 

9  Févr. 

«832. 

7  Mai. 

«832. 

16  Juin. 

r 
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1836.  30  Mars.  Grande-Bretagne.  —  Convention  pour  le  trans- 
port de  la  correspondance.  434 

1836.  8  Avril.  Uruguay.  —  Convention  préliminaire  de  com- 
merce et  de  navigation ,  signée  à  Monte- 
video. (Ratifiée  de  la  part  de  la  France 
le  7  Dec.  1839.)  435 

1836.  27  Mai.      Belgique.  —  Convention  pour  le  tranpsort  de 

la  correspondance.  437 

1836.  49  Juillet.  Mecklenbourg-Sgbwérin.  —  Traité  dé  com- 
merce et  de  navigation,  signé  à  Paris.  438 

1836.  40  Oct.      Pays-Bas.  ^-  Arrangement  pour  le  transport 

de  la  correspondance.  447 

1837.  —         Voir  Algérie. 

1838.  42  Févr.    Haïti.  —  Traité  d'amitié  perpétuelle  et  recon- 

naissance, par  la  France,  de  Tindépendance 
d'Haïti;  —  et  traité  pour  régler  le  paye- 
ment des  sommes  stipulées  en  1825.  507 

1838.  23  Mai.      Sardaigne.  —  Extradition  des  malfaiteurs.  523 

4838.  42  Juin.     Sardaigne.   —   Arrangeraient  concernant  les 

navires  en  relâche  forcée.  525 

1838.  9  Août.  Saint-Siège.  —  Convention  pour  la  transmis- 
sion de  la  correspondance  par  mer,  signée 
à  Rome,  531 

1838.  27  Août.    Sardaigne.  —  Convention  postale,  signée  à 

Paris.  538 

1838.  25  Nov.     Porte  ottomane.  —  Convention  formant  ap- 

pendice aux  capitulations  antérieures, 
signée  à  Constantinopk  ;  suivie  de  disposi- 
tions réglementaires,  signées  le  6  Avril 
1839.  Ui 

1839.  9  Mars.    Mexique.  —  Traité  de  paix,  signé  à  la  Vera- 

Cruœ,  et  convention  concernant  les  récla- 
mations particulières;  signée  à  la  Vera- 
Crux.  564 

1839.    6  Août.    Porte  OTTOMANE.  Voir  4838,  25  Nov.  567 

1839.  49  Avril.   Voir  Belgique.  567 

1839.  10  Mai.      Grande-Bretagne.  —  Convention  additionnelle 

postale,  signée  à  Paris.  582 

1839.    2  Août.    Grande-Bretagne.  —  Convention  relative  aux 

limites  des  pêcheries,  signée  h  Paris.  601 

1839.  27  Août.    Belgique.  —  Convention  concernant  le  canal 

de  FEspierre,  signée  à  Paris.  616 

1839.  —  États  allemands  divers.  —  Article  supplé- 
mentaire à  la  convention  pour  la  naviga- 
tion du  Rhin.  601 

1839.  2-)  Sept.  Tkxas.  — Traité  de  commerce  et  de  naviga- 
tion, signé  à  Paris.  617 
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P. 
4839.    7  Dec.  •  Portugal.  —  Convention  pour  régler  les  ré- 
clamations particulières,  signée  à  Baris,      630 


i 


FRAVCPORT.     . 

4828.    2  Juillet.  Voir  Autriche. 

4  829.  28  Févr.    Nassau.  —  Mesures  contre  les  délits  forestiers.  i06 

4830.    5  Mars.    Voir  Bade.  , 

4835.  29  Dec.      Grande-Bretagne.  —  Convention  pour  annuler 

le  traité  du  43  Mai  4832,  signé  à  Londres,   U8 
4837.  26.  Août.  Voir  Bade. 
4837.  4  3.  Oct.     Bade.  —  Abolition  des  péages  sur  le  Rhin  et 

les  rivières  voisines.  49î 

4839.  24Janv.    Voir  Prusse.  557 

1 839.  27  Dec.     Daneharck.  —  Abolition  du  droit  de  détractioa  632 


OZBRALTAR. 

Cette  forteresse ,  à  l*extrémité  mcridioDale  de  TEspagne ,  sur  la 
Méditerranée,  fut  enlevée  à  l'Espagne  par  les  Anglais,  en  4704;  la  paix 
d'Utrecht,  en  4713,  en  a  assuré  la  possession  à  la  Grande-Bretagne. 


ORANDE-BRETAONB  \ 

4826.  26Janv.    France.  —  Convention  de  commerce  et  de 

navigation ,  signée  à  Londres.  7 

4  826.  4  8  Mars.  Suède.  —  Convention  de  commerce  et  de  na- 
vigation, signée  à  Londres.  \i 

4826.  22  Mars.    Rio  de  la  Plata.  —  Acte  du  parlement  anglais 

pour  Pexécution  du  traité  du  2  Févr.  4825.   I' 

1826.  4  3  Avril.    Tunis.  —  Déclaration  du  bey.  K 

4826.  27  Juillet.  États-Unis  d'Amérique.  —  Ordre  du  conseil, 
concernant  le  commerce  et  la  navigation 
des  États-Unis  d'Amérique  avec  certaines 
colonies  anglaises.  i^ 

1826.  13  Nov.      Mêmes  états.  —  Convention,  signée  à  Londres. 

faisant  suite  à  celle  du  42  Juillet  4822.  iô 

1826.  23  Nov.     Brésil.  —  Voir  Traite  des  Noirs,  4844.  i^ 

1 826.  26  Dec.  Mexique.  —  Traité  de  commerce  et  de  navi- 
gation, signé  5  Londres.  ^'^ 

'   Voir  Indes  orie.ntaleb  pour  les  traités  avec  les  prince:*  de  rHiiirlou>Un  - 
voir  aussi  le  titre  Afrique,  et  Colonies,  t.  I,  à  Tlndex. 


I 
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P. 

1 827.  4  9  Jauv.  Portugal. — Couveniion  concernant  les  secours 
en  troupes  fournis  par  la  Grande-Bretagne, 
signée  à  Brighikdmston.  57 

[827.    6  Juillet.  Voir  Grèce. 

1 827.  6  Août.  États-Unis  d'Amérique.  ~  Convention  de  com- 
merce, qui  maintient  celle  de  1 81 5,  signée 
k  Londres,  116 

1827.  47  Août.  Brésil.  —  Traité  de  commerce  et  de  naviga- 
tion ,  signé  à  Ko-Janeiro.  448 

1 827.  29  Sq)t.    États-Unis  d'Amérique.  —  Convention  concer- 

nant l'art,  y  du  traité  de  Gand ,  signée  à 
Londres.  127 

1 828.  28.  Oct.    Espagne.  —  Convention  concernant  les  réch^ 

mations  respectives  des  sujets,  signée  à 
Londres.  486 

1 829.  5  Mai.      Brésil.  —  Arrangement  concernant  les  récla- 

mations au  sujet  des  navires  anglais  cap- 
turés. 21 4 
4  829.  24  Dec.     Autriche.  —  Convention  de  commerce  et  de 

navigation,  signée  à  Londres.  243 

4830.    3  Avril.    Oldenbourg.  —  Abolition  du  droit  de  détrac- 
tion. 247 
4830.  49  Juillet.  Rio  de  la  Plat  a.  —  Convention  pour  régler 

diverses  réclamations  privées.  254 

4834.       —        Ordres  du  Conseil,  concernant  l'établissement 

de  divers  ports  francs  dans  les  colonies.      263 
1834.  47  Oct.     Brème.  —  Convention  concernant  le  commerce 

des  harengs ,  signée  a  Brème.  321) 

1 834 .  4  5  Nov.     Voir  Belgique.  331 

I834.46NOV.     Russie.  —  Convention   concernant  la  dette 

russe-batavc ,  signée  à  Lowrfres.  331 

Voir  Belgique.  334 

Ordres  du  Conseil,  concernant  divers  ports 

francs.  339 

Voir  Grèce.  339 

France.  —  Ordonnance  concernant  les  droit» 

de  tonnage.  WS 

Ordre  du  Conseil,  concernant  les  privilèges  de 
commerce  et  de  navigation  dont  jouissent 
les  états  étrangers.  35H 

France.  —  Voir  Belgique.  360 

Deux-Siciles.  —  Déclaration  du  gouvernement 
de  Malte,  concernant  le  traitement  des 
navires  de  Deux-Siciles.  370 

France  et  Pays-Bas.  —  Convention  pour  ré- 
tablir les  relations  anciennes,  sifrnée  k 
Londres.  3Hi 


1831. 
1832. 

1 4  Dec. 

1832. 
1832. 

7  Mai. 
46  Juin. 

1832. 

12  Oct. 

1832. 
1833. 

22  Oct. 

1833. 

21  Mai. 

H      6S2 

GRANDE-BRETAGNE  -^  GftÈCE.        ^^^^H 

1 

^Ê       1833.  U  Juin. 

FîtATtce.  —  Convention  pour  h  transport  des 

^" 

^H 

dépêches,  signée  à  Londres* 

m 

H        1S34.^â  Avril 

KspaGni,  France  et  Poetugal,  —   Traité  dit 

^1 

de  la  Quadrup!e*AIliance,  signé  à  Londres. 

M.] 

■        1B35.  ^aOéc, 

Francfort.  —  Traité  pour  abroger  celui  du 

^B 

43  Mai  1832,  signé  à  Londres. 

m 

B       1§36.  30  Mars. 

France.  —  Convention  pour  le  transport  de  la 

^H 

correspondance. 

i:n 

H         !837.    3Jum. 

Pérou-Bolivie  (Uruguay).  —  Traité  de  com- 

^^^^ 

merce  et  de  navigation ,  signé  à  Lima. 

i'a 

^^■|g37.  i7  Oct 

Pays-Bas.  —  Traité  de  commerce  et  de  navi- 

^^H 

gation,  signé  à  La  Haye. 

m 

^^H  1838,  Avril  h  Juillet  Peisë. 

^^^^H 

Voir  Nom\  BeGu^ti  de  MARtENB ,  L  XVI ,  docuoieal* 

^^^^H 

divers. 

^^H  483H.    à  Juilbl 

.  Autriche.  —  Traité  de  commerce  et  de  navi- 

^^^l 

gation  ,  signé  à  Vienne. 

5?i 

^^^  1838*  16  Août. 

Porte  ottowanë.  -=-  Traité  de  commerce  et  de 

^H 

navigation ,  signé  à  BaUa-Lman. 

s^ 

H        1838. —  Sept 

Sultan  d'ADEN  (Arabie).  —  Cession  de  pays 
faite  à  la  Grande-Bretagne,  (  Voir  Aiîek.  ) 

M 

B        1839.  31  Janv. 

Arabie.  —  Accord  avec  diverses  tribus. 

Voir  Nout\  Hêcueil  de  Ma»teH3  ,  L  XVI ,  p.  a06 

1 

H         1839.  19  Avril. 

Voir  Belgique. 

}^H 

■        1839.  i  9  Mai. 

Fraisce.  —  Convention  additionnelle  postale^ 
signée  a  Paris. 

4 

H        1839.  31  Mai. 

EMANAT  DE  Maskat  (Arabie),  —  Convention  de 

^H 

^H 

commerce j  signée  à  Zanzibai', 

5^H 

■        iH39.    ^  Août. 

Franck,  —  Convention  relative  aux  limites  des 
pêcheries,  signée  à  Parts, 

GRÈCE.                                            S 

1 

^^^^B        Le  ternloke  du  royaume  de  Grèce  est  partagé  eu  trente  ûtip^ttc- 

^1 

^^^^^^lUtiib}  (luî  cmbrîiâscut  tn  L[vadi(.%  le  Né^repont  ou  rEubéo»  ta  MortHr 

^^^ 

^^^^^P^I^Spoi  ades  arii' 

filalejs  et  ocddciituïoSî  el  tes  Cydades  sepleDlrîoijali*^ 

^H 

^^^^BwiayenneB  et  mêi 

idîonales. 

^M 

^^^Bh  8*26  et  années  suivatilus.  —  Aett's  et  documenls  rdatib  nui 

^Ê 

^^^H' 

aOaircs  dv;  la  Grèce, 

^H 

^^^^B 

Voir  Nùtii\  Hecuçil  du  Martens,  t.  \1,  p.  âïi:  l  \li 

^^1 

^^^^^v- 

1>.  40;  t.  XII,  Ti.  1  à  m\. 

^^1 

^^^Ki8£7.    6  JuJlIeL  Traité  pour  la  paeification  de  la  Grèce,  signé 

^H 

^^^H 

h  Londres f  entre  la  France,  la  Grande- 

^H 

^^^^ 

Bretagne  et  la  Bussîe. 

i^H 

^^■iHiH.    6AniH. 

Traité,  entre  le  vice-roi  d'Egypte  et  l'âmîral 
anglais  CodringtoHj  pour  l'évacuation  di^  1** 

■ 

E.. 

Morée,  signé  h  Ahwtmdrie. 

(H 

GRÈCE  — HAÏTI.  653 

P. 
4832.    7  Mai.      Traité  conclu  à  Loiidres,  entre  la  Bavière,  la 
France,  la  Grande-Bretagne  et  la  Russie; 
suivi  de  Pacte  additionnel   et  explicatif, 
signé  le  30  Avril  1833.  339 

1834.  21  Juillet.  Voir  Danemarck.  397 

1835.  4  Mars.    Autriche.  —  Traité  de  commerce  et  de  navi- 

gation. 417 

1836.  6  Avril.   Saxb  royale.  —  Abolition  des  droits  d'aubaiùe 

et  de  détraction.  *  435 

1836.  4  Dec.     BuÈDE.  —  Traité  de  commerce  et  de  naviga- 

tion, signé  à  Athènes.  459 

1837.  10/22  Dec.  États-Unis  d'Amérique.  —  Traité  de  com- 

merce et  de  navigation,  signé  à  Londres.      501 
1839.  29  Mars  et  17  Sept.  Prusse.  —  Déclaration  concernant 

les  héritages.  566 

1839.  12  Août.  Prusse.  —  Traité  de  commerce  et  de  naviga- 
tion, signé  à  Athènes,  608 

GUATEMALA. 

(  République.  ] 
Actuelicment  Amérique  centrale. 

Incorporé  au  Mexique  en  i821 ,  Tétat  de  Guatemala  s*en  sépara  en 
1823,  et  86  donna  une  constitution  analogue  à  celle  des  États-Unis 
de  TAmérique  septentrionale.  La  nouvelle  république  prit  le  nom 
trAmérique  centrale.  Voir  ce  nom. 

GUISUJJJJSEY. 

Les  iles  de  Jersey  et  de  Guernesey,  dans  la  Manche,  ont  été  réunies 
à  la  couronne  d'Angleterre  par  Henry  I" ,  comme  faisant  pailie  du 
duché  de  Normandie. 

HAITt 

4829.  44  Mars.  Brème.  —  Déclaration  concernant  la  récipro- 
cité commerciale.  206 

4 838. '12  Févr.  France.  —  Traité  d'amitié  perpétuelle,  et  re- 
connaissance, par  la  France,  de  l'indépen- 
dance d'Haïti,  signé  au  Port-au-Prince]  et 
traité  pour  régler  le  payement  des  sommes 
stipulées  en  4825.  507- 

HABSBOURG. 

Voir  Villes  anséatiqucs. 


654  HANOVRE. 


HAKOVRB. 


P. 
4826.  24  Juin.     Danbmarck.  —  Recez  de  liquidation,  concer- 

nant  le  Lauenbourg.  27 

4826.  47  Oct.      LuBBCK.  —  Extradition  des  criminels,  et  sup- 

pression des  frais  de  justice  criminelle.         41 
4  827.  4  4  Janv.    Brème.  —  Traité  concernant  les  rapports  de 
commerce  et  de  navigation  et  rétablisse- 
ment d'impôt  sur  le  Weser.  57 

4827.  44  Mars.    Hahbourg.   —   JSxtradition  des  criminels  et 

restitution  des  frais.  67 

4827.  20  Juin.     Mexique.  —  Convention  de  commerce,  signée 

à  Londres,  96 

4828.  40  Janv.    Oldenbourg.  —   Convention  concernant  les 

rapports  de  douanes  et  de  navigation.  20i 

4828.  20  Mai.      Sàxe-Weimar.  —  Extradition  des  criminels.       471 

4828.  34  Oct      Brème.  —  Convention  concerpant  rétablisse- 

ment d'une  quarantaine.  487 

4  829.  4  0  Janv.    Oldenbourg.   —   Convention  concernant  les 

rapports  de  navigation  et  de  douanes.  20  i 

4829.  42  Juin.     France.  —  Abolition  du  droit  de  détraction.       2l6 
4829.    8  Août.    Oldenbourg.  —  Déclaration  relative  au  traité 

du  40  Janvier.  216 

4829.  4  4  Oct.  '    Voir  Brunswick.  246 

4830.  23  Mars.    Prusse.  —  Traité  de  liquidations  et  compen- 

sations. 245 

4830.  27  Mars.    Voir  Brunswick. 

4830.  29  Mars.    Berne  (Suisse).  —  Abolition  du  droit  de  dé- 
traction, ikl 
\  832.  27  Juin.     Voir  Danemarck.                                                    386 
4834.    4"  Mai.    Brunswick.  —  Traités  cx)ncernant  les  contri- 
butions indirectes  et  l'emploi  des  armes 
par  les  douaniers.                                          39J 
4834.    8  Nov.     Hesse-Cassel.  —   Convention  concernant  les 
droits  de  justice  en  matière  do  délits  do 
police.                                                              396 
4836.    7  Mai.      Voir  Oldenbodrg.                                                  437 
4836.  20  Mai.      Autriche.  —  Abolition  du  droit  de  détraclion.    470 
4  837.  4  6  Mars.    Suède.  — ■  Traité  de  commerce  et  de  navi.aa- 

tion,  signé  à  Londres.  46T 

1837.  1 1  Nov.     ScHAUMBOURG-LiPPE.  —  Traité  pour  Faccession 

de  Schaumbourg- Lippe  au  système  de 
douanes  des  états  de  Brunswick,  Hanovre 
et  Oldenbourg,  signé  à  Hanovre.  500 

4  837.  25  Nov.    •  Prusse.  —  Démarcation  de  frontières.  501 

\  837.  27  Dec.      Sardaignb.  —  Abolition  du  droit  d'aubaine.        507 

1838.  25  Mai.      Prussr.  —  Convention  d'étapes.  524 


HANOVRE  -  HESSE  C ASSEL. 


6SS 


Voir  Prisse. 

Article  supplémentaire  à  Tacte  pour  la  navi- 
gation du  Weser,  signé  le  10  Sept.  4823, 


UAYAU, 


Les  fies  Uavaii  sant  plus  généralemeDt  connues  sous  le  nom  dites 
d^ich.  Leur  indépendance  a  été  reconnue,  le  49  Décembre  I8if, 

les  Ëtats-Utiis  de  l'Amérique  septentrionale  ^  qui  déjà ,  en  \  8îti, 
[ent  conclu  un  traité  d^amîtié  et  de  commerce  avec  le  souverain  des 

Sandwich,  et  par  la  Grande-Bretagne,  le  T'  Avril  Î843.  Cet  état 
gouverné  par  un  roï  (4â43}  nommé  kamabamela  IIL 

t6*  23  Dec,      États-Unis  d* Amérique.  —  Traité  d'amitié  et 

de  commerce^  signé  à  Hanùlulu, 
ï^,    7  Oct,      Ordonnança  relative  h  Tadmissioti  des  étran- 
gers. 


h» 


SUSSE -CAaSEIt. 


ÏB 


p. 

556 

64  6 


50 
234 


30 

159 

164 
17^ 


8  AoiH.    HESâE'DAEHSTAUt,  —  Mesures  contre  les  délits 
forestiers. 
S  7.    3  Mars.    Bavière.  —  Publication  concernant  les  procès 
des  indigents. 

58.  19  Mars,    SAxe*WEiMAR.  —  Convention  concernant  Tex- 

tradition  des  criminels  et  les  rapports  de 
juridiction. 

18,  8  Avril  et  12  Juin.  Waldeck,  —  Mesures  contre  les  dé- 
lits forestiers. 

88,    S  Juillet.  Voir  Autricbe. 

59,  14  Avril,    Bade,  —  Exécution  réciproque  des  jugements.    208 
S9,  44  Oct.      Voir  BaimswiCK. 

10.  1 Ô/22  Févr.  Saxe-Cobourg.  —  Mesures  contre  les  délits 

forestiers.  243 

W-  S7  Mars,    Voir  BRcr^swicK, 

11.  12  Mai,      Prlsse.  —  Renouvellement  de  la  convention 

d^étapes.  395 

|4,  16  Juin.     SAXE-CoROiiHG-GoTH.i*  —  Mesurcf^  contre  les 

délits  forestiers*  396 

14.    8  Nov.     Hakovre.  —  Convention  concernant  les  frais 

de  justice  en  matière  de  délits  de  police,  398 
15-  —  JuilleL  Baviërê.  —  Mesures  contre  les  délits  forestiers.  42(ï 
Î7.  Oct,  et  Nov.   Autriche,  —  Convention  concernant  le  droit 

d^aubaine.  '  49^ 

W.    9  Mai,      pRimsE,  —  Eenouvellement  de  la  convention 

d'étapes,  522 


^ 


656  HESSE-CASSEL  —  HESSE-DARMSTADT. 

P.  j 

1838.  30  Juillet.  Prusse.  —  Convention  concernant  les  monnaies.  531  | 
1838.  21  Sept.    Suisse.  —  Abolition  des  droits  d'aubaine  et  de 

détraction.                                                    539  ^ 

1838.  31  Dec.     Hessb-Darmstadt.  —  Mesures  contre  les  délits  j 

forestiers.                                                     555  ■ 

1839.  24Janv.    Voir  Prusse.                                                       557  i 
1839.  13  Févr.    Sardaigios.  —  Convention  pour  Tabolition  des  ] 

droits  d'aubaine  et  de  détracUon.  564 

1839.       —     '  Article  supplémentaire  à  l'acte  pour  la  navi-  j 

gation  du  Weser,  signée  le  10  Sept.  1823.  6<6  ' 


HESSB  -  D  ARMSTADT. 

1 826.  3  et  9  Mars.  Pays-Bas.  —  Déclaration  concernant  les 

procès  des  indigents.  \î 

1826.  8  Août.    Hesse  -  Cassel.  —  Mesures  contre  les  délits 

forestiers.  30 

1827.  12  Mars.    Russie.  —  Abolition  du  droit  de  détraction.        6i 
1827.  11  Juillet.  Bade.  —  Mesures  contre  les  délits  forestiers.      H1 

1827.  27Nov.     Nassau.  —  Convention  concernant  les  insi- 

nuations judiciaires.  1 36 

1 828.  20  Mars.    Wurtemberg.  —   Convention  concernant  les 

frais  de  justice  criminelle.  160 

1828.  7  Oct.      Prusse.  —  Renouvellement  de  la  convention 

d'étapes.  186 

1829.  19  Mars.    Bade.  —  Exécution  réciproque  des  jugements 

rendus.  208 

1830.  5  Mars.    Voir  Bade.  244 
1 830.  1 0  Juillet  et  9  Août.   Bade.  —  Mesures  contre  les  délits 

forestiers.  250 

1 830.  1 4.  Sept.  Bavière.  —  Convention  de  cartel.  257 

1831.  31  Mars.    Voir  France  et  Navigation  du  Rhin. 

1832.  25  Janv.    Bade.  —  Convention  concernant  les  héritages.   331 
1 835.  1 5  Août.    Bade  et  Wurtemberg.  —  Convention  pour  la 

navigation  du  Necker.  421 

1835.  26Nov.     Voir  Bade. 

1 837.  26  Août.    Voir  Bade.  4i: 

1838.  20  Nov.     Prusse.  —  Renouvellement  de  la  convenlion 

d'étapes.  54i 

1838.21  Dec.      Hesse-Cassel.  —  Mesures  contre  les  délits 

forestiers.  601 

1839.  —         Article  supplémentaire  à  la  convention  pour 

le  commerce  et  la  navigation  du  Rhin.  601 


nESSE  HOMBOURG  -  fNDES  OCCIDENTALES, 


6o7 


HSSSB-HOMBOUHa 

P. 

15  Août.    Déclaration  réciproque  avec  la  Prusse  j  pour 

cmpôchor  les  délits  foresitiers.  30 


HiimotrsTAN. 

V'oJr  Indes  ûR[EîrTAr.EB, 
H0BEirZ0I.L£RN.BlSCHINGHH  et  SiaMAJUNOUH. 

28  Avril.  Hohozollehk  -  HECHmcEN  et  SiGxrjiiitNGeN  et 
Wlrtbmbekg.  —  Traité  concernant  les 
rapports  de  juridiction.  G 8  et  96 

90  Sept,    îîoHENzoLLERK-SiGMARiNGEN  et  Bade.  —  Traité 

c oncernan 1 1  es  r app orts  d e  j  u rid i c ti o n .  126 


INDES  QCaiDBKTÂUQS. 


Peuplâiïes  diverses. 


Ion  des  Iraiiés  conclus  entre  les  Êtati^Unis  d^ Amérique  et 
peupiadcs  de  l'Amihiqtte,  avec  indication  du  tùme  du  NottVi 
ieil  de  Martexs  dans  lequel  Ils  se  trouvtmt 


mités  entre  les  États-Unis  d*Ainénque  et 


Si  Janv, 
5  Août. 
46  Oct, 
S3  Oct. 
41  Août. 


49  Sept. 
45  Nov. 
11  Févr. 
Mal 

.oui. 


Les  Creeks, 

—  Chippewas. 

—  Potawât  amies* 

—  Miamzs- 

—  Chippoways ,  les  Menemonies  et  les^ 
Wintiebagos,  conclu  a  la  Btitte-deS'- 
Morts. 

—  Potavvatamies,  csonclu  à  Saint-Joseph. 

—  Creeks, 

Une  partie  des  Miamis. 

Une  partie  des  Cherokees. 

La  tribu  des  Winnebagos  et  Jes  tribus 
unies  des  Pota\^  alamiesj  dos  Chippe- 
was  et  dos  Oltawas,  conclu  à  Green- 
Bay, 

Les  Polawatamies,  conclu  h  Smnt-Joseph, 

—  nations  unies  des  GbippevvaSj  des 
Ottawas  et  des  PotawatamieSj  conclu 
à  Prairie-dy-Chim. 


Nouv.  BeçuEil 
de  MAETiNa. 


l7 


T.  VI. 

0S9à 
192 


^   T.  LX. 

fp.  1  à  sa 


42 


658  INDES  OCCTOENTALES. 

Traités  entre  les  États-Unis  d'Amérique  et  s<m  »» 

1829.    \^^  Août.  Les  nations  unies  de  Winnebagos,  conclu)    T.  CL 
à  Pf^airie-dU'Chien,  J  P.  Ut 

1829.  3  Août.  —  nations  unies  des  Delawares,  conclu 
à  Little  Sandushj. 

1829.  24  Sept.     —  Delawares.  (Article  supplémentaire 

au  traité  conclu  le  3  Ôcl.  1818.) 

1 830.  1 5  Juillet.   —  tribus  confédérées  des  Sacs  el  des 

Renards ,  des  bandes  des  Sioux  de 
Medawah-Kanton,  de  Wahpacoota,     T.O 
•  de  Wabpeton  et  de  Sissetong;  les  >  P.  86 

Omahas,  les  Joways,  lesOttoes  et  les       218 
Missourias,  conclu  à  Prairie-du-chien, 

1830.  27  et  28  Sept.  Les  Choctaws,  conclu  à  Dancing 

Rabbit  Creek,  avec  plusieurs  articles 
supplémentaires. 

1831.  28  Févr.    Les  Sençcas  sur  la  rivière  de  Sandusky, 

dan  rOhio ,  conclu  à  Washington,  j 

1831.  8  et  17  Févr.  Les  Menomonies.  )     T  \ 

1831.  20  Juillet.  Les  Senecas  et  Shawnee.  f  p  * 

1831.    8  Août.     —  Shawnee.  (  ^   ,^ 

1831.  30  Août.     —  Ottowas.  )     *'" 

1832.  —  Janv.    Une  bande  déjà  tribu  des  Wyandots. 
1 832.  24  Mars.    Les  Creeks. 

1832.  9  Mai.       —  Seminoles. 

1833.  14  Févr.  —  Muskogee  ou  Creek. 
1 833.  1 4  Févr.  —  Cherokees  à  Fouest  du  Mississipi. 
1 833.  28  Mars.  —  Seminoles. 
1 833.  30  Mai.  —  Quapaw. 
1833.  18  Juin.  La  tribu  d'Appalachicola  en  Floride. 
1833.  21  Sept.  Les  tribus  unies  des  Otoes  et  Missourias 

sur  la  rivière  de  la  Plata. 

1833.  26  Sept.  —  nations  unies  de  Ghippewas,  Ottowa 
et  Potaw^atamie. 

1 833.  27  Sept.  —  mêmes  nations.  (Articles  supplémen- 
taires à  la  même  convention.) 

1833.  9  Oct.        —  quatre  tribus  confédérées,   savoir: 

les  grands  Pawnees,  les  Pa^;\nees 
loups,  les  Pawnees  républicains  et 
les  Pawnees  Tappaje,  sur  la  n\ière 
de  la  Plata.  ^ 

1834.  24  Mai.        —  Chickasaw  Indiens. 
1834.  — Mai.        —  mêmes.  (Articles  supplémentaires  au.    ^   ,. 

traité  précédent.  )  (      ..  "^ 

1834.     ^*^0c(.     —  Ghippewas,    Ottowas  et  Potawala-[  *^*  i  ' 

mies.  (Changements  aux  traités  con-^ 

dus  les  26  et  27  Sept.  1833.) 


T.X! 

P.  ii; 

737 
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659 


Traités  entre  les  États-Unis  d'Amérique  et 

.    4  Dec.     Un  des  chefs  des  Potawatamies,  conclu 

à  Ck)mO'Za. 
.  40  Dec.     Muck  Rose,  un  des  chefs  des  Potawata 

mies. 
.  4  6  Dec.     La  nation  des  Potawatamies. 
.  4  7  Dec.     Mota,  un  des  chefs  des  mêmes. 
.  4*'  Juillet.  Les  Caddo  en  Louisiane. 
.  24  Août.    Les  Gommanche  et  Witchetaw,  et  leurs 

tribus  associées. 
Les  Cherokée  (Géorgie). 


lf<mo.  Recueil 
de  Martbns. 


T.xn. 

p.  744  à 
743 


29  Dec. 
26  Mars. 
29  Mars. 
41  Avril. 
22  Avril. 

22  Avril. 

23  Avril. 

9  Mai. 


.  28  Mai. 
.    5  Août. 

.  3  Sept. 
.  10  Sept. 
.  17  Sept. 
.  20  Sept. 

22  Sept. 

.  23  Sept. 
.  27  Sept. 
.  45  Oct. 

.  43Nov. 


Les  Potawatamies. 

Les  Quash-quaw  (territoire  d'Indiana). 
Les  chefs  de  la  tribu  indienne  des  Wyan- 

dot,  sur  le  territoire  d*Ohio. 
Quelques  tribus  de  la  nation  indienne 

des  Chippewas,  sur  le  territoire  de 

Michigan. 
Les  nations  indiennes   des   Ottowa  et 

Chippewa. 
Pepin-a-waw,  No-taw-kah  et  Mac-kah- 

tah-mo-ah ,  chefs  d'une  bande  de  la 

tribu    indienne    des  Potawatamies 

dans  Tétat  d'Indiana. 
La  nation  indienne  de  Menomonie,  dans 

le  district  de  Wisconsin. 
Les  chefs  et  notables  des  Sioux  et  la  tribu 

indienne  des  Waha-shaws. 
La  tribu  indienne  des  Joways  et  la  horde 

des  Sacks  et  Foxes  en  Missouri. 
Le  frère  de  To-i-sa,  Memat-way  et  Che-"^ 

quaw-ka-ho,  chefs  d'une  bande  de 

la  tribu  indienne  des  Potawatamies. 
Mo-sack,  chef  d'une  bande  de  la  tribu 

indienne  des  Potawatamie. 
Les  chefs  des  mêmes  Indiens  du  Wabash. 
Les  tribus  indiennes  des  Sac  et  Fox. 
Les  Otoes,  Missouries,  Omahaw  et  les 

bandes  Yankton  et  Santee  de  la  na- 
tion indienne  des  Sioux. 
Les  tribus  des  Wahpaakoosah,  Susseton 

etHauts-Medawa-Kantonde  la  nation 

indienne  des  Sioux.  j 

42» 


T.  XHL 
^P.  254,  et 

408  à  682 


T.  xm. 

,  P.  693  à 

704 
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^^K            Traités  entre  les  États-Unis  d'Amérique  et           ^^^^B 

^f          1 B36,  18  Sept,     Les  tribus  confédérées  iodieunes  dos  Sac" 

1 

H                                               et  Fox. 

I 

^B           1837.  li  Janv.    La  Inbu  des  Saganavv  de  la  nation  in- 

■ 

^1                                             diem)e  des  Chippevvas  dans  Vetiii  de 

■ 

^1                                            Miehigan, 

■ 

^m            1837-  i\  Févr,     Six  chefs  de  la  tribu  inJrenne  des  Pota- 

■ 

^H                                              wo  ta  mies,  si  gué  à  Washington, 

m 

^M           1837.  ^6  Mai.      Les  nations  indiennes  des  Ktoway,  Ka- 

^1 

^P                                             ta-ka  et  Ta-wa-koro,  conclu  au  Tort 

H 

V                                              Gibson. 

^ 

^L            1837.  29  Juillet.  Les  Chippcwas  ,    signé   h    Saint -Peters, 

■ 

H                                           dans  le  territoire  de  Wiseonsîti, 

1 

H           1837.  âO  Sept,     Certains  chefs  de  Sioux,  conclu  à  Wask- 

^M                                            inglon. 

T.\l\- 

^Ê            1837. 'âlOcl.      Les  tribus  indiennes  confédérées  des  Sacs 

'P.  (5&I 

^M                                               el  Fox,  conclu  à  WashingtoiL 

617  , 

^Ê            1837,  il  OcL      Les  mêmes  et  les    VanktonSy  une  des 

^1                                              tribus  de  la  nation  des  Sioux,  conclu 

^Ê                                            à  Wmhmyton. 

^B           1837.  11  Oct.      Les  Sacs  et  Fox  sur  le  Missouri,  conclu  à 

^m                                              Washington. 

^Ê           1837.    1*^  Nov,   La  nation  indienne  des  WinnebagOj  con- 

^1                                             du  à  Washington. 

^M           1 837-  1 0  NoY.      La  tribu  mdiemie  des  f^iiami. 

H            1837.  â3  Nov.      Les  loway^bidiens,  conclu  h  Saint-Louis. 

H            1S37,  20  Dec.      La  tribu  des  Saganavv  de  ia  nation  in- 

^B                                             dicnne  îles  Chippev^'as,  portant  des 

H                                             modifications  au  traité  du  !  i  Janvier 

■                                             1837.                                                 J 

H            t83ë.  ^3  Janv.     Les  mêmes  tribus.                                      \        H 

■            1838.  19  OcL      La  tribu  des  Jovvajs.                                J   T.H 

■            1 838.    6  Nov.     La  tribu  des  Miami  sur  le  Wabash  dans'  P.  M|| 

■                                            Fétat  dlndiana.                                  l    mîâ 

■            1 838.  ^3  Nov.     La  nation  de  Kriks,  conclu  au  fort  GibsmAlMiM 

^Ê.                                           à  Ton  est  de  PArkansas.                        )       ^| 

^1           4838.  15  Janv.  el  11  Juin    Diverses  tribus  de  Tétât  de^ 

■ 

^1                                             New-York  J  conclu  à  Bitffalo. 

■ 

H            1 839.  i  1  Janv.    Les  petits  et  p;rands  Osa'jcs. 

^Ê            1839,    7  Févr,    Les  Sa^aninvs  de  Ja  nation  des  Chîppe- 

^M                                              vvas.  (Traité  supplémentaire,  signé 

^M                                                à  Michigan,) 

ma 

H            1839.    3  Sept.    Les  Stockl>n(bes  et  les  Munsis,  conclu  k 

m 

H                                          S/GcMr%^  (territoire  Viseonsîn)*      J      H 

T.  XV. 


INDES  ORIENTALES  —  LIPPE-DETMOLD ,  ETC.  •  6  6  4 

JNDBB  OBIEITTALES  K 

Voir  Colonies  ,  t.  I ,  à  Tlndex. 

Nouv.  Rtscuetl 
de  Martens. 

—  Traité  de  paix  ,  entre  l'honorable  com- 
pagnie anglaise  des  Indes  et  le  roi 
d'Ava  ou  empire  birinan ,  conclu  et 
ratifié  à  Yandaboo,  le  24  Févr.  «826. 

Voir  The  Times,  1826,  Sept.  4,-  u«  13,  p.  363; 
Journal  de  Francfort,  1826,  4.  Oct.,  n"  277,  et 
Nouv.  RecueU  de  Martens  ,  t.  VI ,  p.  894. 

20  Avril.    Traité  avec  Mîr-Mourad-Ali-Khan  à  Hyder-" 

abad  en  Sind  ou  Sindhi. 
22  Avril.    Traité  supplémentaire  avec  le  même. 
26  Dec.      Traité  avec  le  mabarajah  Runjet-Sing, 

souverain  du  Punjab. 

22  Févr.    Traité  avec  le  nabob  Baha>\'ul-Khan,  sou- 

verain de  Bahawulpore. 
12  Mars.    Traité  avec  le  maharajah  Runjet-Sing  et 
le  shah  Schoudschah. 

23  Dec.      Traité  de  commerce  avec  le  gouvernement 

de  Hyderabad  en  Sinde. 

24  Janv.    Traité  supplémentaire  avec  le  maharajah 

Runjet-Sing. 
5  Févr.    Traité  supplémentaire  avec  le  nabob  Ba- 
hawuI-Khan. 


UBIBOURG. 

Voir  Allemagne. 

LIPPE-DETMOLD  et  SCHAUBCBOURG  -  LIPPE. 

P. 

19  Juin.     Prusse.  —  Renouvellement  de  la  convention 

d'étapes.  95 

30  Juillet.  ScHAUMBOURG-LippE  et  Damehauck.  —  Abolition 

du  droit  de  détraction.  358 

11  Nov.  ScHAUMBOURG -Lippe  et  Hanovre.  —  Accession 
au  système  de  douane  des  états  de  Brun- 
swick, Hanovre  et  Oldenbourg.  500 

25  Janv.    Lippe-Detmold  et  Schaumbourg-Lippe.  —  Dé- 
cision austrégale,  concernant  les  droits  de 
souveraineté  entre  les  deux  principautés.     561 
r-         Voir  Prusse.  556 


is  ce  litre  nous  placerons  les  traités  conclus  entre  la  Compagnie  anglaise 
es  orientales  avec  les  princes  de  rHindoustan' et  do  rindo- Chine.  Voir 
s  Afgahnistan  au  titre  Asie. 


662.  LIPPE-DETMOLD  -^  BIEGKLENBOURG-SGHWÉRIN. 


,.\ 


4839.       —        Articles  supplémentaires  à  Pacte  pour  la  na-         \ 
vigation  du  Weser,  signé  à  Mmden,  le 
10  Sept.  1823.  M    ' 


LOMBARDO  -VENITIEN.  * 

Voir  ACTRICHE. 

LUBECK. 

Voir  Villes  anséatiques. 

LITBECK. 

(Principauté.) 
Voir  Oldenbourg. 

LUXEMBOURG. 

(Grand-duchô.) 
Voir  Allemagne  (Confédération  germanique),  et  Pays-Bas. 

1 839.       —        Belgique.  —  Actes  divers  pour  la  séparation 

de  la  Belgique  d'avec  Hollande.  567 

MAROC. 

1836.  16  Sept.     États-Unis  d\\mériqlk.  —  Traité  de  paix  et 

d'amitié,  signé  à  Meccanez,  413 

MASKAT. 

(Imanat  de) 
Voir  Arabie. 

MECKLENBOURG-  SCHWÉRIN. 

1826.  2  Dec.  Prusse.  —  Traité  d'accession  au  système 
prussien  des  contributions  indirectes  pour 
certaines  enclaves.  l^ 

1 826.  1 9  Dec.      Prusse.  —  Traité  établissant  la  réciprocité  de 

traitement  pour  le^  bâtiments.  iî^ 

1828.  5  Nov.  Prusse.  —  Mesures  concernant  les  délits  fo- 
restiers. 18T 


MEGKLENBOURG-SGHWÉRIN  —  M  ODËNE.  663 

P. 
1829.  40  Janv.    Mecklenbourg-Strelitz.  —  Convention  con- 
cernant les  ouvriers.  204 
1834.  28  Févr.    Prusse.  —  Extradition  des  vagabonds.               270 
1836.  19  Juillet.  France.  —  Traité  de  commerce  et  de  naviga- 
tion ,  signé  î»  Puris.  438 

BCECKLENBOURG  -  STRBLZTZ. 

4829.  10  Janv.    Mecklenbourg-Schwérin.  —  Convention  con- 
cernant les  ouvriers.  204 

BCEXIQUE. 

4826.  26  Dec.      Grande-Bretagne.  —  Traité  de  commerce  et 

de  navigation,  signé  à  Londres.  50 

1827.    8  Mai.      France.  —  Déclarations  pour  régler  les  rap- 
ports commerciaux ,  échangées  à  Paris.  68 

4827.  45  Juin.     Pays-Bas.  —  Traité  de  commerce  et  de  navi- 

gation ,  signé  à  Londres,  87 

4827.  20  Juin.     Hanovre.  —  Convention  de  connnerce,  signée 

à  Londres.  96 

4827.  49  Juillet.  Danemarck.  —  Convention  de  commerce,  signée 

h  Londres.  44  4 

4828.  42  Janv.    États-Unis  d'Amérique.  —  Traité  de  limites.  4  44 
<834.  48  Févr.    Prusse.  —  Traité  de  commerce  et  de  naviga- 
tion, signé  à  Londres.  263 

1831     7  Mars.     Cnai.  —  Traité  de  commerce  et  de  navigation, 

signé  à  Mexico,  270 

483 1 .    5  Avril.   États-Unis  d'Amérique.  —  Traité  de  commerce 

et  de  navigation ,  signé  à  Mexico,  308 

4834.    4  Oct.      Saxe  royale.  —  Traité  d'amitié  et  de  com- 
merce, signé  à  Londres,  325 
1 836.  28  Dec.     Espagne.  —  Traité  de  paix  et  d'amitié.  466 
•  839.    9  Mars.    France.  —  Traité  de  paix,  signé  à  la  Vera-Crux.  564 
1 839.    9  Mars.    France.  —  Convention ,  concernant  les  récla- 
mations particulières,  signée  à  la  Vera- 
Crnx,                                             •               564 
1839.  4  4  Avril.   États-Unis  d'Amérique.  —  Convention  pour 
régler  les  réclamations  réciproques  des 
citoyens.                                                         567 

MODËNB. 

1830.  27  Févr.  Sardaignb.  —  Convention  pour  confirmer  les 
traités  conclus  avec  la  duchesse  de  Massa 
et  Cararo.  244 


664  MOLDAVIE  -  NOUVELLE-GRENilDE. 

MOLDAVIE. 

Voir  Valachie. 

P. 

,^^'    ^  ^         Voir  Porte  ottomane  et  Russie.  33    * 

1826.  7  Oct.  I 

1837.  1 3  Avril.   Règlement  pour  la  franchise  du  port  de  Galatz.  469   i 

MONACO. 

(Principauté.) 
Voir  Saroaione. 

MOHTXSVXDÉO. 

Voir  Uruguay. 

NAPLES. 

Voir  Deux-Siciles. 

NASSAU. 

1827.  9  Oct.      Saint-Siège.  —  Érection  d'évéché.  130 

1827.  27  Nov.     Hesse>Darmstadt.  —  Convention  concemaut 

les  insinuations  judiciaires.  436 

1828.  27  Mars.    Prusse.  —  Convention  concernant  les  frais  de 

justice  criminelle.  160 

1828.  17  Août.    Pays-Bas.  —  Convention  do  cartel.  '         179 

1 829.  28  Févr.    Francfort.  —  Mesures  contre  les  délits  fores- 

tiers. 206 

1830.  5  Mars.    Voir  Bade.  i\\ 

1831.  31  Mars.    Voir  France  et  Navigation  du  Rhin.  271 
1837.  26  Août.    Voir  Bade.  m 
1839.  24  Janv.    Voir  Prusse.  55T 
1839.  27  Juin.     Pays-Bas.  —  Convention  concernant  la  ces- 
sion d'une  partie  du  Luxembourg  et  arran- 
gements de  famille ,  signée  à  Wiesbaden.  59s 

NÉERLANDE. 

Voir  Pays-Bas. 

NOUVELLE  -  GRENADE. 

La  iépii])liqiic  de  la  Nouvelle-Grenade  est  un  démembrenienl  de 
la  rê|)ul)lique  de  la  Colombie,  qui  se  partagea,  en  1831,  en  trois 
étais  distincts  indépendants.  (Voir  Colombie.)  Le  18  Juin  4 8 il,  deux 


NOUVELLE-GRENADE  —  OLDENBOURG.  665 

P. 

provinces  de  la  Nouvelle-Grenade ,  Panama  et  Véragua ,  se  sont  dé- 
tachées, et  ont  formé  la  république  de  Tlsthme  de  Panama,  le  49  Oct.; 
Garthagène  s^était  déjà  séparée.  La  capitale  de  la  Nouvelle-Grenade 
est  Bogota. 

<831.17Nov.     Décret  portant  séparation   de   la  Nouvello- 

Grenade  et  de  Venezuela.  333 

1832.  14  Nov.     France.  —  Traité  d'amitié  et  de  commerce, 

signé  à  Bogota.  361 

1832.  8  Dec.       Equateur.   —   Traité  d'amitié   et  d'alliance, 

signé  à  Pasto.  364 

1 838.  1 4  Mars.    )  Espagne.  —  Arrêtés  concernant  le  pavillon 

1839.  5  Avril.    )         espagnol  509 

OCÉAXXB. 

(AUSTRALIE  Ct  POLYNÉSIE.) 

Voir  Cof.ONiBs  à  rindcx,  (.  1,  ct,  dans  la  Table  des  traités,  Havaii  (ou  Haouai  : 

Iles  Sandwich  ). 


OLDXSHBOURG. 

1827.  19  Janv.    États-Unis  d'Amérique.  —  Abolition  du  droit 

de  détraction  et  de  la  gabelle  d'émigration.      59 

1 828.  23  Mars.    Russie.  —  Abolition  du  droit  de  détraction  et 

de  la  gabelle  d'émigration.  160 

1829.  10  Janv.    Hanovre.  —  Convention  concernant  |es  rap- 

ports de  navigation  et  de  douanes.  204 

1829.    8  Août.    Hanovre.  —  Déclaration  relative  à  ce  traité.       216 

1829.  11  Oct.      Voir  Brunswick. 

1830.  27  Mars.    Voir  Brunswick. 

1830.    3  Avril.    Grande-Bretagne.  —  Abolition  du  droit  de 

détraction.  247 

1 830.  26  Juillet.  Prusse.  —  Traité  de  navigation,  signé  à  Berlin.   251 

1830.  18  Sept.  États-Unis  d'Amérique.  —  Proclamation  con- 
cernant les  droits  de  navigation.  257 

1 836.  7  Mai.  Brunswick  et  Hanovre.  —  Accession  du  duché 
d'Oldenbourg  à  la  ligue  de  commerce, 
formée  entre  le  Brunswick  et  le  Hanovre.     437 

1836.  10  Oct.  et  7  Nov.  Suède.  —  Déclarations  assimilant  en- 
tièrement les  deux  pavillons.  447 

1836.  31  Dec.     Prusse.  —  Traité  concernant  le  commerce  de 

la  principauté  de  Birkenfeld.  467 

1837.  11  Nov.     Voir  Hanovre.  500 

1838.  26  Mai.      Prusse.  —  Mesures  contre  les  délits  forestiers.  524 


666  OLDENBOURG  -  PAYS-BAS. 


\  839.  4  Janv.  Danemarck.  —  Traité  concernant  les  douanes 
entre  le  Holstein  et  la  principauté  de 
Lubeck.  556 

\  839.  —  Articles  supplémentaires  à  Pacte  pour  la  navi- 
gation du  Weser,  signé  le  10  Sept.  4823.    616 

PARAGUAY. 

Situé  dans  l'Amérique  du  Sud,  sa  capitale  est  TA^somption.  Eu  481-3. 
les  créoles  proclamèrent  une  république ,  à  la  tête  de  laquelle  furent 
placés ,  pour  deux  ans ,  deux  consuls  :  ils  semblèrent  d'ailleurs ,  dans 
le  principe,  disppsés  à  rester  sous  la  domination  de  l'Espagne;  mais, 
le  24  Décembre  4826,  le  Paraguay  se  déclara  libre  et  indépendant,  et 
un  dictateur  élu  à  vie,  le  doctem*  Francia,  exerça  jusqu'à  sa  n^ort, 
survenue  le  25  Novembre  4  842,  un  pouvoir  absolu  ;  le  pays  s'est  placé 
de  nouveau  sous  la  direction  de  deux  consuls. 


PARME. 

1827.  13  Août,  et  16  Oct.  France. —  Convention  concernant  le 

payement  intégral  des  pensions  1 17 

PAYS-BAS. 

Voir  Colonies  à  l'Index. 

1826.  3  et  9  Mars.  IIessb-Darbistadt.  —  Déclaration  en  faveur 
des  procès  des  indigents  devant  les  tri- 
bunaux. I  i 
1826.  10  Sept.    Décret  concernant  la  navigation  du  Rhin.             31 
1 826.  26  Oct.  et  20  Nov.  Suède.  —  Abolition  du  droit  de  dé- 
traction.  47 

1826.  18  Nov.  et  18  Dec.  Brème.  —  Abolition  du  droit  de  dé- 

traction. 48 

1827.  29  Mai.      Suède.  —  Extradition  des  matelots  déserteurs.  82 
1827.  15  Juin.     Mexique.  —  Traité  de  navigation  et  de  com- 
merce, signé  à  Londres,  87 

1827.  18  Juin.     Saint-Siège.  —  Concordat  conclu  à  Rome.  95 

1 828.  1 0  Juin  et  5  Juillet.   Prusse.  —  Prolongation  de  la  con- 

vention du  cartel.  Mi 

Ï828.  16  Août.    Prusse.  —  Mesures  contre  les  délits  forestiers.  178 

1828.  17  Août.    Nassau.  —  Convention  de  cartel.  179 

1 828.  20  Dec.      Brésil.  —  Traité  de  commerce  et  do  naviga- 

tion; signé  à  Rio -Janeiro.  W 

1829.  I*^'^  Mai.      Colombie.  —  Traité  de  commerce  et  de  navi- 

gation ,  signé  à  Landres.  i09 


PAYS-BAS  -r  PERSE.  667 


i  829.  S3  Août  et  8  Oct.  Frange.  —  Arrangement  concernant  la 
franchise  des  droits  de  tonnage  et  de 
phares,  en  relâche  forcée.  217 

4833.21  Mai.      France  et  Grande-Bretagne.  —  Convention 

pour  rétablir  les  relations  anciennes.  384 

1 836.  1 0  Oct.      France.  —  Arrangement  pour  le  transport  de 

la  correspondance.  447 

1 837.  3  Juin.     Prusse.  —  Traité  de  navigation,  signé  à  Berlin.  486 
1837.  27  Oct.      Grande-Bretagne.  —  Traité  de  navigation, 

signé  à  La  Haye.  493 

1 839.  24  Janv.  Prusse.  —  Traité  de  commerce  et  de  naviga- 
tion entre  les  Pays-Bas  et  les  états  du  ZoU- 
verein,  signé  à  Berlin,  557 

1839.  19  Avril.    Voir  Belgique.  582 

1 839.  1 9  Avril.    Belgique.  -—  Traité  de  séparation ,  signé  à 

Londres.  567 

1839.  27  Juin.     Nassau.  —  Convention  concernant  la  cession 
d'une  partie  du  Luxembourg,  et  arrange- 
ments de  famille ,  signée  à  Wiesbade.  598 
1 839.    5  Sept.    Voir  Allemagne. 
1839.    6  Sept.    Belgique.  —  Convention  postale.  617 

péaou. 

1828.  6  Juillet.  Bolivie.  —  Traité  de  paix,  signé  à  Piqtdsa.        173 

1 829.  20  Sept.     Colombie.  —  Traité  de  paix,  signé  à  Guayaquil.    231 

1831.  20  Août  et  8  Nov.  Bolivie.  —  Traités  préliminaires  et 
^  définitifs  de  paix  et  de  commerce,  signés 

à  Tiquina  et  Areqttipu.  325 

1832.  12  Juillet.  Equateur.  — Traité  d'amitié  et  d'alliance.  356 
1832.  17  Nov.     Bolivie.  —  Traité  de  conimerce,  signé  à  Chu- 

quisaca.  362 

1835.  20  Janv.    Chili.  —  Traité  de  commerce,  signé  à  Saiïtiago.  404 

Annulé  en  1836.  \  -  • 

1836.  13  Nov.     États-Unis  d'Amérique.  —  Traité  de  com- 

merce et  de  navigation,  signé  à  Uma.  448 

1837.  3  Juin.     Grande-Bretagne.  —  Traité  de  commerce  et 

de  navigation ,  signé  à  LiniQ.  478 

PBRSB.  . 

1828.  22Févr.    Russie.  —  Traité  de -paix,  signé  à    Tourk- 

mantchau.  144' 

1836  à  1838.       Afgahnistan.  —  VoirAsiB. 
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1 838.  Avril  à  Juillet.  Grande-Bretagne.  —  Actes  et  documents 
concernant  les  relations  entre  la  Grande- 
Bretagne  et  la  Perse. 

Voir  Nouv.  Recueil  de  Martens  ,  t.  XVI. 

PIEMONT. 

Voir  Sàrdàione. 

.      POLOGNE. 

Voir  Russie. 

POLYNESIE. 

Voir  OCÉANIE. 

PORTE  OTTOliCANfi. 

' — „  f\         Russie.  —  Convention  pour  fixer  le  mode 

1 826.  7  Uct.  d'exécution  des  articles  du  traité  de  Bûcha- 

rest,  non-exécutés  par  la  Porte  depuis 
Tannée  1812,  signée  à  Ackerman.  33 

1 827.  28  Mai.      Suède.  —  Convention  concernant  la  navigation 

de  la  mer  Noire,  signée  h  ConstanUnopU,       81 
1827.  16  0ct.      Deux-Siciles.  —  Convention  concernant  la 
navigation   de  la  mer  Noire ,   signée  à 
Constantinople.  130 

1 827.  1 6  Oct.      Espagne.  —  Convention  concernant  la  navi-* 
galion  de  la  mer  Noire,  signée  à  Constan- 
tinople, \  il 
1829.  2/14  Sept.  Russie.  —  Traité  de  paix,  signé  à  Andrinople.    ii\ 

1 829.  9  Dée.        Russie.  —  Firman  concernant  le  commerce 

russe.  l\i 

1 830.  7  Mai.      États-Unis  d'Amérique.  —  traité  de  commerce 

et  de  navigation,  signé  ù  Constantinople.       247 
1833.  12  Févr.    Toscane.  —  Traité  de  commerce  et  de  navi- 
gation, signé  à  Constantinople.  373 

1833.  23  Févr.     Egypte,    voir  Nouv.  RecueU  de  Martens,  U  XVl,  p.  10 

cl  108. 

1833.  26  Juin.     ^  t^    •.  -  ^       •       .  4,  ir 

—  —  Russie.  —  Traite  db  paix  et  d'alliance ,  signe 

1833.    8JuiUet.         >i  Constantinople,  316 

1838.  16  Août.    Grande-Bretagne.   —  Traité   de   commerce, 

signé  à  Balta-Liman,  533 

1838.  25  Nov.     France.  —  Convention  formant  appendice  aux 

capitulations  antérieures,  signée  à  Constan- 
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tinoplej  suivie  de  dispositions  réglemen- 
taires, signées  le  6  Avril  1839.  542 

1839.  18  Mai.      Villes  anséatiques.  —  Traité  de  commerce  et 

de  navigation ,  signé  à  Londres.  587 

1839.  3  Août.  Belgique.  —  Traité  de  commerce  et  de  navi- 
gation, signé  à  BaUa-Liman.  603 

1839.    6. Août.    France.  —  Voir  1838,  25  Avril.  567 


PORTUGAL. 

1827.  19Janv.    Grande-Bretagne.  —  Convention  concernant 
^  les  secours  en    troupes   fournis   par  la 

Grande-Bretagne,  signée  à  Brighthelmston,      57 

1834.  22  Avril.    Espagne,  France  et  Grande-Bretagne.   — 

Traité  dit  de  la  Quadruple-Alliance,  signé 

à  Londres,  393 

1835.  31  Août.    Espagne.  —  Convention  pour  la  navigation  du 

Douro,  signée  à  Lisbonne,  423 

1839.  7  Dec.  France.  —  Convention  concernant  le  règle- 
ment des  réclamations  particulières,  signée 
à  Paris,  630 


PRUSSfi. 

1826.    1*^'Mai.    Saxe  -  Weimar.  —    Convention   territoriale, 

signée  à  Berlin.  22 

1826.  17  Juin.  Anhalt-Bernrourg.  —  Convention  concernant 
.  l'accession  du  duché  inférieur  au  système 
prussien  des  impôts  indirects.  27 

1826.  31  Juillet.  Suède.  —  Abolition  du  droit  d^  détraction.  29 

1 826.  1 5  Août.    Hesse-Homrourg.  —  Déclarations  réciproques 

pour  empêcher  les  délits  forestiers.  3(^ 

1826.  2  Dec.  Mecrlenbourg-Schwérin.  — '  Traité  d'accession 
au  système  prussien  des  contributions  in- 
directes pour  certaines  enclaves.  48 

1826.  19  Dec.     Mecklenrourg-Schwérin.  —  Traité  établissant 

le  traitement  réciproque  pour  les  vais- 
seaux des  deux  pays.  49 

1 827.  23  Janv.    Brunswick.  —  Mesures  contre  les  délits  fores- 

tiers. 59 

1827.  14  Mars.    Suède.  —  Traité  de  commerce  et  de  naviga- 
tion ,  signé  à  Stockholm.  64 
1827.  1 1  Juin.     France.  —  Déclaration  au  sujet  du  district  de 

la  Leyen,  signée  à  Paris,  85 
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<^^^^^^^| 

■ 

■        1837. 

43  JuiiL 

France.  —  Déclaration  au  sujet  de  fadmissian 

des  ouvriers ,  signée  à  Berlin, 

1 

4827. 

1 9  Juin, 

Lippe.  —  Kenouvellement  de  la  conventioti 

d'étapes. 

■ 

1827. 

9  Juillet, 

fiaÉsa,  —  Traité  de  commerce  et  de  naviga- 

^H 

tion,  Signé  h  Riù-Janeiro. 

iM 

1827. 

16  Août 

Ordre  de  cabiaet,  concernaût  les  arrangements 
à  prendre  avec  les  états  allemands  pour 
la  proleclion  des  droits  des  auteurs  et 

■ 

libraires  contre  la  contrefaçon, 
{Indications  dos  ùiaïa.) 

*W 

1828. 

■2  Févr. 

Déclaration  concernant  la  navigation  de  TElbe. 

U3j 

1828. 

â7  Mars, 

Nassau*  —  Conveution  concernant  les  frais  d© 

^^ 

justice  criminelle* 

\^M 

1828. 

I^^Mai 

États-Upîis  D'AiifÉRiQtJE,  —  Traité  de  commerce* 

^H 

et  de  navigation,  signé  à  Washington. 

*fl 

1828. 

â  JuiiL 

Saxe  royale.  —    Convention  con ceignant  le 

^H 

couvent  de  Joacliimstein. 

i^Ê 

1828. 

\  0  Juin-  et  5  Juillet.  Pays-Bas,  —  Proloni;aiioo  de  la  con- 

I^H 

vention  de  cartel. 

1^^ 

1828. 

â  Juillet 

Voir  Autriche, 

m 

1828. 

nJmllct 

Anbalt-Coeteew,  —  Traité  concernant  le  péage 

^H 

de  rElbe. 

tnH 

1828, 

25  Juillet 

Franck.  —  Convention  de  cartel,  si^sçnée  à  Paris, 

(77     ' 

1828. 

1 6  Août. 

Pays-Bas.  —  Mesures  contre  les  délits  fores- 

1 

tiers. 

(78 

m.      1828. 

4  0ct. 

Villes  anséatiques.  —  Traité  de  commerce  ©l 

■ 

de  navigation  ^  signé  h  Berlin. 

IM 

r         <828. 

TOct 

Hesse  -  Dahmstadt.  —  Renouvellement  de  la 

L 

convention  d'étapes. 

186 

■        1828. 

5  Nov. 

MMciLENBoinG-ScHMÉniN,  —  Mosurefi  contre 

■ 

les  délits  forestiers. 

is: 

■        1829. 

S3  Oct. 

Fbaâce*  —  Convention  définitive  de  limites, 

F 

signée  à  Sarrebrtick. 

s» 

[            1830. 

4â  Janv. 

Saïe-Weimar.  —  Renouvellement  de  la  con- 

u 

vention  dVHapes. 

213 

■        1830. 

âa  Mars. 

Hanovre,  —  Traité  de  li  qui  dations  el  compeu- 

■ 

salions. 

nr, 

■        1830. 

S9  Mars. 

Russie.  —  Convention  de  cartel. 

il^ 

1830. 

26  Juillet 

Oldenbourg.  —  Traité  do  navigatiou ,  signé  à 

Bedin. 

V 

1831. 

18  Févr. 

MEXIQUE.  —  Traité  de  commerce  el  de  iiavi- 

fïatîon,  sifflé  a  Londres, 

9 

1831. 

m  Févr, 

MECKiENBoyRG-ScHT^^Hnv,  —    BxtradîtîcHi  des 

vagabonds. 

9 

H         1831. 

1  i  Mar$. 

VVAijïEcii.  —  Mesures  contre  les  délits  foreâ- 

tier^s. 

1 
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1 831 .  31  Mars.    Voir  Frange  ,  Ifavigation  du  Rhin.  â74 

1831.  1®^  Mai.  AUTRICHE.  —  Déclaration  concernant  le  traite- 
ment des  navires  respectifs.  321 

1831.  17  Mai.      Anhalt-Bernbourg.  —  Traités  concernant  la 

navigation  de  la  Saaie  et  de  TËlbe.  3S1 

1831.15NOV.     Voir  Belgique.  331 

4  831 .  14  Dec.      Voir  Belgique.  334 

1832.  18Févr.    Saxb-Altenbourg.  —  Convention  concernant 

les  rapports  de  juridiction.  335 

1 833.  —         Voir  Zollverein  à  Tlndei ,  année  1841. 

1833.  23  Dec.      Saxe  -  Gobourg.  —  Convention  concernant  les 

relations  de  juridiction.  390 

1834.*  10  Janv.    Cracoyie.  —  Convention  concernant  Texécu- 

tion  gratuite  des  réquisitions  judiciaires.      390 

1834.  —        Décret  de  S.  M.  le  roi  de  Prusse  au  sujet  des 

crimes  et  délits  politiques.  393 

1834.  12  Mai.  Hesse-Cassel.  —  Renouvellement  de  la  con- 
vention d'étapes.  395 

1834.  12  Mai.  Saxe  royale.  —  Convention  concernant  les 
biens  féodaux  et  allodiaux  des  territoires 
cédés.  395 

1834.  17  Mai.  Bavière.  —  Convention  concernant  la  cor- 
respondance des  autorités  judiciaires.  396 

1834.  31  Mai.      Saxe-Cobourg.  —  Traité  pour  la  cession  de 

la  principauté.de  Lichtenberg.  396 

1834.    5  Juillet.  Reuss-Plauen.  —  Convention  concernant  Tad- 

ministration  de  la  justice.  397 

1 834.    9  Nov.     Ordre  royal ,  concernant  les  consuls  étrangers.    398 

1834.  22  Sept.    Déclaration  du  gouvernement  prussien  au  sujet 

des  bâtiments  de  Tétat  de  TÉglise.  398 

.^' — T-jTj — '"  Russie.  —  Traité  de  démarcation  des  fron- 
I »do.    4  Mars.  ^j^j.gg^  çjj^j.^  jg^  pnifise.et  la  Pologne,  signé 

à  Berlin.  404 

1835.  24  Juillet.  Autriche.  —  Abolition  des  droits  d'aubaine  et 

de  détraction  (la  Hongrie  et  la  Transyl- 
vanie exceptées).  421 
1 835.  29  Août.    Saxe  royale.  —   Publication  concernant  les 

péages  de  TËlbe.  423 

1835.    8  Sept.    Autriche.  —  Abolition  du  droit  de  détraction 

sur  les  biens  laissés  par  des  militaires  425 

1 835.    8  Sept.    Brunswick.  —  Convention  d'étapes.      .  425 

1 835.  1 2  Oct.      Saxe  royale.  —  Convention  concernant  les 

délits  forestiers.  426 

1 835.  26  Nov.     Voir  Bade.  427 

1835.  19/31  Dec.  Russie.  —  Déclaration  concernant  Part.  XX  du 

traité  signé  à  Vienne,  le  21  Avril  (3  Mai).     428 
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i  836,  29  Juillet.  Belgique.  —  Gonventïoîi  pour  roxiradîtian  des 
malfaiteurs,  sip^née  h  Berlin. 

1830,  31  Dec.      OLDËNBOiîftG.   —  Traité  concernant  le  com- 
merce de  là  priudpautè  de  Birkenfeld 
il 837,    3  Juin.     Pays-Bas,  —   Traité  dp  navigation,  signé  k 

Berlin. 
^  (837.  23  Nov<     ÏIanoyre.  —  Démarcation  de  frontières, 

1838.  9  Mai,  IIhssi-Cassel.  —  Renouvellement  de  la  con- 
vention dV^t^pes, 

1838.  25  Mai.  Uaiiovre,  —  Eenouvcllemont  de  la  convention 
d'étapes* 

.  -1838,  36  Mai.      Oldenbourg.  —  Mesures  contre  les  délita  fo- 
restiers. 

1838*  30  Juillet.  Hes^e-Cassel  ,  Sajcb-Weimar  ^  Saxe-Altiïi- 
lOLRG  j  Saxe^Cobourg  ,  pdncipautés  de 
ScHWARZBOtiHG,  prmcipaulés  de  Recss,  — 
Convontion  pour  l'exécution  des  mesures 
concernant  les  inonnaies. 

1838.  iÈ  Nov.     Saxe  royale.  —  Déclaration  explicative  de  la 

convention  de  1 820* 
4838,  20  Nov.     Hesse-Darmstadt,  —  Renouvellement  de  la 

convention  d^étapes. 
|l83d,  —  Divers  états  allemanbs.  —  DéclarationSj  con- 
cernant les  vagabonds  et  malfaiteurs,  entre 
la  Prusse  et  Je  grand-duché  de  Saxe .  les 
duchés  de  Saxe,  les  trois  duchés  d^Anbalt^ 
le  Brunswickj  le  Hanovre,  Lippe*DetmoId, 
les  principautés  de  Schwarzbourg ,  de 
Heuss  et  de  Waldeck- 

1839,  24  Janv*  Pays-Bas.  —  Traité  de  commerce  et  de  navi- 
gation ,  entre  les  Pays-Bas  et  les  éiaXs  du 
ZoUvereinf  signé  à  Berlin. 

1839.  25  Janv.^  etc.  AwnALT-BERïfBQCRGj  Brikswicr.  —  Mesures 

contre  les  délits  forestiers, 
iS39,  29  Mars  et  47  Sept.  Grèce,  —  Déclaration  coneeniant  les 

héritages. 
Voir  Belgique* 


1839, 
1839, 


19  Avril. 
31  Juillet 


511 

m 


jt)oft  JD  A    \4     Grèce.  —  Traité  de  commerce  et  de  naviga- 
1839.  H  Août.  iion,sig^éi,  Athènes. 

4839.  16  Ocl,  Hanï^ybe  et  OLnEXBaL^RG.  —  Traité  pour  ïa  ré- 
partition des  activa  et  pasma  du  pays  de 
Munster ,  signé  à  Bei'lifh 

1839.  14  Oct,  fî  11  Dec.  Saxe  rotale.  —  Déclarations  conccr- 
îiant  les  rapports  de  justice* 

I8,'^9.  —  Article  supplémentaire  à  Tacte  pour  la  navi- 
sçation  du  Weser.  signé  le  10  Sept.  1823. 


Il£l!<(s;  ^  uns^^OF  ê'ï  î^ 


Voir  Tmpm.1  ^ï  Timift 


M96.  30  Août  BecsuGhitz  ^  l^A^niHK.  ^  <^vmiH«n  i^n- 
tivp  aux  einifnmti(nis<ffi<^4pii  <yffKi|«*iM^  il' 
service  inflitinr&.  Jt4 

f  £28.  96  JoiUst.  &n?8E;4hukiisK  en  EâVifiMu  —  <;<iiivmii<m  ih#i^ 
cernant  la  juridictNVQ  en  ^mati^^rr  de  <ym- 
cours  de  cremoiens.  1 77 

1829.    HJnillet.  Toir  SAXE-WsniAii.  t^S 

I8S4.    i  JnffleL  Toir  r«?9S.  SU? 

iS;^^  JaîUel.ToirPiDSSK.  I^^l 

1839.       —        ToirPsrssE.  .SH^ 


BIO  as  UL  nJLTJL 

1 826.  22  Mars.    GaAKDs-BKETAGXK.  —  AcK^du  pârlom<^l  rnigliiw 

pour  rexécution  dudil  tr«il<^.  4  T 

4828.  27  Août    BtisiL.  —  Traiu^  de  |>aix,  sign*^  î^  RfV)-JrïWf^>v>.   1H:< 

1830.  19  Juillet  GmAin>B>BRRTACt?nR,  —  ConMM\iwn  pour  ixSglor 

diversos  n^damaiionA  priviW^s.  tM 

1831.  4  Janv.    (Confédération.)  —  Trailé  dt  paix  ol  \\<^  ooiu 

fédération,  entre  lo»  élafn  de  Hueno»- 
Ayres,  Kntre-Rio»  et  Satita-I'é,  «if^né  (^ 
Santo-fV.  «ni 


RUMZB. 

1826.  25  Sept     „ 

-— - — =-777 —  Porte  ottomànk.  — •  (iOnvcmllon  pour  fUi»r  li» 

182b.    7  Uct  jjjqJj,  d'exéciiliori  de»  nrlldi»»  du  irrtIM  di» 

BijchnreMt)  noncxéeiitéH  pnr  l/i  PoHm  r|i«. 

puis  Tannée  IHIi,  lignée  /i  ArhermnHt  itît 

1 826.  2/1 4  Mai.  SiftDE.  —  Convention  einMHînmnt  Um  lirniie^ 

entre  h  Norvéj^i»  #»t  hi  ItuMie,  Pi)gn^*f'  il 
Saint-Pt^krnhwirtj.  fi 

1827.  12  Mars.    llKHhi^UAuutnhm.  -^   Abolition  du  droit  d«' 

détnii^jon.  Oi 

1827.  18  Mai.      I>iH«frii4iitK,  —  Aholitiwi  du  «If oit  de  tUir^'infU     70 

1827.  6  Juillet.  Voir  (inh:K. 

1828.  22  Fé%T.    Poifr,  —  Traita  '^  p^fîx  .,  w^i^  i<  ftruttttfmul 

dnfm.  S  ^  'i 
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18^8., 26  Févr.    Suède.  —  Convention  de  commerce,  signée  à 

Saint-Pétersbourg.  «50 

1 828.  23  Mars.    Oldenbourg.  —  Abolition  du  droit  de  détrac- 

tîon  et  de  la  gabelle  d'émigration.  160 

1828.  21  Nov.     Bavière.  —  Abolition  du  droit  de  détraction 

et  de  la  gabelle  d'émigration.  187 

1 829.  25  Janv.    Danemarck.  —  Convention  concernant  le  salut 

de  mer,  signée  à  Copenhague.  204 

1829.  2/14  Sept.  Porte  ottomane.  —  Traité  de  paix ,  signé  à 

Andrinople.  îî\ 

1 829.  9  Dec.     Porte  ottomane.  —  Firman  concernant  le  com- 

merce russe.  îii 

1830.  29  Mars.    Prusse.  —  Convention  de  cartel.  215 

1831.  2/14  Oct.  Danemarck.  —  Traité  additionnel  aux  traités 

existants ,  signé  à  Ck)penhague.  32H 

1831.  15  Nov.     Voir  Belgique. 

1831.  16  Nov.     Grande-Bretagne.  —  Convention  concernant 

la  dette  russo-batave.  331 

1831.14  Dec.      Voir  Belgique.  334 

1832.  7  Mai.      Voir  Grèce.  331» 
1832.  6/18  Dec.  États-Unis  d'Amérique. —  Convention  de  com- 
merce et  de  navigation,  signée  à  Samt- 
Pétersbourg.  365 

'  ..,'     Porte  ottomane.  —  Traité  de  paix  et  d'alliance, 

ISdd.    8  Juillet.        signé  h  Constantinople.  38f. 

'    '  "      — ^  Prusse.  —   Traité  de  démarcation  des  fron- 
1835.    4  Mars.  lières  entre  la  Prusse  et  la  Pologne,  signe 

ù  Bej'lin.  401 

1835.  19/31  Dec.  Prusse.  —  Déclaration  concernant  Tart.  XX 

du  traité  signé  à  Vienne,  le  -^^^.  *-' 

1838.  8  Mai.      Suède.  —  Traité  de  commerce  et  de  naviga- 

tion, signé  à  Stockholm.  51» 

1 839.  1 9  Avril.    Voir  Belgique.  56? 


SAINT-  DOBONGnS. 

(Ile  de) 
I  n«'Vonue  république  de  Haïti.    Voir  ce  dernier  lilre 

SAINT-BfARIN  ou  SAK-MARINO. 

Voir  V^  P.  d.  C.  R. 


SAINT-aÉGE  --  SAftDtàllSaŒ.  675 


P. 

48^7.  18  Jum. 

Pats-Bas.  —  Concordai. 

% 

1828.  U  A^riL 

BàXfEj  Nassai:  et  WniTuuinG.  —  Concordat. 

430 

l898.28MaL 

Suisse.  —  Concordat. 

474 

1830.    5  Mars. 

Voir  Badi. 

244 

1834.  22  Sepl. 

YoirPwjsOT. 

398 

4838.    9Âodt 

Fkance.  —  Conv^ation  pour  la  transmission 
de  la  correspondance  par  mer ,  signée  à 

Rome. 

SAHA. 

.Imanat  de} 
Voir  AmABiL 

534 

• 

(Iles.) 
Voir  Havaii. 

SARDAZGHB. 

1827.  8  Mars.  Wubtbmimg.  —  Abolition  du  droit  de  détrac- 
tion et  de  la  gat>elle  d'émigration.  64 

4827.  42  Mai.  Suisse.  —  Convention  concernant  les  établis- 
sements réciproques ,  signée  à  Berne.  77 

1 830.  27  Févr.  Modèns.  —  Convention  pour  confirmer  les 
traités  conclus  avec  la  duchesse  de  Massa 
et  Carara.  244 

1 830.    5  Oct.     Bavière.  —  Abolition  des  droits  d'aubaine,  de 

détraction,  etc.  258 

1 832.  22  Févr.    Tunis.  —  Traité  d'amitié  et  de  commerce,  signé 

à  Tunis.  '  336 

1833.  28  Mars.    Deux-Siciles.  —  Traité  d'alliance  défensire, 

signé  à  Turin.  382 

1 834.  1 1  Mai.      Suisse  (Genève).  —  Convention  sur  le  partage 

des  biens  des  communes  cédées  en  partie.    395 

1834.  4  Dec.     Autriche.  —  Convention  pour  empocher  la 

contrebande  sur  le  lac  Majeur,  leP6,  le 
Tessin,  etc.  401 

1 835.  2  Août.    France.  —  Convention  pour  l'établissement  de 

bacs  et  bateaux  sur  les  fleuves  limitrophes, 
signée  à  T^trm.  •  421 

43* 


^76  SARDAIONE  •*  »kSE  ROYALE. 

P. 

4836.  4i  JttDv.    TosCAMB.  —  extradition  des  malfaHeurs.  432 

4837.  27  Dec     Hanovre.  —  Abolition  du  droit. d'aubaine.  M7 

4838.  23  Mai^      Fmahcb.  —  Extradition  des  malfaiteurs.  513 
4838. 42  Juin.    Fkakcb.  -^  Arrangement  ooncemant  les  na- 
vires en  rdàche  forcée.  52$ 

4838.  27  Août.    Frâkgb.  —  Convention  poslajb,  signée  à  Airtt.  538 
4838. 40  Oct     Beloiqui.  —  Convention  de  navigation,  signée 

h  Londres.  539 

4838.  26Nov..   États -Unis  d'Ahériqub.  -r  Traité  de  com- 

merce et  de  navigation,  signé  à  Gênes.  3U 

4839.  43Févr.    Hessb  fiLECTOiALB.'  —   Abolition  des  droits 

d'aubaine  et  de  détraction.  564 
4839.  28  Nov.     Suède.  —  Abolition  des  droits  d'aubaine  et  de 

détraction.  564 


flATOB. 

Voir  Saudaionb.   ' 

BAxànofTAja. 

4826.  45  Nov.     Saxe-Alteubourg.  —  Convention  concernant 

les  frais  de  justice  criminelle.  47 

4827.  29  Mars.    Saxb-Altenbourg.  —  Convention  concernant 

les  rapports  féodaux  et  de  juridiction.  67 

4827.  5  Juin.     Wurtemberg.  —  Déclaration  concernant  les 

frais  de  justice  criminelle.  Ul 

4828.  47  Mars.    Brunswick,  SAxe-WEiMAR  et  Wurtemberg.  — 

Déclaration  concernant  les  frais  de  justice 
criminelle.  Tj'^ 

1828.    2  Juin.     Prusse.  —  Convention  concernant  le  couvent 

de  Joachimstein.  172 

4829.  25  Avril  et  44  Mai.  Saxe-Weimar.  —  Mesures  contre  les 

délits  forestiers.  2U 

'4829.    9  Juillet  Voir  Saxe-Weimar. 
1830.  46  et  23  Juillet.  Bavière.  —  Déclaration  concernant  la 

contrefaçon  en  matières  de  librairie.  2ôl 

4830.  29  Nov.     Ordonnance  concernant  l'immunité  d'impéls 

des  ministres  étrangers.  i'y^ 

4831.  3  Mai.      Espagne.  —  Déclaration  concernant  la  fran- 

chise d'émigration.  3il 

4831.    4  Oct.     Mexique.  —  Traité  d'amitié  et  de  commerce, 

signé  à  Londres,  àio 


SAXE  ROYALE  —  SAXE-ALTENBOUKG.  677 

P. 

4833.    6  Janv.    Bavière.  —  Convention  concernant  les  sujets 

pauvres  qui  viennent  à  tomber  malade.        370 

1834.  42  Mai.      Prusse.  —  Convention  concernant  les  biens 

féodaux  et  ailodiaux  des  territoires  cédés.    395 

1 835.  20  Août.    Autriche.  —  Abolition  du  droit  de  détraction 

pour  les  états  autrichiens  non -apparte- 
nants à  la  Confédération  germanique.  422 

1835.  29  Août.    Prusse.  —  Publication  concernant  les  péages 

de  l'Elbe.  423 

1 835.  9  Sept.  Autriche.  —  Convention  pour  la  guérison  gra- 
tuite des  sujets  respectifs.    ,  425 

1835.  42  Ocl.      Prusse.  —  Convention  concernant  les  délits 

forestiers.  426 

1 836.  6  Avril.    Grèce.  —  Abolition  des  droits  d'aubaine  et  de 

détraction.  435 

1838.  42  Nov.     Prusse.  —  Déclaration  explicative  do  la  con- 

vention de  4820.  542 

1839.  24  Janv.    Voir  Prusse.  557 
1 839.  4  4  Oct.  et  4  4  Dec.   Prusse.   —  Déclaration  concernant 

les  rapports  de  justice.  556 


SAXE  -  ALTENBOURO. 

4826.  45  Nov.     Saxe  royale.   —  Convention  concernant  les 

frais  de  justice  criminelle.  47 

1826.  4  5  Nov.     Voir  Saxe-Cobourg.  47 

1827.  29  Mars.    Saxe  royale.  —   Convention  concernant  les 

rapports  féodaux  et  de  juridiction.  67 

1 828.  22  Nov.      Wurtemberg.  —   Convention  concernant  les 

frais  de  justice  criminelle.  4  88 

1 829.  9  Juillet.  Voir  Saxe-Weimar.  24  5 
1 834 .        —         Saxe  -Weimar.  —  Traités  divers  pour  arranger 

d'anciennes  prétentions  réciproques.  322 

1 832.  48  Févr.    Prusse.  —  Convention  concernant  les  rapports 

de  juridiction.  335 

1833.  —  Dec.      Loi  uniforme,  concernant  les  droits  d'importa-. 

tion ,  d'exportation  et  de  transit ,   entre 

les  duchés  de  Saxe,   les  principautés  de  - 

Schwarzbourg  et  les  principautés  de  Reuss.  384 

1838.  30  Juillet.  Voir  Prusse.  534 

1830.  —         Voir  Prusse.  556 


678 


SAXE-COBOURG-GOTUA  —  SAXE-WEIMAtt. 


SAXE  -  COBOURG  >  GOTHA.. 


iSSte,  ISNov.      Autres  duchï^s  dr  Saxe*  —  Patente  j  coticer- 
Danl  le  partage  du  pays  de  Saxe*Golliaj 

entre  les  duchés  de  Saxe-Cabourj^ ,  Mai- 
ningen  et  Hildbourghausen,  devenu,  à  la 
suite  du  partage,  Saxe-Alteiibourg, 
tiMd.    9  Juillet,  Voir  Saxk-Weimau, 
1830.  10/*23  Févr,   Hésse-Cassel.  —  Mesures  contre  les  délits 
l'orestiers. 
ScHWAKzeonRG-SnPîBEnsnAuSEN.  —  Convention 


ISaO.  30  Sept. 
ISaO.  23  Dée. 
1834.31  Mai. 
IIS3I.  16  Juin. 


e  on  ce  ruant  les  vagabonds. 


IB3S. 
1839, 


PEtssE.  —  Couventîon  sur  les  re1albu5  de 

juridiction. 
Pkussi,  —  Traité  pour  la  cession  de  la  princi- 
pauté de  Liclitenberiï, 
I!i<:i«S£-CASS£L.    —   Mesures   cotitre  les  délita 
forestiers. 
30  Juillet*  Voir  Prusse. 
—         Voir  Prisse, 


17 

m 
su 

3% 

m 
m 


SAXE  *  HILDBOimGHAnSEH. 

(  AclueUfMnoiit  Atx£?iât>uiiG.    Voir  iiLu.h  haut.  1 

1826.  ISNov.     Voir  Saxe-Co&oieg-Gotha. 
fl827*  10  Op/t,      Saxe-Weisar,  —  Convention  concernaivl  les 

frais  de  justice  eriniîneïle, 
1828.  15  Mars.    Wumteiibeiig.   —    Couventiun  concerDaiil  les 

frais  de  justice  criraiuellCr 
1*829.    9  Juillet.  Voir  Saxe  Weimah. 
[i831.  30  Janv*    St:nvvABiBOUBïî-SoNDERSHAi;siîc.  —  Convention 

concernant  les  vagabonds, 
M 838.    8  Juin.     Bade,  etc.  —  Accession  au  traité  de   1837, 

concernant  los  monuaies.  Voir  Bade* 
11839.       —         VoirPHUssE, 


SAXE*WEin£AR. 


1826.  1"Mai,    PiirssE.  —  Convention  territoriale,  sisméê  à 

BetiiîL 
1S;à7.  22  Mai.      ScuwARZBouiiG-SoFroEiisHAusEif.  —  Convenlion 
concernant  les  vagabonds. 

1827.  ÎO  Oct.      Saxê-Meimn(;e!ï.  —  Convention  concernant  les 

frais  dt*  justice  criminel  te* 


■    SAXE  -WEIM  AR  -  SCH WARZBOURG-SONDERSHAUSEN ,  ETC. 

679 

SS8.  47  Mars.    Bbuns^ick,  Bjlxb  rotais  et  WuRTEnifiËaG.  — 

P, 

K                            Con\eotîoo  conceroaiit  les  frais  de  justice 
B                              criminellt;. 

159 

828,  49  Mars.    Hesse-Gassel.  —  Extradition  des  criminels. 

459 

8i8.  âO  Mai.      Hanovre*  —  Extradition  des  criminels. 

171 

S ^9.  â5  Avril  et  M  Mai.   Saxe  royale,  —  Mesures  contre  les 

délits  forestiers. 

âU 

829.    9  Juillet.  Divers  ëtats.  —  Convention,  concernant  les 

délits   forestiers ,    avec  les   divers   états 

-                             saxons,  les  principautés  de  Schwarzbourg 

■                           cl  celles  de  Eeuss  (Plduen  et  Gerâ). 

245 

iSo.  1  i  Janv.    Prusse.  —  Renouvellement  de  la  convention 

d^é  tapes. 

243 

131,       —         S  A  X I- AtTEN  B  OL  RG. — Tra  ités  d  j  vo  rs  pour  régler 

d'anciennes  prétentions  réciproques. 

325 

838.  30  Juillet.  Voir  Prusse, 

531 

839.       —        Voir  Prusse. 

556    ^ 

■                                        SCHLESWIG. 

I 

^^^^                                         Voir  DAKEiiABi:m. 

SCSWÀaZBOURG-SONDERSHÀTXSBN  cf  EUDOIiSTADT 

817.  %I  Mai,         SCHWAHlBOCRG-SoKnERSHAlTSEHetSAXE-WRlMAR. 

—  Extradition  des  vagabonds. 

80 

829.    9  Juillet.  Voir  Saxe-Weimar. 

215 

B30.  30  Sept,     SravvARZBOLïîr,^SoNi>EasHALi5£Pt    et   Saxi-Co- 

K                           BOURG  -  Gotha.  —   Convention  concernant 
P'                           les  vagabonds. 

458 

831.  30  Janv.    SchwarïbourgSokîjershausen  et  SAXE-MEiKirs- 

GEN.  —  Convention  concernant  les  Vêi>;a- 

bonds. 

mi 

838.  30  luilk^.  Voir  Prusse. 

o31 

83y.       —        Voir  Prusse. 

556 

m 

^^^^^P                                  SEB,TIE. 

■ 

^^^V^             {Pritieïpaulé  tribuUlre  ûq  la  Porte  otliimanoj 

n 

9lr  tm  Irnilè^  pntro  la  t*nilti  ntloiiiAne  fit  }sk  RuBi»ie,  du  tS  II»!  IHIi,  ilii 

1 

7  Ot:l.  JHiiî,  H  du  H  Sepi.  iHm 

1 

680  SiAM  — SUÈDE. 


(Royatune  de) 

P. 
Nommé  par  les  liabitapU  You>da-ra-Pyi.  La  capitale  de  ce  royaume 
est  Bankok.  L'état  de  ^iam  est  situé  sur  le  grand>golfe  de  ce  nom, 
appartenant  à  la  mer  de  Chine. 

4835.       —         États-Unis  d'Amérique.  —  Traité  de  commerce, 

sjgné  à  BofikoL  403 


SICILB. 

Voir  DEUX-Sicit£s. 

SUÈDS. 

1826.  18  Mars.  Grande-Bretagne.  —  Convention  de  com- 
merce et  de  navigation ,  signée  à  Londres.      \  i 

1826.  2/14  Mai.  Russie.  —  Convention  concernant  les  limites 
entre  la  Norvège  et  la  Russie ,  signée  à 
Saint-Pétersbotirg.  U 

1826.  31  Juillet.  Prusse.  —  Abolition  du  droit  de  délraction.         29 

1826.  2  Nov.  Danemarck.  —  Traité  de  commerce  et  de  na- 
vigation, signé  à  Stockholm,  4i 

1 826.  20  Nov.  et  26  Oct.  Pays-Bas.  —  Abolition  du  droit  de 

délraction.  47 

1 827.  1 4  Mars.    Prusse.  —  Traité  de  commerce  et  de  naviga- 

tion, signé  à  Stockholm,  61 

1827.  28  Mai.  Porte  ottomane.  —  Convention  concernant 
la  navigation  de  la  mer  Noire,  signée  à 
Constantinople.  8 1 

1 827.  29  Mai.  Pays-Bas.  —  Extradition  des  matelots  déser- 
teurs. 8i 

1827.  4  Juillet.  États-Unis  d'Amérique.  —  Traité  d'amitié  et 

do  commerce,  signé  à  Stockholm.  % 

1828.  26  Févr.    Russie.  —  Convention  de  commerce,  signée  i\ 

Saint-Pétersbourg.  \  5<» 

1833.  27  Juillet.  Belgique.  —  Ordonnance  du  roi  de  Suède, 

concernant  l'admission  du  pavillon  beli^e.      )189 
1836.    7  Nov.      Oldenbourg.  —  Déclaration  ministérielle,  con- 
cernant les  droits  à  payer  par  les  navires 
de  chaque  pays  et  l'assimilation  des  deux 
pavillons.  ilT 

1836.  4  Dec.      Grèce.  —  Traité  de  commerce  et  de  navijza- 

tion,  si2;né  à  Athènes.  i'»'.» 

1837.  16  Mars.    Hanovre.  —  Tniité  de  commerce»  et  de  navi- 

gation, signé  h  Londres.  40  î 


SUÈDE  —  SUISSE:  684 

p. 

1 838.  8  Mai.      Russie.  —  Traité  de  commerce  et  de  naviga- 

tion, signé  à  Stockholm,  5  H 

1 839.  28  Nov.     Sardaigne.  —  Traité  de  commerce  et  de  na- 

vigation, signé  à  Gênes.  630 


BxnâBE. 

4826.  45Févr.     Wurtemberg.  —   Convention  concernant  les 

frais  de  justice  criminelle.  12 

1826.  13  Mai.      Wurtemberg.  —  Convention  pour  assurer  le 

traitement  égal  des  sujets  respectifs  dans 

le  concours  de  créanciers.  22 

1827.  12  Mai.      Sardaigne.  —  Convention  concernant  les  éta- 

blissements réciproques,  signée  à  Berne.        77 
1 827.  30  Mai.      France.  —  Convention  concernant  les  établis- 
sements réciproques,  signée  à  Berne.  84 

1827.  10  Dec.  (et  22  Févr.  1828.)   Danbmarck.  —  Déclaration 

du  droit  de  détraction  et  de  la  gabelle 

d'émigration.  •  1 36 

1828.  28  Mai.      Saint-Siège.  —  Concordat.  171 
1828.  14  Juillet  Autriche.  —  Extradition  des  criminels.  174 

1 828.  1 8  Juillet.  France.  —  Traité  concernant  les  rapports  de 

voisinage,  justice  et  police,  signé  à  Zurich.    174 

1829.  8  Mars.    Voir  France.  206 

1829.  17  Août.    Suisse.   (Divers   cantons.)   —    Arrangements 

pour  le  transit  des  marchandises.  216 

1830.  29  Mars.    Berne  et  Hanovre.  —  Abolition  du  droit  de 

détraclion.  217 

1830.  27  Dec.      Déclaration  relative  à  la  neutralité  de  la  Suisse.  261 

1834.  11  Mai.      Genève  et  Sardaigne.  —  Convention  sur  le 

partage  des  biens  des  communes  cédées     '  * 
en  partie.  '  395 

1835.  10  Dec.      Bade,  Bavière  et  Wurtemberg.  —  Faveurs 

accordées  au  commerce  de  la  Suisse.  428 

1 838.  21  Sept.    Hesse-Cassel.  —  Abolition  des  droits  d'aubaine 

et  de  détraclion.  539 

1 838.  —  Nov.  Autriche.  —  Arrangement  portant  indemni- 
sation du  canton  des  Grisons  pour  les 
biens  confisqués  en  1797.  541 


688  TEXAS  — TUNIS. 


P. 
La  république  du  Texas,  séparée  des  états  fédérés  du  Mexique,  a 

Cour  capitale  San-Antonio  (voir  Mexique)  ;  son  territoire  comprend  le 
exas  et  une  partie  des  états  de  Tamanlipas,  Goabuila,  Chihuabua,  etc., 
qui  appartiennent  à  la  fédération  des  £tats-Unis  mexicains. 

1835.    3  Nov.     Dédaration  du  peuplé  du  Texas,   pour  se 

séparer  du  Mexique.  iiS 

4838.  14  et  25  Avril.  Ëtats-Ukis  d'Amérique.  —  Gonvenlions 
conceroant  les  réclamations  des  États- 
Unis  et  la  fixation  des  frontières,  signées 
À  Houston  et  à  Waàmgton.         .  513 

4  839.  25  Sept.  Fraiicb.  —  Traité  de  commerce  et  de  naviga- 
tion, signé  h' Paris.        ^  647 


TOSÇAICB. 

4833.  42  Févr.    Poitb  ottomane.  —  Tkahé  de  commerce  et 

de  navigation,  signé  à  Gmstanmiopte.  373 

4836.  44  Janv.    Saidàigne.  —  Extradition  des  malfaiteurs.         i3S 
4836.»  4^  Sept.  États-Ums  d'Amérique.  —  Droits  sur  les  na- 
vires toscans.  413 


TRZPOLL 

4830.  4  4  Août.    France.  —  Traité  de  commerce  et  de  naviga- 
tion ,  signé  en  rade  de  Tripoli,  255 


Tums. 

4826.  43  Avril.    Grande-Bretagne.  —  Déclaration  du  bey.  17 

4830.  9  Août.  France.  —  Traité  de  commerce  et  de  naviga- 
tion, signé  au  Bardo.  232 

4832.  22  Févr.  Sardaigne.  —  Traité  de  commerce  et  de  navi- 
gation ,  signé  à  Timis.  336 

4832.  24  Oct.      France.  —  Convention  concernant  la  pèche  du 

corail ,  signée  à  Tunis.  360 

4839.  44  Oct.  Belgique.  —  Traité  de  commerce  ot  de  navi- 
gation, signé  à  Tvnis.  623 

TURQUIE. 

Voir  Porte  ottomane. 

*  En  Décembre  18V5,  \o  Toxas  opôra  son  annoxion  aux  Ktats-l'nis  do  rAin«M>|ii*- 
septenlrionalo. 


URUGUAY  —  VENEZUELA 


683 


TTRUGITAY. 
IPÊmùtr,  BOLIVIE' ) 

En  1  SIS ,  !a  province  ou  état  de  Montevideo  se  sépara  du  Brésil, 
qui,  en  lâ'Èi ,  l'avait  enîcvé  aux  Buenos-AynenM,  Le  traité  du  27  Août 
1 8^8 ,  entre  le  Brésil  et  la  république  Argentine  ou  Buenos-Ayres ,  fit 
de  ce  pays  et  de  rancienno  Banda  orienlaie  un  élal  indépendant,  lequel 
est  connu  sous  le  nom  de  république  de  l'Uruguay ,  du  nom  du  fleuve 
^qui  la  sépare  de  la  république  Argentine  ou  du  Rio  do  la  Plata,  Le 
""  Brritoire  de  la  république  de  TUrugiiay  est  subdivisé  en  neuf  dé- 
partements. 

i  836.  S  A\ TîL  FiAwCE.  —  Couvention  préliminaire  de  com- 
merce et  de  ïtavigation,  signée  à  Mûnte- 
video,  43o 

(  Ratiûé  en  France  ï&  i  Décembre  18^.  1 


1jrAr^Al!HIE 


► 


L*int écrite  du  tlrnloire  des  prind]>autés  de  Valachie  (ou  Valaquie) 
et  de  Moldavie  a  élé  reconnue  par  le  traité  du  H  Septembre  àÈf2;  ces 
principautés ,  gouvernées  Tune  et  Tautre  par  tin  prince  qui  porte  le 
titre  d'bospodar,  cboisi  parmi  les  bojars  indigènes,  restent  placées 
soud  la  suzeraineté  de  la  Porte  ottomane  et  la  protection  de  la  Russie. 

Voir  les  iraliés  conclus  ^  entre  la  Porte  oU^iinane  et  la  Russie  ^ 
a  fiucharesi,  ]i3  ^  Mai  1913; 

^^^'•™--  ■>'  4S^  '^■' 

Andriuople,  le  S/H  Sepiemltre  18S0. 


VEN^ZITELA. 


La  république  de  VéDézuela  est  l'un  des  trois  états  indépendants 
qui  se  sont  formés,  en  f83< ,  du  démembrement  de  la  république  de 
Colombie.  Cet  étal,  dont  le  cbeMieu  est  Caracas,  se  compose  de  quatre 
départements,  qui  comprennent  les  provinces  de  Maracaybo,  Coro, 
Truxillo,  Yarinas,  Apure,  Guyane,  Cumana,  BarcelODà,  Margartta  (tle 
de  Caracas  et  Carabobo  ). 

V^Oir  CoiOMBiS,  NoUVELLE^GaENABB  et  ÉguATKuai 


1831.  HNov. 
183a,    oJuiiL 


1836.  ^0  Janv. 


4837,  27  Mal 


Décret  portant  séparation  de  la  Nouvelle-Gre- 
nadi*  et  de  Venezuela.  334 

Voir  NiiWVEtLE-GflEîfAnt;, 

Fhance,  —  Convention  préliminaire  dô  com- 
merce et  de  navigation,  signée  à  Cm'acas,    381 

ÉTATS-Unis  d'Anékiquë.  —  Convention  préli- 
minaire de  commerce  et  de  navigation, 
si,^n(^e  à  Caracas ^  432 

ViLto  ANSÉATfQUES.  —  Traité  de  commerce  et 
de  navigation,  signé  à  Carocas^  47 Q 


H 

^ 

VliNÊZL'ELA  —  VILLKS  ANSKATIQUES. 

1 

^^^  1838. 

^6  Miît  s. 

Danëharck.  —  Traité  de  commerce  et  de  oa- 

''  1 

vigaLion,  signé  h  Caracas^ 

'j 

TXNISIÏ. 

^^m         Voir  ÀDTiiicnE  ,  la  Table  des  traités  de  ïa  pr(^tntt>ro  partie ,  l'Inclox  explicatif 

^1 

^^Ê 

mot  Comgrii  tk  Fi«n»«^  et  l'Açts  Quoi  du  9  Juki  llîtrs,  art.  î^  à  ITT. 

1 

TILLES  ÀKSÉATIQUISS. 

1 

H       AHM  a  OvL 

LuBECK  et  IIA^'OVHE.  —  Extradillon  des  mal* 

1 

faileurs  el  suppression  des  frais  de  justice 

1 

criminelle. 

il  II 

H        1836. 

IGNov. 

et  18  Dccv  Bkëme  et  Pays-Bas.  —  ÂboUUon  du 

di'oil  de  délraclion. 

is 

^^^!817. 

1  ^  Janv. 

HAJiovRE.  ^  Traité  concernant  les  rapports  de 

coTinnerce  et  de  navigalioîi  et  relablissc- 

ment  d'un  port  sur  le  Weser. 

s: 

H^     1827. 

14  Mars. 

llAMBOtiRG  et  Hanovre.  —  Extradition  des  cri* 

minels  et  restitution  des  frais. 

c: 

H        18^7. 

ITNov, 

Brésil.  —  Traité  de  commerce  et  de  naviga- 

tion, sl'jpé  h  Rio- Janeiro, 

431 

H        4837. 

%0  Dec, 

États-U.ms  n'AMÉRiQtE.  —  Traité  de  comraercç 

et  de  navigalioDj  signé  à  Washington, 

(36 

H    ims, 

4  OcL 

Prusse.  —  Ti  ailé  de  coaimerce  et  de  naviga* 

lion,  signé  <!  Berlin. 

m 

H        4838. 

31  Oct. 

BRiMË  et  Hakovre.  —  Convention  concernanl 

rélabîisseraent  d'une  quarantaine. 

187 

H        1829. 

4  4  Mars, 

Brème  et  Haïti,  —  Déclaration  concernant  la 

réciprocité  commerciale,                     206  et  i^$   | 

H        1830. 

30  Nûv. 

LtJBECK  et  Dakemarce.  —  Abolition  du  droit 

de  dé  tract  ion. 

160 

H        1834. 

17  Ocl 

Bhème  et  Grat(de  -  Bretagne.  —  Convention 
concernant  le    commerce   des    harengs. 

signée  à  Brème, 

3*1) 

H        1835. 

5  Nov, 

Danemarck,  —  Déclaration  concernant  îa  réci- 

pr*ocité  en  douanes  j  etc» 

ir. 

V       18a6. 

âS  Moi. 

Brê.\[e  et  Daptzmarck.  —  Abolition  du  droit  de 

dé  traction. 

437 

H        1837. 

â7  Mai. 

Vlï?iÉzuELA,  —  Traité  de  commerce  el  de  na- 

vigation,  signé  à  Caracas, 

i^f 

H        1839. 

48  Mai. 

PoRTii  oTTOMAîïR.  —  Traité  de  commerce  et  ûv 

navigation,  siî^né  à  Londres, 

■W 

^K^1830. 

— 

.\rlicles  supplémentaires  h  Pacte  pour  la  navi- 

qation  du  Weser,  sif^né  le  iù  SepU*inbfe 

1823. 

GIS 

1 

■ 

WALDECK^  WUHTEMBERii.         ^^^ 

Gn\)  ■ 

r 

WU.DECK. 

p   ■ 

i»i8. 

2  Avrif  et  fi  iuirh    Hebsi-Cas.sel.  —  Mesures  contre  las 

"<8:m. 

di^its  forc^.stiens. 

im  ■ 

12  Mars. 

Pkussë.  ^  Mesures  contre  les  délits  forestiers* 

370  ■ 

1 

Voir  pRussB. 

wimTEMBBita. 

S.16  ■ 

■  1836. 

15.  Févr. 

SrissK,  —  Coaveiilion  ooncernftnt  les  frais  Je 

^B 

■ 

justice  crliniiielle. 

\i  ■ 

^  isae. 

13  Mai: 

S(T]ss£.  —  Convention  pour  assurer  le  Iraitc^- 
ment  égal  des  sujets  respectifs  dans  les 

■ 

■ 

concours  Jes  créanciers* 

ii 

■4836. 

h^'  Oct 

BAVtËftË.  —  Mesures  contre  les  délits  forestiers 

.    ^i 

■4827. 

B  Mars, 

Saiu3aigki.  —  Abolition  du  droit  de  détntction 

1 

et  de  la  ^abêtie  d'éiui^ralion. 

61 

■l8â7. 

28  Avril>et  S 3  Juin.  HoHENzoLLi^Rx-StGVABtNGEK  v\  ïlumTi- 

■ 

zoLLtHîf  -  IIêcuingen.  —  Traité  concernant 

w 

les  rapports  de  juridiction.                     68  ( 

?l  96 

!827. 

24  Oct. 

SAiwT-SitGi*  —  Érection  d'évécliés. 

1 30 

_  iSiS. 

5  Jaav. 

Saxe  aotale,   —   Déclaration  concernant  les 

■ 

frais  de  justice  criminelle. 

1H 

■  l828. 

15  Mars, 

SA3E-MKi?*mGEiî,  —  Déclaintinn  concernant  les 

1 

frais  de  justice  crirninelU\ 

459 

1828. 

17  Mars. 

Bhlnswick,  Saxe  royale  cl  Saxe-Weima».  — 
Déclaration  concenirtnt  les  fi-nis  de  justice 

m 

criminelle* 

1.^9 

■l838. 

W  Mars. 

HissE-DAttaisTADT*  —   Déclaration  concernant 

■ 

les  frais  de  justice  criminelle* 

460 

■■838. 

22  Nt)v. 

Saxe-Altenbûuhg*  —  Déclaration  concernant 

■ 

les  frais  de  justice  criniinelle* 

188 

Vl830. 

5  MîH-s- 

Voir  Bade* 

âtl 

Vf831. 

31  Dec. 

Bavière.  —  Déclaration  concernant  tes  crimi- 

nels. 

3.14 

_<832. 

1 6  Oct. 

DAifiMAftCK,  —  Abolition  du  droit  de  détraclion. 

3!i8 

m  835. 

1 5  Août. 

Bade  et  ÏÏEssE-DABaïSTADT,  —  Convention  pour 

la  navigation  du  Neckar. 

m 

Bl835. 

26  Nov. 

Voir  Bade, 

■4833. 

lODéc.^ 

Suisse,  —  Faveurs  accordées  au  conimerce  de 

la  Suisse, 

im 

■4837. 

i  6  Août. 

Voir  Bade. 

i9'i 

■(839, 

24  Janv. 

Voir  Phlisse. 
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